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INSTRUCTIONS  MINISTÉRIELLES 


RELATIVES 


A  L'EXECUTION  DU  CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE 

POUR  L'ARMÉE  DE  MER. 


MINISTÈRE 
DE 

LA  MARINE  Paris,  le  25  juin  1858. 

ET 

DES   COLONIES. 


DIRECTIONS 

DU  PERSONNEL 


L'Amiral,  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 


JCSTItE  MARITIME.         .        -  -,  _       ,  -r\      l  C 

i         _  A  MM.  les  Pretets  maritimes  ; 

lieisLATio*  les  Chefs  du  service  de  la  marine; 

—    '  les  Directeurs  des  établissements  hors  des  ports; 

ruMMBL  jes  Commissaires  de  l'inscription  maritime  ; 

sEOTicss militaires  les  Gouverneurs  des  colonies; 

les  Officiers  généraux,    supérieurs  et  autres  com- 
.iSSSSA  mandant  à  la  mer. 


j  nouveau  Code  de  j  us- 
ico  maritime. 


Messieurs  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire   1< 
du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  en  date  du  k  de 
ce  mois. 

A  cette  loi,  dont  vous  apprécierez  la  haute  importance, 
viennent  s'annexer: 

1°  Un  sénatus-con suite  rendant  les  dispositions  pénales  du  nou- 
veau code  applicables  dans  les  colonies  de  la  Martinique ,  la  Gua- 
deloupe et  la  Réunion  ; 

2°  Un  décret,  portant  règlement  d'administration  publique, 
pour  l'application  aux  colonies  du  Code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  mer. 

Ces  trois  actes  constituent  l'ensemble  du  nouveau  régime  de 
la  justice  maritime. 

Il  eut  été  à  désirer  assurément  qu'une  même  codification  pût 
les  réunir  en  un  tout;  mais,  en  présence  des  principes  admis  dans 
le  sénatus-  consulte  du  3  mai  185U ,  ce  vœu  ne  pouvait  être  exaucé. 

Le  nouveau  Code  maritime  est  complété  par  cinq  décrets  d'exé- 
cution : 

1°  Sur  le  ressort  des  conseils  de  guerre  et  des  tribunaux  mari- 
times des  cinq  arrondissements  ; 
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2°  Sur  le  nombre,  le  siège  et  le  ressort  des  conseils  et  tri- 
bunaux de  révision  des  arrondissements  maritimes; 

3"  Sur  la  composition  des  conseils  de  guerre  pour  le  jugement 
des  individus  qui,  dans  les  services  de  la  marine,  sont  assimilés 
aux  marins  ou  militaires; 

U°  Sur  le  personnel,  les  archives  et  les  dépenses  du  service 
judiciaire  de  la  marine; 

5°  Sur  la  police  et  la  discipline  dans  les  ports,  arsenaux  et 
autres  établissements  de  la  marine,  dans  les  colonies  et  à  bord 
des  bâtiments  de  l'Etat. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  des  modifications  profondes  ont 
été  apportées  à  l'ancien  ordre  de  choses;  elles  portent  non-seule- 
ment sur  la  constitution  et  la  compétence  de  nos  tribunaux, 
mais  encore  sur  la  procédure  qu'ils  ont  à  suivre,  aussi  bien  que 
sur  les  pénalités  dont  ils  ont  à  faire  l'application. 

Toutefois,  fidèle  à  la  tradition,  le  nouveau  Code  maintient 
l'existence  de  deux  sortes  d'organisations  judiciaires  :  l'une,  pour 
les  jugements  des  marins,  militaires  ou  assimilés,  comprend 
les  conseils  de  guerre  et  les  conseils  de  justice;  l'autre,  qui 
est  la  juridiction  mixte  des  tribunaux  maritimes,  est  spéciale 
à  la  reddition  de  la  justice  dans  les  arsenaux. 

Une  distinction  bien  tranchée  est  aussi  établie,  comme  par  le 
passé,  entre  la  justice  à  terre  et  la  justice  à  bord,  en  ce  sens 
que  les  conseils  de  guerre  siégeant  à  terre  sont  permanents  et 
exercent  leur  action  sans  partage ,  tandis  qu'à  bord  ces  conseils 
sont  convoqués  pour  ne  statuer  que  sur  un  fait  isolé  dont  le  con- 
seil de  justice  ne  peut  connaître. 

Avant  d'expliquer  les  conditions  nouvelles  de  l'organisation 
Organisation,  judiciaire  spéciale  à  la  flotte ,  laquelle  comporte  des  dérogations 
aux  principes  généraux ,  je  vais  exposer  l'exercice  normal  des  ju- 
ridictions établies  à  terre  sous  les  dénominations  de  conseils  de 
guerre,  conseils  de  révision,  tribunaux  maritimes  et  tribunaux 
de  révision.  (Art.  1er.) 
2.  Deux  conseils  de  guerre  permanents  devant  siéger  au  chef- 
lieu  de  chaque  arrondissement  maritime,  mon  intention  est  que 
le  1er  conseil,  composé  en  majorité  d'officiers  de  vaisseau,  soit, 


Livre  I. 
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autant  que  possible,  chargé  du  jugement  des  marins ,  et  que  les 
militaires  soient  renvoyés  de  préférence  devant  le  second,  dont 
les  membres  appartiendront  en  majorité  aux  corps  de  troupes  de 
la  marine. 

Les  nouvelles  règles  de  compétence  adoptées  pour  les  conseils 
de  guerre  permanents  ont  conduit  à  répartir  entre  les  divers 
arrondissements  maritimes  le  territoire  continental  de  la  France 
(art.  2)  :  tel  a  été  l'objet  du  décret  qui  a  déterminé  le  ressort  de  ces 
tribunaux,  en  prenant  comme  point  de  départ  l'état  des  quartiers 
de  l'inscription  maritime. 

A  chacun  des  conseils  de  guerre  seront  attachés  un  commis- 
saire impérial  et  un  rapporteur.  Les  convenances  du  service 
exigent  que  le  commissaire  impérial  soit  toujours  d'un  grade  plus 
élevé  ou  plus  ancien  de  grade  que  le  rapporteur  attaché  au  même 
conseil  de  guerre.  C'est  une  recommandation  dont  il  faudra  tenir 
compte  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  me  soumettre  des  propositions  rela- 
tives à  des  nominations  dans  les  parquets  maritimes  (art.  5,  7  et9). 

Dans  le  but  de  fournir  aux  officiers  le  moyen  de  s'initier  aux 
détails  du  service  de  la  justice  maritime ,  j'autorise  MM.  les 
Préfets  maritimes  aux  ports  de  Brest  et  de  Toulon  à  nommer  un 
substitut  à  chacun  des  commissaires  impériaux  et  des  rappor- 
teurs des  conseils  de  guerre  permanents  dé  leurs  arrondissements  ; 
ces  substituts  seront  pris  parmi  les  lieutenants  de  vaisseau  et  les 
capitaines  en  activité  présents  au  port. 

Le  même  motif  me  conduit  à  leur  prescrire  de  détacher  cons- 
tamment dans  les  greffes  un  ou  deux  commis  de  marine,  choisis 
parmi  ceux  qui  seront  en  tête  de  la  liste  d'embarquement. 

Mon  intention  est  que  les  substituts,  ainsi  que  les  commis 
détachés  dans  les  greffes  soient  changés  tous  les  trois  mois  et 
même  plus  fréquemment.  Ce  sera  le  moyen  le  plus  sûr  de  répandre 
à  bord  de  nos  bâtiments  et  dans  nos  colonies  des  connaissances 
pratiques  qu'il  importe  de  vulgariser. 

L'article  10  du  nouveau  Code,  qui  indique  la  composition 
des  conseils  de  guerre  suivant  le  grade  de  l'accusé,  est  complété 
par  le  décret  d'assimilation  judiciaire  (art.  13)  mentionné  plus 
haut.  Afin  de  vous  prémunir  contre  toute  fausse  application  du 


—  12  — 

2e  paragraphe  de  l'article  10,  je  crois  devoir  vous  faire  remarquer 
qu'en  le  rapprochant  de  l'article  21,  on  voit  que  la  faculté  qui 
y  est  donnée  au  Préfet  maritime  de  remplacer  les  juges  man- 
quants par  des  officiers  d'un  grade  égal  à  celui  de  l'accusé  ou  d'an 
grade  immédiatement  inférieur  s'applique  au  seul  cas,  à  peu  près 
impossible,  où  il  n'y  aurait  pas  au  port  le  nombre  nécessaire  de 
lieutenants  et  enseignes  de  vaisseau,  de  capitaines,  lieutenants 
et  sous-lieutenants  pour  composer  légalement  le  conseil  de  guerre  : 
aux  termes  de  l'article  21,  si  l'insuffisance  porte  sur  des  officiers 
généraux  ou  supérieurs,  c'est  au  ministre  qu'il  appartient  d'aviser; 
vous  auriez  donc  à  me  rendre  compte  dans  cette  dernière  hypothèse. 

7.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  10  pose  un  principe  qu'il 
importe  de  ne  jamais  perdre  de  vue  :  ce  principe  est  relatif  à  la 
constitution  du  conseil  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  juger  un  fait 
maritime;  alors  tous  les  juges  sont  pris  dans  le  corps  de  lamarine 
ou  dans  celui  des  équipages  de  la  flotte. 

8.  Conformément  à  l'article  19,  MM.  les  préfets  maritimes 
auront  à  faire  dresser,  sans  le  moindre  retard,  les  tableaux  des 
officiers  et  officiers-mariniers  oa  sous-officiers  remplissant  les  con- 
ditions d'aptitude  pour  être  appelés  à  siéger  comme  juges  dans 
les  conseils  de  guerre.  Il  serait  au  moins  superflu  de  formuler  ici 
des  recommandations  sur  le  choix  qui  doit  présider  à  des  dési- 
gnations aussi  délicates. 

Le  nombre  des  conseils  de  révision  des  arrondissements  mari- 
times m'a  semblé  devoir  être  réduit  :  désormais  il  n'y  en  aura 
plus  que  deux,  conformément  à  un  des  décrets  ci-joints;  l'un,  sié- 
geant à  Brest,  comprendra  dans  son  ressort  les  trois  premiers 
arrondissements  maritimes;  le  ressort  de  l'autre,  siégeant  à  Tou- 
lon, se  composera  des  4e  et  5e  arrondissements.  Un  sous-commis- 
saire de  la  marine,  choisi  par  le  préfet,  devra  être  attaché,  en 
qualité  de  substitut,  au  commissaire  impérial  de  chacun  de  ces 
tribunaux  (art.  29).  Un  tableau  devra  être  dressé  pour  les  juges 
(art.  28).  Le  décret  rendu  en  exécution  de  l'article  26  du  nou- 
veau Code  assigne  la  destination  qui  doit  être  donnée  aux  archives 
des  conseils  de  révision  qui  se  trouvent  supprimés  et  aux  affaires 
qui  seraient  pendantes  devant  ces  mêmes  tribunaux^. 
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L'article  33  est  relatif  aux  conseils  de  guerre  et  aux  conseils  10 
de  révision  dans  les  corps  expéditionnaires ,  ainsi  qu'aux  prévôtés  : 
ces  divers  tribunaux  seraient  organisés,  le  cas  échéant,  d  après 
les  règles  admises  au  département  de  la  guerre. 

Il  y  aura  désormais  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  11. 
deux  tribunaux  maritimes  permanents,  dont  le  ressort  sera  le  même 
que  celui  des  conseils  de  guerre  (art  3k).  Comme  il  n'y  a  pas 
lieu  d'user,  en  ce  moment,  de  la  faculté  accordée  par  l'article  52, 
les  affaires  qui  se  présenteraient  dans  les  sous-arrondissements  ou 
dans  les  établissements  situés  hors  des  ports  devraient  être  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  maritimes  de  l'arrondissement  dans 
la  circonscription  duquel  ils  se  trouvent  placés. 

Il  y  aura  tout  avantage  pour  le  service  à  ce  que  le  premier 
tribunal  maritime  soit  habituellement  saisi  de  toutes  les  affaires, 
de  telle  sorte  que  le  deuxième  ne  soit  guère  convoqué  que  lorsqu'un 
jugement  rendu  par  le  premier  aura  été  annulé. 

Dans  cette  juridiction,  l'instruction  continuera  à  être  confiée  12. 
à  l'officier  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  (art.  37). 

Des  tableaux  pour  la  désignation  des  juges  (art.  Ù3)  devront  13. 
être  dressés  immédiatement  par  les  soins  des  préfets  maritimes 
qui  auront  à  réclamer  du  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  chef  lieu  de  leur  arrondissement  le  tableau,  par  ordre 
d'ancienneté,  de  MM.  les  juges,  juges  suppléants,  avocats  et 
avoués  de  ce  tribunal. 

Les  règles  établies  par  un  des  décrets  d'exécution  sur  le  nombre,  14. 
le  siège  et  le  ressort  des  conseils  de  révision  des  arrondissements 
maritimes,  s'appliquent  aux  tribunaux  de  révision  (art.  U6). 
Mon  intention  est  qu'il  n'y  ait  qu'un  commissaire  impérial,  un 
substitut  et  un  greffier  pour  le  conseil  et  le  tribunal  de  révision 
d'un  même  port. 

La  réunion,  à  bord  des  bâtiments,  de  conseils  de  justice  et  15. 
de  conseils  de  guerre,  est  consacrée,  dans  de  nouvelles  condi- 
tions, par  l'organisation  judiciaire  spéciale  à  la  flotte,  qui  pré- 
sente notamment  l'importante  innovation  da  recours  en  révision 
contre  les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  (art.  63, 
67  et  100). 
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Les  principes  posés  pour  la  composition  des  conseils  de  guerre 
et  des  conseils  de  révision  siégeant  à  terre  sont  admis,  à  l'ex- 
ception de  la  permanence,  pour  les  conseils  de  guerre  et  les  con- 
seils de  révision  de  la  flotte  (art.  58,  62  et  65). 
16.  Aux  termes  des  articles  58,  59 ,6k  §  1er,  et  65,  la  compo- 
sition normale  de  ces  tribunaux  est,  en  principe,  celle  des  con- 
seils de  guerre  et  de  révision  permanents ,  et  leurs  membres  doi- 
vent être  pris  à  bord  des  bâtiments  présents  sur  les  lieux  : 
mais,  en  prévision  des  difficultés  qui  peuvent  se  rencontrer  dans 
l'application  et  gui  auraient  entravé  le  cours  de  la  justice,  la  loi 
a  du  autoriser  plusieurs  dérogations  qui  ont  été  inscrites  aux  ar- 
ticles 60  et  66. — Ainsi,  en  vertu  de  ces  articles ,  l'autorité  qui  y  est 
investie  du  droit  de  nommer  simultanément  le  conseil  de  guerre 
et  le  conseil  de  révision  peut  appeler  à  y  siéger  des  officiers  de 
troupes  embarqués  ou  des  officiers  employés  à  terre ,  et  confier  à 
un  officier  l'exercice  des  doubles  fonctions  de  commissaire  impé- 
rial et  de  rapporteur. 

Enfin,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  facilités ,  l'article  60,  dans 
ses  deux  derniers  paragraphes ,  va  jusqu'à  autoriser  une  compo- 
sition exceptionnelle  dérogeant  au  principe  posé  à  l'article  10 , 
q ai  veut  que  l'accusé  n'ait  jamais  que  des  juges  d'un  grade  supé- 
rieur ou  égal  au  sien.  Dans  cette  occurrence  extrême,  la  compo- 
sition du  conseil  de  guerre  appelé  à  juger  tout  autre  qu'un  officier 
peut  comprendre  des  juges  pris  dans  les  grades  inférieurs  sans 
que  le  nombre  des  officiers  mariniers  excède  deux;  néanmoins, 
s'il  s  agit  du  jugement  d'un  officier,  l'accusé  ne  peut  avoir  pour 
juge  aucun  officier  marinier  ou  sous -officier,  ni  plus  de  deux  offi- 
ciers d'un  grade  inférieur  au  sien. 

Toutefois ,  aux  termes  des  articles  67  et  21U ,  la  formation  du  con- 
seil de  guerre  et  du  conseil  de  révision,  à  bord  des  bâtiments  de  l'E- 
tat, doit  être  toujours  simultanée:  c'est  un  point  sur  lequel  j'appelle 
particulièrement  l'attention  des  autorités  qui  sont  appelées  à  nommer 
les  mevibres  de  ces  tribunaux,  conformément  aux  articles  60  el6ù. 
Messieurs  les  commandants  à  la.  mer  remarqueront ,  en  outre, 
que,  si  le  conseil  de  guerre  peut,  à  la  rigueur,  ne  point  être  pré- 
sidé par  an  officier  supérieur,  la  présidence  du  conseil  de  révision 
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doit  toujours  être  déférée  à  un  officier  supérieur  du  corps  de  la 
marine  (art.  66)  :  comme,  d'un  autre  côté,  l'autorité  qui  a  donné 
l'ordre  d'informer  n'est  pas  admise  à  siéger  dans  les  conseils 
(art  2U,  62,  65),  il  en  résulte  que  la  réunion  de  deux  officiers 
généraux  ou  supérieurs  du  corps  de  la  marine  est  indispensable 
pour  qu'il  puisse  y  avoir  jugement  d'une  affaire  de  la  compétence 
des  conseils  de  guerre  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat. 

Il  me  semble  utile  d'expliquer  ici  la  signification  de  l'expression  17- 
de  commandant  supérieur  qui  se  reproduit  assez  souvent  dans 
les  titres  II  des  premier  et  troisième  livres ,  notamment  aux  ar- 
ticles 60,  20U,  205,  206,  208,  210  et  216:  par  commandant 
supérieur,  on  doit  entendre  l'officier  commandant  le  plus  élevé 
en  grade  ou,  à  grade  égal,  le  plus  ancien  dans  une  réunion  for- 
tuite de  bâtiments.  (Décret  du  15  août  1851,  art.  12.) 

Deux  innovations  ont  été  apportées  à  la  composition  des  conseils  18. 
de  justice  :  l'officier  en  second  pourra  les  présider,  en  cas  d'empêche- 
ment du  commandant,  et  un  officier  marinier  y  siégera  désormais 
(art.  69).  Cette  dernière  disposition,  qui  a  été  également  adoptée 
pour  les  conseils  de  guerre,  est  un  hommage  rendu  aux  services 
et  au  dévouement  d'une  classe  d'hommes  dont  le  bon  esprit  est 
apprécié  depuis  longtemps.  Aucune  condition  d'âge  n'est  imposée 
pour  siéger  dans  les  conseils  de  justice  (art.  72)  ;  il  sera  bon , 
toutefois,  d'y  appeler,  aussi  rarement  que  possible,  les  officiers  qui 
n'auraient  pas  encore  atteint  l'âge  de  la  majorité.  La  nomination 
des  membres  du  conseil  de  justice  appartiendra  désormais,  lorsque 
le  bâtiment  ne  sera  pas  isolé,  à  l'autorité  supérieure  dont  relèvera  le 
commandant  (art.  71).  Enfin,  l'officier  qui  aura  porté  la  plainte  (î) 
continuera  à  ne  pas  faire  partie  du  conseil,  oà  est  cependant 
admis  à  siéger  celui  qui  a  donné  l'ordre  d'informer  (art.  2U  et73). 

Cette  formation  normale  pouvant  parfois  ne  pas  être  réali- 
sable, faute  de  la  présence,  à  bord  du  bâtiment  oà  le  délit  a  été 
commis,  des  quatre  officiers  qu'elle  exige,  l'article  71  permet, 
dans  ce  cas ,  d'appeler  des  aspirants  de  lre  classe  de  ce  bâtiment 
à  siéger  au  conseil  de  justice,  qui,  à  défaut,  peut  être  complété 

(i)  Voir,  page  22,  la  circulaire  du  5  août  1 858. 


19. 

Livre  II. 
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par  des  officiers  ou.cles  aspirants  de  lre  classe  pris  à  bord  d'autres 
bâtiments  ou  à  terre  et,  à  défaut  encore  de  ceux-ci,  par  un 
deuxième  officier  marinier. 

Le  livre  II  a  réglé,  sur  de  nouvelles  bases,  la  compétence 
des  juridictions  militaires  de  la  marine.  Celle  des  conseils  de 
ompetence.  gnerre  permanents  dans  les  arrondissements  maritimes  sera  désor- 
mais générale ,  à  raison  de  tous  crimes  et  délits ,  pour  tous  indi- 
vidus appartenant  à  l'armée  de  mer  à  un  titre  quelconque ,  pen- 
dant leur  séjour  à  terre,  soit  en  activité  de  service,  soit  en 
traitement  dans  les  hôpitaux  civils  et  maritimes  ou  en  détention 
dans  les  prisons  de  la  marine,  soit  enfin  lorsqu'ils  voyagent  sous 
la  conduite  de  la  force  publique  (art.  77). 

Les  individus  qui  appartiennent  à  l'armée  de  mer  et  qui,  par 
suite,  se  trouvent  justiciables  des  conseils  de  guerre,  sont  : 

1°  Les  officiers  et  aspirants  de  la  marine  entretenus  ou  auxi- 
liaires; 

2°  Les  officiers -mariniers,  quartiers-maitres ,  matelots,  ou- 
vriers-chauffeurs, novices,  apprentis-marins  et  mousses  du  corps 
des  équipages  de  lajlotte; 

3°  Les  officiers,  sous-officiers ,  caporaux  et  brigadiers,  soldats, 
musiciens  et  enfants  de  troupe  : 

De  la  gendarmerie  maritime  (sauf  l'exception  consacrée  par 
l'art.  81), 

De  l'artillerie  de  marine, 

De  l'infanterie  de  marine, 

Du  corps  des  agents  de  surveillance  des  cliiourmes, 

De  la  compagnie  de  discipline; 

U°  Enfin  tout  le  personnel  compris  au  décret  d'assimilation 
judiciaire. 
20.  Aux  termes  de  l'art  79,  tous  les  individus  dont  l'énume ration 
précède  seront  encore  soumis  à  la  juridiction  des  conseils  de 
guerre  des  arrondissements  maritimes,  mais  seulement  pour  les 
crimes  et  délits  prévus  par  la  pénalité  maritime,  lorsqu'ils  se 
trouveront  en  congé  ou  en  permission  ou  que,  non  employés, 
mais  recevant  un  traitement,  ils  resteront  à  la  disposition  du 
Gouvernement. 
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Une  disposition  spéciale  introduite  par  l'art.  80  défère  à  la  21. 
même  juridiction  la  désertion  des  inscrits  maritimes  levés  pour 
le  service,  et  des  ouvriers  de  ^'inscription  employés  dans  nos  éta- 
blissements. 

Enfin ,  la  mission  de  statuer  sur  des  faits  de  perte  ou  de  prise  22- 
de  bâtiments  de  l'Etat  est  réservée  aux  conseils  de  guerre  des 
arrondissements  maritimes,    dont  une  compétence  accidentelle 
s'exercera  encore  sur  les  individus  embarqués  qui,  dans  certains 
cas ,  échappent  à  l'action  des  juridictions  de  la  flotte ,  à  savoir  : 

1°  Pour  tous  crimes  et  délits,  lorsqu'ib  auront  quitté  le  bâ- 
timent sur  lequel  ik  étaient  embarqués  ou  à  bord  duquel  le  crime 
ou  le  délit  aura  été  commis,  et  que  ce  bâtiment  ne  se  trouvera 
plus  sur  les  lieux  ou  aura  été  désarmé; 

2°  Pour  crimes  ou  dsilits  excédant  la  compétence  du  conseil 
de  justice  [définie a  lart.  102),  et  commis,  soit  à  bord,  soit  à 
terre ,  lorsque  le  bâtiment  sur  lequel  l'inculpé  sera  embarqué  se 
trouvera  dans  l'enceinte  d'un  arsenal  maritime  (art.  78). 

Les  règles  de  compétence  établies  pour  les  conseils  de  guerre  23. 
et  les  prévotés  dans  les  corps  expéditionnaires  sont  celles  qui  ont 
été  adoptées  pour  l'armée  de  terre  (art.  8h). 

Quant  aux  tribunaux  maritimes,  ils  ont  conservé  leur  an-  24. 
cienne  compétence  et  ont  absorbé  celle  des  tribunaux  maritimes 
spéciaux,  qui  sont  supprimés  (art.  89).  Tous  les  crimes  et  délits 
commis  dans  l'intérieur  des  ports,  arsenaux  et  établissements  de 
la  marine,  alors  même  que  les  auteurs  ou  complices  seraient  jus- 
ticiables des  juridictions  militaires  siégeant  à  terre  ou  à  bord, 
continueront  à  être  de  la  compétence  des  tribunaux  maritimes, 
lorsque  les  faits  seront  de  nature  à  compromettre,  soit  la  police  et 
la  sûreté  de  ces  établissements,  soit  le  service  maritime  (art. 88). 

Ces  expressions ,  reproduites  du  décret  du  12  novembre  1806, 
ont  du  être  préférées  à  toute  définition  nouvelle,  qui  aurait  pu 
avoir  pour  effet  d'anéantir  la  jurisprudence  établie  depuis  le  dé- 
cret du  26  mars  1852. 

Il  convient  défaire  remarquer  que  le  recours  en  révision,  établi  25. 
par  les  articles  83  et  100  contre  les  jugements  des  conseils  de 
guerre  à  terre  ou  à  bord,  est  admis  par  (article  92  pour  tous  les  jus- 
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ticiables  des  tribunaux  maritimes ,  au  nombre  desquels  se  trouvent 
les  forçats. 

Les  conditions  dans  lesquelles  il  est  statué  sur  tous  les  recours 
en  révision  sont  déterminées  uniformément  par  les  articles  85 , 
86,  87  et  93  pour  les  juridictions  siégeant  à  terre,  et  par  l'ar- 
ticle 101  pour  les  conseils  de  révision  de  la  flotte,  dont  le  pouvoir 
est  aussi  réglé  par  les  articles  86  et  87. 

26.  A  l'égard  du  n"  â  de  ce  dernier  article ,  je  crois  devoir  placer 
ici  l'énumération  des  articles  du  Code  maritime  ou  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  prescrivant  des  formes  dont  la  violation  ou 
l'omission  constitue  des  nullités. 

Ces  articles  sont  : 

Code  maritime; 

Articles  129  §  1er,  139  §  3e,  U3  §  3e,  150,  158  (à  cause  des 
articles  317,  322  et  332  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  y 
sont  visés),  170  $  k\  208  §  1er,  211  §  3e  (à  cause  de  l'article  139 
qui  y  est  visé)  et  213  §  1er  (à  cause  des  articles  1Ù3,  150  et  170 
qui  y  sont  visés). 

Code  d'instruction  criminelle  :  articles  317,  322  et  332. 

27.  La  compétence  des  conseils  de  guerre  de  lajlotte  est  déterminée 
par  l'article  9U  ;  elle  embrasse  tous  individus  qui,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  sont  portés  présents  sur  les  rôles  d'équipage,  et  ce, 
à  raison  de  crimes  ou  de  délits  dépassant  la  compétence  du  conseil 
de  justice  et  commis,  soit  à  terre,  soit  à  bord,  à  moins  que  les  bâ- 
timents sur  lesquels  les  inculpés  sont  embarqués  ne  se  trouvent 
dans  l'enceinte  d'un  arsenal  maritime  (art.  78  §ier). 

28.  Il  ne  vous  échappera  point  que  cette  compétence  générale  des 
conseils  de  guerre  de  la  flotte  comprend  la  connaissance  de  la 
désertion  des  marins  embarqués,  qui  naguère  était  forcément 
renvoyée  à  l'action  des  conseils  permanents. 

29.  Je  crois  utile  de  faire  remarquer  ici  que  le  conseil  de  guerre 
qui,  par  suite  d'une  déclaration  d'incompétence  d'un  conseil  de 
justice,  viendrait  à  être  saisi  régulièrement  d'une  ajfaire  rentrant 
réellement  dans  la  limite  de  cette  juridiction  disciplinaire,  aurait 
le  droit  et  le  devoir  de  statuer  sur  le  fait,  quel  qu'eut  été  le  mérite 
de  la  décision  du  conseil  de  justice. 
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Ces  mêmes  conseils  de  la  flotte  connaîtront  encore  de  certains  30. 
faits  relatifs  au  service  maritime  qui  se  seront  produits  sur  les  na- 
vires du  commerce,  ou  dont  des  pilotes  se  seront  rendus  coupables 
(art  95,96,97). 

L'article  98  créant  une  zone  de  protection  autour  de  chaque  3L 
bâtiment  en  rade,  énamère  les  divers  crimes  et  délits  dont  la 
perpétration  en  dedans  de  cette  zone  étend  sur  leurs  auteurs, 
quels  qu'ils  soient,  Vempire  de  la  juridictionde  bord.  J'appelle  l'at- 
tention de  chacun  sur  les  termes  de  cet  article,  en  faisant  remar- 
quer que,  si  le  coupable  était  saisi  en  dehors  du  périmètre  fixé, 
il  n'en  faudrait  pas  moins  le  faire  poursuivre;  mais  que ,  dans  ce 
cas ,  l 'affaire  serait  dévolue  aux  tribunaux  appelés  à  en  connaître 
suivant  la  qualité  du  délinquant. 

Enfin,  les  étrangers  qui,  en  dehors  de  nos  arsenaux ,  commet-  32. 
traient,  sur  des  bâtiments  de  l'État,  des  crimes  et  délits  prévus  par 
le  Code  maritime  seraient  justiciables  des  conseils  de  guerre  sié- 
geant à  bord,  alors  même  qu'ils  ne  figureraient  pas  aux  rôles  d'é- 
quipage de  ces  bâtiments  (art.  99). 

S'il  est  permis  de  considérer  les  conseils  de  guerre  siégeant  à  33. 
bord  comme  une  sorte  de  dérivation  des  conseils  de  guerre  perma- 
nents ,  on  peut  dire  qu'à  son  tour  le  conseil  de  justice  n'est  qu'une 
émanation  de  la  première  de  ces  juridictions. 

Il  s'agit  ici  d'une  justice  de  famille  purement  correctionnelle, 
dont  les  formes  sommaires  concordent  avec  la  vie  de  bord  :  pour 
être  justiciable  de  ce  tribunal,  il  faut  être  porté  au  rôle  d'équi- 
page, et  ne  pas  être  admis  à  l'une  des  tables  du  commandant,  des 
officiers  ou  des  aspirants.  La  réunion  des  conseils  de  guerre  étant 
rendue  beaucoup  plus  facile ,  il  y  avait  lieu  de  restreindre  la  com- 
pétence des  conseils  de  justice;  aussi  ne  connaîtront-ils  désormais 
que  des  délits  contre  lesquels  la  loi  ne  prononce  pas  une  peine 
supérieure  à  celle  de  deux  années  d'emprisonnement.  Il  suffit 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  livre  des  peines  pour  constater  que 
cette  limite  suffira  largement  aux  nécessités  ordinaires  du  ser- 
vice. 

L'action  des  conseib  de  justice  continuera,  ausarplus,  de  s'exer- 
cer à  bord  des  bâtiments  qui  se  trouveront  dans  l'enceinte  d'un 
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arsenal  maritime  et  leurs  jugements  ne  seront  susceptibles  d'aucun 
recours  (art.  102). 

34.  Le  titre  III  établit  les  règles  de  la  compétence  en  cas  de  com- 
plicité :  le  principe  admis  est  que  la  juridiction  la  moins  excep- 
tionnelle a  toujours  la  priorité  (art.  103  et  107).  L'article  10k 
porte  que  le  conseil  de  guerre  ou  le  conseil  de  justice  est  compétent 
à  l'égard  des  complices  marins,  militaires  ou  assimilés,  qui,  en 
raison  de  leur  position,  ne  seraient  pas  ses  justiciables  ;  il  en  est 
de  même  lorsque  des  étrangers  sont  mis  en  cause  avec  des  justi- 
ciables du  conseil  de  guerre  ou  de  justice.  En  ce  qui  concerne 
les  crimes  et  délits  commis  de  complicité  par  des  justiciables 
des  conseils  de  guerre  de  l'armée  de  mer  et  des  justiciables  des 
conseils  de  guerre  de  l'armée  de  terre,  c'est  le  lieu  qui  déter- 
mine la  juridiction  (art.  105  et  106.)  Toutefois,  les  tribunaux 
militaires  sont  seuls  compétents  si  le  lieu  maritime  où  le  fait  a  été 
commis  se  trouve  dans  une  circonscription  en  état  de  siège;  mais, 
à  cet  égard,  il  faut  remarquer  qu'un  département  étant  mis  en 
état  de  siège,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  rades  riveraines  de  ce  dé- 
partement se  trouvent  placées  sous  lemême  régime.  Les  dispositions 
dont  il  vient  d'être  parlé  s'appliquent,  bien  entendu,  aux  seuls  cas 
de  complicité  ;  car  l'état  de  siège  ne  modifie  pas  autrement  la  com- 
pétence des  juridictions  maritimes,  sauf  la  faculté  réservée  à  l'au- 
torité militaire  par  les  articles  8  et  10  de  la  loi  du  9  août  18U9. 
Pour  tous  les  cas  de  complicité,  le  tribunal  compétent  fait  à 
chacun  application  de  la  pénalité  qui  lui  est  propre  (art.  253, 
25U  et  255). 

35>  Le  titre  IV  règle  divers  cas  de  compétence  qui  n'ont  point  été 
prévus  dans  les  titres  précédents  :  il  se  compose  des  articles  108 
et  109. 

Ce  dernier  désigne  le  tribunal  auquel  appartient  la  priorité, 
lorsqu'à  raison  défaits  divers  dont  il  est  prévenu,  un  individu  se 
trouve  justiciable  de  tribunaux  différents. 

Quant  à  l'article  108,  il  a  pour  objet  des  dispositions  qui,  en 
vue  de  certaines  situations  accidentelles  des  personnes,  apportent 
aux  règles  ordinaires  de  la  compétence  les  importantes  dérogations 
ci-après  indiquées. 
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Le  premier  paragraphe  range  sous  la  juridiction  des  tribunaux 
militaires,  en  les  soumettant  à  la  pénalité  militaire ,  les  individus 
appartenant  au  service  de  la  marine  détachés,  soit  en  corps,  soit 
isolément,  comme,  auxiliaires  de  l'armée  de  terre;  mais  il  im- 
porte de  remarquer  que  cette  disposition  ne  touche  en  rien  au 
régime  juridique  des  bâtiments  de  l'État  qui  seraient  mis  à  la 
disposition  du  département  de  la  guerre. 

Le  deuxième  paragraphe  concerne  les  militaires  de  l'armée  de 
terre  qui  seraient  mis  à  la  disposition  de  la  marine,  pour  un  ser- 
vice ou  une  expédition  d'outre-mer  ou  pour  la  garnison  des  bâti- 
ments de  l'État:  en  pareil  cas,  ils  sont  soumis  aux  juridictions 
maritimes  pendant  tout  le  temps  qu'ils  restent  à  la  disposition  du 
département.  Quant  aux  militaires  de  l'armée  de  terre  passagers 
sur  les  bâtiments  de  l'État,  ils  sont,  d'après  le  troisième  para- 
graphe,  justiciables  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  justice 
depuis  l'instant  de  leur  embarquement  jusqu'à  celui  de  leur  dé- 
barquement à  destination  :  de  ces  termes  il  ressort  donc,  qu'alors 
même  que,  pendant  le  trajet,  ces  militaires  seraient  mis  à  terre, 
ils  n'en  resteraient  pas  moins  soumis  aux  juridictions  de  bord. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 108,  Us  militaires  de  l'armée  de  terre  sont  traités,  quant  à 
l'application  de  la  peine,  comme  le  seraient  les  militaires  appar- 
tenant aux  troupes  de  la  marine;  c'est-à-dire,  qu'en  cas  d'em- 
barquement et  hors  les  exceptions  prévues  aux  articles  324 
et  330  (Désertion  et  vente,  etc.  des  effets  militaires),  ils  seraient 
punis  conformément  au  Code  maritime,  sauf  à  convertir  en 
emprisonnement  l'inaptitude  à  l'avancement  et  la  réduction  de 
grade  ou  de  classe  (art.  252  et  255). 

Le  titre  V  statue  sur  les  pourvois  en  cassation  :  la  faculté  du 
pourvoi  est  absolument  interdite  aux  marins  et  militaires  ou  assi-  36. 
miles;  à  tous  les  individus  qui  figurent  au  rôle  d'équipage  d'un 
bâtiment  de  l'État;  à  ceux  qui,  en  raison  de  leur  position,  sont 
soumis  aux  règlements  maritimes" ou  militaires;  aux  justiciables 
des  conseils  de  guerre  dans  les  corps  expéditionnaires  ;  enfin  aux 
condamnés  aux  travaux  forcés  subissant  leur  peine  dans  les  éta- 
blissements de  la  marine  en  France  :  les  personnes  non  comprises 
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dans  cette  énumération  ne  sont  admises  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion que  pour  cause  d'incompétence. 

37.  Le  livre  III  traite  de  la  procédure  devant  les  divers  tribunaux 
Livre  m.       de  la  marine. 

Les  articles  113  à  137  règlent,  pour  les  conseils  de  guerre 
des  arrondissements  maritimes,  tout  ce  gui  concerne  la  police  ju- 
diciaire et  l'instruction. 

Je  dois  faire  remarquer  que  l'expression  de  chefs  de  détail, 
employée  à  l'article  115 ,  a  plus  de  portée  qu'on  ne  lai  en  accorde 
dans  le  langage  usuel  maritime  ;  par  chefs  de  détail  on  entend 
ici,  non-seulement  les  chefs  de  détails  administratifs,  mais  encore 
les  officiers  des  diverses  directions  de  travaux  qui  sont  chargés 
de  la  conduite  ou  de  la  surveillance  des  chantiers  et  ateliers  de 
nos  ports. 

38.  Il  est  établi,  par  l'article  129,  que  la  poursuite  des  crimes  ou 
des  délits  ne  peut  avoir  lieu,  à  peine  de  nullité,  que  sur  un 
ordre  d'informer  donné,  suivant  les  cas,  par  le  ministre  ou  par  le 
préfet. 

Lorsque  MM.  les  préfets  maritimes  ne  croiront  pas  devoir  don- 
ner suite  à  la  plainte  [i),ils  motiveront  leur  décision,  en  faisant 

(i)  Par  suite  d'un  usage  qui  a  prévalu,  comme  règle,  dans  certains  ports, 
les  chefs  de  corps  sont  astreints  à  rendre  compte  personnellement  au  préfet  ma- 
ritime de  tout  crime  ou  délit  qui  leur  est  dénoncé  contre  des  subordonnés; 
c'est-à-dire  à  libeller  et  signer  toute  plainte,  sans  distinction  de  l'inculpation  qui 
en  fait  l'objet. 

Ce  mode  de  procéder  qui  n'est  consacré  par  aucune  des  dispositions  de  la 
loi,  si  ce  n'est  en  matière  de  désertion,  ne  trouve  non  plus  sa  justification  dans 
une  saine  application  des  principes  du  droit  et  de  la  hiérarchie.  Il  s'ensuit 
que,  dans  le  cas  où  une  dénonciation  mal  fondée  lui  est  remise,  le  chef  de 
corps  est  mis  ainsi  dans  la  nécessité  d'en  assumer  sur  lui  la  responsabilité,  et 
conséquemment  d'intervenir  comme  plaignant. 

Aux  termes  de  l'article  124  du  Code  de  justice  maritime  ,  une  intervention 
de  cette  espèce  est  exceptionnellement  exigible  du  chef  de  corps,  lorsqu'il  s'agit 
du  fait  de  désertion.  Ce  fait ,  qui  ne  lèse  les  intérêts  de  personne  en  particulier, 
est  une  infraction  grave  au  service  et  à  la  discipline  du  corps  :  on  conçoit  donc 
que  la  loi  impose  au  chef  qui  représente  ce  corps  le  devoir  de  dénoncer  cette 
infraction  à  l'autorité  supérieure.  Mais,  en  toute  autre  matière,  il  est  de  prin- 
cipe que  la  partie  lésée  ou  offensée  doit  porter  plainte,  à  la  condition  toutefois, 
si  elle  appartieut  à  l'armée  ,  qu'elle  s'adresse  à  son  chef  direct ,  pour  lui  exposer 
ses  griefs  par  écrit  ou  de  vive  voix.  C'est  ainsi  qu'un  capitaine  est  l'intermé- 
diaire indispensable  entre  les  hommes  de  sa  compagnie  et  le  chef  du  corps 
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connaître  si  c'est  faute  de  gravité  ou  de  précision  des  faits  articulés 
ou  parce  que  ces  faits  ne  constitueraient  ni  crimes  ni  délits;  au 
surplus,  les  formules  qui  ont  été  récemment  imprimées  sont  con- 
çues de  telle  manière,  que  MM.  les  préfets  auraient  le  droit 
et  le  devoir  défaire  reprendre  les  poursuites  s'il  survenait  \de 
nouveaux  renseignements  de  nature  à  modifier  leur  opinion  pre- 
mière. 

Des  états  nominatifs  des  refus  d'informer  devront  mètre  four- 
nis désormais,  à  ia  fin  de  chaque  mois;  ils  indiqueront  succinc- 
tement les  motifs  de  la  décision  prise. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  les  cas  où  il  appartient  au  mi- 
nistre seul  d'ordonner  l'information ,  toutes  les  pièces  de  l'affaire 
doivent  lui  être  adressées,  avec  Vavis  motivé  de  MM.  les  préfets. 

Toutes  les  recommandations  qui  viennent  d'être  faites ,  concer- 
nant l'ordre  d'informer,  s'appliquent  aussi  à  l'ordre  de  mise  en 
jugement;  seulement,  lorsque  MM.  les  préfets  maritimes,  usant 
du  droit  qui  leur  est  accordé  par  Tarticle  138,  décideront  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  convoquer  le  conseil,  ils  devront  m'en  rendre 
compte  immédiatement. 

Le  U"  paragraphe  de  l'article  139  admet,  par  dérogation  à  39. 
une  des  prescriptions  du  2e  paragraphe,  que,  dans  le  cas  de  mise 
en  jugement  pour  perte  ou  prise  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  il  ne 
sera  pas  nécessaire  de  qualifier  autrement  le  fait  ni  de  mentionner 

pour  saisir  ce  dernier,  soit  des  plaintes  écrites  qu'il  a  reçues,  soit  des  procès- 
verbaux  ou  rapports  qu'il  a  dressés  sur  plaintes  orales. 

Ces  divers  documents  (qui  deviennent  la  base  delà  prévention,  si  l'infor- 
jnation  est  ordonnée)  doivent  être  adressés  directement  et  sans  l'entremise  du 
major  général  parle  chef  de  corps  au  préfet  maritime,  lequel  donne  ou  refuse 
l'ordre  d'informer,  au  moyen  des  modèles  n"  2  ou  2  bis  (série  A)  du  nouveau 
formulaire. 

.11  est  bien  entendu  qu'en  faisant  cette  double  transmission,  le  capitaine  et 
le  chef  de  corps  doivent  s'abstenir  d'émettre  un  avis  sur  \efond  de  l'affaire,  de 
telle  sorte  que  l'un  pas  plus  que  l'autre  ne  puisse  être  considéré  comme  partie 
plaignante,  dans  le  sens  du  cas  d'exclusion  inscrit  au  n°  2  de  l'article  24  du 
Code  de  justice  maritime. 

Je  vous  prie  de  notiGer  à  qui  de  droit  la  présente  dépêche,  afin  que  chacun 
tienne  compte  de  la  réglementation  qu'elle  contient,  laquelle  sera  d'une  appli- 
cation particulièrement  avantageuse  pour  le  service  à  bord  ;  car  c'est  là  surtout 
qu'il  convient  d'éviter  de  faire  remplir  inutilement  l'office  de  plaignant  à  un 
officier  qui  n'est  point  partie  lésée.  (Circulaire  du  5  août  1858.) 
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le  texte  de  la  loi  applicable  :  faate  de  cette  disposition  exception- 
nelle, le  commissaire  impérial  n'aurait  pu  parfois  se  conformer  à 
la  loi  qu'en  formulant  une  prévention  désavouée  par  sa  conscience. 
Or,  s'il  était  utile  de  consacrer  une  des  plus  respectables  tradi- 
tions maritimes,  en  établissant  à  nouveau  que  la  perte  ou  la  prise 
d'un  bâtiment  de  l'Etat  donnerait  toujours  lieu  à  mise  en  juge- 
ment (art.  129  et  138),  il  était  indispensable  d'écarter  de  la 
procédure  à  suivre ,  en  pareil  cas ,  toute  forme  de  nature  à  blesser 
d'honorables  et  légitimes  susceptibilités. 

40.  L'examen  et  le  jugement  dans  les  conseils  de  guerre  des  ar- 
rondissements maritimes  font  l'objet  des  articles  Û3  à  181. 

Le  huis-clos,  lorsqu'il  paraît  nécessaire  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  et  des  mœurs ,  doit  être  ordonné  par  un  jugement  du  con- 
seil; il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  débats;  par  suite,  la  lecture 
des  pièces  et  les  avertissements  dont  parle  l'article  151  doivent  se 
faire  publiquement,  de  même  que  la  lecture  de  tout  jugement  sur 
les  incidents  aussi  bien  que  sur  le  fond  (art.  1U3  et  166). 

41.  Les  décisions  rendues  sur  les  exceptions,  les  moyens  d'incom- 
pétence, la  suspension  des  débats  et  autres  incidents  doivent  énon- 
cer le  fait  qui  y  a  donné  lieu,  les  conclusions  des  parties ,  les  ré- 
quisitions du  ministère  public,  les  moyens  de  défense  présentés  par 
l'accusé  et  enfin  le  jugement  motivé  du  conseil.  Si  le  cadre  des 

formules  de  jugement  ne  permet  pas  d'y  insérer  toutes  ces  men- 
tions, il  suffit  d'y  consigner  l'incident  au  moment  ou  il  se  pro- 
duit, en  ajoutant  :  «Qu'il  y  a  été  statué  par  un  jugement 
«séparé,  lequel  est  joint  et  annexé  au  présent.» 

Le  jugement  séparé  doit  reprendre  l'intitulé  du  jugement  princi- 
pal, indiquer  la  publicité  de  l'audience,  se  terminer  par  la  même 

formule,  être  signé  de  la  même  manière  que  le  jugement  principal, 
et  mentionner  qu'il  y  sera  annexé  comme  en  faisant  partie. 

42.  //  importe  de  remarquer  qu'aux  termes  des  articles  15  U ,  159, 
163  et  16U  ,  les  décisions  sur  incidents  dont  il  vient  d'être  parlé, 
ainsi  que  l'admission  des  circonstances  atténuantes,  sont  pronon- 
cées à  la  majorité  absolue  des  voix,  tandis  que  les  questions  re- 
latives à  la  culpabilité  et  à  l'application  de  la  peine  ne  sont  réso- 
lues contre  l'accusé  qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  contre  deux. 


Je  ne  saurais  trop  appeler  l'attention  de  MM.  les  prési- 
dents des  conseils  de  guerre  sur  la  manière  dont  l'article  162 
veut  que  les  questions  soient  posées. 

Il  est  indispensable  de  suivre  scrupuleusement  l'ordre  qui  y  est 
établi,  afin  que  chaque  question  présente  un  sens  complet,  sans 
pourtant  tomber  dans  le  vice  de  complexité.  La  première  doit 
porter  sur  le  fait  principal,  en  spécifiant  les  éléments  constitutifs 
de  l'infraction  :  chaque  circonstance  aggravante  nécessite  ensuite 
une  question  spéciale,  de  façon  à  ce  que  l'accusation  soit  purgée 
tout  entière;  le  même  ordre  doit  être  suivi  pour  chacun  des  chefs 
d'accusation,  s'il  y  en  a  plusieurs. 

Et,  à  cet  égard,  je  citerai  comme  exemple,  une  accusation  de 
voies  de  Jait  envers  un  supérieur  pendant  le  service  ou  à  l'occa- 
sion du  service.  Ici  la  question  principale  serait  posée  dans  ces 
termes  : 

«N.  est-il  coupable  de  voies  de  fait  envers  N. 

«(nom  et  grade),  son  supérieur?» 

La  deuxième  question  serait: 

«  Ces  voies  de  fait  ont-elles  été  commises  pendant  le  ser- 
«vice  ou  à  l'occasion  du  service?» 

C'est  lorsqu'il  délibère  sur  l'application  de  la  peine,  après 
déclaration  de  la  culpabilité,  que  le  conseil  est  appelé,  s'il  y  a 
lieu ,  à  se  prononcer  sur  la  question  des  circonstances  atténuantes, 
dont  la  solution  n'est  mentionnée  sur  le  jugement  que  si  elle  est 
favorable  à  l'accusé;  cette  mention  doit  être  faite  en  ces  termes  ■ 

«  A  la  majorité  il  y  a  des  circonstances  atténuantes  en 
h  faveur  de  .  » 

Je  dois  faire  remarquer  ici  que  les  présidents  des  conseils  de  43. 
guerre  ne  sont  pas  autorisés  à  poser  d'autres  questions  que  celles 
qui  s'appliquent  aux  faits  prévus  par  les  dispositions  pénales  de 
la  loi.  On  ne  saurait  nier  que  l'usage  qui  avait  prévalu  dans  les 
conseils  de  guerre  appelés  à  statuer  sur  les  pertes  ou  prises  de 
bâtiments  ne  présentât  de  graves  inconvénients;  certains  juges , 
scrupuleux  observateurs  de  la  loi,  en  invoquaient  le  silence  pour 
s'opposer  à  ce  que  la  question  de  /'acquittement  honorable  fût 
pnsec;  dans  d'autres  ras,  l'introduction  de  formules  nouvelles  venait, 
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en  quelque  sorte,  rendre  moins  éclatants  les  acquittements  hono- 
rables qui  avaient  été  précédemment  prononcés.  Cette  question 
ne  devra  donc  plus  être  posée;  et  les  conseils  de  guerre  perma- 
nents, modifiés  conformément  au  tableau  de  V article  10,  qui  dé- 
sormais connaîtront  exclusivement  des  faits  prévus  aux  art.  267, 
268  et  269 ,  devront,  en  cas  de  déclaration  de  non-culpabilité , 
conformer  leur  verdict  aux  prescriptions  des  3e  et  h'  paragraphes 
de  l'article  166,  en  s' abstenant  d'introduire  dans  le  libellé  du 
jugement  aucune  formule  de  louange  ou  de  censure.  Au  surplus, 
rien  n'interdit  au  président,  après  le  prononcé  du  jugement,  de  se 
faire,  s'il  y  a  lieu,  l'interprète  du  conseil,  en  faisant  rentrer  le 
commandant,  pour  lui  adresser,  séance  tenante,  des  félicitations 
sur  sa  conduite,  sans  que  toutefois  il  y  ait  jamais  lieu  de  lai 
remettre  son  épée. 

44.  Je  crois  devoir  signaler  que  la  rédaction  de  l'article  168  établit 
d'une  manière  précise  que  la  déclaration  d'exclusion  de  la  Légion 
d'honneur  ou  de  la  médaille  militaire  est  une  des  conséquences 
de  la  condamnation  à  la  peine  principale,  quelle  s'y  rattache  in- 
timement et  que,  par  suite,  elle  doit  être  prononcée  par  le  prési- 
dent comme  toute  autre  partie  du  jugement  (art.  161  §  1er,  166 
%let2);  c'est-à-dire  hors  la  présence  du  condamné,  qui,  après 
l'audience,  en  reçoit  la  notification  par  l'entremise  du  commissaire 
impérial  (art.  171).  Quant  à  la  formule  de  dégradation,  déter- 
minée par  les  articles  U§  du  décret  du  16  mars  1852  et  6  du  dé- 
cret du  2U  novembre  de  la  même  année,  elle  ne  doit  être  adressée 
au  condamné  qu'alors  que  le  jugement,  devenu  définitif,  est  mis 
à  exécution  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  2h2. 

45.  Le  jugement  prononce  l'acquittement  ou  l'absolution,  selon 
que  l'accusé  n'est  pas  reconnu  coupable  ou  que  le  fait  n'est  point 
défendu  par  une  loi  pénale.  L'individu  acquitté  ou  absous  ne  peut 
être  repris  ni  accusé  à  raison  du  même  fait  (art.  167)  ;  toutefois , 
l'art.  166  indique,  par  ses  deux  derniers  paragraphes ,  que  l'ab- 
solution de  l'accusé  n'amène  pas,  comme  l'acquittement,  sa  libé- 
ration immédiate  et  définitive,  puisque  cette  libération  est  subor- 
donnée à  l'exercice  du  recours  en  révision  par  le  commissaire 
impérial.  Ce  recours  s'exerce,  en  effet,  dans  les  limites  déterminées 
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par  les  articles  Ù09  et  U10  du  Code  d'instruction  criminelle 
(art.  17  U) ,  et  conformément  au  principe  de  droit  commun  qui 
veut  que  tout  pourvoi,  formé  dans  le  délai  légal,  soit  suspensif 
de  l'exécution  du  jugement,  hors  le  cas  d'acquittement.  Aussi 
le  commissaire  impérial  ne  peut-il  se  pourvoir  que  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  s'il  y  a  eu  acquittement  ou,  en  tout  autre  cas,  si  son 
pourvoi  n'a  point  été  fait  dans  le  délai  légal.  Mais  si  ce  pourvoi 
est  fait  en  temps  utile,  le  commissaire  impérial  peut  poursuivre 
l'annulation  du  jugement,  soit  pour  fausse  application  de  la  peine, 
soit  lorsqu'une  absolution  a  été  motivée  sur  la  non-existence 
d'une  loi  pénale  qui  pourtant  existait 

C'est  à  partir  de  l'expiration  du  jour  où  lecture  du  jugement  46. 
a  été  donnée  au  condamné  que  court  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  accordé,  soit  au  condamné,  soit  au  commissaire  impérial, 
pour  se  pourvoir  en  révision  (art.  173  et  i7ù  §  2). 

Le  recours  en  révision  contre  les  jugements  d'incompétence  ou  47. 
d'incidents  n'interrompt  pas  le  cours  de  l'affaire  :  les  débats  con- 
tinuent néanmoins;  seulement  il  est  statué  sur  le  recours  en  même 
temps  que  sur  la  décision  au  fond  :  quant  au  pourvoi  en  cassa- 
tion, il  ne  peut  être  intenté  que  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
la  notification  de  la  décision  du  conseil  de  révision  ou ,  s'il  n'y 
a  pas  eu  recours  en  révision,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'ex- 
piration du  délai  accordé  pour  l'exercer  (art.  111,  153  et  177). 

L'article  180  autorise  MM.  les  préfets  maritimes  à  suspendre  48. 
l'exécution  des  jugements,  à   la  charge  d'en  informer  sur-le- 
champ  le  ministre  de  la  marine. 

Aux  termes  d'une  décision  royale  notifiée  aux  préfets  mari- 
limes  le  15  septembre  1831  (Annales  maritimes,  p.  569),  il 
sera  sursis  à  l'exécution  de  toute  condamnation  à  mort  pronon- 
cée dans  les  ports  ou  sur  les  rades  de  France  par  tel  tribunal  de 
la  marine  que  ce  soit. 

L'article  181  comporte  une  observation  en  ce  qui  touche  la  49. 
mesure  dans  laquelle  le  commissaire  impérial  est  tenu  de  con- 
courir à  l'exécution  du  jugement.  Il  n'est  plus  désormais  charge 
d'y  veiller  cl  d'y  présider  et  son  intervention  doit  se  borner  à 
requérir  ladite  exécution .  à  laquelle  assiste  le  greffier  qui  dresse 

3. 
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procès-verbal.  Il  est,  d'ailleurs,  à  remarquer  que  les  articles  242 
et  2U5 ,  qui  traitent  de  l'exécution  des  jugements  portant  con- 
damnation aux  peines  de  la  dégradation  et  des  travaux  publics, 
n'impliquent,  ni  l'un  ni  l'autre,  la  présence  du  commissaire  im- 
périal. 

La  partie  des  présentes  instructions  qui  déterminera  le  mode 
d'exécution  des  condamnations  capitales  établira  quenpareil  cas 
la  présence  du  commissaire  impérial  n'est  pas  non  plus  exigée. 

50.  Le  jugement,  aux  termes  de  Yarticle  170 ,  est  en  même  temps 
la  décision  rendue  sur  le  fond  et  le  procès-verbal  de  l'audience  : 
il  ne  reproduit  pas  les  dépositions  des  témoins  et,  parmi  les  ré- 
ponses de  l'accusé,  il  ne  doit  reproduire  que  celles  qui  ont  été 
faites  en  conformité  de  l'article  1U7 . 

Les  formules  de  jugement  que  j'ai  fait  imprimer  ont  été  rédi- 
gées avec  un  grand  soin,  de  façon  à  ce  qu'on  ne  puisse  omettre 
les  mentions  exigées ,  à  peine  de  nullité,  par  l'article  170; 
c'est  un  point  fort  important  sur  lequel  j'appelle  l'attention  spé- 
ciale de  MM.  les  présidents,  les  commissaires  impériaux  et  les 
greffiers. 

51.  L'article  182,  qui  traite  de  la  procédure  devant  les  conseils 
de  guerre  dans  les  corps  expéditionnaires,  ne  me  paraît  comporter 
aucun  développement. 

52.  Il  en  est  de  même  des  articles  183  à  196,  qui  règlent  la  pro- 
cédure devant  les  conseils  de  révision  des  arrondissements  mari- 
times et  des  corps  expéditionnaires  ;  toutefois  il  est  bon  de  re- 
marquer que  l'article  19U  permet  de  ne  recommencer  la  procédure 
qu'à  partir  de  l'acte  annulé;  d'où,  il  résulte  qu'une  annulation 
étant  prononcée  pour  fausse  application  de  la  peine ,  le  renvoi 
devant  un  autre  conseil  n'a  pour  objet  que  l'application  de  la 
peine  légalement  encourue  à  raison  des  faits  reconnus  constants 
par  le  premier  conseil  de  guerre. 

53.  Tout  ce  qui  concerne  la  procédure  devant  les  tribunaux  ma- 
ritimes et  les  tribunaux  de  révision  est  réglé  par  les  articles 
197  à  203.  A  cet  égard,  je  ne  puis  que  me  référer  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  concernant  les  conseils  de  guerre  et  les  conseils 
de  révision,  des  arrondissements  ;  j'ajouterai  cependant  que,  dans 
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les  audiences  des  tribunaux  maritimes  et  des  tribunaux  de  révi- 
sion,  les  juges  de  Tordre  civil  occuperont  la  place  qui  leur  avait 
été  assignée  par  une  circulaire  ministérielle  du  12  août  1807 ; 
c'est-à-dire  qu'ils  continueront  à  siéger  à  la  droite  du  président. 
Cette  préséance  accordée  aux  juges  civils  a  pour  conséquence 
qu'ils  doivent  être  considérés  comme  plus  élevés  en  grade  et,  par 
suite,  d'après  l'esprit  du  dernier  paragraphe  de  l'article  161  (qui, 
aux  termes  de  l'article  197,  est  applicable  à  la  procédure  devant 
les  tribunaux  maritimes),  qu'ils  doivent  opiner  avant  le  prési- 
dent, mais  après  tous  les  autres  juges  marins. 

La  qualité  d'ojficiers  de  police  judiciaire  a  été  dévolue  aux  54. 
commissaires  impériaux  rapporteurs  près  les   tribunaux  mari- 
times, ainsi  qu'aux  maîtres  entretenus  et  conducteurs  de  travaux, 
pour  tous  les  faits  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ma- 
ritimes. 

Le  titre  n  du  livre  III  (art.  20U  à  226)  règle  la  procédure  55. 
devant  les  juridictions  maritimes  siégeant  à  bord;  ce  titre  est  di- 
visé en  deux  chapitres  :  le  premier,  relatif  aux  conseils  de  guerre  et 
aux  conseils  de  révision;  le  second,  relatif  aux  conseils  de  justice. 

Les  juridictions  de  bord  ne  pouvant  être  permanentes,  des 
règles  spéciales  devaient  être  établies  en  ce  qui  les  concerne. 

L'article  20b  prescrit  de  désigner  un  ojjicier  de  police  judi- 
ciaire chaque  fois  qu'ily  a  lieu  de  constater  un  crime  ou  un  délit 
de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  à  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat  :  la  désignation  de  cet  ojjicier  appartient  au  commandant 
du  bâtiment  sur  lequel  le  J ait  s'est  produit;  le  crime  ou  le  délit 
ayant  été  commis  à  terre ,  la  désignation  de  Tojficier  de  police  ju- 
diciaire appartient  au  commandant  du  bâtiment  mr  lequel  est 
embarqué  l'inculpé.  Quand  il  s'agit  de  faits  n'ayant  pas  eu  lieu 
à  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  mais  dont  les  auteurs  sont  em- 
barqués sur  des  navires  du  commerce,  la  désignation  de  t ojjicier 
de  police  judiciaire  appartient  au  commandant  supérieur;  il  en  est 
de  même  ou  cas  où  il  y  a  trahison  de  la  part  d'un  pilote,  et  enfin 
lorsque  les  crimes  ou  les  délits  mentionnés  à  l'article  98  ont  eu 
lieu  dans  la  zone  établie  autour  de  nos  vaisseaux  et  que  les 
prévenus  ont  été  arrêtés  dans  le  périmètre  déterminé. 
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L'article  205  précise  les  droits  qui  sont  accordés,  en  pays 
étranger,  à  l'officier  de  police  judiciaire ,  et  l'article  206  indique 
la  suite  qui  doit  être  donnée  aux  actes  et  procès-verbaux  dressés 
par  lui. 

56.  Sur  les  rades  étrangères,  les  relations  de  MM.  les  comman- 
dants et  des  autorités  du  pays  sont  généralement  fort  délicates; 
aussi  y  a-t-il  un  sérieux  avantage  à  s'entendre  au  préalable  avec 
les  consuls  de  France  chaque  fois  qu'un  de  nos  marins  a  été 
arrêté  par  les  autorités  locales  ou  chaque  fois  qu'un  étranger 
s'est  rendu  coupable  d'un  crime  ou  d'an  délit  de  la  compétence 
de  nos  conseils  de  guerre.  En  pareil  cas ,  on  ne  saurait  agir  avec 
trop  de  prudence,  et,  s'il  arrivait  que  les  autorités  du  pays  refu- 
sassent de  déférer  aux  réquisitions  qui  leur  seraient  adressées, 
il  faudrait  se  borner  à  m'en  rendre  compte,  sans  jamais  recou- 
rir à  la  force  ou  à  la  violence.  Toutefois ,  si  certains  de  nos 
marins  étaient  poursuivis  devant  les  tribunaux  du  pays ,  MM.  les 
commandants,  d'accord  avec  les  consuls,  devraient  faire  toutes 
les  démarches  nécessaires  pour  que  les  prévenus  fussent  traités 
avec  humanité,  défendus  et  jugés  impartialement  et  conformé- 
ment aux  traités  existant  entre  ces  pays  et  la  France. 

57.  L'article  78  ayant  établi  que  la  connaissance  de  certains  faits 
qui  se  produisent  à  bord  de  nos  bâtiments  est  réservée  aux  conseils 
de  guerre  permanents  des  arrondissements  maritimes,  l'inculpé  est, 
en  pareil  cas,  renvoyé,  avec  toutes  les  pièces ,  à  la  disposition  du 
préfet  maritime  ou  à  celle  du  ministre;  mais,  dans  toutes  les  au- 
tres circonstances,  cet  inculpé  est  renvoyé,  avec  les  pièces,  à  l'au- 
torité qui  est  appelée  à  donner  l'ordre  d'informer  (art.  207). 

58.  Aux  termes  de  l'article  208 ,  la  faculté  d'arrêter  l'affaire  ou  d'y 
donner  cours  appartient  à  l'autorité  dont  relève,  même  à  titre 
temporaire,  le  commandant  du  bâtiment;  c'est  seulement  lorsqu'il 
est  isolé  qu'un  commandant  a  le  droit  d'ordonner  l'information. 

L'autorité  qui  a  ordonné  l'information  est  chargée  de  nommer 
le  commissaire  impérial,  le  rapporteur  et  le  greffier  près  le  conseil 
de  guerre  [art.  209),  de  prononcer  sur  la  mise  en  jugement  et,  s'il 
y  a  lieu,  dénommer  les  juges,  en  fixant  le  lieu  de  la  réunion  du 
conseil  (art.  211).  C'est  à  cette  autorité  que  doivent  être  remis  les 
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mandais  de  comparution  ou  d'amener  et  les  citations  de  témoins , 
lorsqu'il  s'agit  d'individus  résidant  en  pays  étranger  [art.  210); 
mais  il  doit  être  entendu  que ,  si  l'un  de  ces  témoins  ne  se  rend  pas 
à  la  citation  qui  lui  est  ainsi  faite ,  il  sera  passé  outre  à  la  con- 
tinuation de  l'instruction. 

Un  principe  nouveau  est  posé  à  l'article  212  :  l'accusé  peut  59. 
être  traduit  directement  et  sans  instruction  préalable  devant  le 
conseil  de  guerre  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  :  cette  faculté 
sera  précieuse  dans  plus  d'une  circonstance;  mais  mon  intention 
est  qu'il  n'en  soit  usé  que  dans  des  cas  urgents  et  à  charge  de 
m'en  rendre  compte  aussitôt. 

L'autorité  qui  a  donné  Tordre  d'informer  peut  suspendre  Vexé-  60. 
cation  du  jugement,  sauf  à  m  en  aviser  sur-le-champ.  Il  serait 
dangereux  d'établir  ici  une  règle  absolue  en  ce  qui  concerne  les 
exécutions  à  mort;  je  m'en  rapporte  donc,  sur  ce  point,  à  la  sa- 
gesse de  MM.  les  commandants  à  la  mer  :  tous  savent  combien 
l'Empereur  tient  à  son  droit  de  grâce;  c'est  leur  dire  que  des  cas 
d'urgence  extrême  devront  seuls  les  déterminer  à  priver  le  con- 
damné du  bénéfice  d'an  recours  à  l'exercice  de  la  prérogative  de 
Sa  Majesté.  Alors  donc  seulement  que  la  discipline,  le  succès 
d'une  opération,  la  sûreté  du  bâtiment,  seront  mis  en  question, 
MM.  les  commandants  à  la  mer  pourront  user,  dans  sa  plénitude, 
du  droit  qui  leur  est  dévolu  par  les  articles  181  et  213. 

L'exécution  des  jugements  a  lieu,  autant  que  possible,  à  bord  61. 
du  bâtiment  auquel  appartient  le  condamné  (art.  213);  il  doit 
en  être  de  même  pour  les  séances  du  conseil  de  guerre  (î). 

Les  articles  21U  et  215  sont  relatifs  à  la  procédure  devant  les  02. 
conseib  de  révision  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat.  Il  ne  faut  pas 


(i)  Lorsque,  par  suite  d'un  sursis,  le  jugement  ou  la  décision  qui  en  adoucit 
le  prononcé  est  exécutoire  sur  les  ordres  d'une  autorité  autre  que  celle  qui  a 
donné  l'ordre  d'informer,  l'un  des  commissaires  impériaux  près  les  conseils 
de  guerre  permanents  des  arrondissements  maritimes  est  chargé  de  pourvoir 
à  l'exécution  du  jugement  ou  de  la  décision  de  commutation,  ep  l'absence  et 
en  remplacement  du  commissaire  impérial  auquel  ce  soin  incombait  réguliè- 
rement. —  On  doit,  d'ailleurs,  en  ce  cas,  remplir  les  formalités  dont  l'ac- 
complissement est  prescrit  par  l'article  2  du  décret  du  i&  juin  i8i3.  [Circu- 
laire du  26  août  1858.) 
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perdre  de  vue  que  la  nomination  des  membres  de  ce  tribunal  doit 
être  faite  en  même  temps  que  celle  des  juges  du  conseil  de  guerre; 
aucune  considération  ne  peut  permettre  de  transgresser  cette  im- 
portante prescription. 

63.  Comme  un  assez  grand  nombre  des  dispositions  relatives  à  la 
procédure  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  per- 
manents sont  applicables  à  la  procédure  des  conseils  de 
guerre  et  des  conseils  de  révision  siégeant  à  bord,  je  ne  puis 
que  me  référer  aux  explications  déjà  données  sur  ces  dispo- 
sitions ,  en  faisant  observer  qu'au  nombre  des  formes  communes 
à  la  procédure  à  terre  et  à  la  procédure  à  bord  se  trouvent  toutes 
celles  prescrites  k  peine  de  nullité ,  lesquelles  ont  été  ci-devant 
énumérées  à  propos  du  n°  h  de  l'article  87,  réglant  les  pouvoirs 
d'annulation  des  conseils  de  révision  à  terre  et  à  bord. 

64.  Le  chapitre  2  n'a  que  peu  modifié,  pour  les  conseils  de  justice, 
les  formes  de  procédure  qui  y  étaient  en  usage. 

A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  bâtiment  isolé  (cas  prévu  au  der- 
nier $  de  l'article  208) ,  la  plainte  (î)  est  soumise  par  le  comman- 
dant à  l'autorité  dont  il  relève  (art.  216)  :  cette  autorité  prononce 
sur  la  suite  à  donner  et  nomme,  s'il  y  a  lieu,  les  membres  du 
conseil  de  justice,  en  désignant  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la 
réunion  (art.  217). 

Il  conviendra  que  le  conseil  siège  et  que  [exécution  ait  lieu, 
autant  que  possible,  à  bord  du  bâtiment  auquel  appartiendra  le 
prévenu  (art.  213  n°  3,  et  226). 

Le  juge  désigné  par  le  président  pour  faire  le  rapport  de  l'af- 
faire n'a,  comme  par  le  passé,  aucune  conclusion  à  prendre.  Les 
articles  219  à  223  règlent  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'audience  et 
aujugement. 

Après  la  délibération,  qui  a  eu  lieu  à  huis  clos  hors  la  présence 
du  grejfœr,  c'est  en  séance  publique  et  en  présence  de  l'inculpé 
que  le  président  proclame  la  décision  du  conseil  de  justice,  qui 
peut  être  prise  à  la  simple  majorité  des  voix  et  qui,  ainsi  qu'il 
a  été  dit,  n'est  assujettie  à  aucun  recours. 

(i)   Voir,  page  22,  la  circulaire  du  5  août  i858. 
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Tout  en  admettant  que  l'instruction  continuerait  à  être  orale,  05. 
il  a  fallu,  en  prévision  de  certains  cas,  établir  qu'il  serait  dressé 
un  procès-verbal  spécial  de  la  séance;  ce  procès-verbal  est  exigé 
lorsqu'il  y  a  eu  déclaration  ^incompétence  (art.  219)  et  lorsque  le 
jugement  a  prononcé  la  peine  de  l'emprisonnement  (art.  225  $2). 

Je  recommande  à  MM.  les  présidents  des  conseils  de  justice 
de  veiller  à  ce  que  cet  acte  soit  dressé  aussi  complet  que  possible, 
dans  les  deux  cas  spécifiés,  et  notamment  à  ce  qu'il  reproduise 
succinctement  les  dépositions  des  témoins  entendus. 

J'appelle  aussi  leur  attention  toute  particulière  sur  l'exacte 
transmission  des  autres  pièces  dont  l'envoi  est  prescrit  par  les 
trois  derniers  paragraphes  de  l'article  225. 

Le  droit  de  commutation  est  exercé  par  l'autorité  qui  a  saisi  66. 
le  conseil;  mais  ce  droit  est  limité  suivant  les  distinctions  éta- 
blies à  l'article  366  (art.  22fr);  il  appartient  à  cette  même  au- 
torité d'ordonner  l'exécution  du  jugement  (art.  225). 

La  procédure  devant  le  conseil  de  justice  est  enfin  complétée  67. 
par  l'application  qui  lui  est  faite  (art.  226)  de  plusieurs  disposi- 
tions relatives  à  la  procédure  des  conseils  de  guerre,  parmi  les- 
quelles il  s'en  trouve  une  seule  prescrite  à  peine  de  nullité  :  c'est 
celle  de  l'article  lh3  qui  exige  la  publicité  de  l'audience. 

Avant  d'en  terminer  avec  la  procédure  devant  les  juridictions  es. 
maritimes  siégeant  à  bord ,  j'ajouterai  qu'il  sera  délivré  désor- 
mais à  tout  bâtiment  de  l'État  un  registre  des  jugements  des  con- 
seils de  guerre  et  des  conseils  de  révision,  et  un  registre  des  ju- 
gements des  conseils  de  justice;  les  registres  de  chaque  bâtiment 
sont  destinés  à  recevoir  non-seulement  les  minutes  des  jugements 
rendus  par  les  juridictions  de  bord  concernant  les  individus  y 
embarqués,  mais  encore  les  actes  ou  procès-verbaux  dont  il  est 
question  aux  articles  171, 173, 17b,  177, 181,  18U,  22U  et  225, 
relatifs  aux  recours  en  révision,  aux  pourvois  en  cassation,  aux 
commutations  et  aux  exécutions. 

Le  nouveau  Code  n'a  rien  fixé  quant  à  la  tenue  des  officiers  qui  69. 
seront  appelés  à  siéger  dans  les  divers  tribunaux  de  la  marine. 

J'ai  décidé  que  les  officiers  des  différents  corps  de  la  marine, 
faisant  partie  des  conseils  de  guerre  et  des  tribunaux  maritimes, 
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des  conseils  et  des  tribunaux  de  révision,  s'y  rendront  en  petite 
tenue;  les  officiers  de  la  marine,  du  génie  et  du  commissariat 
auront  le  chapeau  monté,  et  les  officiers  militaires  porteront  le 
hausse-col. 

Dans  les  conseils  de  justice,  les  juges  seront  en  redingote  et 
casquette;  ils  seront  armés. 

70.  Le  titre  III  (art.  227  à  231)  règle  les  formes  à  suivre  pour 
juger  les  individus  inculpés  d'un  crime  ou  d'un  délit  qui  se  se- 
raient soustraits  aux  poursuites  de  la  justice  maritime;  les  dispo- 
sitions en  sont  empruntées  au  Code  d'instruction  criminelle,  avec 
les  changements  nécessités  par  la  différence  des  juridictions. 

71.  Il  y  est,  en  outre,  appointé  une  dérogation  sur  laquelle  je  dois 
entrer  dans  quelques  explications. 

Cette  dérogation  est  inscrite  à  l'article  236  qui,  après  avoir 
déclaré  applicable  à  la  justice  maritime  le  chapitre  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  qui  traite  de  la  prescription ,  y  fait  une  ex- 
ception à  ïègard  de  celle  qui  résulte  de  la  désertion. 

Cette  disposition  nouvelle ,  abolissant  l'imprescriptibilité  absolue 
qui  naguère  existait  contre  ce  délit,  déclaré  successif,  le  couvre 
par  une  prescription  qu'il  fait  courir  du  jour  ou  le  déserteur  a 
atteint  l'âge  de  47  ou  de  50  ans,  selon  le  titre  sous  lequel  il  était 
tenu  au  service  de  l'Etat.  La  fixation  de  ce  double  point  de  dé- 
part est  puisée  dans  l'article  11  de  la  loi  du  26  avril  1855  et 
dans  l 'article  2U  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv  (25  octobre  1795). 
Le  déserteur  ne  peut  donc  être  jugé  ni  par  défaut  ni  par  contu- 
mace pendant  la  durée  de  cette  imprescriptibilité  temporaire. 

72.  Les  dispositions  de  droit  commun  sont  rendues  applicables  au 
mode  de  procéder,  dans  le  cas  où  un  second  jugement  est  annulé 
par  les  mêmes  motifs  que  le  premier  (art.  233).  Il  en  est  de 
même  pour  la  reconnaissance  d'un  individu  condamné  par  un  tri- 
bunal de  la  marine  (art.  232).  Cette  reconnaissance  est  dévolue 
à  celui  qui  paraît  avoir  le  plus  de  moyens  de  discerner  la  vérité. 

73.  Le  livre  IV  traite  de  la  pénalité;  le  titre  Ier  définit  les  peines 

et  leurs  effets;  le  titre  II  énamère  les  faits  qui  constituent  des 
crimes  et  des  délits,  en  ne  les  distinguant  autrement  que  par  la 
nature  des  peines  qui  doivent  leur  être  appliquées. 


Livre  IV 
Pénalité, 
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La  nomenclature  de  ces  peines  fait  L'objet  des  articles  237  et 
238,  qui  les  divisent  en  peines  afflictives  et  infamantes  ou  seule- 
ment infamantes ,  applicables  aux  crimes,  et  en  peines  correction- 
nelles, applicables  aux  délits. 

L'article  239  établit  que,  les  forçats  et  les  pirates  exceptés,  74. 
tous  les  individus  condamnés  à  mort  par  un  tribunal  de  la  ma- 
rine seront  fusillés  ;  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 253 ,  il  en  est  de  même  pour  les  marins,  les  militaires  et 
leurs  assimilés  qui  seraient  condamnés  à  mort  par  un  tribunal 
ordinaire  ou  par  un  tribunal  militaire. 

Pour  les  exécutions  à  mort,  il  sera  commandé  quatre  se- 
conds maîtres  ou  sergents,  quatre  quartiers-maîtres  ou  ca- 
poraux et  quatre  matelots  ou  soldats,  les  plus  anciens  de 
service,  pris  à  tour  de  rôle  sur  le  bâtiment  ou  dans  le  corps 
du  prévenu  et,  à  défaut,  dans  les  équipages  ou  les  corps 
présents  sur  les  lieux  où  l'exécution  devra  se  faire. 

On  placera  ces  douze  hommes  sur  deux  rangs  ;  ce  sont 
eux  qui  seront  chargés  de  faire  feu  sur  le  coupable,  quand 
le  signal  leur  en  sera  donné  par  l'adjudant. 

L'exécution  se  fera  au  lieu  indiqué  à  cet  effet,  en  pré- 
sence de  l'équipage  ou  du  corps  du  prévenu  et,  à  défaut, 
en  présence  de  l'équipage  ou  du  corps  qui  aura  fourni  les 
tireurs;  l'équipage  ou  le  corps  désigné  pour  assister  à  l'exécu- 
tion s'y  rendra  sans  armes-,  à  terre,  il  sera  rangé  en  bataille. 

Un  des  juges  du  tribunal  qui  aura  appliqué  la  loi  devra 
toujours  être  présent  à  l'exécution.  (Ce  juge  aura  dâ  être 
désigné  par  le  président  après  la  lecture  du  jugement.) 

Il  sera  commandé  un  piquet  de  cinquante  hommes,  en 
armes,  pour  conduire  le  coupable  au  lieu  de  son  exécution; 
la  gendarmerie  sera  également  commandée,  quand  il  y  en 
aura  :  le  piquet  et  la  gendarmerie  seront  chargés,  sous  les 
ordres  du  commandant,  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  police  qui  doivent  régner  dans  ces  sortes  d'exécutions. 

Ces  diverses  prescriptions,  reproduites  de  la  loi  du  12  mai  75. 
1793,  ne  font  nulle  mention  de  l'intervention  du  commissaire 
impérial,  par  la  raison  qu'aux  termes  de  l'article  Î8\ ,  les  juge- 
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ments  sont  exécutés  à  la  diligence  et  non  en  présence  de  l'officier 
du  ministère  public.  Il  suffit  donc  que  le  commissaire  impérial 
assure,  par  délégation,  l'exécution  dont  il  est  chargé. 

76.  La  dégradation  militaire,  définie  par  l'article  242 ,  est  tantôt 
une  peine  principale,  tantôt  une  peine  accessoire. 

Comme  peine  principale,  elle  est  toujours  accompagnée  d'un 
emprisonnement  dont  la  durée,  fixée  par  le  jugement,  peut  at- 
teindre le  maximum  de  cinq  années  (art.  243). 

Comme  peine  accessoire,  elle  se  joint  de  plein  droit  : 

1°  Aux  travaux  forcés ,  à  la  déportation,  à  la  détention,  à  la  re 
clusion  et  au  bannissement ,  peines  dont  l'application  et  les  effets 
sont  d'ailleurs  déterminés  par  le  Code  pénal  ordinaire  (art.  241); 

2°  A  toute  condamnation  à  mort  prononcée  en  vertu  de  ce 
même  Code  (art.  240). 

Dans  certains  cas  prévus  au  titre  H,  la  dégradation  militaire 
accompagne  encore  la  peine  de  mort,  qui  alors  seulement  a  un 
caractère  infamant. 

Toutefois,  aux  termes  de  l'article  242,  il  ne  doit  point  y  avoir 
exécution  effective  de  la  dégradation  militaire  lorsqu'elle  est  ïac- 
cessoire  d'une  condamnation  capitale. 

77.  Les  articles  248,  249  et  250  définissent  les  peines  de  l'inap- 
titude à  l'avancement  et  de  la  rédaction  de  grade  ou  de  classe, 
ainsi  que  la  peine  accessoire  du  cachot  ou  double  boucle  (i). 

Ces  peines,  qui  sont  spéciales  aux  individus  appartenant  aux 
équipages  de  la  flotte ,  n'auront  plus  désormais  poiir  effet  de  sus- 
pendre la  délégation  apostillée  au  compte  de  l'homme  en  faveur 
de  sa  famille. 

Dans  le  cas  où  l'inaptitude  à  l'avancement  aura  été  pronon- 
cée sans  avoir  été  accompagnée  de  la  réduction  de  grade  ou  de 
classe,  la  délégation  continuera  à  être  payée  dans  son  intégralité. 

Pour  l'homme  réduit  de  grade  ou  de  classe,  et  jusqu'au  jour 

(i)  Les  ouvriers  chauffeurs  de  3'  classe  qui  ont  encouru  la  peine  de  la  ré- 
duction,  ne  peuvent  être  mis  à  la  position  d'apprenti  marin;  cette  peine  est 
remplacée,  pour  eux,  par  celle  du  cachot  ou  double  boucle.  (Dépêche  du 
il  septembre  1858.) 
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on  il  aura  été  réintégré  conformé  ment  à  l'article  242  du  décret 
du  5  juin  J856,  la  délégation  sera  calculée  sur  la  paye  à  laquelle 
le  coupable  aura  été  réduit,  et  ne  pourra  jamais  être  inférieure  à 
la  quotité  déterminée  pour  les  matelots  de  3e  classe. 

Bien  que  la  peine  du  cachot  ou  double  boucle  emporte  la  sus- 
pension complète  de  la  solde  et  de  ses  accessoires ,  la  délégation 
n'en  continuera  pas  moins  à  être  payée,  en  tenant  compte  des 
prescriptions  contenues  dans  les  deux  paragraphes  précédents. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  ces  dispositions  nouvelles ,  desti- 
nées à  empêcher  que  la  famille  du  coupable  ne  supporte  trop 
vivement  les  conséquences  de  sa  faute,  auront  souvent  pour  ré- 
sultat de  constituer  les  hommes  en  débet;  mais,  comme  je  ne  sau- 
rais admettre  qu'une  mesure  de  bienveillance  puisse  léser  les  in- 
térêts de  l'Etat,  je  recommande  expressément  de  ne  jamais 
congédier  les  marins  qui  se  trouveraient  dans  ce  cas  avant  qu'ils 
n'aient  complètement  éteint  le  montant  de  leur  dette. 

L'article  252  est  d'une  haute  importance  et  comporte  quel-  78. 
ques  explications  de  détail. 

En  abrogeant  toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  à  la 
justice  maritime  (art.  31k),  il  a  fallu  faire  une  exception  con- 
cernant les  peines  prononcées  contre  la  piraterie  et  contre  les 
crimes  et  délits  commis  par  les  forçats  :  les  pirates  et  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés  restent  donc  soumis  à  la  législation 
pénale  qui  leur  était  précédemment  applicable. 

A  tous  leurs  autres  justiciables,  et  sauf  les  cas  dont  il  va  être 
parlé  au  paragraphe  suivant,  les  tribunaux  de  la  marine  font 
application  des  peines  prononcées  par  le  Code  de  justice  militaire 
pour  l'armée  de  mer;  les  circonstances  atténuantes  peuvent  alors 
être  admises,  si  l'article  applicable  en  comporte  expressément 
l'admission,  ou  si  le  coupable  n'appartient  pas  aux  armées  de 
terre  ou  de  mer.  Si  le  crime  ou  le  délit  n'est  pas  prévu  par  le 
Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  les  tribunaux  de 
la  marine  recourent  aux  lois  pénales  ordinaires,  avec  faculté 
d'admettre  les  circonstances  atténuantes  dans  tous  les  cas  oà  ces 
lois  l'autorisent  (art.  36k).  C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer 
que,  si  un  individu  reconnu  coupable  de  désertion  est  condamne 
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par  le  même  jugement  pour  un  fait  entraînant  une  peine  plus 
grave,  cette  peine  ne  peut  être  réduite  par  l'admission  des  circons- 
tances atténuantes  (art.  323). 

L'exception  mentionnée  au  précédent  paragraphe  porte  sur 
les  militaires  ou  assimilés  des  armées  de  terre  et  de  mer  gui  ne 
sont  pas  embarqués  ou  gui,  étant  embargués,  se  sont  rendus  cou- 
pables, soit  de  désertion  (art.  32U) ,  soit  de  vente,  détournement , 
destruction,  mise  en  gage  et  recel  des  effets  militaires  (art.  330). 
Pour  ces  militaires,  de  même  gue  pour  les  individus  justiciables 
des  conseils  de  guerre  dans  les  corps  expéditionnaires ,  les  peines 
édictées  par  le  Code  de  justice  militaire  de  Tarmée  de  terre  sont 
applicables  par  priorité  et  de  préférence  à  celles  du  Code  de  jus- 
tice militaire  de  l'armée  de  mer;  et  c'est  subsidiairement ,  dans 
le  silence  des  deux  Codes  militaires,  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à 
la  loi  ordinaire.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  les  circonstances 
atténuantes  peuvent  être  admises  chaque  fois  gue  le  Code  pénal 
ordinaire  en  établit  la  faculté;  mais,  dans  le  cas  d'application  de 
l'une  des  lois  militaires,  cette  faculté  n'existe  gue  si  /'article 
appligué  l'autorise  expressément,  ou  si  le  coupable  n'appartient 
pas  aux  armées  de  terre  ou  de  mer. 

79.  Les  articles  253  et  25U  posent,  pour  les  cas  de  complicité, 
des  règles  précises  concernant  la  peine  que  doit  appliquer  le  tribu- 
nal compétent.  Chacun  est  puni  d'après  la  loi  qui  lui  est  spéciale; 
seulement,  si  un  individu  n'appartenant  ni  à  l'armée  de  mer  ni 
à  l'armée  de  terre  est  déclaré  coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit 
non  prévu  par  les  lois  ordinaires,  il  est  condamné  aux  peines 
portées  par  le  Code  maritime.  Enfin,  les  peines  prononcées  contre 
les  marins,  militaires  et  assimilés  par  an  tribunal  dont  ils  ne  sont 
pas  directement  justiciables  sont  exécutées  conformément  aux 
dispositions  des  Codes  de  justice  militaire ,  et  à  la  diligence  des 
autorités  maritimes  ou  militaires. 

80.  L'article  255  prévoit  les  cas  où  la  peine  prononcée  contre  un 
crime  ou  an  délit  ne  pourrait  être  appliquée ,  à  raison  de  sa  na- 
ture ou  de  la  qualité  du  justiciable  ;  cette  peine  est  alors-  rem- 
placée par  une  autre  : 

A  l'égard  des  individus  gui  ne  sont  ni  marins,  ni  militaires, 
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ni  assimilés ,   la  dégradation  militaire,  prononcée  comme  peine 
principale,  est  remplacée  par  la  dégradation  civique; 

A  l'égard  des  individus  qui  ne  sont  ni  fonctionnaires  pallies, 
ni  marins,  ni  militaires,  la  destitution  est  remplacée  par  un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans; 

A  l'égard  des  individus  qui  ne  sont  ni  marins,  ni  militaires, 
ni  assimilés,  ou  qui  n'appartiennent  pas  à  l'inscription  maritime, 
les  travaux  publics  sont  également  remplacés  par  un  emprisonne- 
ment d'un  an  à  cinq  ans; 

Enfin,  à  l'égard  des  individus  qui  n'appartiennent  pas  aux  équi- 
pages de  lajloite,  l'inaptitude  à  l'avancement  est  remplacée  par 
un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  six  mois,  et  la  réduction 
de  grade  ou  de  classe  par  un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
plus. 

Les  articles  257  et  260  rendent  applicables  devant  les  tribu-  81. 
naux  de  la  marine  certaines  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire 
relatives  au  discernement,  à  la  tentative,  à  la  complicité  et  aux 
cas  d'excuses;  quant  à  la  récidive,  elle  n'a  pas  été  inscrite  dans 
le  nouveau  Code ,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  désertion  (art.  310 
et  31U)  :  hors  cette  double  exception,  on  n'encourra  donc  les 
effets  de  la  récidive  qu'autant  que  le  fait  qui  aurait  motivé  la 
première  condamnation  serait  une  infraction  aa.  droit  commun, 
aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'article  56  du  Code  pénal 
ordinaire. 

L'article  258,  qai  détermine  de  quelle  époque  les  peines  pro-  82. 
noncées  par  les  tribunaux  de  la  marine  commencent  à  courir,  ne 
prévoit  pas  le  cas  oà  les  travaux  forcés  à  temps,  la  déportation, 
la  détention,  la  réclusion  et  le  bannissement  auraient  été  pro- 
noncés contre  un  individu  auquel  la  dégradation  militaire  ne 
serait  pas  applicable;  il  faudrait  alors  se  reporter  à  l'article  23  du 
Code  pénal  ordinaire,  d'après  lequel  la  durée  des  peines  tempo- 
raires doit  compter  du  jour  oà  la  condamnation  est  devenue  irré- 
vocable. En  vue  des  dispositions  de  cet  article  258 ,  il  y  aura 
lieu,  sauf  les  cas  de  sursis  ordonné  pour  recours  en  commu- 
tation d'une  peine  infamante,  d'accélérer  autant  que  possible 
la  mise  à  exécution  du  jugement,  attendu  que  tout  retard  aurait 
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pour  effet  d'augmenter  la  durée  de  la  détention  du  condamné.  Je 
rappelle,  an  surplus,  que  tout  jugement  de  conseil  de  justice  doit 
être  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures  (art.  225  §  1er). 

83.  L'article  259  détermine  les  cas  dans  lesquels  la  condamnation 
prononcée  contre  un  officier,  pour  un  simple  délit,  entraîne  la 
perte  du  grade. 

84.  Enfin,  l'article  261  règle,  quanta  l'application  des  peines, 
l'assimilation  des  divers  justiciables  des  tribunaux  de  la  marine; 
en  ce  qui  concerne  les  individus  non  marins  ou  militaires  embar- 
qués sur  les  bâtiments  de  l'État,  cette  assimilation  est  déterminée 
par  la  table  à  laquelle  ils  sont  admis. 

85.  Le  titre  H  du  livre  IV  donne  l'énumération  des  crimes  et  des 
délits  maritimes;  dans  la  rédaction  des  articles  on  s'est  'attaché 
à  bien  préciser  les  catégories  d'individus  auxquels  chacun  d'eux 
est  applicable. 

86.  Sous  les  dénominations  de  marins  et  militaires,  on  a  compris 
tous  les  justiciables  des  conseils  de  guerre  permanents  :  dans  l'in- 
tention de  la  loi,  la  première  de  ces  dénominations  s'applique 
aux  individus  qui  sont  soumis  aux  règlements  maritimes;  la  se- 
conde, aux  individus  qui  sont  régis  par  les  dispositions  spéciales  à 
l'armée  de  terre. 

87.  Lorsqu'un  article  du  Code  dit  tout  marin,  cet  article  s'ap- 
plique au  marin  servant  à  terre  aussi  bien  qu'au  marin  em- 
barqué. 

Par  cette  expression  de  marins,  on  a  entendu  désigner  non- 
seulement  les  officiers  de  marine,  les  aspirants  et  le  personnel 
des  équipages  de  lajlotte,  mais  encore  tous  leurs  assimilés  judi- 
ciaires ,  à  savoir  : 

Les  officiers  du  corps  du  génie  maritime  et  de  celui  des  ingé- 
nieurs hydrographes; 

Les  officiers,  commis  et  écrivains  du  commissariat,  de  l'ins- 
pection et  du  personnel  administratif  des  directions  de  travaux 
dans  les  ports  et  des  établissements  de  la  marine  situés  hors  des 
ports  ; 

Le  personnel  du  service  des  manutentions  et  de  celui  de  la 
justice  maritime; 
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Les  agents  de  la  comptabilité  des  matières; 

Les  officiers  de  santé; 

Les  examinateurs  et  professeurs  de  l'école  navale  et  des  écoles 
d'hydrographie; 

Les  trésoriers  des  invalides; 

Les  conducteurs  des  forges  de  la  Chaussade; 

Le  corps  des  infirmiers  permanents. 

La  dénomination  de  militaire  s'applique  :  88. 

1°  Aux  corps  de  la  gendarmerie ,  de  l'artillerie,  de  l'infanterie, 
des  agents  de  surveillance  des  chiourmes,  à  la  compagnie  de  dis- 
cipline, etc. 

2°  Aux  employés  de  l'artillerie,  aux  armuriers  militaires,  aux 
gardiens  de  batterie,  etc. 

Les  dispositions  du  titre  II  du  livre  IV  sont  applicables  aux 
militaires  de  la  marine  alors  seulement  qu'ils  sont  embarqués; 
d'un  autre  côté,  les  militaires  de  l'armée  de  terre  sont  soumis  aux 
mêmes  dispositions,  quand  ils  deviennent  nos  justiciables  par  suite 
de  leur  inscription  au  rôle  d'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat  : 
il  s'ensuit  que  le  titre  II  a  employé  l'expression  tout  militaire 
embarque,  laquelle  s'applique  aux  militaires  de  l'armée  de  terre 
comme  à  ceux  de  l'armée  de  mer. 

Tous  les  individus  exerçant  à  bord  une  fonction  quelconque,   89. 
qu'ils  soient  marins  ou  ne  le  soient  pas,  sont  désignés  dans  le 
code  sous  le  titre  d'individus  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
bâtiment  de  l'Etat'. 

Par  individu  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  on  en-  90. 
tend  tout  individu  qui  figure  au  rôle  d'équipage,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  alors  même  qu'il  y  serait  inscrit  comme  simple  pas- 
sager. 

L'individu  au  service  de  la  marine  est  celui  qui  reçoit  une  91. 
solde  du  déparlement ,  qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  marin  ou  militaire. 

Enfin,  l'expression  tout  individu,  qui  est  parfois  employée,   02. 
saisit  le  coupable,  quelle  que  soit  sa  qualité. 

Ces  explications  préalables  m'ont  semblé  nécessaires  pour  bien 
faire  comprendre  le  langage  de  la  loi  nouvelle;  je  pense  qu'elles 
suffiront  pour  que  chacun  se  rende  un  compte  exact  de  la  portée 
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des  diverses  dispositions  du  titre  II,  à  l'égard  des  personnes  qui 
y  sont  désignées. 

93.  Le  chapitre  Ier  prévoit  les  faits  de  trahison ,  d'espionnage  et 
d'embauchage-,  dans  tous  les  cas  prévus  à  ce  chapitre,  la  peine 
de  mort  est  accompagnée  de  la  dégradation  militaire ,  lorsque  le 
coupable  est  marin  oa  militaire  (art.  266). 

94.  Les  crimes  et  délits  contre  le  devoir  maritimc/ozi£  l'objet 
du  chapitre  IL  Des  principes  nouveaux  ont  été  posés  en  ce  qui 
concerne  la  perte  des  bâtiments  de  l'Etat;  c'est  l'auteur  de  l'évé- 
nement qui  en  sera  désormais  responsable  :  d'un  autre  côté,  l'im- 
péritie  du  commandant  qui,  d'après  la  loi  de  1790,  entraînait 
la  cassation  et  l'incapacité  de  servir,  ne  sera  punie  que  de  la  pri- 
vation de  commandement  (art.  267  et  269).  L'article  275  pré- 
voit les  cas  de  surprise  par  l'ennemi,  d'incendie,  d'abordage, 
d'échouage  et  d'avarie  grave  :  il  est  inutile  de  dire  que,  par  cette 
dernière  expression ,  le  Code  n'a  voulu  désigner  que  les  avaries  qui 
auraient  de  sérieuses  conséquences  pour  nos  bâtiments.  A  l'avenir, 
l'abandon  de  la  faction,  du  quart  ou  du  poste  et  de  la  corvée  ou 
de  l'embarcation  sera  réprimé  d'une  manière  efficace  (art.  283, 
28U  et  285).  Enfin  l'enlèvement  des  embarcations  est  puni  par 
l'article  288. 

95.  Le  chapitre  III  (Révolte,  insubordination  et  rébellion) 
contient  des  dispositions  nouvelles  qui  faciliteront  le  maintien  de 
la  discipline,  et  qui  ne  semblent  pas  exiger  des  explications  de 
détail;  je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que  la  rédaction 
des  articles  300  et  302  a  été  calculée  de  manière  à  établir  qu'à 
bord  les  voies  de  fait  ou  l'outrage  envers  un  supérieur  sont  tou- 
jours punis  comme  ayant  en  lieu  en  service. 

96.  Il  me  paraît  à  propos  de  parler  ici  de  la  conduite  qu'un  supé- 
rieur doit  suivre  à  l'égard  d'un  inférieur  dont  la  raison  est  mo- 
mentanément troublée  par  un  usage  immodéré  de  vin  ou  de  li- 
queurs. 

"Me  référant,  à  ce  sujet,  aux  recommandations  consignées  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  332  du  décret  du  3  décembre 
1856,  sur  le  service  intérieur  dans  les  divisions,  je  rappellerai 
qu'aux  termes  de  l'article  580  (n°  3  )  du  règlement  du  28  août 
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1852,  sur  le  service  intérieur  à  bord,  «un  homme  oui  réclame 
a  étant  dans  l'ivresse  ne  peut  être  entendu.» 

Il  importe,  en  effet,  que  la  justice  n'ait  point  à  punir  des  crimes 
ou  délits  à  la  perpétration  desquels  tout  discernement  est  resté 
étranger;  le  moyen  le  plus  efficace  pour  atteindre  un  but  si  dési- 
rable consiste,  avant  tout,  dans  le  soin  que  doit  prendre  le  supé- 
rieur d'éviter  tout  contact  avec  un  homme  ivre,  en  le  faisant 
saisir,  s'il  y  a  lieu,  par  ses  égaux  et  sans  l'intervention  d'un 
chef;  c'est  ainsi  que  sa  résistance  n'attirera  sur  lui  qu'une  légère 
répression. 

J'ajoute  que,  à  moins  de  nécessité  absolue,  la  punition  que 
cet  homme  aurait  encourue  ne  devrait  lui  être  infligée  que  lors- 
que l'état  d'ivresse  aurait  cessé.  Je  prie  MM.  les  préfets  mari- 
times et  MM.  les  commandants  à  la  mer  d'appeler  l'attention 
de  chacun  sur  l'utilité  incontestable  de  ces  mesures  de  précaution, 
faute  desquelles  la  sévérité  de  la  loi  militaire  pourrait  parfois 
priver  la  flotte  de  bons  serviteurs. 

Au  surplus,  l'examen  des  procédures  qui  me  sont  journelle- 
ment adressées  me  permettra  de  distinguer  les  chefs  qui  ne  tien- 
dront pas  la  main  à  ce  que  ces  instructions  soient  strictement 
observées. 

Le  chapitre  IV  (Abus  d'autorité)  comporte  une  observation  97. 
au  sujet  de  l'article  308,  corrélatif  des  dispositions  comprises  au 
chapitre  III,  et  notamment  des  articles  299  à  303,  qui  répriment 
les  voies  de  fait  et  les  outrages  envers  des  supérieurs. 

Il  était  convenable,  en  effet,  que,  par  une  juste  réciprocité, 
l 'inférieur  fût  protégé  contre  l'emploi  abusif  de  violences  réprou- 
vées par  la  loi  maritime,  d'où  les  châtiments  corporels  ont  dis- 
paru depuis  longtemps;  aussi  l'article  308  sévit-il  contre  le  supé- 
rieur qui  frappe  son  inférieur. 

Toutefois,  en  prévision  de  circonstances  dans  lesquelles  une  gs# 
rude  énergie  a  été  reconnue  nécessaire,  une  voie  défait  du  supé- 
rieur envers  l'inférieur  est  déclarée  excusable.  Il  appartiendrait 
à  l'autorité  supérieure  d'apprécier,  le  cas  échéant,  si  la  circonstance 
qui  aurait  donné  lieu  à  un  acte  de  violence  de  l'espèce  était  de 
celles  prévues  par  l'article  308  ou  si,  sans  saisir  la  justice,  il 
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y  aurait  lieu  d'infliger  à  l'auteur  du  fait,  soit  une  punition  dis- 
ciplinaire, soit  seulement  une  réprimande. 
99.        Je  dois  appeler  particulièrement  votre  attention  sur  le  cha- 
pitre V  qui  traite  de  la  désertion. 

100.  A  l'intérieur,  la  désertion  ne  sera  plus  déclarée  qu'après  six 
jours  d'absence  et  même  après  un  mois  d'absence  pour  les  hommes 
n'ayant  pas  six  mois  de  service;  l'individu  voyageant  isolément, 
celui  dont  le  congé  ou  la  permission  est  expiré  et  l'inscrit  mari- 
time levé  pour  le  service  sont  considérés  comme  déserteurs  lors- 
que, dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'époque  qui  leur  a  été  fixée, 
ils  ne  se  sont  pas  présentés  devant  l'autorité  compétente  (art.  309). 
Ces  divers  délais,  de  même  que  ceux  qui  sont  déterminés  pour 
les  officiers  par  l'article  311 ,  sont  réduits  de  moitié  en  temps  de 
guerre  (art.  312). 

101.  Pour  la  désertion  à  l'étranger,  il  suffit  de  trois  jours  d'absence, 
et  ce  délai  n'est  pas  même  nécessaire  pour  l'individu  qui  prend 
du  service  à  l'étranger  ou  qui  est  trouvé  à  bord  d'un  navire  étran- 
ger, sans  permission  ou  motif  légitime  (art.  313). 

102.  L'article  320  dispose  que  tout  individu  non  officier  est  réputé 
déserteur  par  le  seul  fait  qu'il  était  absent  illégalement  au  mo- 
ment du  départ  de  son  bâtiment;  cette  mesure  nouvelle  comble 
une  lacune  de  notre  ancienne  législation,  et  donnera  à  l'autorité 
les  moyens  de  sévir,  lorsqu'elle  le  jugera  nécessaire. 

103.  L'article  322  consacre  la  confiscation,  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides ,  des  sommes  dues  par  l'Etat  au  déserteur  et  des  parts 
de  prises  qui  pourraient  lui  revenir;  il  ne  s'agit  ici,  du  reste,  que 
de  sommes  non  encore  ordonnancées  ni  déposées  dans  les  caisses 
des  invalides  ou  des  gens  de  mer  :  d'après  cet  article,  la  confis- 
cation doit  toujours  être  expressément  prononcée  par  le  jugement. 

104.  Les  dispositions  du  chapitre  V  ne  s'appliquent  pas  aux  mili- 
taires embarqués  qui,  pour  les  faits  de  désertion,  restent  sou- 
mis au  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre. 

105.  Je  ne  terminerai  pas  la  partie  de  ces  instructions  relative  à 
la  désertion  sans  faire  remarquer  que  l'ouvrier  de  l'inscription 
maritime,  levé  pour  le  service  ou  employé  dans  les  établissements 
de  la  marine,  peut  être  déclaré  déserteur  et  qu'il  en  est  de  même 
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pour  tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de 
l'État. 

Le  chapitre  VI  prévoit  les  faits  Je  vente,  détournement,    106. 
destruction,  mise  en  gage  et  recel  des  effets  militaires. 

L'article  328  punit  le  jet  à  la  mer  des  effets  du  marin;  quant 
au  bris  ou  jet  à  la  mer  des  armes  et  autres  objets  du  bord,  il 
tombe  sous  le  coup  des  dispositions  de  l'article  3h3.  L'article  330 
renvoie  au  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  en  ce 
qui  concerne  les  délits  prévus  à  ce  chapitre,  lorsque  leur  auteur 
est  un  militaire  embarqué. 

Le  chapitre  VII  qui  traite  du  vol  pose  des  règles  nouvelles,    107. 
sur  lesquelles  je  dois  appeler  la  sérieuse  attention  de  chacun. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  331  établit  que  le  vol 
simple,  lorsque  la  valeur  de  l'objet  n  excédera  pas  àO  francs, 
sera  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement.  Bien  que 
cette  mesure  soit  également  applicable  au  service  à  terre ,  elle  a 
été  prise  surtout  au  point  de  vue  de  nos  bâtiments,  afin  que  les 
conseils  de  justice  passent  continuer  à  connaître  des  vols  peu  im- 
portants qui  seraient  commis  à  bord;  mais  il  est  essentiel  de  re- 
marquer que  toute  circonstance  aggravante  qui  aurait  accom- 
pagné la  faute  interdirait  absolument  l'application  du  paragraphe 
précité. 

En  ce  qui  concerne  l'estimation  de  l'objet  volé,  voici  quelles    10S . 
sont  les  dispositions  quil  m'a  semblé  convenable  d'adopter. 

Lorsque  l'inculpé  ne  sera  pas  un  homme  embarqué  et  que,  par 
conséquent,  la  compétence  des  juridictions  siégeant- à  terre  ne  sera 
point  douteuse,  le  rapporteur  chargé  de  l'instruction  nommera 
d' 'office  deux  experts  qu'il  aura  choisis  parmi  les  personnes  pré- 
sumées,  par  leur  art  ou  profession ,  capables  d'apprécier  la  valeur 
des  objets  soustraits.  Les  experts  prêteront  le  serment  de  donner 
leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience  et  leurs  déclarations 
seront  reproduites  par  le  rapporteur  dans  son  procès-verbal,  au- 
quel ils  signeront,  après  qu'il  leur  en  aura  été  donné  lecture. 

Lorsqu'un  vol  paraissant  être  de  l'espèce  mentionnée  au  der- 
nier paragraphe  de  l'article  331,  mais  ne  rentrant  point  dans 
la  compétence  générale  de  l'article   88,  sera  imputé  à  un 
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individu  porlé  au  rôle  d'équipage  d'un  bâtiment  se  trouvant  dans 
l'enceinte  d'un  arsenal  maritime,  il  y  aura  incertitude  sur  la  ju- 
ridiction à  saisir,  puisque,  aux  termes  de  l'article  78 ,  le  renvoi 
devra  être  fait,  soit  au  conseil  de  justice,  soit  à  un  conseil  de 
guerre  permanent,  suivant  que  la  valeur  de  l'objet  volé  n'excé- 
dera pas  ou  excédera  quarante  francs.  —  Il  faudra  donc  que, 
dans  ce  cas,  le  préfet  maritime  ajourne,  au  besoin,  la  poursuite , 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  donné  une  évaluation  permettant  de 
statuer  sur  la  question  de  compétence;  il  est  bien  entendu  que 
cette  évaluation  administrative  ne  saurait  tenir  lieu  de  l'exper- 
tise judiciaire  à  soumettre  à  l'appréciation  du  tribunal,  et  que  le 
conseil  de  justice  saisi  aurait  le  droit  et  le  devoir  de  se  déclarer 
incompétent  si,  à  la  suite  de  l'instruction  orale,  l'objet  volé  lui 
semblait  valoir  plus  de  quarante  francs.  Quant  au  conseil  de 
guerre  devant  lequel  l'affaire  serait  portée,  il  serait  tenu  de  sta- 
tuer sur  la  prévention ,  quel  qu'eût  été  le  mérite  de  la  décision  du 
conseil  de  justice ,  dont  la  juridiction  se  trouverait  épuisée.  J'a- 
joute que  le  conseil  de  guerre  ne  devrait  point  se  refuser  à  juger, 
lors  même  qu'il  résulterait  des  débats  que  le  vol  n'aurait  point  le 
caractère  de  gravité  qui,  sur  les  premiers  indices,  en  avait  sous- 
trait la  connaissance  au  conseil  de  justice;  il  devrait,  dans  ce 
cas,  faire  application  de  la  pénalité  inscrite  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  331. 

Je  termine  ces  explications,  qui  peuvent  facilement  s'appro- 
prier à  la  procédure  devant  les  conseils  de  guerre  siégeant  à 
bord,  en  rappelant  que  les  juges  ne  sont  pas  liés  par  l'avis  des 
experts,  si  leur  conviction  y  est  contraire;  ib  motiveraient  alors 
dans  le  jugement  les  modifications  qu'ils  auraient  apportées  aux 
estimations  de  l'expertise  ou  leur  rejet. 

109.  Le  chapitre  VIII  (Pillage,  destruction,  dévastation  de  bâ- 
timents, d  édifices  ou  du  matériel  naval)  renferme  des  dispo 
siiions  nouvelles,  notamment  sur  les  incendies  par  négligence 
(art.  339),  et  la  destruction  volontaire  des  matériaux  confiés 
pour  être  travaillés  (art.  345). 

110.  Les  faits  de  bris,  destraction  ou  jet  à  la  mer  des  armes  et 
objets  de  matériel,  sont  des  faits  graves  qu'on  ne  pouvait  réprimer 
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qu'en  leur  appliquant  V  article  U  de  la  loi  da  15  juillet  1829,  re- 
latif au  détournement  et  à  la  dissipation  des  armes.  Celte  lacune 
se  trouve  désormais  comblée  par  les  articles  otio  et  3hh,  dont  l'an 
ou  l'autre  sera  applicable,  en  pareille  matière,  selon  que  la  faute 
aura  été  commise  à  bord  ou  à  terre. 

Dans  tous  les  cas  spécifiés  au  chapitre  VIII,  la  peine  de  mort 
est  accompagnée  de  la  dégradation  militaire,  si  le  coupable  est 
marin  ou  militaire  (art.  3â8). 

R  n'y  a  pas  lieu  de  donner  d'explications  sur  les  chapitres  IX  111. 
(Faux  en  matière  d'administration  maritime),  X  (Corrup- 
tion, prévarication  et  infidélité  dans  le  service  et  dans  l'ad- 
ministration maritime)  et  XI  (Usurpation  d'uniformes,  cos- 
tumes, insignes,  décorations  et  médailles). 

Quant  au  chapitre  XII  (Crimes  ou  délits  commis  par  les  112. 
marins  du  commerce  dans  leurs  rapports  avec  les  bâtiments 
de  l'Etat),  il  prévoit  les  fautes  des  pilotes  (art.  360),  celles  des 
capitaines  convoyés  (art.  361),  le  refus  d'assistance  dont  un  ca- 
pitaine de  navire  da  commerce  se  rendrait  coupable  envers  un 
bâtiment  de  l'Etat  dans  la  détresse  (art.  362),  et  enfin  le  fait 
d'avoir  favorisé,  au  moyen  d'une  embarcation,  l'évasion  du  bord 
de  marins  embarqués  (art.  363)  :  seulement,  dans  ce  dernier  cas, 
l'affaire  n'est  du  ressort  da  conseil  de  guerre  que  si  le  coupable 
a  été  saisi  dans  le  périmètre  fixé  par  l'article  98  ;  autrement  elle 
doit  être  déférée  aux  tribunaux  appelés  à  en  connaître,  selon  la 
qualité  du  délinquant. 

Un  examen  attentif  des  dispositions  du  titre  II  da  livre  IV  113. 
conduira  certainement  à  remarquer  que  les  peines  ont  été  sou- 
vent édictées  en  raison  des  circonstances  dans  lesquelles  la  faute 
a  été  commise  et  que,  presque  toujours,  une  latitude  étendue 
a  été  laissée  à  l'appréciation  des  juges  pour  l'application  de  la 
peine;  c'est  à  la  sagesse  et  à  la  conscience  des  officiers  qu'il  ap- 
partient de  proportionner  le  châtiment  à  la  gravité  de  la  faute; 
nos  justiciables  ne  sauraient  assurément  avoir  de  meilleures  ga- 
ranties. 

Parmi  les  dispositions  générales  qui  se  trouvent  groupées  dans    1 1 4. 
le  titre  III ,  je  signalerai  particulièrement  l'article  365  qui  con- 
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sacre  ànoaveau  le  droit  de  vie  et  de  niort  accordé  au  comman- 
dant, et  l'article  366  qui  établit  la  règle  applicable  au  droit 
de  commutation.  Je  rappelle  ici  que  ce  droit,  naguère  attribué 
au  commandant  du  bâtiment  pour  tous  les  jugements  des  con- 
seils de  justice,  appartient  désormais  à  l'autorité  qui  a  saisi  le 
conseil,  et  est  restreint  aux  jugements  qui  ne  prononcent  pas 
plus  d'une  année  d'emprisonnement. 

Les  ojficiers  qui  jugeront  à  propos  d'en  user  devront  se  ren- 
fermer strictement  dans  les  limites  qui  en  modèrent  graduelle- 
ment l'exercice  et  qu'ils  ne  pourraient  franchir  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir.  Tout  adoucissement  de  peine  outrepassant 
la  mesure  de  leur  autorité  en  pareille  matière  devrait  être  scru- 
puleusement réservé  à  la  clémence  de  l'Empereur. 
125^  L'article  369,  relatif  à  l'action  disciplinaire ,  est  complété 
par  un  des  décrets  ci-joints;  l'autorité  se  trouvera  suffisamment 
armée  désormais,  en  raison  des  pouvoirs  nouveaux  qui  lui  sont 
accordés.  MM.  les  préfets  maritimes  voudront  bien  remarquer 
que,  la  police  et  la  discipline  des  ports  et  arsenaux  leur  appar- 
tenant, ils  ont,  par  suite,  lu  faculté  de  prendre  telles  mesures 
d'application  que  cette  attribution  générale  leur  semblera  com- 
porter. Ils  peuvent,  par  exemple,  lorsqu'ils  ne  croiraient  pas  de- 
voir donner  l'ordre  d'informer,  centraliser,  comme  par  le  passé , 
l'examen  des  affaires  de  simple  police,  en  transmettant  les 
rapports  des  chefs  de  service  ou  de  détail  au  commissaire  impé- 
rial rapporteur  près  le  premier  tribunal  maritime  qui  aurait  à 
leur  remettre  un  procès-verbal  de  ses  investigations.  Ils  peuvent 
même,  dans  certains  cas,  donner  l'ordre  d'informer,  sauf  à  user, 
après  l'instruction,  du  droit  que  leur  confère  l'article  138  §  1er 
de  prononcer  sur  la  mise  en  jugement. 

116.  L'article  371  reproduit  l'ensemble  des  dispositions  existantes, 
en  vertu  desquelles  le  produit  de  toutes  les  confiscations  et  amendes 
prononcées  d'après  le  Code  maritime  est  attribué  à  la  caisse  des 
invalides;  il  est  bien  entendu  que  les  retenues  de  solde  qui  ac- 
compagnent la  peine  de  l'inaptitude  à  l'avancement  rentrent  dans 
la  catégorie  de  ces  confiscations. 

117.  Enfin  l'article  372  établit  une  réserve  pour  les  infractions 
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commises  aux  lois  sur  la  chasse,  la  pêche,  les  douanes,  les  con- 
tributions indirectes,  les  octrois,  les  forêts  et  la  grande  voirie, 
tous  les  délits  de  cette  nature  n'étant  pas  soumis  à  la  juridiction 
des  tribunaux  de  la  marine. 

Le  décret  concernant  le  personnel,  les  archives  et  les  dépenses  118. 
du  service  de  la  justice  maritime  règle  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
parquets  et  aux  greffes  :  ce  décret  prescrit  l'établissement,  dans 
chacun  des  cinq  ports  militaires ,  d'un  dépôt  central  des  archives 
judiciaires  de  l'arrondissement  et  prescrit,  par  continuation,  la 
centralisation  aux  ports  de  Brest  et  de  Toulon  des  ampliations 
et  dossiers  des  jugements  rendus  à  bord  des  bâtiments  de  l'État. 

C'est  aussi  à  Brest  ou  à  Toulon  que  seront  déposés,  lors  du 
désarmement  des  bâtiments,  les  registres  de  jugements  dont  il  a 
été  précédemment  parlé.  Le  même  décret  traite  des  dépenses  da 
service  de  la  justice  maritime  :  il  serait  au  moins  superflu  de 
faire  remarquer  qu'en  recourant,  autant  que  possible,  aux  com- 
missions rogatoires,  on  évitera  facilement  les  dépenses  qu'oc- 
casionne le  déplacement  des  témoins. 

En  ce  qui  concerne  le  sénatus-consulte  et  le  décret  en  forme  hq, 
de  règlement  d'administration  publique  qui  rendent  applicables 
dans  les  colonies  le  nouveauCode  maritime,  je  me  bornerai,  quant 
à  présent,  à  signaler  : 

1"  Que  les  conseils  de  guerre  siégeant  dans  les  colonies  ont  le 
droit  de  connaître  de  tous  les  crimes  et  délits  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 78,$  2,  du  Code  de  justice  maritime;  c'est-à-dire  des  faits 
de  la  compétence  des  juridictions  siégeant  à  bord,  lorsque  le 
bâtiment  sur  lequel  les  auteurs  de  ces  faits  étaient  embarqués 
ou  à  bord  duquel  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  ne  se  trouve 
plus  sur  les  lieux; 

2°  Que  le  décret  du  22  septembre  1856,  sur  le  jugement 
des  marins  indigènes  au  Sénégal,  est  implicitement  abrogé  par  la 
mise  à  exécution  du  nouveau  Code,  et  que  les  laptots  embarqués 
seront  désormais  justiciables  des  conseils  de  bord; 

Et  S"  qu'à  l'avenir  MM.  les  gouverneurs  n'auront  plus  à 
surseoir  qu'à  l'exécution  des  jugements  portant  peine  capitale, 
tout  en  conservant  cependant  le  droit  d'ordonner  l'exécution  des 


120. 


121. 


122. 
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arrêts  de  cette  nature,  dans  les  cas  prévus  par  les  instructions 
en  vigueur,  et  notamment  par  la  circulaire  du  29  septembre  18U3. 

Une  double  série  de  formules  (service  à  terre  et  service  à  la 
mer)  est  annexée  aux  présentes  instructions;  il  sera  nécessaire 
de  s'y  conformer  pour  éviter  toute  cause  de  nullité  :  les  imprimés 
de  cette  double  série  seront  compris  désormais  dans  la  nomencla- 
ture générale,  et  je  ne  tarderai  pas  à  en  mettre  à  votre  disposition. 

J'ai  décidé,  en  outre,  qu'à  l'avenir  le  livret  du  marin  con- 
tiendrait une  nomenclature  alphabétique  des  crimes  et  délits 
maritimes  et  des  peines  y  attachées  :  mon  intention  est  que  cette 
nomenclature  soit,  dès  à  présent,  annexée  à  tous  les  livrets  en 
service  et  à  ceux  qui  se  trouvent  en  approvisionnement  dans  les 
ports. 

Veuillez,  je  vous  prie,  m' adresser  sans  retard  la  demande 
des  formules  et  des  nomenclatures  nécessaires  pour  assurer  vos 
besoins. 

Telles  sont,  Messieurs ,  les  observations  principales  que  récla- 
mait la  mise  à  exécution  de  notre  nouveau  Code  maritime;  il 
importe  que  chacun  s'attache  à  l'étudier,  car  c'est  la  bonne  jus- 
tice qui  fait  la  bonne  discipline. 

Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

L'Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  HAMELIN. 
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DD  4  JUIN  1858. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

LIVRE  PREMIER. 

DE  L'ORGANISATION  DES  TRIBUNAUX  DE  LA  MARINE. 


DISPOSITIONS  PRELIMINAIRES. 

ARTICLE    PREMIER. 

La  justice  militaire  maritime  est  rendue  : 

i°  A  terre, 
Par  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  perma- 
nents, 

Par  des  tribunaux  maritimes  et  des  tribunaux  de  révision  per- 
manents; 

2°  A  bord , 
Par  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision, 
Par  des  conseils  de  justice. 
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TITRE  PREMIER. 

DES    JURIDICTIONS    MARITIMES  SIEGEANT   À  TERRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES    CONSEILS    DE    GUERRE     ET    DES    CONSEILS    DE    REVISION    DANS    LES 
ARRONDISSEMENTS    MARITIMES    ET    LES    CORPS  EXPEDITIONNAIRES. 


SECTION  PREMIERE. 
Des  conseils  de  guerre  permanents  dans  les  arrondissements  maritimes. 

ART.  2. 

Il  y  a  deux  conseils  de  guerre  permanents  au  chef-lieu  de 
chaque  arrondissement  mari  lime. 

Un  décret  détermine,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de 
l'Empire,  le  ressort  de  ces  conseils. 

art.  3. 

Les  conseils  de  guerre  permanents  sont  composés  d'un  capi- 
taine de  vaisseau  ou  de  frégate,  ou  d'un  colonel  ou  Heulenant- 
colonel,  président,  et  de  six  juges,  savoir  : 

Un  capitaine  de  frégate,  ou  un  chef  de  bataillon,  chef  d'esca- 
dron ou  major; 

Deux  lieutenants  de  vaisseau  ou  capitaines; 

^  .  ,        .  (  un  lieutenant; 

Deux  enseignes  de  vaisseau,  ouj  uR  sous.lieutenant. 

Un  officier-marinier  ou  un  sous-officier. 

art.  l\. 

Il  y  a  près  chaque  conseil  de  guerre  un  commissaire  impé- 
rial, un  rapporteur  et  un  greffier. 

Il  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs  substituts  du  commis- 
saire impérial  et  du  rapporteur,  et  un  ou  plusieurs  commis  gref- 
fiers. 

art.  5. 

Les  commissaires  impériaux  et  leurs  substituts  remplissent 
près  les  conseils  de  guerre  les  fonctions  du  ministère  public. 

Les  rapporteurs  et  leurs  substituts  sont  chargés  de  l'instruction. 

Les  greffiers  et  commis  greffiers  font  les  écrilures. 
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ART.    6. 


Les  présidents  et  les  juges  sont  pris  parmi  les  officiers,  offi- 
ciers-mariniers et  sous-officiers  appartenant  au  corps  de  la  marine 
ou  aux  corps  organisés  de  la  marine,  en  activité  dans  le  chef-lieu 
de  l'arrondissement  ;  ils  peuvent  être  remplacés  tous  les  six  mois , 
et  même  dans  un  délai  moindre  s'ils  cessent  d'être  employés  dans 
le  chef-lieu. 

art.   7. 

Les  commissaires  impériaux  et  les  rapporteurs  sont  pris  parmi 
les  officiers  supérieurs  ou  les  officiers  du  grade  de  lieutenant  de 
vaisseau,  appartenant  au  corps  de  la  marine,  aux  corps  organisés 
de  la  marine ,  à  celui  du  commissariat,  ou  à  celui  de  l'inspection  , 
soit  en  activité,  soit  en  retraite. 

Les  substituts  sont  pris  parmi  les  officiers  du  corps  de  la  ma- 
rine et  des  corps  organisés  de  la  marine,  en  activité  dans  le  chef- 
lieu  de  l'arrondissement. 

Les  greffiers  et  commis  greffiers  sont  pris  parmi  les  officiers, 
officiers-mariniers,  sous-officiers  et  employés  des  différents  corps 
de  la  marine,  soit  en  activité,  soit  en  retraite. 

art.  8. 

Le  président  et  les  juges  des  conseils  de  guerre  sont  nommés 
par  le  préfet  maritime. 

La  nomination  est  faite  par  le  ministre  de  la  marine,  s'il 
s'agit  du  jugement  d'un  capitaine  de  vaisseau  ou  d'un  colonel, 
d'un  officier  général  de  la  marine  ou  des  troupes  de  la  marine, 
ou  d'un  amiral. 

art.  9. 

Les  commissaires  impériaux  et  les  rapporleurs  sont  nommés 
par  le  ministre  de  la  marine. 

Lorsqu'ils  sont  choisis  parmi  les  officiers  en  activité,  ils  sont 
nommés  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  le  préfet  mari- 
time de  l'arrondissement  où  siège  le  conseil  de  guerre. 

Les  substituts  sont  nommés  par  le  préfet  maritime. 

Les  greffiers  sont  nommés  par  le  minisire  de  la  marine  et  les 
commis  greffiers  par  le  préfet  maritime. 
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La  composition  des  conseils  de  guerre  déterminée  par  l'ar- 
ticle 3  du  présent  Code  est  maintenue  ou  modifiée,  suivant  le 
grade  de  l'accusé,  conformément  au  tableau  ci-après  : 


GRADE  DE  L'ACCUSE. 


Officier-marinier  ou  sous-officier. 
Quartier-maître ,  caporal  ou  bri- 
gadier   

Matelot ,    ouvrier   chauffeur  ou 

soldat 

Apprenti- 
Mousse..  , 


GRADE  DU  PRESIDENT. 


ou  novice. 


Aspirant  de  lre  classe. 
Aspirant  de  2e  classe.  . 

Volontaire 

Sous-lieutenant 


Capitaine  de  vaisseau  ou  de  fré- 
gate  

Colonel  ou  lieutenant-colonel... 


Capitaine  de  vaisseau  ou  de  fré- 

gâte--..; 

Colonel  ou  lieutenant-colonel. . . 


Enseigne  de  vaisseau. 
Lieutenant. ........ 


Capitaine  de  vaisseau  ou  de  fré- 
gate  

Colonel  ou  lieutenant-colonel... 


Lieutenant  de  vaisseau. 
Capitaine 


Chef  de  bataillon  ou  chef  d'esca- 
dron ,  ou  major 


Capitaine  de 
Colonel .  .  . . 


Capitaine  de  frégate. 
Lieutenant-colonel.  . 


Contre-amiral. 
Général  de  brigade. 


Capitaine  de  vaisseau. 
Colonel...  * 


Contre-amiral. .... 
Général  de  brigade. 


Vice-amiral 

Général  de  division. 


Contre-amiral. .  . . 
Général  de  brigade. 


Vice-amiral 

Général  de  division. 


Amiral 

Maréchal  de  France. 


A, 


Maréchal  de  France. 
Amiral 


GRADES  DES  JUGES. 


1  capitaine  de  frégate,  oui  chef  de  bataillon, 
chef  d'escadron  ou  major  ; 

2  lieutenants  de  vaisseau  ou  capitaines  ; 
1  lieutenant  ; 


2  enseignes  de  vaisseau  ou  i 


1  officier-marinier  i 


i-lieute 


us-officier. 


1  capitaine  de  frégate    ou  1    chef  de  ba- 
taillon, chef  d'escaJron  ou  major  ; 

2  lieutenants  de  vaisseau  ou  capitaines  ; 

_  ,  (1  lieutenant , 

3  ense.gnes  de  vaisseau  ouj  2sous-lieulen1'. 

1  capitaine  de  frégate    ou    1    chef  de    ba- 
taillon ,  chef  d'escadron  ou  major  ; 

3  lieutenants  de  vaisseau  ou  capitaines  ; 

2  enseignes  de  vaisseau  ou  lieutenants. 

.     .  (1  lieutenant-colonel , 

4capitainesde     3  chefs  de  LalaiU         cllcfs 

frégate     on}         d>escad 
2  lieutenants  de 


majors 
lu  ou  capitaines. 


2  capitaines  de  vaisseau  ou  colonels; 
,        .    .  (    2  lieutenants-colonels, 

4  capitaines  de      2  chefs  de  bataillon  ,  chefs 
frégate     ou(        d'escadron  ou  majors. 

4  capitaines  de  vaisseau  ou  colonels  ; 
2  capitaines  de  frégate  ou  lieutenants-colo- 
nels. 

4  contre-amiraux  ou  généraux  de  brigade; 
2  capitaines  de  vaisseau  ou  colonels. 

4  vice-amiraux  ou  généraux  de  division  ; 
2  contre-amiraux  ou  généraux  de  brigade. 

0  vice-amiraux  ou  généraux  de  division. 


3  amiraux  ou  maréchaux  de  France  ; 
3  vice-amiraux. 


En  cas  d'insuffisance,  dans  l'arrondissement  maritime,  d'offi- 
ciers ayant  le  grade  exigé  pour  la  composition  du  conseil  de 
guerre ,  le  préfet  maritime  appelle  à  siéger  au  conseil  de  guerre 
des  officiers  d'un  grade  égal  à  celui  de  l'accusé  ou  d'un  grade 
immédiatement  inférieur. 

Lorsque,  hors  le  cas  prévu  à  l'article  12  ci-après,  un  officier 
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de  marine,  un  capitaine  du  commerce  ou  un  pilote  vient  detre 
mis  en  jugement  pour  un  fait  maritime,  les  juges  appartenant 
au  corps  de  troupes  de  la  marine  sont  remplacés,  dans  le  con- 
seil de  guerre,  par  des  juges  pris  exclusivement  dans  le  corps  de 
la  marine,  ou  dans  celui  des  équipages  de  la  flotte. 


Pour  juger  un  vice-amiral  ou  un  général  de  division,  les  ami- 
raux sont  appelés  suivant  l'ordre  de  l'ancienneté  à  présider  le 
conseil  de  guerre,  à  moins  d'empêchement  admis  par  le  mi- 
nistre de  la  marine. 


Pour  juger  un  amiral ,  les  amiraux  et  les  maréchaux  de  France 
sont  appelés  suivant  l'ordre  de  l'ancienneté  à  siéger  dans  le  con- 
seil de  guerre,  à  moins  d'empêchement  admis  parles  ministres 
de  la  marine  et  de  la  guerre. 

Le  président  est  choisi  parmi  les  amiraux,  et,  à  défaut,  parmi 
les  maréchaux  de  France. 

Les  fonctions  de  commissaire  impérial  peuvent  être  remplies 
par  un  vice-amiral,  et  celles  de  rapporteur  sont  exercées  par  un 
vice-amiral  ou  un  contre-amiral. 

art.  i3. 

Pour  juger  un  officier  des  corps  du  génie  maritime  et  des  in- 
génieurs-hydrographes, du  commissariat  et  de  l'inspection,  du 
service  des  directions  de  travaux ,  du  service  de  santé  et  de  celui 
des  manutentions,  ou  tout  autre  individu  assimilé  aux  marins 
ou  militaires,  le  conseil  de  guerre  est  composé  conformément  à 
l'article  10,  suivant  le  grade  auquel  le  rang  de  l'accusé  corres- 
pond. 

ART.   l4- 

S'il  y  a  plusieurs  accusés  de  différents  grades  ou  rangs,  la 
composition  du  conseil  de  guerre  est  déterminée  par  le  grade  ou 
le  raDg  le  plus  élevé. 

art.  i5. 

Lorsque,  à  raison  du  grade  ou  du  rang  de  l'accusé,  un  ou 
plusieurs  membres  du  conseil  de  guerre  sont  remplacés,  les  au- 

5 
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très  membres,  les  rapporteurs  et  les  greffiers  continuent  de 
droit  leurs  fonctions,  sauf,  en  ce  qui  concerne  les  rapporteurs, 
le  cas  prévu  par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  12  ci-dessus. 

art.  16. 

Les  fonctions  de  commissaire  impérial  sont  remplies  par  un 
officier  d'un  grade  ou  d'un  rang  au  moins  égal  à  celui  de  l'ac- 
cusé ,  sauf  le  cas  prévu  par  le  troisième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 12;  elles  sont  toujours  remplies  par  un  officier  de  marine 
dans  les  cas  spécifiés  au  dernier  paragraphe  de  l'article  10. 

Lorsqu'un  commissaire  impérial  est  spécialement  nommé 
pour  le  jugement  d'une  affaire,  il  est  assisté  du  commissaire 
ordinaire  près  le  conseil  de  guerre ,  ou  de  l'un  de  ses  substituts. 


art.  17. 

Les  conseils  de  guerre  appelés  à  juger  des  prisonniers  de 
guerre  sont  composés,  comme  pour  le  jugement  des  marins  ou 
militaires  français,  d'après  les  assimilations  de  grade. 

ART.  l8. 

Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  il  y  a  lieu  de  tra 
duire  devant  un  conseil  de  guerre,  soit  comme  auteur  principal, 
soit  comme  complice,  un  individu  qui  n'est  ni  marin  ni  mili- 
taire, ni  assimilé  aux  marins  ou  militaires,  le  conseil  reste  com- 
posé comme  il  est  dit  en  l'article  3,  à  moins  que  le  grade  ou  le 
rang  d'un  coaccusé  marin  ou  militaire  n'exige  une  autre  com- 
position. 

art.  19. 

Le  préfet  maritime  de  chaque  arrondissement  dresse,  sur  la 
présentation  des  chefs  de  corps ,  un  tableau ,  par  grade  et  par 
ancienneté,  des  officiers,  officiers-mariniers  et  sous-officiers,  ap- 
partenant au  corps  de  la  marine  ou  aux  corps  organisés  de  la 
marine,  présents  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  qui  peuvent 
être  appelés  à  siéger  comme  juges  dans  les  conseils  de  guerre. 

Ce  tableau  est  rectifié  au  fur  et  à  mesure  des  mutations. 
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Une  expédition  en  est  déposée  au  greffe  de  chaque  conseil 
de  guerre. 

Les  officiers,  officiers-mariniers  et  sous-officiers  sont  appelés 
successivement,  et  dans  l'ordre  de  leur  inscription  à  siéger  dans 
les  conseils  de  guerre ,  à  moins  d'empêchement  admis  par  une 
décision  du  préfet  maritime. 


En  cas  d'empêchement  accidentel  d'un  président  ou  d'un 
juge,  le  préfet  maritime  le  remplace  provisoirement,  selon  les 
cas ,  par  un  officier  du  même  grade  ou  par  un  officier-marinier 
ou  un  sous-officier,  dans  l'ordre  du  tableau  dressé  en  exécution 
de  l'article  précédent. 

Dans  le  cas  d'empêchement  du  commissaire  impérial,  du 
rapporteur  et  de  leurs  substituts,  du  greffier  et  du  commis 
greffier,  il  est  provisoirement  pourvu  au  remplacement  par  le 
préfet  maritime. 

ART.  21. 

S'il  ne  se  trouve  pas  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement 
des  officiers  généraux  ou  supérieurs  en  nombre  suffisant  pour 
compléter  le  conseil  de  guerre,  le  ministre  de  la  marine  y 
pourvoit,  en  appelant ,  par  rang  d'ancienneté,  des  officiers  géné- 
raux ou  supérieurs  en  activité  dans  les  ports  les  plus  voisins, 
et,  à  défaut,  à  Paris. 

A  défaut  d'officiers  généraux  en  activité  de  service  ou  en  dis- 
ponibilité, le  ministre  désigne  des  officiers  généraux  apparte- 
nant au  cadre  de  réserve. 

ART.    22. 

Nul  ne  peut  faire  partie  d'un  conseil  de  guerre,  à  un  titre 
quelconque,  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  Français  et  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

ART.    2  3. 

Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu 
inclusivement,  ne  peuvent  être  membres  du  même  conseil  de 
guerre ,  ni  remplir  près  de  ces  conseils  les  fonctions  de  commis- 
saire  impérial ,  de  rapporteur  ou  de  greffier. 

5. 
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ART.     ik- 

Nul  ne  peut  siéger  comme  président  ou  juge,  ni  remplir  les 
fonctions  de  rapporteur  dans  une  affaire  soumise  au  conseil  de 
guerre  : 

i°  S'il  est  parent  ou  allié  de  l'accusé  jusqu'au  degré  de  cou- 
sin issu  de  germain  inclusivement; 

2°  S'il  a  porté  la  plainte  ou  déposé  comme  témoin; 

3°  S'il  a  donné  l'ordre  d'informer; 

h°  Si ,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  mise  en  juge- 
ment, il  a  été  engagé  comme  plaignant,  partie  civile  ou  prévenu 
dans  un  procès  criminel  contre  l'accusé; 

5°  S'il  a  précédemment  connu  de  l'affaire  comme  adminis- 
trateur ou  comme  membre  d'un  tribunal  de  la  marine. 

ART.    25. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  commissaires  impériaux  el- 
les rapporteurs  pris  en  dehors  de  l'activité  prêtent,  entre  les  , 
mains  du  préfet  maritime,  le  serment  suivant  :  «Je  jure  obéis- 
sance à  la  Constitution  et  fidélité  à  l'Empereur.  » 

SECTION  II. 
Des  conseils  de  révision  permanents  dans  les  arrondissements  maritimes. 

ART.    26. 

Il  est  établi,  pour  les  arrondissements  maritimes,  des  conseils 
de  révision  permanents  dont  le  nombre ,  le  siège  et  le  ressort  sont 
déterminés  par  décret  de  l'Empereur,  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

art.  27. 

Les  conseils  de  révision  sont  composés  du  major  général  de 
la  marine,  président,  et  de  quatre  juges  pris  parmi  : 

Les  capitaines  de  vaisseau  ou  de  frégate; 

Les  colonels  ou  lieutenants-colonels; 

Les  chefs  de  bataillon,  chefs  d'escadron  ou  majors. 

Il  y  a ,  près  chaque  conseil  de  révision ,  un  commissaire  im 
périal  et  un  greffier. 

Les  fonctions  de  commissaire  impérial  sont  remplies  par  un 
officier  supérieur  du  corps  de  la  marine ,  des  corps  organisés  de 
la  marine,  de  celui  du  commissariat  ou  de  celui  de  l'inspection. 
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Il  peut  être  nommé  un  substitut  du  commissaire  impérial, 
appartenant  au  même  corps ,  et  un  commis  greffier,  si  les  besoins 
du  service  l'exigent. 

ART.    28. 

Les  juges  du  conseil  de  révision  sont  pris  parmi  les  officiers 
du  corps  de  la  marine  et  des  corps  organisés  de  la  marine,  en 
activité  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement  où  siège  le  conseil  ; 
ils  sont  nommés  par  le  préfet  maritime.  Us  peuvent  être  rem- 
placés tous  les  six  mois,  et  même  dans  un  délai  moindre,  s'ils 
cessent  d'être  employés  dans  le  chef-lieu. 

Un  tableau  est  dressé  pour  ces  juges,  conformément  à  l'ar- 
ticle 19  du  présent  Code. 

Les  articles  20  et  21  sont  applicables  aux  conseils  de  révision. 
Toutefois,  en  cas  d'empêchement  accidentel  du  major  général, 
le  préfet  maritime  désigne,  pour  le  remplacer  provisoirement 
dans  ses  fonctions  de  président,  le  plus  ancien  des  capitaines 
de  vaisseau  ou  des  colonels  en  service  au  port. 

art.  29. 

Les  commissaires  impériaux  sont  pris  parmi  les  officiers  su- 
périeurs en  activité  ou  en  retraite;  ils  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  la  marine. 

Les  substituts  sont  pris  permi  les  officiers  en  activité;  ils  sont 
nommés  par  le  préfet  maritime. 

Les  greffiers  et  commis  greffiers  sont  nommés  dans  les  con- 
ditions et  les  formes  indiquées  aux  articles  7  et  9  du  présent 
Code. 

ART.    30. 

Lorsque  le  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est  attaqué  a 
éié  présidé  par  un  ollicier  général  ou  par  un  amiral,  le  conseil 
de  révision  est  présidé  par  un  officier  général  du  même  grade 
ou  par  un  amiral  ou  un  maréchal  de  France;  le  major  général, 
s'il  n'a  pas  le  grade  requis  pour  présider,  siège  alors  comme  juge, 
et  le  juge  le  moins  élevé  en  grade  ou  le  moins  ancien  de  grade, 
ou,  à  égalité  d'ancienneté,  le  moins  âgé,  ne  prend  point  part 
au  jugement  de  l'affaire 
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ART.  3 1 , 


Nul  ne  peut  faire  partie  d'un  conseil  de  révision  s'il  n'est  Fran- 
çais ou  naturalisé  Français  et  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

Les  articles  23  et  24  du  présent  Code  sont  applicables  aux 
membres  des  conseils  de  révision. 

ART.    32. 

Avant  leur  entrée  en  fonctions,  les  commissaires  impériaux 
pris  en  dehors  de  l'activité  prêtent,  entre  les  mains  du  préfet 
maritime,  le  serment  prescrit  par  l'article  25  du  présent  Code. 


SECTION  III. 

Des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  dans  les  corps 
expéditionnaires. 

art.   33. 

Lorsque  des  marins  ou  militaires  ont  été  réunis  en  corps  pour 
une  expédition  d'outre-mer,  les  dispositions  des  chapitres  i  et 

2  du  titre  II  et  celles  du  titre  III  du  livre  Ier  du  Code  de  justice 
militaire  pour  l'armée  de  terre  deviennent  applicables  au  corps 
expéditionnaire,  du  jour  de  sa  mise  à  terre,  sauf  les  modifica- 
tions suivantes  : 

i°  Les  officiers  de  marine  et  les  officiers-mariniers  faisant 
partie  du  corps  expéditionnaire  concourent,  pour  la  formation 
des  conseils  de  guerre  et  de  révision ,  avec  les  officiers  de  toutes 
armes  et  les  sous-officiers,  d'après  les  règles  établies  aux  articles 

3  ,  10  et  27  du  présent  Code; 

2°  Les  officiers  du  commissariat  attachés  au  corps  expédi- 
tionnaire peuvent  être  appelés  à  exercer  les  fonctions  de  com- 
missaires impériaux,  de  rapporteurs  et  de  substituts,  confor- 
mément aux  articles  7  et  27  du  présent  Code; 

3°  Dans  le  cas  d'impossibilité  absolue  de  composer  les  con- 
seils de  guerre  et  de  révision  dans  le  corps  expéditionnaire ,  les 
officiers  nécessaires  sont  pris  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  pré- 
sents sur  les  lieux. 
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CHAPITRE  IL 

DES    TRIBUNAUX    MARITIMES    ET    DES    TRIBUNAUX    DE    REVISION. 


SECTION  PREMIERE. 
Des  tribunaux  maritimes  permanents  dans  les  arrondissements  maritimes. 

ART.  34. 

Il  y  a  deux  tribunaux  maritimes  permanents  au  chef-lieu  de 
chaque  arrondissement  maritime. 

Leur  ressort  est  le  même  que  celui  des  conseils  de  guerre 
permanents  indiqué  à  l'article  2  du  présent  Code. 

art.  35.     • 

Les  tribunaux  maritimes  permanents  sont  composés  d'un 
capitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate,  président,  et  de  six  juges, 
savoir  : 

Un  juge  du  tribunal  de  première  instance; 

Un  juge  suppléant  du  même  tribunal ,  ou ,  à  défaut,  un  avocat 
attaché  au  barreau  ou  un  avoué; 

Un  commissaire  adjoint  ou  sous-commissaire  de  la  marine; 

Deux  lieutenants  de  vaisseau  ; 

Un  sous-ingénieur  de  ire  ou  de  2  e  classe. 

ART.    36. 

Il  y  a  près  de  chaque  tribunal  maritime  un  commissaire 
impérial  rapporteur  et  un  greffier. 

Il  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs  substituts  aux  commis- 
saires impériaux  rapporteurs,  et  un  ou  plusieurs  commis  gref- 
fiers. 

art.  37. 

I^s  commissaires  impériaux  rapporteurs  et  leurs  substituts 
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sont  chargés  de  l'instruction  et  remplissent  près  les  tribunaux 
maritimes  les  fonctions  du  ministère  public. 

Les  greffiers  et  commis  greffiers  font  les  écritures. 

art.   38. 

Les  présidents  et  les  juges  sont  pris  parmi  les  officiers  en 
activité  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement  maritime ,  et  parmi 
les  membres  du  tribunal  de  première  instance  de  ce  chef-lieu 
d'arrondissement;  ils  peuvent  être  remplacés  tous  les  six  mois, 
et  même  dans  un  délai  moindre,  s'ils  cessent  d'être  employés 
dans  le  chef-lieu. 

art.  39. 

Les  commissaires  impériaux  rapporteurs  sont  pris  parmi  les 
officiers  supérieurs  du  corps  de  la  marine,  de  celui  du  commis- 
sariat ou  de  celui  de  l'inspection ,  et  les  lieutenants  de  vaisseau 
ou  les  sous-commissaires,  soit  en  activité,  soit  en  retraite. 

Les  substituts  sont  pris  parmi  les  officiers  des  mêmes  corps , 
en  activité  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal. 

art.   4o. 

Le  président  et  les  juges  appartenant  à  la  marine  sont  nommés 
par  le  préfet  maritime. 

Les  juges  de  l'ordre  civil  sont  désignés  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance. 

art.   4i. 

La  nomination  des  commissaires  impériaux  rapporteurs  et 
de  leurs  substituts  a  lieu  dans  la  forme  déterminée  par  l'ar- 
ticle 9  du  présent  Code. 

La  nomination  des  greffiers  et  commis  greffiers  est  faite  dans 
les  conditions  et  les  formes  indiquées  aux  articles  7  et  9. 

art.   ki. 

Pour  juger  un  officier  ou  un  assimilé,  la  composition  du  tri- 
bunal maritime  est  modifiée,  s'il  y  a  lieu,  de  manière  que  les 
juges  appartenant  à  la  marine  et  le  commissaire  impérial  rap- 
porteur soient  d'un  grade  nu  d'un  rang  au  moins  égal  ù  celui 
de  l'accusé. 
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ART.    43. 

Le  préfet  maritime  de  chaque  arrondissement  dresse,  sur  la 
présentation  des  chefs  de  service ,  un  tableau ,  par  grade  et  par 
ancienneté,  des  officiers  de  marine,  des  officiers  du  génie  mari- 
time el  du  commissariat,  présents  au  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment, qui  peuvent  être  appelés  à  siéger  comme  juges  dans  les 
tribunaux  maritimes. 

Ce  tableau  est  rectifié  au  fur  et  à  mesure  des  mutations. 

Une  expédition  en  est  déposée  au  greffe  des  tribunaux  mari- 
times de  l'arrondissement,  où  est  également  déposé  le  tableau, 
par  ordre  d'ancienneté,  des  juges,  juges  suppléants,  avocats  et 
ayoués  du  tribunal  de  première  instance. 

Les  officiers,  les  juges,  les  juges  suppléants,  les  avocats  et  les 
avoués  sont  appelés  successivement,  et  dans  l'ordre  de  leur 
inscription,  à  siéger  dans  les  tribunaux  maritimes,  à  moins 
d'empêchement  admis  par  une  décision  du  préfet  maritime  ou 
du  président  du  tribunal  de  première  instance ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 

ART.    l\l\. 

En  cas  d'empêchement  accidentel  d'un  président  ou  d'un 
juge,  il  est  provisoirement  pourvu  à  son  remplacement,  soit 
par  le  préfet  maritime,  soit  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance ,  dans  l'ordre  des  tableaux  mentionnés  à  l'ar- 
ticle précédent,  et  conformément  à  l'arlicle  ko. 

Dans  le  cas  d'empêchement  du  commissaire  impérial  rappor- 
teur et  de  ses  substituts,  du  greffier  et  du  commis  greffier,  il 
est  provisoirement  pourvu  au  remplacement  par  le  préfet  mari- 
time. 

art.   45. 

Les  articles  16  (S  2),  2  1,  22  ,  23,  iL\  et  25  du  présent  Code, 
relatifs  aux  conseils  de  guerre,  sont  applicables  aux  tribunaux 
maritimes  permanents  dans  les  arrondissements  maritimes. 

SECTION  H. 
Des  tribunaux  de  révision  permanents  dans  les  arrondissements  maritimes. 

ART.    46. 

Il  est  établi,  pour  les  arrondissements  maritimes,  des  tribu- 
naux de  révision  permanents,  dont  \c  nombre,  le  siège  et  le 
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ressort  sont  déterminés  par  décret  de  l'Empereur,  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 


Les  tribunaux  de  révision  sont  composés  du  major  général 
de  la  marine,  président,  et  de  quatre  juges,  savoir: 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance; 

Le  procureur  impérial  près  le  même  tribunal  ; 

Un  capitaine  de  vaisseau; 

Un  commissaire  de  la  marine. 

Il  y  a  près  chaque  tribunal  de  révision  un  commissaire  im- 
périal et  un  greffier. 

Les  fondions  de  commissaire  impérial  sont  remplies  par  un 
officier  supérieur  du  corps  de  la  marine,  de  celui  du  commis- 
sariat ou  de  celui  de  l'inspection. 

Il  peut  être  nommé  un  substitut  du  commissaire  impérial, 
appartenant  aux  mêmes  corps,  et  un  commis  greffier,  si  les 
besoins  du  service  l'exigent. 

ART.    48. 

Le  capitaine  de  vaisseau  et  le  commissaire  de  la  marine, 
juges  du  tribunal  de  révision,  sont  pris  parmi  les  officiers  en  ac- 
tivité dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement  où  siège  le  tribunal; 
ils  sont  nommés  par  le  préfet  maritime.  Ils  peuvent  être  rem- 
placés tous  les  six  mois,  et  même  dans  un  délai  moindre,  s'ils 
cessent  d'être  employés  dans  le  chef-lieu. 

Un  tableau  est  dressé  pour  ces  juges,  conformément  à  l'ar- 
ticle A3  du  présent  Code. 

En  cas  d'empêchement  accidentel  du  président  ou  d'un  juge 
appartenant  à  la  marine,  le  préfet  maritime  remplace  provisoi- 
rement le  major  général  par  le  plus  ancien  des  capitaines  de 
vaisseau  en  service  au  port,  le  capitaine  de  vaisseau  et  le  com- 
missaire de  la  marine  par  un  officier  du  même  grade  et  du 
même  corps,  dans  l'ordre  du  tableau  mentionné  au  paragraphe 
précédent. 

En  cas  d'empêchement  accidentel ,  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  est  remplacé  provisoirement  par  le  vice- 
président  ou  par  le  plus  ancien  juge  de  ce  tribunal,  et  le  procu 
reur  impérial  par  son  substitut. 
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ART.    /19. 


Les  commissaires  impériaux  sont  pris  parmi  les  officiers  su- 
périeurs en  activité  ou  en  retraite;  ils  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  la  marine. 

Les  substituts  sont  pris  parmi  les  officiers  en  activité;  ils  sont 
nommés  par  le  préfet  maritime. 

Les  greffiers  et  commis  greffiers  sont  nommés  dans  les  con- 
ditions et  les  formes  indiquées  aux  articles  7  et  9  du  présent 
Code. 

ART.  ÔO. 

Lorsque  le  tribunal  maritime  dont  le  jugement  est  attaqué  a 
été  présidé  par  un  officier  général,  le  tribunal  de  révision  est 
présidé  par  un  officier  général  du  même  grade  :  le  major  gé- 
néral, s'il  n'a  pas  le  grade  requis  pour  présider,  siège  alors 
comme  juge,  et  le  capitaine  de  vaisseau  ne  prend  point  part  au 
jugement  de  l'affaire. 

art.  5i. 

Les  articles  21,  2  3  et  2d,  relatifs  aux  conseils  de  guerre, 
3o  et  3i,  relatifs  aux  conseils  de  révision ,  sont  applicables  aux 
tribunaux  de  révision  dans  les  arrondissements  maritimes. 


SECTION  III. 

Des  tribunaux  maritimes  dans  les  sous- arrondissements  maritimes 
et  les  établissements  de  la  marine  hors  des  ports. 

ART.  52. 

Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  des  tribunaux  maritimes 
peuvent  être  établis  dans  les  sous-arrondissements  maritimes  et 
les  établissements  de  la  marine  hors  des  ports  par  un  décret  de 
l'Empereur,  qui  fixe  le  siège  de  ces  tribunaux  et  en  détermine 
le  ressort. 

Ces  tribunaux  sont  composés  ainsi  qu'il  est  dit  aux  arti 
clés  35 ,  36,  3g  et  (\i  du  présent  Code. 
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ART.    53. 

Le  président  et  les  juges  appartenant  à  la  marine  sont  pris 
parmi  les  officiers  en  activité  dans  le  ressort  du  sous-arrondis- 
sement ou  dans  rétablissement.  Les  juges  de  l'ordre  civil  sont 
pris  dans  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement 
judiciaire. 

Ils  peuvent  être  remplacés  tous  les  six  mois,  et  même  dans 
un  délai  moindre ,  s'ils  cessent  d'être  employés  dans  le  ressort. 

art.  54. 

Les  articles  16  (§2),  21 ,  22 ,  23 ,  24  et  25 ,  relatifs  aux  con- 
seils de  guerre,  37,  4o,  4i,  43  et  44,  relatifs  aux  tribunaux 
maritimes  des  arrondissements,  sont  applicables  aux  tribunaux 
maritimes  des  sous-arrondissements  et  des  établissements  hors 
des  ports;  le  chef  du  service  ou  le  directeur  exerce  les  attribu- 
tions dévolues  au  préfet  maritime. 

art.  55. 

S'il  ne  se  trouve  sur  les  lieux  ni  capitaine  de  vaisseau  ni 
capitaine  de  frégate,  le  tribunal  est  présidé  par  le  chef  de  ser- 
vice ou  le  directeur. 

Dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  dans  le  ressort  du  sous-arron- 
dissement ou  dans  l'établissement  un  nombre  suffisant  d'officiers 
des  gracies  et  des  corps  requis  pour  la  composition  du  tribunal , 
les  officiers  de  marine,  du  génie  et  du  commissariat  peuvent  se 
suppléer  réciproquement,  à  grade  égal;  ils  peuvent  même  être 
remplacés  par  des  officiers  du  rang  correspondant,  appartenant 
à  l'artillerie  de  marine  et  au  service  des  directions  des  travaux. 

S'il  est  impossible  au  chef  du  service  ou  au  directeur  de  com- 
poser le  tribunal,  il  y  est  pourvu  par  le  ministre  de  la  marine, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  2 1  du  présent  Code, 
relatif  aux  conseils  de  guerre. 

art.  56. 

Les  recours  en  révision  formés  contre  les  jugements  des  tri- 
bunaux maritimes  des  sous-arrondissements  et  des  établisse- 
ments hors  des  ports  sont  portés  devant  le  tribunal  de  révision 
permanent  de  l'arrondissement  maritime. 
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TITRE  II. 

DES  JURIDICTIONS  MARITIMES  SIEGEANT  À  BORD. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CONSEILS  DE  GDERRE  ET  DES  CONSEILS  DE  REVISION  À  BORD 
DES  BÂTIMENTS  DE  L'ETAT. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  conseils  de  guerre  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat. 

ART.  57. 

Lorsqu'il  a  été  commis  un  crime  ou  un  délit  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  guerre  à  bord  des  bâtiments  de  l'État ,  un 
conseil  de  guerre  est  formé  pour  juger  les  auteurs  de  ce  crime 
ou  de  ce  délit. 

art.  58. 

Le  conseil  de  guerre  à  bord  des  bâtimenls  de  l'Etat  est  com- 
posé ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  3 ,  4  (S  1),  7  (S  1),  10,  i3, 
1/1,  16  (§  1),  17  et  18  du  présent  Code. 

art.  09. 

Les  membres  du  conseil  de  guerre  sont  pris  parmi  les  offi- 
ciers de  marine  et  les  officiers-mariniers  des  bâtiments  de  l'Etal 
présents  sur  les  lieux. 

Les  officiers  du  commissariat  peuvent  exercer  les  fonctions 
de  commissaire  impérial  et  de  rapporteur. 

Un  aide-commissaire  ou  un  commis  de  marine  remplit  celles 
de  greffier. 

ART.  60. 

Les  membres  du  conseil  de  guerre  sont  nommés ,  savoir  : 
Si  le  bâtiment  fait  partie  d'une  armée  navale,  d'une  escadre 

ou  d'une  division,  par  le  commandant  de  cette  force  navale; 
Si  le  bâtiment  est  soumis  à  l'autorité  d'un  préfet  maritime 

ou  d'un  gouverneur  de  colonie,  par  ce  préfet  maritime  ou  ce 

gouverneur; 
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Dans  les  autres  cas ,  si  plusieurs  bâtiments  sont  réunis ,  par 
le  commandant  supérieur,  et,  si  le  bâtiment  est  isolé,  par  le 
commandant. 

S'il  ne  se  trouve  pas  abord  des  bâtiments  présents  un  nombre 
suffisant  d'officiers  de  marine  du  grade  requis  pour  la  compo- 
sition du  conseil  de  guerre,  les  officiers  de  troupes  embarqués 
et  les  officiers  employés  à  terre  peuvent  être  appelés  à  siéger 
dans  ce  conseil;  le  même  officier  peut  y  remplir  les  doubles 
fonctions  de  commissaire  impérial  et  de  rapporteur. 

Si ,  nonobstant  la  disposition  du  paragraphe  précédent ,  il  y  a 
insuffisance  d'officiers  du  grade  requis ,  les  membres  du  conseil 
de  guerre  sont  pris  dans  les  grades  inférieurs.  Néanmoins  ne 
peuvent  siéger  dans  le  conseil  de  guerre  plus  de  deux  juges  d'un 
gracie  au-dessous  de  celui  de  l'accusé,  ni  plus  de  deux,  officiers- 
mariniers  ou  sous-officiers. 

Pour  juger  un  officier  ou  un  aspirant ,  aucun  officier-mari- 
nier ou  sous-officier  ne  pourra  entrer  dans  la  composition  du 
conseil  de  guerre. 

ART.  6 1 . 

Si  un  officier,  ayant  commandé  une  portion  quelconque  des 
forces  navales  de  l'Empire,  est  mis  en  jugement  à  raison  d'un 
fait  commis  pendant  la  durée  de  son  commandement,  aucun 
des  officiers  ayant  été  sous  ses  ordres  dans  cette  force  navale  ne 
peut  faire  partie  du  conseil  de  guerre. 

ART.  02. 

Les  articles  5,  22 ,  2  3  et  ik  du  présent  Code  sont  applicables 
aux  conseils  de  guerre  siégeant  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat. 

SECTION  II. 

Des  conseils  de  révision  à  bord  des  bâtiments  de  l'État. 
ART.  63. 

Il  est  formé  un  conseil  de  révision  à  bord  des  bâtiments  de 
l'État,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  57  du  présent  Code. 

ART.  6/4,. 

Les  membres  du  conseil  de  révision  sont  pris  parmi  les  offi- 
ciers de  marine  des  bâtiments  de  l'État  présents  sur  les  lieux. 


—  Vl- 
lls  sont  nommés  ainsi  qu'ii  est  dit  aux  paragraphes  2,3  et  4 
de  l'article  60  du  présent  Code. 

Les  officiers  du  commissariat  peuvent  exercer  les  fonctions 
de  commissaire  impérial. 

Un  aide-commissaire  ou  un  commis  de  marine  remplit  celles 
de  greffier. 

art.  65. 

Les  articles  23,  2k,  27  et  3i  du  présent  Code  sont  appli- 
cables au  conseil  de  révision  siégeant  à  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat;  le  président  est  pris  parmi  les  officiers  généraux  de  la 
marine  ou  les  capitaines  de  vaisseau. 

art.  66. 

S'il  ne  se  trouve  pas,  à  bord  des  bâtiments  présents,  un 
nombre  suffisant  d'officiers  de  marine  du  grade  requis  pour  la 
composition  du  conseil  de  révision ,  les  officiers  supérieurs  de 
troupes  embarqués  et  les  officiers  supérieurs  employés  à  terre 
peuvent  être  appelés  à  compléter  ce  conseil. 

Si,  nonobstant  la  disposition  du  paragraphe  précédent,  il  y 
a  insuffisance  d'officiers  du  grade  requis,  le  conseil  de  révision 
est  composé  de  trois  juges,  lesquels  peuvent  être  pris,  savoir  : 

Le  président,  parmi  les  capitaines  de  frégate; 

Les  deux  juges,  parmi  les  officiers  supérieurs,  et,  à  défaut, 
parmi  les  plus  anciens  lieutenants  de  vaisseau  ou  capitaines 
présents  sur  les  lieux. 

Les  fonctions  de  commissaire  impérial  peuvent  être  remplies 
par  un  lieutenant  de  vaisseau  ou  un  sous-commissaire. 

Dans  tous  les  cas,  le  président  du  conseil  de  révision  doit 
être  d'un  grade  au  moins  égal  à  celui  du  président  du  conseil 
de  guerre  qui  a  jugé  l'accusé. 

SECTION  III. 
Disposition  commune  aux  deux  sections  précédentes. 

ART.    67. 

Le  conseil  de  guerre  et  le  conseil  de  révision ,  à  bord  des  bâ- 
timents de  l'État,  sont  formés  simultanément. 
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En  cas  d'impossibilité  absolue  de  les  composer,  l'affaire  est 
renvoyée,  soit  à  un  commandant  de  force  navale, soit  à  un  pré- 
fet maritime  ou  à  un  gouverneur  de  colonie,  pour  qu'il  y  soit 
donné  suite. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où,  un  jugement  ayant  été 
annulé ,  il  y  aurait  impossibilité  absolue  de  composer  un  nou- 
veau conseil  de  guerre  et  un  nouveau  conseil  de  révision. 


CHAPITRE  II. 

DES  CONSEILS  DE  JUSTICE. 
ART.    68. 

Lorsqu'un  délit  de  la  compétence  des  conseils  de  justice  a  élé 
commis  par  un  individu  porté  au  rôle  d'équipage  d'un  bâtiment 
de  l'Etat,  un  conseil  de  justice  est  formé  pour  juger  l'auteur  de 
ce  délit. 

art.  69. 

Le  conseil  de  justice  est  composé  du  commandant  du  bâti- 
ment ou,  en  cas  d'empêchement,  de  l'officier  en  second,  prési- 
dent, et  de  quatre  juges,  savoir: 

Trois  officiers  de  marine  ; 

Un  officier-marinier. 

Un  officier  d'administration,  ou,  à  défaut,  tout  autre  indi- 
vidu faisant  partie  de  l'équipage,  remplit  les  fonctions  de 
greffier. 


Les  membres  du  conseil  de  justice  et  le  greffier  sont  pris  à 
bord  du  bâtiment  sur  lequel  est  embarqué  le  prévenu. 

En  cas  de  complicité  entre  plusieurs  individus  qui  ne  sont 
pas  embarqués  sur  le  même  bâtiment,  les  membres  du  conseil 
de  justice  et  le  greffier  sont  pris  à  bord  du  bâtiment  auquel  ap- 
partient le  prévenu  le  plus  élevé  en  grade,  et,  à  grade  égal,  le 
plus  ancien. 
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ART.     71. 


Les  membres  du  conseil  de  justice  sont  nommés  comme  il 
est  dit  aux  paragraphes  2,  3  et  A  de  l'article  60,  relatif  aux 
conseils  de  guerre. 

S'il  ne  se  trouve  pas,  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  le  pré- 
venu est  embarqué,  un  nombre  suffisant  d'officiers  pour  la  com 
position  du  conseil  de  justice,  les  aspirants  de  première  classe 
faisant  partie  de  l'état-major  de  ce  bâtiment  peuvent  être  ap- 
pelés à  siéger;  à  défaut,  le  conseil  est  complété  par  des  officiers 
ou  des  aspirants  de  première  classe  pris  abord  des  autres  bâti- 
ments ou  à  terre;  en  cas  d'insuffisance,  un  deuxième  officier- 
marinier  peut  être  admis  comme  juge  dans  le  conseil. 

ART.     72. 

Nul  ne  peut  faire  partie  d'un  conseil  de  justice,  à  un  titre 
quelconque,  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  Français. 

art.   73. 

Les  articles  2  3  et  il\  (nos  1,  2 ,  k  et  5)  du  présent  Code  re- 
latifs aux  conseils  de  guerre,  sont  applicables  aux  conseils  de 
justice. 
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LIVRE  JI. 

DE   LA  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DE   LA  MABINE. 


DISPOSITIONS  PRELIMINAIRES. 

ART.     74. 

Les  tribunaux  de  la  marine  ne  statuent  que  sur  l'action  pu- 
blique. 

Ils  peuvent  néanmoins  ordonner,  au  profit  des  propriétaires, 
la  restitution  des  objets  saisis  ou  des  pièces  de  conviction,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  lieu  d'en  prononcer  la  confiscation. 

v  art.   75. 

L'action  civile  ne  peut  être  poursuivie  que  devant  les  tribu- 
naux civils;  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
noncé définitivement  sur  l'action  publique  intentée  avant  ou 
pendant  la  poursuite  de  l'action  civile. 

TITRE  PREMIER. 

COMPÉTENCE   DES  JURIDICTIONS   MARITIMES  SIEGEANT  À   TERRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

COMPÉTENCE  DES  CONSEILS  DE  GUERRE  ET  DES  CONSEILS  DE  REVISION  DANS 
LES  ARRONDISSEMENTS  MARITIMES  ET  LES  CORPS  EXPEDITIONNAIRES. 


SECTION  PREMIERE. 

Compétence  des  conseils  de  guerre  permanents  dans  les   arrondissements 
maritimes. 

ART.    76. 

Tout  individu  appartenant  à  l'armée  de  mer  en  vertu,  soit 
de  la  loi  de  l'inscription  maritime  ou  de  celle  du  recrutement, 
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soit  d'un  brevet,  d'une  commission  ou  d'un  engagement,  est 
justiciable  des  conseils  de  guerre  permanents  des  arrondisse- 
ments maritimes,  selon  les  distinctions  établies  dans  les  articles 
suivants. 

ART.  77. 

Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  permanents  des  ar- 
rondissements maritimes,  pour  tous  crimes  et  délits,  sauf  les 
exceptions  portées  aux  articles  88  et  108  (S  ier)  et  au  titre  III 
du  présent  livre  : 

i°  Les  officiers  de  tous  grades  de  la  marine,  les  aspirants, 
les  officiers  auxiliaires ,  les  officiers-mariniers ,  quartiers-maîtres, 
matelots,  ouvriers  chauffeurs,  novices,  apprentis -marins  et 
mousses  ; 

Les  officiers  de  tous  grades ,  les  employés  et  les  agents  des  dif- 
férents corps  de  la  marine  ; 

Les  officiers  de  tous  grades,  les  sous -officier  s,  caporaux  et  bri- 
gadiers ,  les  soldats  ,  musiciens  et  enfants  de  troupe  des  corps  or- 
ganisés de  la  marine  ; 

Les  individus  assimilés  aux  marins  ou  militaires  de  l'armée 
de  mer  par  les  ordonnances  ou  décrets  d'organisation; 

Pendant  qu'ils  sont  en  activité  de  service  à  terre  ou  portés 
présents ,  soit  sur  les  contrôles  de  l'armée  de  mer,  soit  sur  les 
rôles  d'équipage  des  divisions,  ou  détachés  pour  un  service 
spécial. 

20  Les  marins  ou  militaires  de  l'armée  de  mer  et  les  indivi- 
dus assimilés  aux  marins  ou  militaires  placés  dans  les  hôpitaux 
civils  ou  maritimes,  ou  voyageant  sous  la  conduite  de  la  force  pu- 
blique, ou  détenus  dans  les  établissements,  prisons  et  péniten- 
ciers maritimes. 

Les  prisonniers  de  guerre  placés  sous  l'autorité  maritime  sont 
aussi  justiciables  des  conseils  de  guerre. 

ART.  78. 

Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  permanents  des  arron- 
dissements maritimes  pour  tous  crimes  ou  délits  commis,  soit  à 
bord,  soit  à  terre,  et  sauf  les  exceptions  prévues  aux  articles 
88  et  102  et  au  titre  III  du  présent  livre,  tous  individus  portés 
présents,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sur  les  rôles  d'équipage 
des  bâtiments  de  l'Etat  ou  détachés  du  bord  pour  un  service  spé- 

6. 
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cial,  lorsque  ces  bâtiments  se  trouvent  dans  l'enceinte  d'un  ar- 
senal maritime. 

Sont  justiciables  des  mêmes  conseils  les  auteurs  de  tous  cri- 
mes ou  délits  de  la  compétence  des  juridictions  maritimes  sié- 
geant à  bord,  lorsqu'ils  ont  quitté  le  bâtiment  sur  lequel  ils 
étaient  embarqués  ou  à  bord  duquel  le  crime  ou  le  délit  a  été 
commis,  et  que  ce  bâtiment  ne  se  trouve  plus  sur  les  lieux  ou  a 
été  désarmé. 

Sont,  dans  tous  les  cas,  exclusivement  justiciables  des  conseils 
de  guerre  permanents  des  arrondissements  maritimes,  les  indi- 
vidus inculpés  des  faits  prévus  aux  articles  267,  268  et  269  du 
présent  Code. 

art.  79. 

Sont  également  justiciables  des  conseils  de  guerre  perma- 
nents des  arrondissements  maritimes,  mais  seulement  pour  les 
crimes  et  les  délits  prévus  par  le  titre  II  du  livre  IV  du  présent 
Code,  les  marins  ou  militaires  de  l'armée  de  mer  de  tous  grades 
et  les  individus  assimilés  aux  marins  ou  militaires  : 

i°  Lorsque,  sans  être  employés,  ils  reçoivent  un  traitement 
et  restent  à  la  disposition  du  Gouvernement; 

2°  Lorsqu'ils  sont  en  congé  ou  en  permission. 

ART.  80. 

Les  inscrits  maritimes,  depuis  l'instant  où  ils  ont  reçu  leur 
feuille  de  route  jusqu'à  celui  de  leur  arrivée  au  corps  ou  dans 
les  arsenaux,  et  les  ouvriers  de  l'inscription  maritime  employés 
dans  les  établissements  de  la  marine  ne  sont  justiciables  des 
conseils  de  guerre  permanents  que  pour  les  faits  de  désertion  ou 
clans  les  cas  prévus  par  le  n°  2  de  l'article  77. 

art.  81. 
Les  officiers  de  la  gendarmerie  maritime,  les  sous -officiers  et 
lesgendarm.es  ne  sont  pas  justiciables  des  conseils  de  guerre 
pour  les  crimes  et  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions relatives  à  la  police  judiciaire  et  à  la  constatation  des  con- 
traventions en  matières  administratives. 

art.  82. 
Le  prévenu  est  traduit,  soit  devant  le  conseil  de  guerre  dans 
le  ressort  duquel  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis,  soit  devant 
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celui  dans  le  ressort  duquel  ce  prévenu  a  débarqué  ou  a  élé  ar- 
rêté ,  soit  devant  celui  de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve 
son  détachement  ou  son  bâtiment,  soit  enfin  devant  celui  du 
corps  auquel  il  appartient,  s'il  est  officier  sans  troupes. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  267,  268  et  269  du  pré- 
sent Code,  le  ministre  de  la  marine  désigne  le  conseil  de  guerre 
d'arrondissement  devant  lequel  sera  traduit  le  prévenu. 

art.  83. 

Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  permanents 
peuvent  être  attaqués  par  recours  devant  les  conseils  de  ré- 
vision. 

SECTION  II. 

Compétence  des  conseils  de  guerre  dans  les  corps  expéditionnaires. 

ART.  8/i. 

Les  dispositions  des  chapitres  2  et  k  du  titre  Ier  et  celles  du 
titre  III  du  livre  II  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
terre  sont  applicables  dans  les  corps  expéditionnaires. 

SECTION  III. 

Compétence  des  conseils  de  révision  dans  les  arrondissements  maritimes 
et  les  corps  expéditionnaires. 

ART.   85. 

Les  conseils  de  révision  des  arrondissements  maritimes  et 
des  corps  expéditionnaires  prononcent  sur  les  recours  formés 
contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  établis  dans  leurs 
ressorts  respectifs. 

art.  86. 

Les  conseils  de  révision  ne  connaissent  pas  du  fond  des 
affaires. 


Les  conseils  de  révision  ne  peuvent  annuler  les  jugements 
que  dans  les  cas  suivants  : 

i°  Lorsque  le  conseil  de  guerre  n'a  pas  été  composé  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  Code  ; 

2°  Lorsque  les  règles  de  la  compétence  ont  été  violées 
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3°  Lorsque  la  peine  prononcée  par  la  loi  n'a  pas  été  appli- 
quée aux  faits  déclarés  constants  par  le  conseil  de  guerre,  ou 
lorsqu'une  peine  a  été  prononcée  en  dehors  des  cas  prévus  par 
la  loi; 

4°  Lorsqu'il  y  a  eu  violation  ou  omission  des  formes  pres- 
crites à|peine  de  nullité; 

5°  Lorsque  le  conseil  de  guerre  a  omis  de  statuer  sur  une  de- 
mande de  l'accusé  ou  sur  une  réquisition  du  commissaire  im- 
périal ,  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la 
loi. 

CHAPITRE  II. 

COMPÉTENCE    DES    TRIBUNAUX    MARITIMES    ET    DES    TRIBUNAUX 
DE    RÉVISION. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Compétence  des  tribunaux  maritimes. 


Sont  justiciables  des  tribunaux  maritimes,  encore  qu'ils  ne 
soient  ni  marins  ni  militaires,  tous  individus  auteurs  ou  com- 
plices de  crimes  et  délits  commis  dans  l'intérieur  des  ports,  ar- 
senaux et  établissements  de  la  marine,  lorsque  ces  crimes  et 
délits  sont  de  nature  à  compromettre,  soit  la  police  ou  la  sû- 
reté de  ces  établissements,  soit  le  service  maritime. 


Sont  justiciables  des  tribunaux  maritimes,  pour  tous  les 
crimes  et  délits  qu'ils  peuvent  commettre,  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  subissant  leur  peine  en  France,  dans  les  ports, 
arsenaux  et  établissements  de  la  marine. 

art.  90. 

Les  tribunaux  maritimes  continuent  à  connaître  des  faits  de 
piraterie  prévus  par  la  loi  du  10  avril  1825. 

art.  91. 

Le  prévenu  est  traduit,  soit  devant  le  tribunal  maritime  dans 
le  ressort  duquel  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis,  soit  devant 
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celui  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  arrêté;  sans  préjudice  des 
dispositions  contenues  dans  l'article  1 7  delà  loi  du  10  avril  1825. 

art.  92. 

Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  maritimes  peuvent 
être  attaqués  par  recours  devant  les  tribunaux  de  révision. 

SECTION  II. 

Compétence  des  tribunaux  de  révision. 

art.  93. 

Les  tribunaux  de  révision  prononcent  sur  les  recours  formés 
contre  les  jugements  des  tribunaux  maritimes  de  leur  ressort, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles  86  et  87  du  pré- 
sent Gode. 

TITRE  IL 

COMPÉTENCE    DES    JURIDICTIONS    MARITIMES    SIEGEANT    À    BORD. 


CHAPITRE  PREMIER. 

COMPÉTENCE  DES  CONSEILS  DE  GUERRE  ET  DES  CONSEILS  DE  REVISION 
À  BORD  DES  BÂTIMENTS  DE  L'ETAT. 


SECTION  PREMIÈRE. 
Compétence  des  conseils  de  guerre  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat. 

ART.  g4. 

Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  à  bord  des  bâtiments 
de  l'Etat,  pour  tous  crimes  ou  délits  commis,  soit  à  bord,  soit  à 
terre,  sauf  les  cas  prévus  aux  articles  78  (§§  2  et  3),  88,  102 
et  108  (§  icr)  et  au  titre  III  du  présent  livre,  tous  individus 
portés  présents,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sur  les  rôles  d'équi- 
page des  bâtiments  de  l'État  ou  détachés  du  bord  pour  un  ser- 
vice spécial ,  lorsque  ces  bâtiments  ne  se  trouvent  pas  dans  l'en- 
ceinte  d'un  arsenal  maritime. 
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ART.  g5. 

Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  à  bord  des  bâtiments 
de  l'État  tous  individus  embarqués  sur  des  navires  convoyés,  pré- 
venus, soit  comme  auteurs,  soit  comme  complices,  d'un  des 
crimes  ou  délits  prévus  par  les  articles  262,  263,  264,  265, 
288,  3i6,  32i,  33i,  336,  337,  338,  342,  343,  36i,  362  et 
363  du  présent  Code. 

art.  96. 

Sont  justiciables  des  mêmes  conseils  de  guerre,  hors  de 
France  ou  des  colonies  françaises ,  tous  individus  embarqués  sur 
des  navires  de  commerce  français,  prévenus  d'un  des  crimes  ou 
délits  prévus  par  les  articles  265,  32 1,  362  et  363  du  présent 
Code. 

art.  97. 

Sont  également  justiciables  des  conseils  de  guerre  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat,  les  pilotes  et  autres  gens  de  mer  prévenus 
d'un  des  crimes  ou  délits  prévus  par  les  articles  2  63  n°  2  et  36o 
du  présent  Code. 

art.  98. 

Sont  justiciables  des  mêmes  conseils  de  guerre,  tant  sur  les 
rades  françaises  que  sur  les  rades  étrangères  occupées  militaire- 
ment, tous  individus  prévenus ,  soit  comme  auteurs,  soit  comme 
complices,  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus  par  les  articles  262  , 
263,  26/i,  265,  32i,  33i,  336,  337,  338,  342,  343  et  363 
du  présent  Code,  lorsque  le  fait  a  eu  lieu  sur  un  bâtiment  de 
l'Etat,  ou  dans  un  rayon  de  quatre  cents  mètres  (deux  encablu- 
res) en  temps  de  paix,  ou  dans  toute  l'étendue  de  la  rade  en 
temps  de  guerre,  pourvu  que,  dans  ces  derniers  cas,  les  préve- 
nus aient  été  arrêtés  dans  l'intérieur  des  mêmes  périmètres. 

art.  99. 

Sont  également  justiciables  des  mêmes  conseils,  si  les  bâti- 
ments de  l'État  ne  se  trouvent  point  dans  l'enceinte  d'un  arsenal 
maritime,  les  étraugers  prévenus  des  crimes  et  délits  prévus  par- 
le titre  II  du  livre  IV  du  présent  Code,  lorsque  ces  crimes  et 
délits  ont  eu  lieu  à  bord  desdits  bâtiments. 
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Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du  recours 
en  révision. 

SECTION  IL 
Compétence  des  conseib  de  révision  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat. 


Les  conseils  de  révision  à  bord  des  bâtiments  de  l'État  pro- 
noncent sur  les  recours  formés  contre  les  jugements  des  conseils 
de  guerre  à  bord,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  arti- 
cles 86  et  87  du  présent  Code. 

CHAPITRE  II. 

COMPÉTENCE  DES  CONSEILS  DE  JUSTICE. 


Sont  justiciables  des  conseils  de  justice,  pour  tous  délits  n'em- 
portant pas  une  peine  supérieure  à  celle  des  deux  années  d'em- 
prisonnement, et  sauf  les  cas  prévus  aux  articles  78  (§  2),  88 
et  108  (§  1)  et  au  titre  III  du  présent  livre,  tous  individus  qui, 
n'ayant  ni  le  grade  ni  le  rang  d'officier  ou  d'aspirant,  ni  un  or- 
dre d'embarquement  qui  les  place  à  bord  au  rang  d'officier  ou 
d'aspirant ,  sont  portés  présents ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sur 
les  rôles  d'équipage  des  bâtiments  de  l'État  ou  détachés  du  bord 
pour  un  service  spécial. 

Les  jugements  des  conseils  de  justice  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  recours. 

TITRE  III. 

COMPÉTENCE  EN  CAS  DE   COMPLICITE. 
ART.    103. 

Lorsque  la  poursuite  d'un  crime ,  d'un  délit  ou  d'une  con- 
travention comprend  des  individus  non  justiciables  des  iribu- 
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naux  de  la  marine  et  des  individus  justiciables  de  ces  tribunaux, 
tous  les  prévenus  indistinctement  sont  traduits  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  sauf  les  cas  exceptés  par  l'article  suivant  ou 
par  toute 'autre  disposition  expresse  de  la  loi. 

art.  io4- 

Tous  les  prévenus  indistinctement  sont  traduits  devant  les 
conseils  de  guerre  ou  de  justice  : 

i°  Lorsqu'ils  sont  tous  marins  ou  militaires  de  l'armée  de  mer 
ou  assimilés  aux  marins  ou  militaires,  alors  même  qu'un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  ne  seraient  pas  justiciables  de  ces  tribu- 
naux à  raison  de  leur  position  au  moment  du  crime  ou  du 
délit; 

2°  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  par  des  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre  ou  de  justice  et  par  des  étrangers, 
soit  sur  le  territoire  français,  soit  sur  un  territoire  étranger  oc- 
cupé militairement; 

3°  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  en  pays  étranger, 
dans  l'arrondissement  d'un  corps  expéditionnaire. 

art.  io5. 

Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  a  été  commis  de  complicité  par 
des  individus  justiciables  des  conseils  de  guerre  ou  de  justice  et 
par  des  individus  justiciables  des  tribunaux  de  l'armée  de  terre, 
la  connaissance  en  est  attribuée  aux  juridictions  maritimes,  si 
le  fait  a  été  commis  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  ou  dans  l'en- 
ceinte des  ports  militaires,  arsenaux  et  autres  établissements 
maritimes. 

art.  106. 

Si  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  en  tous  autres  lieux  que 
ceux  qui  sont  indiqués  dans  l'article  précédent,  les  tribunaux 
de  l'armée  de  terre  sont  seuls  compétents.  Il  en  est  de  même  si 
les  bâtiments  de  l'État,  ports,  arsenaux  ou  autres  établissements 
maritimes  où  le  fait  a  été  commis  se  trouvent  dans  une  cir- 
conscription en  état  de  siège. 

ART.  107. 

Lorsque  la  poursuite  d'un  délit  comprend  des  individus  jusli 
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ciables  d'un  conseil  de  justice  et  des  individus  justiciables  d'un 
conseil  de  guerre,  tous  les  prévenus  indistinctement  sont  tra- 
duits devant  le  conseil  de  guerre. 

Lorsque  la  poursuite  d'un  crime  ou  d'un  délit  comprend  des 
individus  justiciables  d'un  conseil  de  guerre  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'État,  et  des  individus  justiciables  d'un  conseil  de 
guerre  siégeant  à  terre,  tous  les  prévenus  indistinctement  sont 
traduits  devant  ce  dernier  conseil. 

TITRE  IV. 

COMPÉTENCE  EN  DIVERS  CAS  NON  PREVUS  AUX  TITRES  PRECEDENTS. 
ART.     108. 

Les  individus  appartenant  au  service  de  la  marine  détachés, 
soit  en  corps,  soit  isolémeut,  comme  auxiliaires  de  l'armée  de 
terre,  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires  et  soumis  aux 
lois  pénales  militaires. 

Les  militaires  ou  les  assimilés  aux  militaires,  appartenant  à 
l'armée  de  terre,  mis  à  la  disposition  de  la  marine,  soit  pour 
une  expédition  ou  un  service  d'outre-mer,  soit  pour  la  garnison 
des  bâtiments  de  l'Etat,  sont  soumis  aux  juridictions  maritimes. 

Les  militaires  ou  les  assimilés  aux  militaires,  appartenant  à 
l'armée  de  terre,  embarqués  comme  passagers  sur  les  bâtiments 
de  l'État,  sont  également  soumis  aux  juridictions  maritimes, 
depuis  le  moment  de  leur  embarquement  jusqu'à  celui  de  leur 
débarquement  à  destination. 

art.   109. 

Lorsqu'un  justiciable  des  conseils  de  guerre  ou  de  justice  est 
poursuivi  en  même  temps  pour  un  crime  ou  un1  délit  de  la 
compétence  d'un  de  ces  conseils,  et  pour  un  autre  crime  ou 
délit  de  la  compétence  des  tribunaux  maritimes  ou  des  tribu- 
naux ordinaires,  il  est  traduit  d'abord  devant  le  tribunal  auquel 
appartient  la  connaissance  du  fait  emportant  la  peine  la  plus 
grave,  et  renvoyé  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  pour  l'autre  fait,  devant 
le  tribunal  compétent. 

En  cas  de  double  condamnation ,  la  peine  la  plus  forte  est 
seule  subie. 
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Si  deux  crimes  ou  délits  emportent  la  même  peine,  la  priorité 
appartient  aux  juridictions  maritimes,  et,  entre  ces  juridic- 
tions, aux  conseils  de  guerre  et  de  justice. 

TITRE  V. 

DES  POURVOIS  DEVANT  LA  COUR  DE  CASSATION. 
ART.     110. 

Ne  peuvent,  en  aucun  cas,  se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  jugements  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision, 
des  tribunaux  maritimes  et  des  tribunaux  de  révision  : 

i°  Les  marins  ou  militaires  de  l'armée  de  mer,  les  assimilés 
aux  marins  ou  militaires  et  tous  autres  individus  désignés  dans 
les  articles  76,  77,  78,  79,  89  et  94  ci-dessus; 

■à0  Les  individus  soumis,  à  raison  de  leur  position,  aux  lois 
et  règlements  maritimes  ou  militaires; 

3°  Les  justiciables  des  conseils  de  guerre  aux  termes  des  ar- 
ticles 62,  63  et  64  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée 
de  terre,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  84  du  présent  Gode. 


Les  accusés  ou  condamnés  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les 
désignalions  de  l'article  précédent  peuvent  attaquer  les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision,  des 
tribunaux  maritimes  et  des  tribunaux  de  révision  devant  la 
cour  de  cassation,  mais  pour  cause  d'incompétence  seulement. 

Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  formé  avant  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  recours  en  révision  ou  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  l'exercice  de  ce  recours. 


Les  dispositions  des  articles  44i,  442,  443,  444,  445,  446, 
447  et  542  (§  icr)  du  Code  d'instruction  criminelle  sont  appli- 
cables aux  jugements  des  tribunaux  de  la  marine. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  527  du  même 
Code. 
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LIVRE  m. 

DE  LA  PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE  LA  MARINE. 


TITRE  PREMIER. 

PROCÉDURE  DEVANT   LES  JURIDICTIONS    MARITIMES  SIEGEANT  À  TERRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  CONSEILS  DE  GUERRE  ET  LES  CONSEILS  DE  REVISION 
DANS  LES  ARRONDISSEMENTS  MARITIMES  ET  LES  CORPS  EXPÉDITION- 
NAIRES. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Procédure  devant  les  Conseils  de  guerre  permanents 
dans  les  arrondissements  maritimes. 


De  la  police  judiciaire  et  de  l'instruction. 


La  police  judiciaire  maritime  recherche  les  crimes  ou  les 
délits,  en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  à  l'au- 
torité chargée  d'en  poursuivre  la  répression  devant  les  tribu- 
naux de  la  marine. 

art.   n  k. 

La  police  judiciaire  maritime,   dans  les    arrondissements, 
est  exercée,  sous  l'autorité  du  préfet  maritime  : 
i°  Par  les  sous-aides-majors  de  la  marine; 


—  86  — 

2°  Par  les  officiers,  sous- officiers  et  commandants  de  bri- 
gades de  la  gendarmerie  maritime  ; 

3°  Par  les  chefs  de  poste; 

4°  Par  les  gardes  de  l'artillerie  de  marine; 

5°  Par  les  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre,  en  cas 
de  flagrant  délit. 

art.    il 5. 

Les  majors  généraux,  majors  et  aides-majors  de  la  marine, 
les  chefs  de  corps,  de  dépôt  et  de  détachement,  les  chefs  de 
service  et  de  détail  peuvent  faire  personnellement  ou  requérir 
les  officiers  de  police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  faire  tous  les  actes  nécessaires  à  l'effet  de  constater  les 
crimes  et  les  délits  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux 
chargés  de  les  punir. 

ART.    1.1 6. 

Les  officiers  de  police  judiciaire  reçoivent,  en  cette  qualité, 
les  dénonciations  et  les  plaintes  qui  leur  sont  adressées; 

Ils  rédigent  les  procès-verbaux  nécessaires  pour  constater  le 
corps  du  délit  et  l'état  des  lieux; 

Ils  reçoivent  les  déclarations  des  personnes  présentes  ou  qui 
auraient  des  renseignements  à  donner; 

Ils  se  saisissent  des  armes,  papiers  et  pièces  tant  à  charge 
(ju'à  décharge,  et  en  général  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  la 
manifestation  de  la  vérité,  en  se  conformant  aux  articles  3 1,  33 , 
36,  37,  38,  3g  et  65  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

art.    117. 

Dans  les  cas  de  flagrant  délit,  tout  officier  de  police  judiciaire 
maritime,  militaire  ou  ordinaire  peut  faire  saisir  les  marins 
ou  militaires  de  l'armée  de  mer  ou  autres  individus  justiciables 
des  conseils  de  guerre,  inculpés  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Il  les 
fait  conduire  immédiatement  devant  l'autorité  maritime,  et 
dresse  procès-verbal  de  l'arrestation,  en  y  consignant  leurs  noms, 
qualités  et  signalements. 

ART.     11 8. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  tout  marin,  tout  militaire  ou 
autre  individu  justiciable  des  conseils  de  guerre,  en  activité  de 
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service,  inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit,  ne  peut  être  arrêté 
qu'en  vertu  de  l'ordre  de  ses  supérieurs. 

art.    119. 

Lorsquel'auto rite  maritime  est  appelée ,  hors  le  cas  de  flagrant 
délit,  à  constater,  dans  un  établissement  civil,  un  crime  ou  un 
délit  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  ou  à  y  faire  arrêter 
un  de  ses  justiciables,  elle  adresse  à  l'autorité  civile  ou  judiciaire 
compétente  ses  réquisitions  tendant,  soit  à  obtenir  l'entrée  de 
cet  établissement,  soit  a  assurer  l'arrestation  de  l'inculpé. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  militaire,  la  réquisition  est 
adressée  à  l'autorité  militaire. 

L'autorité  judiciaire  ordinaire  ou  l'autorité  militaire  est  tenue 
de  déférer  à  ces  réquisitions,  et,  dans  le  cas  de  conflit,  de  s'as- 
surer de  la  personne  de  l'inculpé. 


Les  mêmes  réquisitions  sont  adressées  à  l'autorité  maritime 
par  l'autorité  civile  ou  par  l'autorité  militaire ,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
soit  de  constater  un  crime  ou  un  délit  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  ou  des  tribunaux  militaires  dans  un  éta- 
blissement maritime,  soit  d'arrêter  daus  cet  établissement  ou  à 
bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat  un  individu  jnsticiable  de  ces  tri- 
bunaux. 

L'autorité  maritime  est  tenue  de  déférer  à  ces  réquisitions, 
et,  dans  le  cas  de  conflit,  de  s'assurer  de  la  personne  de  l'in- 
culpé. 

art.   i.a  1.. 

Les  officiers  de  police  judiciaire  maritime  ne  peuvent  s'in- 
troduire dans  une  maison  particulière  si  ce  n'est  avec  l'assistance, 
soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son  suppléant,  soit  du  maire,  soit 
de  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de  police. 

art.   122. 

Chaque  feuillet  clu  procès-verbal  dressé  par  un  officier  de 
police  judiciaire  maritime  est  signé  par  lui  et  par  les  personnes 
qui  ont  assisté  au  procès-verbal.  En  cas  de  refus  ou  d'impossibi- 
lité de  signer  de  la  part  de  celles-ci,  il  en  est  fait  mention. 
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ART.     123. 

A  défaut  d'officier  de  police  judiciaire  maritime  présent  sur 
les  lieux,  les  officiers  de  police  judiciaire,  militaire  ou  ordinaire 
recherchent  et  constatent  les  crimes  et  les  délits  soumis  à  la 
juridiction  des  conseils  de  guerre. 

art.   12/i. 

Dans  les  cas  de  désertion,  la  plainte  est  dressée,  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  moment  où  la  désertion  est 
déclarée,  par  le  chef  du  service,  le  chef  du  corps  ou  du  déta- 
chement ou  le  commandant  du  bâtiment  auquel  le  déserteur 
appartient. 

Si  le  bâtiment  ne  se  trouve  plus  sur  les  lieux ,  ou  a  été  désar- 
mé, la  plainte  est  dressée  par  le  commissaire  aux  armements  ou 
le  commissaire  des  hôpitaux,  suivant  les  cas. 

Sont  annexés  à  la  plainte, 

Si  le  déserteur  est  marin  : 

i°  Une  copie  de  la  feuille-matricule  du  livre  de  compagnie; 

20  Un  extrait  du  registre  des  punitions; 

3°  Un  état  indicatif  des  armes  et  objets  d'équipement  qui 
auraient  été  emportés  par  l'inculpé; 

L\°  La  situation  financière  de  l'inculpé; 

5°  Un  inventaire  des  elfe Is  de  l'inculpé; 

6°  L'exposé  des  circonstances  qui  ont  accompagné  la  désertion; 

70  Un  procès-verbal  d'arrestation ,  s'il  y  a  lieu. 

Si  le  déserteur  est  militaire  : 

i°  Un  extrait  du  registre- matricule  du  corps; 

2°  Un  extrait  du  registre  des  punitions; 

3°  Un  état  indicatif  des  armes  et  des  objets  qui  auraient  été 
emportés  par  l'inculpé  ; 

[\°  L'exposé  des  circonstances  qui  ont  accompagné  la  déser- 
tion. 

Si  le  déserteur  est  ouvrier  : 

i°  Un  extrait  de  la  matricule  de  la  direction; 

2°  Un  extrait  du  registre  des  punitions; 

3°  L'exposé  des  circonstances  qui  ont  accompagné  la  désertion. 

ART.     12  5. 

Dans  le  cas  de  désertion  d'un  inscrit  maritime  levé  pour  le 
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service  de  l'Etat,  la  plainte  est  dressée  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  1  époque  où  il  est  réputé  déserteur,  parle  com- 
missaire aux  armements  ou  par  le  commissaire  aux  travaux 
devant  lequel  l'inscrit  devait  se  présenter  à  son  arrivée  au  port. 

art.    126. 
Il  n'est  pas  dérogé  par  les  articles  précédents  aux  lois,  décrets 
et  règlements  relatifs  aux  devoirs  imposés  à  la  gendarmerie ,  aux 
chefs  de  poste  et  autres  marins  et  militaires  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ou  pendant  le  service. 

art.   127. 

Les  actes  et  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  de  police 
judiciaire  maritime  sont  transmis  sans  délai,  avec  les  pièces  et 
documents,  au  préfet  maritime. 

Les  actes  et  procès-verbaux  émanés  des  officiers  de  police 
militaire  ou  ordinaire  sont  transmis  directement,  et  suivant  les 
cas,  au  général  commandant  la  division  ou  au  procureur  impé- 
rial ,  qui  les  adresse  sans  délai  au  préfet  maritime. 

art.  128. 

S'il  s'agit  d'un  individu  justiciable  des  tribunaux  ordinaires 
ou  militaires,  le  préfet  maritime,  suivant  les  cas,  envoie  les 
pièces  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  du  chef-lieu  de 
l'arrondissement  ou  au  général  commandant  la  division,  et,  si 
l'inculpé  est  arrêté,  il  le  met  à  leur  disposition  et  en  informe 
le  ministre  de  la  marine. 

S'il  s'agit  d'un  individu  justiciable  d'un  tribunal  de  la  ma- 
rine, autre  que  le  conseil  de  guerre  permanent,  le  préfet  ma- 
ritime, dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  donner  l'ordre  d'in- 
former, retient  l'affaire  et,  dans  le  cas  contraire,  renvoie  les 
pièces  au  commandant  de  forces  navales  compétent,  et,  si  l'in- 
culpé est  arrêté,  le  met  à  sa  disposition. 

art  129. 

La  poursuite  des  crimes  et  des  délits  ne  peut  avoir  lieu,  à 
peine  de  nullité,  que  sur  un  ordre  d'informer  donné  par  le 
préfet  maritime,  soit  d'office,  soit  d'après  les  rapports,  actes 
ou  procèsverbaux  dressés  conformément  aux  articles  précé- 
dents. 
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L'ordre  d  informer  est  donné  par  le  ministre  de  la  marine, 
lorsque  l'inculpé  est  capitaine  de  vaisseau,  colonel,  officier  gé- 
néral de  la  marine  ou  des  troupes  de  la  marine,  amiral,  ou  dans 
les  cas  prévus  aux  articles  267,  268  et  269  du  présent  Gode. 

L'ordre  d'informer  est  toujours  donné  lorsqu'il  s'agit  de  la 
perte  ou  de  la  prise  d'un  bâtiment  de  l'Etat. 

art.  i3o. 

L'ordre  d'informer,  pour  chaque  affaire,  est  adressé  au  com- 
missaire impérial  près  le  conseil  de  guerre  qui  doit  en  con- 
naître, avec  les  rapports,  procès- verbaux,  pièces,  objets  saisis 
et  autres  documents  à  l'appui. 

Le  commissaire  impérial  transmet  immédiatement  toutes  les 
pièces  au  rapporteur. 

ART.   l3l. 

Le  rapporteur  procède  à  l'interrogatoire  du  prévenu. 

11  l'interroge  sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance, 
profession,  domicile,  et  sur  les  circonstances  du  délit;  il  lui 
fait  représenter  toutes  les  pièces  pouvant  servir  à  conviction, 
et  il  l'interpelle  pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  les  reconnaît. 

S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du  même  délit,  chacun  d'eux  est 
interrogé  séparément ,  sauf  à  les  confronter  s'il  y  a  lieu. 

L'interrogatoire  fini,  il  en  est  donné  lecture  au  prévenu,  afin 
qu'il  déclare  si  ses  réponses  ont  été  fidèlement  transcrites,  si 
elles  contiennent  la  vérité  et  s'il  y  persiste.  L'interrogatoire  est 
signé  par  le  prévenu  et  clos  par  la  signature  du  rapporteur  et 
celle  du  greffier. 

Si  le  prévenu  refuse  de  signer,  mention  est  faite  de  son 
refus. 

Il  est  pareillement  donné  lecture  au  prévenu  des  procès-ver- 
baux de  l'information. 

ART.    l32. 

Le  rapporteur  cite  les  témoins  par  le  ministère  des  agents  de 
la  force  publique  et  les  entend;  il  décerne  les  commissions  ro- 
gatoires  et  fait  les  autres  actes  d'instruction  que  l'affaire  peut 
exiger,  en  se  conformant  aux  articles  73,  7A,  75,  76,  78,  79, 
82  ,  83  et  85  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Si  les  témoins  résident  hors  du  lieu  où  est  faite  l'information, 


—  91  — 

ie  rapporteur  peut  requérir,  par  commission  rogatoire,  soit  le 
rapporteur  près  le  conseil  de  guerre  ou  près  le  tribunal  mari- 
time, soit  le  juge  d'instruction,  soit  le  juge  de  paix  du  lieu 
dans  lequel  ces  témoins  sont  résidents,  à  l'effet  de  recevoir  leur 
déposition. 

Le  rapporteur  saisi  de  l'affaire  peut  également  adresser  des 
commissions  rogatoires  aux  fonctionnaires  ci-dessus  mentionnés, 
lorsqu'il  faut  procéder,  hors  du  lieu  où  se  fait  l'information, 
soit  aux  recherches  prévues  par  l'article  1 1 6  du  présent  Code , 
soit  à  tout  autre  acte  d'instruction. 

art.   i33. 

Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoignage  est 
tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  la  citation.  Si  elle  ne 
comparaît  pas ,  le  rapporteur  peut,  sur  les  conclusions  du  com- 
missaire impérial,  sans  autre  formalité  ni  délai,  prononcer  une 
amende  qui  n'excède  pas  100  francs,  et  peut  ordonner  que  la 
personne  citée  sera  contrainte  par  corps  à  venir  donner  son 
témoignage. 

Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le  premier  défaut 
et  qui,  sur  la  seconde  citation,  produira  devant  le  rapporteur 
des  excuses  légitimes  pourra ,  sur  les  conclusions  du  commis- 
saire impérial,  être  déchargé  de  l'amende. 

art.   i34. 

Si  les  déclarations  ont  été  recueillies  par  un  magistrat  ou  un 
officier  de  police  judiciaire  avant  l'ordre  d'informer,  le  rappor- 
teur peut  se  dispenser  d'entendre  ou  de  faire  entendre  les  té- 
moins qui  auront  déjà  déposé. 

art.   i35. 

Si  le  prévenu  n'est  pas  arrêté,  le  rapporteur  peut  décerner 
contre  lui,  soit  un  mandat  de  comparution,  soit  un  mandat  d'a- 
mener. 

Le  mandat  est  adressé  par  le  commissaire  impérial  au  chef 
maritime  du  lieu,  qui  le  fait  exécuter. 

Après  l'interrogatoire  du  prévenu,  le  mandat  de  compa- 
rution ou  d'amener  peut  être  converti  en  mandat  de  dépôt. 

Le  mandat  de  dépôt  est  exécuté  sur  l'exhibition  qui  en  est 
faite  au  concierge  de  la  prison. 
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Le  commissaire  impérial  rend  compte  au  préfet  maritime 
des  mandats  de  comparution ,  d'amener  ou  de  dépôt  qui  ont  été 
décernés  par  le  rapporteur. 

art.   i36. 

S'il  résulte  de  l'instruction  que  le  prévenu  a  des  complices 
justiciables  des  conseils  de  guerre,  le  rapporteur  en  réfère,  par 
l'intermédiaire  du  commissaire  impérial ,  au  préfet  maritime , 
et  il  est  procédé  à  l'égard  des  prévenus  de  complicité  conformé- 
ment à  l'article  129. 

Si  les  complices  ou  l'un  d'eux,  ne  sont  pas  justiciables  des 
conseils  de  guerre,  le  commissaire  impérial  en  donne  avis  sur- 
le-champ  au  préfet  maritime,  qui  renvoie  l'affaire  à  l'autorité 
compétente. 

art.   137. 

Pendant  le  cours  de  l'instruction,  le  commissaire  impérial 
peut  prendre  connaissance  des  pièces  de  la  procédure  et  faire 
toutes  les  réquisitions  qu'il  juge  convenables. 

S  2. 
De  la  mise  en  jugement  et  de  la  convocation  du  conseil  de  guerre. 

ART.     l38. 

L'instruction  terminée,  le  rapporteur  transmet  les  pièces, 
avec  son  rapport  et  son  avis,  au  commissaire  impérial,  lequel 
les  adresse  immédiatement,  avecses  conclusions,  au  préfet  ma- 
ritime, qui  prononce  sur  la  mise  en  jugement. 

Lorsque  c'est  le  ministre  de  la  marine  qui  a  donné  l'ordre 
d'informer,  les  pièces  lui  sont  adressées  par  le  préfet  maritime, 
et  il  statue  directement  sur  la  mise  en  jugement. 

La  mise  en  jugement  est  toujours  ordonnée  lorsqu'il  s'agit  de 
la  perte  ou  de  la  prise  d'un  bâtiment  de  l'Etat. 

art.   139. 

L'ordre  de  mise  en  jugement  est  adressé  au  commissaire  im- 
périal avec  toutes  les  pièces  de  la  procédure. 

Trois  jours  avant  la  réunion  du  conseil  de  guerre,  le  com- 
missaire impérial  notiûe  cet  ordre  à  l'accusé,  en  lui  faisant  con- 
naître le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  il  est  mis  en  jugement, 
le  texte  de  la  loi  applicable  et  les  noms  des  témoins  qu'il  se  pro- 
pose de  faire  citer. 
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11  l'avertit,  eu  outre,  à  peine  de  nullité,  que,  s'il  n'a  pas  fail 
choix  d'un  défenseur,  il  lui  en  sera  nommé  un  d'office  par  le 
président. 

Dans  le  cas  de  mise  en  jugement  pour  perte  ou  prise  d'un 
bâtiment  de  l'Etat,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  qualifier  autre- 
ment le  fait  ni  de  mentionner  le  texte  de  la  loi  applicable. 

art.   1/L0. 
Le  défenseur  doit  être  pris,  soit  parmi  les  marins  et  les  mi- 
litaires, soit  parmi  les  avocats  et  les  avoués,  à  moins  que  l'ac- 
cusé n'obtienne  du  président  la  permission  de  prendre  pour  dé- 
fenseur un  de  ses  parents  ou  amis. 

art.   1  k  î . 
Le  préfet  maritime,  en  adressant  l'ordre  de  mise  en  juge- 
ment, ordonne  de  convoquer  le  conseil  de  guerre,  et  fixe  le 
jour  et  l'heure  de  sa  réunion  ;  il  en  donne  avis  au  président  et 
au  commissaire  impérial,  qui  fait  les  convocations  nécessaires. 

ART.     1^2. 

Le  défenseur  de  l'accusé  peut  communiquer  avec  lui  aussitôt 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article 
i3g;  il  peut  aussi  prendre  communication  sans  déplacement 
ou  obtenir  copie  à  ses  frais  de  tout  ou  partie  des  pièces  de  la 
procédure,  sans  néanmoins  que  la  réunion  du  conseil  puisse 
être  retardée. 

S  3. 
De  l'examen  et  du  jugement. 

art.    1^3. 

Le  conseil  de  guerre  se  réunit  au  jour  et  à  l'heure  fixés  par 
l'ordre  de  convocation. 

Des  exemplaires  du  présent  Code,  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre  et 
du  Code  pénal  ordinaire  sont  déposés  sur  le  bureau. 

Les  séances  sont  publiques,  à  peine  de  nullité;  néanmoins,  si 
cette  publicité  paraît  dangereuse  pour  l'ordre  ou  pour  les  mœurs, 
le  conseil  ordonne  que  les  débats  aient  lieu  à  huis  clos.  Dans 
tous  les  cas,  le  jugement  est  prononcé  publiquement. 
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Le  conseil  peut  interdire  le  compte  rendu  de  l'affaire;  cette 
interdiction  ne  peut  s'appliquer  au  jugement. 

art.   iM. 
Le  président  a  la  police  de  l'audience. 

ART.     1^5. 

Les  assistants  sont  sans  armes;  ils  se  tiennent  découverts, 
dans  le  respect  et  le  silence.  Lorsque  des  assistants  donnent  des 
signes  d'approbation  eu  d'improbation ,  le  président  les  fait  ex- 
pulser. S'ils  résistent  à  ses  ordres,  le  président  ordonne  leur 
arrestation  et  leur  détention  pendant  un  temps  qui  ne  peut  ex- 
céder quinze  jours. 

Les  individus  appartenant  au  service  de  la  marine  sont  con- 
duits dans  la  prison  maritime;  ceux  qui  appartiennent  à  l'armée 
de  terre  sont  conduits  dans  la  prison  militaire ,  et  les  autres  in- 
dividus à  la  maison  d'arrêt  civile.  Il  est  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  de  l'ordre  du  président;  et,  sur  l'exhibition  qui  est 
faite  de  cet  ordre  au  gardien  de  la  prison ,  les  pertubateurs  y 
sont  reçus. 

Si  le  trouble  ou  le  tumulte  a  pour  but  de  mettre  obstacle  au 
cours  de  la  justice,  les  perturbateurs,  quels  qu'ils  soient,  sont, 
audience  tenante ,  déclarés  coupables  de  rébellion  par  le  conseil 
de  guerre,  et  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder 
deux  ans. 

Lorsque  les  assistants  ou  les  témoins  se  rendent  coupables , 
envers  le  conseil  de  guerre  ou  l'un  de  ses  membres ,  de  voies  de 
fait  ou  d'outrages  ou  menaces  par  propos  ou  gestes,  ils  sont  con- 
damnés séance  tenante  : 

i°  S'ils  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  de  la  marine, 
s'ils  sont  militaires  ou  assimilés  aux  militaires,  quels  que  soient 
leurs  grades  ou  leurs  rangs,  aux  peines  prononcées  par  le  pré- 
sent Code  contre  ces  crimes  ou  délits  lorsqu'ils  ont  été  commis 
envers  des  supérieurs  pendant  le  service; 

2°  S'ils  ne  sont  dans  aucune  des  catégories  du  paragraphe 
précédent ,  aux  peines  portées  par  le  Code  pénal  ordinaire. 

ART.     1/46. 

Lorsque  des  crimes  ou  des  délits  autres  que  ceux  prévus  par 
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l'article  précédent  sont  commis  dans  le  lieu  des  séances,  il  est 
procédé  de  la  manière  suivante  : 

i°  Si  l'auteur  du  crime  ou  du  délit  est  justiciable  des  con- 
seils de  guerre  de  la  marine,  il  est  jugé  immédiatement; 

2°  Si  l'auteur  du  crime  ou  du  délit  n'est  pas  justiciable  des 
conseils  de  guerre  de  la  marine,  le  président,  après  avoir  fait 
dresser  procès-verbal  des  faits  et  des  dépositions  des  témoins, 
renvoie  les  pièces  et  l'inculpé  devant  l'autorité  compétente. 

art.  147. 

Le  président  fait  amener  l'accusé,  lequel  comparaît,  sous 
garde  suffisante,  libre  et  sans  fers,  assisté  de  son  défenseur;  il 
lui  demande  ses  nom  et  prénoms,  son  âge ,  sa  profession ,  sa  de- 
meure et  le  lieu  de  sa  naissance;  si  l'accusé  refuse  de  répondre , 
il  est  passé  outre. 

art.  i48. 

Si  l'accusé  refuse  de  comparaître ,  sommation  d'obéir  à  la 
justice  lui  est  faite,  au  nom  de  la  loi ,  par  un  agent  de  la  force 
publique  commis  à  cet  effet  par  le  président.  Cet  agent  dresse 
procès-verbal  de  la  sommation  et  de  la  réponse  de  l'accusé.  Si 
l'accusé  n'obtempère  pas  à  la  sommation ,  le  président  peut  or- 
donner qu'il  soit  amené  par  la  force  devant  le  conseil;  il  peut 
également,  après  lecture  faite  à  l'audience  du  procès-verbal  cons- 
tatant sa  résistance,  ordonner  que,  nonobstant  son  absence,  il 
soit  passé  outre  aux  débats. 

Après  chaque  audience,  il  est,  par  le  greffier  du  conseil  de 
de  guerre,  donné  lecture  à  l'accusé  qui  n'a  pas  comparu  du  pro- 
cès-verbal des  débats,  et  il  lui  est  signifié  copie  des  réquisitions 
du  commissaire  impérial,  ainsi  que  des  jugements  rendus,  qui 
sont  tous  réputés  contradictoires. 

art.  î^Q. 

Le  président  peut  faire  retirer  de  l'audience  et  reconduire 
en  prison  tout  accusé  qui ,  par  des  clameurs  ou  par  tout  autre 
moyen  propre  à  causer  du  tumulte,  met  obstacle  au  libre  cours 
de  la  justice,  et  il  est  procédé  aux  débats  et  au  jugement  comme 
si  l'accusé  était  présent.  L'accusé  peut  être  condamné,  séance 
tenante,  pour  ce  seul  fait,  à  un  emprisonnement  qui  ne  peut 
excéder  deux  ans. 
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Si  l'accusé,  marin,  militaire  ou  assimilé  aux  marins  ou  aux 
militaires  se  rend  coupable  de  voies  de  fait  ou  d'outrages  ou 
menaces  par  propos  ou  gestes  envers  le  conseil  ou  l'un  de  ses 
membres,  il  est  condamné,  séance  tenante,  aux  peines  pronon- 
cées par  le  présent  Code  contre  ces  crimes  ou  délits,  lorsqu'ils 
ont  été  commis  envers  des  supérieurs  pendant  le  sexvice. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  si  l'accusé 
n'appartient  à  aucune  des  catégories  ci-dessus,  il  est  condamné 
aux  peines  portées  par  le  Code  pénal  ordinaire. 

ART.  i5o. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  i/|5,  îhQ  et  149  du  pré- 
sent Code,  le  jugement  rendu,  le  greffier  en  donne  lecture  à 
l'accusé,  et  l'avertit  du  droit  qu'il  a  de  former  un  recours  en 
révision  dans  les  vingt-quatre  heures.  Il  dresse  procès-verbal  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

ART.    l5l. 

Le  président  fait  lire  par  le  greffier  l'ordre  de  convocation , 
le  rapport  prescrit  par  l'article  1 38  du  présent  Code  et  les  pièces 
dont  il  lui  paraît  nécessaire  de  donner  connaissance  au  conseil; 
il  fait  connaître  à  l'accusé  le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  il  est 
poursuivi;  il  l'avertit  que  la  loi  lui  donne  le  droit  de  dire  tout 
ce  qui  est  utile  à  sa  défense  ;  il  avertit  aussi  le  défenseur  de  l'ac- 
cusé qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le 
respect  qui  est  dû  aux  lois,  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence 
et  modération. 

ART.    l52. 

Aucune  exception  tirée  de  la  composition  du  conseil,  aucune 
récusation  ne  peut  être  proposée  contre  les  membres  du  conseil 
de  guerre,  sans  préjudice  du  droit  pour  l'accusé  de  former  un 
recours  en  révision,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  87  (n°  1) 
du  présent  Code. 

art.  i53. 

Si  l'accusé  a  des  moyens  d'incompétence  à  faire  valoir,  il  ne 
peut  les  proposer  devant  le  conseil  de  guerre  qu'avant  l'audi- 
tion des  témoins. 

Cette  exception  ost  jugée  sur-le-champ. 
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Si  l'exception  est  rejetée,  le  conseil  passe  au  jugement  de 
l'affaire,  sauf  à  l'accusé  à  se  pourvoir  contre  le  jugement  sur  la 
compétence  en  même  temps  que  contre  la  décision  rendue  sur 
le  fond. 

Il  en  est  de  même  pour  le  jugement  de  toute  autre  exception 
ou  de  tout  incident  soulevé  dans  le  cours  des  débats. 

art.   i54. 

Les  jugements  sur  les  exceptions,  les  moyens  d'incompétence 
et  les  incidents  sont  rendus  à  la  majorité  des  voix. 

art.   i55. 

Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  la 
direction  des  débats  et  la  découverte  de  la  vérité. 

11  peut,  dans  le  cours  des  débats,  appeler,  même  par  man- 
dats de  comparution  et  d'amener,  toute  personne  dont  l'audition 
lui  paraît  nécessaire;  il  peut  aussi  faire  apporter  toute  pièce 
qui  lui  paraîtrait  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Les  personnes  ainsi  appelées  ne  prêtent  pas  serment,  et  leurs 
déclarations  ne  sont  considérées  que  comme  renseignements. 

art.   i56. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  témoins  ne  se  présente  pas,  le  con- 
seil de  guerre  peut  passer  outre  aux  débats,  et  lecture  est 
donnée  de  la  déposition  du  témoin  absent. 

art.   157. 

Si,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  paraît  fausse, 
le  président  peut,  sur  la  réquisition,  soit  du  commissaire  impé- 
rial ,  soit  de  l'accusé,  et  même  d'office,  faire  sur-le-champ  mettre 
le  témoin  en  état  d'arrestation. 

Si  le  témoin  est  justiciable  des  conseils  de  guerre  de  la  marine, 
le  président  ou  l'un  des  juges  nommé  par  lui  procède  à  l'ins- 
truction. Quand  elle  est  terminée,  elle  est  envoyée  au  préfet 
maritime. 

Si  le  témoin  n'est  pas  justiciable  des  conseils  de  guerre  de 
la  marine,  le  président,  après  avoir  fait  dresser  procès- verbal 
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et  avoir  fait  arrêter  l'inculpé ,  s'il  y  a  lieu ,  le  renvoie ,  avec  le 
procès-verbal ,  devant  le  procureur  impérial  du  lieu  où  siège  le 
conseil  de  guerre  ou  devant  le  général  commandant  la  division. 

ARf.    i58. 

Les  dispositions  des  articles  3i5,  3  ]  6 ,  3 1 7,  3i8,  3 1 9 ,  320, 
32i,  322,  323,  324,  325, 326,  327,  328,  329,  332,  333, 
334,  354  et  355  du  Gode  d'instruction  criminelle  sont  observées 
devant  les  conseils  de  guerre. 

art.   i5q. 

L'examen  et  les  débats  sont  continués  sans  interruption,  et 
le  président  ne  peut  les  suspendre  que  pendant  les  intervalles 
nécessaires  pour  le  repos  des  juges,  des  témoins  et  des  accusés. 

Les  débats  peuvent  être  encore  suspendus  si  un  témoin  dont 
la  déposition  est  essentielle  ne  s'est  pas  présenté ,  ou  si ,  la  décla- 
ration d'un  témoin  ayant  paru  fausse,  son  arrestation  a  été 
ordonnée,  ou  lorsqu'un  fait  important  reste  à  éclaircir. 

Le  conseil  prononce  sur  la  suspension  des  débats  à  la  majorité 
des  voix,  et,  dans  le  cas  où  la  suspension  dure  plus  de  qua- 
rante-huit heures,  les  débats  sont  recommencés  en  entier. 

art.   160. 

Le  président  procède  à  l'interrogatoire  de  l'accusé  et  reçoit 
les  dépositions  des  témoins. 

Le  commissaire  impérial  est  enlendu  dans  ses  réquisitions  et 
développe  les  moyens  qui  appuient  l'accusation. 

L'accusé  et  son  défenseur  sont  entendus  dans  leur  défense. 

Le  commissaire  impérial  réplique  s'il  le  juge  convenable; 
mais  l'accusé  et  son  défenseur  ont  toujours  la  parole  les  der- 
niers. 

Le  président  demande  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  ajouter  à  sa 
défense,  et  déclare  ensuite  que  les  débats  sont  terminés. 

art.  161. 

Le  président  fait,  retirer  l'accusé. 

Les  juges  se  rendent  dans  la  chambre  du  conseil,  ou,  si  les 
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localités  ne  le  permettent  pas,  le  président  fait  retirer  l'audi- 
toire. 

Les  juges  ne  peuvent  plus  communiquer  avec  personne  ni  se 
séparer  avant  que  le  jugement  ait  été  rendu.  Ils  délibèrent  hors 
la  présence  du  commissaire  impérial  et  du  greffier. 

Ils  ont  sous  les  yeux  les  pièces  de  la  procédure. 

Le  président  recueille  les  voix,  en  commençant  par  le  grade 
inférieur;  il  émet  son  opinion  le  dernier. 

art.   162. 

Les  questions  sont  posées  par  le  président  dans  l'ordre  sui- 
vant pour  chacun  des  accusés  : 

i°  L'accusé  est-il  coupable  du  fait  qui  lui  est  imputé? 

2°  Ce  fait  a-t-il  été  commis  avec  telle  ou  telle  circonstance 
aggravante  ? 

3°  Ce  fait  a-t-il  été  commis  dans  telle  ou  telle  circonstance 
qui  le  rend  excusable  d'après  la  loi  ? 

Si  l'accusé  est  âgé  de  moins  de  seize  ans,  le  président  pose 
cette  question  :  «  L'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement  ?  » 

art.   i63. 

Les  questions  indiquées  par  l'article  précédent  ne  peuvent 
être  résolues  contre  l'accusé  qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  contre 
deux. 

art.   16  A- 

Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  le  conseil  de  guerre  délibère 
sur  l'application  de  la  peine. 

Dans  le  cas  où  la  loi  autorise  l'admission  de  circonstances 
atténuantes,  si  le  conseil  de  guerre  reconnaît  qu'il  en  existe  en 
faveur  de  l'accusé,  il  le  déclare  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

La  peine  est  prononcée  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre 
deux. 

Si  aucune  peine  ne  réunit  cette  majorité,  l'avis  le  plus  favo- 
rable sur  l'application  de  la  peine  est  adopté. 

art.   i65. 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine 
la  plus  forte  est  seule  prononcée. 
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ART.     l66. 

Le  jugement  est  prononcé  en  séance  publique. 

Le  président  donne  lecture  des  motifs  et  du  dispositif. 

Si  l'accusé  n'est  pas  reconnu  coupable,  le  conseil  prononce 
son  acquittement,  et  le  président  ordonne  qu'il  soit  mis  en 
liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 

Si  le  conseil  de  guerre  déclare  que  le  fait  commis  par  l'accusé 
ne  donne  lieu  à  l'application  d'aucune  peine,  il  prononce  son 
absolution,  et  le  président  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  à 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  recours  en  révision. 

art.   167. 

Tout  individu  acquitté  ou  absous  ne  peut  être  repris  ni  accusé 
à  raison  du  même  fait. 

art.   168. 

Si  le  condamné  est  membre  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'houneur  ou  décoré  de  la  médaille  militaire,  le  jugement  dé- 
clare, dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  qu'il  cesse  de  faire  partie 
de  la  Légion  d'honneur  ou  d'être  décoré  de  la  médaille  militaire. 

art.   169. 

Le  jugement  qui  prononce  une  peine  contre  l'accusé  le  con- 
damne aux  frais  envers  l'Etat.  Il  ordonne,  en  outre,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  la  confiscation  des  objets  saisis,  et  la  resti- 
tution, au  profit  de  l'Etat  ou  des  propriétaires,  de  tous  objets 
saisis  ou  produits  au  procès  comme  pièces  de  conviction. 

art.    170. 

Le  jugement  fait  mention  de  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  présente  section. 

Il  ne  reproduit  ni  les  réponses  de  l'accusé  ni  les  dépositions 
des  témoins. 

Il  contient  les  décisions  rendues  sur  les  moyens  d'incompé- 
tence, les  exceptions  et  les  incidents. 

Il  énonce,  à  peine  de  nullité  : 

i°  Les  noms  et  grades  des  juges; 
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2°  Les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  de  l'ac- 
cusé ; 

3°  Le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  l'accusé  a  été  traduit 
devant  le  conseil  de  guerre  ; 

â°  La  prestation  de  serment  des  témoins; 

5°  Les  réquisitions  du  commissaire  impérial  ; 

6°  Les  questions  posées,  les  décisions  et  le  nombre  des 
voix; 

7°  Le  texte  de  la  loi  appliquée; 

8°  La  publicité  des  séances  ou  la  décision  qui  a  ordonné  le 
huis  clos; 

9°  La  publicité  de  la  lecture  du  jugement  faite  par  le  prési- 
dent. 

Le  jugement  écrit  par  le  greffier  est  signé  sans  désemparer 
par  le  président,  les  juges  et  le  greffier. 

art.  171. 

Le  commissaire  impérial  fait  donner  lecture  du  jugement  à 
l'accusé  par  le  greffier,  en  sa  présence  et  devant  la  garde  ras- 
semblée  sous  les  armes. 

Aussitôt  après  cette  lecture ,  il  avertit  le  condamné  que  la  loi 
lui  accorde  vingt-quatre  heures  pour  exercer  son  recours  devant 
le  conseil  de  révision. 

Le  greffier  dresse  du  tout  un  procès-verbal  signé  par  lui  et 
par  le  commissaire  impérial. 

art.  172. 

Lorsqu'il  résulte,  soit  des  pièces  produites,  soit  des  déposi- 
tions des  témoins  entendus  dans  les  débats,  que  l'accusé  peut 
être  poursuivi  pour  d'autres  crimes  ou  délits  que  ceux  qui  ont 
fait  l'objet  de  l'accusation,  le  conseil  de  guerre,  après  le  pro- 
noncé du  jugement,  renvoie,  sur  les  réquisitions  du  commis- 
saire impérial,  ou  même  d'office,  le  condamné  au  préfet  mari- 
time qui  a  donné  l'ordre  de  mise  en  jugement,  pour  être 
procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  l'instruction.  S'il  y  a  eu  condamnation, 
il  est  sursis  à  l'exécution  du  jugement. 

S'il  y  a  eu  acquittement  ou  absolution,  le  conseil  de  guerre 
ordonne  que  l'accusé  demeure  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  les  faits  nouvellement  découverts. 
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ART.    173. 

Le  délai  de  vingfyquatre  heures  accordé  au  condamné  pour 
se  pourvoir  en  révision  court  à  partir  de  l'expiration  du  jour 
où  le  jugement  lui  a  été  lu. 

La  déclaration  du  recours  est  reçue  par  le  greffier  ou  par 
le  directeur  de  l'établissement  où  est  détenu  le  condamné.  La 
déclaration  peut  être  faite  par  le  défenseur  du  condamné. 

art.   17/i. 

Dans  le  cas  d'acquittement  ou  d'absolution  de  l'accusé ,  l'an- 
nulation du  jugement  ne  pourra  être  poursuivie  par  le  com- 
missaire impérial  que  conformément  aux  articles  £09  et  4 10 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

Le  recours  du  commissaire  impérial  est  formé  au  greffe, 
dans  le  délai  prescrit  par  l'article  précédent. 

art.   175. 

S'il  n'y  a  pas  de  recours  en  révision  et  si,  aux  termes  de 
l'article  110  du  présent  Code,  le  pourvoi  en  cassation  est  in- 
terdit, le  jugement  est  exécutoire  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  recours. 

S'il  y  a  recours  en  révision,  il  est  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment. 

art.   176. 

Si  le  recours  en  révision  est  rejeté  et  si,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 110  du  présent  Code,  le  pourvoi  en  cassation  est  interdit, 
le  jugement  de  condamnation  est  exécuté  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  la  réception  du  jugement  qui  a  rejeté  le  recours. 

art.   177. 

Lorsque  la  voie  du  pourvoi  en  cassation  est  ouverte,  aux 
termes  de  l'article  111  du  présent  Code,  le  condamné  doit 
former  son  pourvoi  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  notifica- 
tion de  la  décision  du  conseil  de  révision,  et,  s'il  n'y  a  pas  eu 
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recours  devant  ce  conseil,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'ex- 
piration du  délai  accordé  pour  l'exercer. 

Le  pourvoi  en  cassation  est  reçu  par  le  greffier  ou  par  le  di- 
recteur de  l'établissement  où  est  détenu  le  condamné. 

art.   178. 

Dans  le  cas  où  le  pourvoi  en  cassation  est  autorisé  par  l'ar- 
ticle 1 1 1  du  présent  Code,  s'il  n'y  a  pas  eu  pourvoi,  le  jugement 
de  condamnation  est  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  pourvoi,  et,  s'il  y  a  eu  pour- 
voi, dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  réception  de  l'arrêt 
qui  l'a  rejeté. 

art.   179. 

Le  commissaire  impérial  rend  compte  au  préfet  maritime, 
suivant  les  cas,  soit  du  jugement  de  rejet  du  conseil  de  révision , 
soit  de  l'arrêt  de  rejet  de  la  cour  de  cassation,  soit  du  j ugement 
du  conseil  de  guerre,  s'il  n'y  a  eu,  dans  les  délais,  ni  recours 
en  révision  ni  pourvoi  en  cassation.  Il  requiert  l'exécution  du 
jugement. 

art.   180. 

Le  préfet  maritime  peut  suspendre  l'exécution  du  jugement, 
à  la  charge  d'en  informer  sur-le-champ  le  ministre  de  la  ma- 
rine. 

art.   181. 

Les  jugements  des  conseils  de  guerre  sont  exécutés  sur  les  or- 
dres du  préfet  maritime  et  à  la  diligence  du  commissaire  impé- 
rial ,  en  présence  du  greffier,  qui  dresse  procès-verbal. 

La  minute  de  ce  procès-verbal  est  annexée  à  la  minute  du 
jugement,  en  marge  de  laquelle  il  est  fait  mention  de  l'exé- 
cution. 

Dans  les  trois  jours  de  l'exécution,  le  commissaire  impérial 
est  tenu  de  transmettre  au  ministre  de  la  marine  une  expédi- 
tion et  un  extrait  du  jugement;  une  expédition  est,  en  outre, 
envoyée  au  chef  du  corps  dont  le  condamné  faisait  partie,  au 
commandant  du  bâtiment,  pour  les  individus  embarqués,  et  au 
quartier  d'immatriculation  pour  ceux  qui  appartiennent  à  l'ins- 
cription maritime. 
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Les  expéditions  et  les  extraits  du  jugeaient  de  condamnation 
font  mention  de  l'exécution. 

SECTION  II. 
Procédure  devant  les  conseils  de  guerre  dans  les  corps  expéditionnaires. 


La  procédure  établie  pour  les  conseils  de  guerre  dans  les  ar- 
rondissements maritimes  est  suivie  dans  les  corps  expédition- 
naires, sauf  les  modifications  suivantes: 

i°  Sont  applicables  les  dispositions  contenues  aux  articles 
i53,  i5£,  i55,  i56,  i58,  173  et  174  du  Code  de  justice  mili- 
taire pour  l'armée  de  terre; 

2°  Le  commandant  en  chef  du  corps  expéditionnaire  a,  dans 
l'étendue  de  son  commandement,  toutes  les  attributions  dévo- 
lues au  préfet  maritime ,  dans  son  arrondissement,  et  celles  qui 
sont  réservées  au  ministre  de  la  marine. 


SECTION  III. 

Procédure  devant  les  conseils  de  révision  dans  les  arrondissements  maritimes 
et  les  corps  expéditionnaires. 

ART.    l83. 

Après  la  déclaration  de  recours,  le  commissaire  impérial  près 
le  conseil  de  guerre  adresse  sans  retard  au  commissaire  impé- 
rial près  le  conseil  de  révision  une  expédition  du  jugement  et  de 
l'acte  de  recours.  Il  y  joint  les  pièces  de  la  procédure  et  la  re- 
quête de  l'accusé,  si  elle  a  élé  déposée. 

art.    iS/\. 

Le  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  révision  envoie 
sur-le-champ  les  pièces  de  la  procédure  au  greffe  du  conseil,  où 
elles  restent  déposées  pendant  vingt-quatre  heures. 

Le  défenseur  de  l'accusé  peut  en  prendre  communication  sans 
déplacement,  et  produire,  avant  le  jugement,  les  requêtes,  mé- 
moires et  pièces  qu'il  juge  utiles. 
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Le  greffier  tient  un  registre  sur  lequel  il  mentionne,  à  leur 
date,  les  productions  faites  par  le  commissaire  impérial  et  par 
le  condamné. 

art.  i85. 

A  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures ,  les  pièces  de 
l'affaire  sont  renvoyées  par  le  président  à  l'un  des  juges  pour 
en  faire  le  rapport. 


Le  conseil  de  révision  prononce  dans  les  trois  jours  à  dater 
du  dépôt  des  pièces. 

art.  187. 

Dans  le  cas  d'une  des  incapacités  prévues  par  l'article  3 1  du 
présent  Code,  l'exception  doit  être  proposée  avant  l'ouverture 
des  débats,  et  elle  est  jugée  par  le  conseil  de  révision,  dont  la 
décision  est  sans  recours. 

art.  188. 

Le  rapporteur  expose  les  moyens  de  recours;  il  présente  ses 
observations,  sans  toutefois  faire  connaître  son  opinion.  Après 
le  rapport ,  le  défenseur  choisi  ou  nommé  d'office  est  entendu  ; 
il  ne  peut  plaider  sur  le  fond  de  l'affaire. 

Le  commissaire  impérial  discute  les  moyens  présentés  dans 
la  requête  ou  à  l'audience,  ainsi  que  ceux  qu'il  croit  devoir  pro- 
poser d'office,  et  il  donne  ses  conclusions,  sur  lesquelles  le  dé- 
fenseur est  admis  à  présenter  des  observations, 


Les  juges  se  retirent  dans  la  chambre  du  conseil;  si  les  loca- 
lités ne  le  permettent  pas,  ils  font  retirer  l'auditoire;  ils  déli- 
bèrent hors  de  la  présence  du  commissaire  impérial  et  du 
greffier. 

Ils  statuent,  sans  désemparer,  et  à  la  majorité  des  voix,  sur 
chacun  des  moyens  proposés. 

Le  président  recueille  les  voix  en  commençant  par  le  grade 
inférieur.  Toutefois,  le  rapporteur  opine  toujours  le  premier. 
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Le  jugement  est  motivé.  En  cas  d'annulation,  le  texte  de  la 
loi  violée  ou  faussement  appliquée  est  transcrit  dans  le  jugement. 

Le  jugement  est  prononcé  par  le  président  en  audience  pu- 
blique. 

La  minute  est  signée  par  le  président  et  par  le  greffier. 

art.  190. 

Si  le  recours  est  rejeté,  le  commissaire  impérial  transmet  le 
jugement  du  conseil  de  révision  et  les  pièces  au  commissaire 
impérial  près  le  conseil  de  guerre  qui  a  rendu  le  jugement,  et 
il  en  donne  avis  à  l'autorité  qui  a  ordonné  l'information. 

art.  191. 

Si  le  conseil  de  révision  annule  le  jugement  pour  incompé- 
tence, il  prononce  le  renvoi  devant  la  juridiction  compétente; 
et  s'il  l'annule  pour  tout  autre  motif,  il  renvoie  l'affaire  devant 
le  conseil  de  guerre  de  l'arrondissement  ou  du  corps  expédi- 
tionnaire qui  n'en  a  pas  connu. 

art.  192. 

Le  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  révision  envoie 
au  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  guerre  dont  le  juge- 
ment est  annulé  une  expédition  du  jugement  d'annulation. 

Ce  jugement  est,  à  la  diligence  du  commissaire  impérial, 
transcrit  sur  les  registres  du  conseil  de  guerre.  Il  en  est  fait 
mention  en  marge  du  jugement  annulé. 

art.  193. 

Le  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  révision  transmet 
sans  délai  les  pièces  du  procès ,  avec  une  expédition  du  juge- 
ment d'annulation,  au  commissaire  impérial  près  le  conseil  de 
guerre,  ou  près  le  tribunal  maritime  devant  lequel  l'affaire  est 
renvoyée. 

Si  l'affaire  est  renvoyée  devant  un  conseil  de  guerre  à  bord 
des  bâtiments  de  l'État  ou  devant  un  conseil  de  justice,  les  pièces 
sont  transmises  à  l'autorité  qui  avait  donné  l'ordre  d'informer. 
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Si  le  jugement  a  été  annulé  pour  cause  d'incompétence  des 
juridictions  maritimes,  les  pièces  sont  transmises,  suivant  les 
cas,  au  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  guerre  de  l'ar- 
mée de  terre,  ou  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  du  lieu 
où  siège  le  conseil  de  révision.  Il  est  procédé,  pour  le  surplus, 
comme  au  premier  paragraphe  de  l'article  128  du  présent  Gode. 


Si  l'annulation  a  été  prononcée  par  inobservation  des  formes, 
la  procédure  est  recommencée  à  partir  du  premier  acte  nul.  Il 
est  procédé  à  de  nouveaux  débats. 

Néanmoins,  si  l'annulation  n'est  prononcée  que  pour  fausse 
application  de  la  peine  aux  faits  dont  l'accusé  a  été  déclaré  cou- 
pable, la  déclaration  de  la  culpabilité  est  maintenue,  et  l'affaire 
n'est  renvoyée  devant  le  nouveau  conseil  de  guerre  que  pour 
l'application  de  la  peine. 

art.  195. 
Si  le  deuxième  jugement  est  annulé,  l'affaire  est  renvoyée 
devant  un  conseil  de  guerre  qui  n'en  a  pas  connu. 

ART.   196. 

Les  dispositions  des  articles  î^o,  id3,  \!\k  et  i£5  du  pré- 
sent Code,  relatifs  aux  conseils  de  guerre,  sont  applicables  aux 
conseils  de  révision. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  i£6,  il  est  procédé  comme 
au  dernier  paragraphe  de  cet  article. 

Dans  tous  les  cas,  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix. 

CHAPITRE  II. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  MARITIMES  ET  LES  TRIBUNAUX 
DE  RÉVISION. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Procédure  devant  les  tribunaux  maritimes  permanents 
dans  les  arrondissements  maritimes. 

ART.  197. 
Les  dispositions  de  la  section  ire  du  chapitre  i*r  du  présent 
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iivre,  relatives  aux  conseils  de  guerre  des  arrondissements  ma- 
ritimes, sont  applicables  aux  tribunaux  maritimes  de  ces  arron- 
dissements, sauf  les  modifications  portées  aux  articles  suivants. 

art.  198. 

Les  commissaires  impériaux  rapporteurs  près  les  tribunaux 
maritimes,  les  maîtres  entretenus  et  les  conducteurs  de  travaux 
procèdent ,  comme  officiers  de  police  judiciaire ,  concurremment 
avec  les  fonctionnaires  désignés  en  l'article  1 1  k  du  présent  Code. 

art.  199. 

Si  l'inculpé  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  maritimes,  il 
est  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  128  du  présent  Code. 

ART.  200. 

Les  jugements  des  tribunaux  maritimes  sont  rendus  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix. 

art.  201. 

La  chaîne  du  forçat  ne  lui  est  pas  enlevée  lorsqu'il  comparaît 
devant  les  tribunaux  de  la  marine. 


SECTION  II. 

Procédure  devant  les  tribunaux  maritimes  dans  les  sous-arrondissements 
maritimes  et  les  établissements  de  la  marine  hors  des  ports. 


La  procédure  établie  pour  les  tribunaux  maritimes  dans  les 
arrondissements  est  suivie  dans  les  tribunaux  maritimes  des 
sous-arrondissements  et  des  établissements  de  la  marine  hors 
des  ports. 

Les  attributions  dévolues  au  préfet  maritime  sont  exercées 
par  le  chef  du  service  ou  le  directeur,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  ordres  d'informer,  de  mise  en  jugement  et  de  convocation  du 
tribunal. 


—  109  — 

SECTION  III. 
Procédure  devant  les  tribunaux  de  révision. 

ART.  203. 

Les  dispositions  de  la  section  ni  du  chapitre  1er  du  présent 
livre ,  relatives  aux  conseils  de  révision  des  arrondissements  ma- 
ritimes, sont  applicables  aux  tribunaux  de  révision. 

TITRE  II. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  JURIDICTIONS  MARITIMES  SIEGEANT  X  BORD. 

CHAPITRE  PREMIER 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  CONSEILS  DE  GUERRE  ET  LES  CONSEILS 
DE  RÉVISION  À  BORD  DES  BATIMENTS  DE  L'ETAT. 


SECTION  PREMIÈRE. 
Procédure  devant  les  conseils  de  guerre  à  lord  des  bâtiments  de  l'État. 

ART.  204. 

Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  de  la  compétence  des  conseils 
de  guerre  a  été  commis  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  ou  a  été 
commis  à  terre  par  un  individu  embarqué  sur  un  bâtiment  de 
l'Etat,  le  commandant  désigne  un  officier  pour  procéder  comme 
il  est  dit  aux  articles  116,  119,  121  et  122  du  présent  Code. 

La  désignation  de  cet  officier  appartient  au  commandant  su- 
périeur dans  les  cas  prévus  aux  articles  o5 ,  96  ,  97  et  98  ,  lors- 
que le  fait  n'a  pas  eu  lieu  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'État. 

Dans  les  cas  de  désertion  d'individus  embarqués  sur  les  bâ- 
timents de  l'Etat,  le  commandant  dresse  la  plainte,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  l'article  12/i  du  présent  Code. 

ART.  2o5. 

Lorsque,  hors  de  France,  sur  un  territoire  étranger  occupé, 
militairement,  et  dans  les  cas  prévus  parles  articles  119  et  121 
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du  présent  Code,  l'officier  désigné  conformément  à  l'article  pré- 
cédent doit  pénétrer  dans  un  établissement  civil  ou  dans  une 
habitation  particulière,  et  qu'il  ne  se  trouve  sur  les  lieux  aucune 
autorité  chargée  de  l'assister,  il  peut  passer  outre,  et  mention 
en  est  faite  dans  le  procès-verbal. 

Si  ce  territoire  étranger  n'est  pas  occupé  militairement,  il  est 
rendu  compte  au  commandant  supérieur,  qui  avise ,  de  concert 
avec  le  consul  français,  s'il  y  en  a  un  sur  les  lieux. 

art.  206. 

L'officier  désigné  conformément  à  l'article  20/i  remet  sans 
délai  au  commandant  ou  au  commandant  supérieur  qui  l'a 
commis  les  actes  et  procès-verbaux  qu'il  a  dressés,  avec  les  pièces 
et  documents  à  l'appui. 

art.  207. 

Si  le  bâtiment  se  trouve  dans  l'enceinte  d'un  arsenal  mari- 
time, l'inculpé  est  immédiatement  renvoyé,  avec  toutes  les 
pièces,  à  la  disposition  du  préfet  maritime,  pour  qu'il  soit  pro- 
cédé, conformément  aux  articles  128  et  suivants  de  la  pre- 
mière section  du  chapitre  ior,  titre  1er  du  présent  livre. 

Si  le  bâtiment  ne  se  trouve  pas  dans  l'enceinte  d'un  arsenal 
maritime,  l'inculpé  est  renvoyé,  avec  toutes  les  pièces  et  les  té- 
moins, à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine,  dans  les  cas 
prévus  aux  articles  267,  268  et  2C9  du  présent  Code,  et,  dans 
tous  les  autres  cas,  à  la  disposition  de  l'autorité  qui  est  appelée 
à  donner  l'ordre  d'informer. 

ART.    208. 

La  poursuite  des  crimes  et  délits  ne  peut  avoir  lieu,  à  peine 
de  nullité,  que  sur  un  ordre  d'informer  donné,  soit  d'office, 
soit  d'après  les  rapports,  actes  ou  procès-verbaux  dressés  con- 
formément aux  articles  précédents. 

L'ordre  d'informer  est  donné,  savoir  : 

Si  le  bâtiment  fait  partie  d'une  armée  navale,  d'une  escadre 
ou  d'une  division,  par  le  commandant  de  cette  force  navale; 

Si  le  bâtiment  est  soumis  à  l'autorité  d'un  préfet  maritime 


—  111  — 

ou  d'un  gouverneur  de  colonie,  par  ce  préfet  maritime  ou  ce 
gouverneur  ; 

Dans  les  autres  cas,  si  plusieurs  bâtiments  sont  réunis,  par 
le  commandant  supérieur,  et  si  le  bâtiment  est  isolé ,  par  le 
commandant. 

art.  209. 

L'autorité  qui  a  ordonné  l'information  nomme  immédiate- 
ment le  commissaire  impérial ,  le  rapporteur  et  le  greffier  près 
le  conseil  de  guerre. 

Les  fonctions  de  commissaire  impérial  et  de  rapporteur  peu- 
vent être  confiées  à  l'officier  mentionné  en  l'article  20/I. 

Il  est  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  i3o,  i3i,  i32, 
i33,  i34,  i35,  i36  et  137  du  présent  Code. 

ART.    210. 

Les  mandats  de  comparution  ou  d'amener  et  les  citations  de 
témoins,  lorsqu'il  s'agit  d'individus  résidant  en  pays  étranger,  sont 
remis  au  commandant  supérieur,  qui  s'adresse  aux  autorités 
compétentes,  par  l'intermédiaire  du  consul,  s'il  en  existe  un  sur 
les  lieux,  ou  directement,  dans  le  cas  contraire. 


art.  211. 

L'instruction  terminée ,  le  rapporteur  transmet  les  pièces,  avec 
son  rapport  et  son  avis ,  au  commissaire  impérial,  qui  les  adresse 
immédiatement,  avec  ses  conclusions,  à  l'autorité  qui  a  donné 
l'ordre  d'informer. 

L'autorité  qui  a  ordonné  l'information  prononce  sur  la  mise 
en  jugement,  nomme,  s'il  y  a  lieu,  le  président  et  les  juges  du 
conseil  de  guerre ,  et  fixe  le  lieu  de  la  réunion. 

Il  est  procédé  pour  le  surplus  comme  il  est  dit  aux  articles 
139,  i4o,  i4i  et  1I12  du  présent  Gode. 

ART.    212. 

L'accusé  peut  être  traduit  directement  et  sans  instruction 
préalable  devant  le  conseil  de  guerre  à  bord  des  bâtiments  de 
l'État. 
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ART.    2  1 3. 

L'examen  et  le  jugement,  dans  le  conseil  de  guerre  à  bord 
des  bâtiments  de  l'Etat,  ont  lieu  comme  il  est  dit  au  §  3  de  la 
section  ire,  chapitre  1er,  titre  Ier  du  présent  livre,  sauf  les  mo- 
difications suivantes: 

i°  Les  attributions  conférées  au  préfet  maritime  sont  dévo- 
lues à  l'autorité  qui  a  donné  l'ordre  d'informer; 

2°  Il  est  statué,  séance  tenante,  sur  tous  les  crimes  et  les 
délits  commis  à  l'audience,  alors  même  que  le  coupable  ne  se- 
rait pas  justiciable  des  conseils  de  guerre  de  la  marine; 

3°  L'exécution  du  jugement  a  lieu  à  bord  du  bâtiment  auquel 
appartient  le  condamné,  et,  en  cas  d'empêchement,  à  bord  de 
tout  autre  bâtiment  de  l'État. 

SECTION  II. 
Procédure  devant  les  conseils  de  révision  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat. 

ART.    2lA. 

L'autorité  désignée  en  l'article  208  du  présent  Code  nomme 
les  membres  et  le  greffier  du  conseil  de  révision ,  en  même  temps 
qu'elle  nomme  les  membres  du  conseil  de  guerre,  conformé- 
ment à  l'article  G7. 

ART.     21 5. 

La  procédure  établie  pour  les  conseils  de  révision  des  arron- 
dissements maritimes  et  des  corps  expéditionnaires  est  suivie 
dans  les  conseils  de  révision  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat. 

Si  le  jugement  du  conseil  de  guerre  est  annulé  pour  tout  au- 
tre motif  que  l'incompétence,  l'affaire  est  renvoyée  devant  une 
autre  conseil  de  guerre,  et  les  pièces  mentionnées  à  l'article  19$ 
sont  transmises  immédiatement  à  l'autorité  qui  a  donné  l'ordre 
d'informer,  pour  qu'il  soit  donné  suite  au  renvoi. 

CHAPITRE  II. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  CONSEILS  DE  JUSTICE. 
ART.  2l6. 

Lorsqu'un  délit  de  la  compétence  des  conseils  de  justice  a  été 
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commis  par  un  individu  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'État, 
le  commandant  transmet  la  plainte,  avec  toutes  les  pièces  à 
l'appui,  soit  au  commandant  de  force  navale,  soit  au  préfet 
maritime  ou  au  gouverneur  de  colonie,  soit  au  commandant 
supérieur,  selon  les  distinctions  établies  à  l'article  208  du  pré- 
sent Code. 

art.  217. 

Si  l'autorité  à  laquelle  la  plainte  a  été  transmise  estime  qu'il 
y  a  lieu  d'y  donner  suite,  elle  nomme  les  membres  et  le  gref- 
fier du  conseil  de  justice;  elle  désigne  le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
de  la  réunion. 

Le  conseil  est  saisi  par  le  renvoi  qui  lui  est  fait  de  la  plainte 
et  des  pièces  à  l'appui. 


Le  président  du  conseil  de  justice  envoie  les  pièces  à  l'un  des 
juges  pour  faire  le  rapport  de  l'affaire. 

Le  rapporteur  fait  citer,  pour  le  jour  indiqué,  les  témoins 
tant  à  charge  qu'à  décharge. 

art,  219. 

Dès  que  la  séance  est  déclarée  ouverte,  le  président  fait  intro- 
duire l'inculpé. 

Le  rapporteur  donne  lecture  de  la  plainte  et  des  pièces  à 
l'appui;  il  présente  ses  observations,  sans  toutefois  faire  con- 
naître son  opinion. 

L'instruction  est  orale. 

Le  président  interroge  l'inculpé.  Si  celui-ci  décline  la  com- 
pétence ,  le  conseil  statue  par  une  décision  motivée.  Le  conseil 
peut  aussi  déclarer  d'office  son  incompétence,  et  renvoyer  devant 
qui  de  droit,  avec  un  procès-verbal  de  la  séance. 

Les  témoins  tant  à  charge  qu'à  décharge  sont  introduits  sé- 
parément, et  font  leur  déposition  après  avoir  prêté  serment. 

L'inculpé  peut  demander  qu'il  soit  posé  aux  témoins  les  ques- 
tions qu'il  juge  utiles  à  sa  défense  ;  il  peut  se  faire  assister  d'un 
défenseur. 

Après  l'audition  des  témoins,  l'inculpé  ou  son  défenseur  pré- 
sente la  défense. 
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Le  président  demande  à  l'inculpé  s'il  n'a  rien  à  ajouter  pour 
sa  défense  et  ordonne  qu'il  en  soit  délibéré. 

ART.    220. 

Si  un  assistant,  un  témoin  ou  un  accusé  se  rend  coupable  de 
voies  de  fait  ou  d'outrages  ou  de  menaces  par  propos  ou  gestes 
envers  le  conseil  ou  l'un  de  ses  membres,  il  est  passible  des 
peines  indiquées  aux  articles  i£5  (§§  5  et  6)  et  1^9  (§S  2  et  3) 
du  présent  Code. 

Le  président,  après  avoir  fait  dresser  procès-verbal  des  faits 
et  des  dépositions  des  témoins ,  renvoie  les  pièces  et  l'auteur  du 
crime  ou  du  délit  à  l'autorité  qui  a  nommé  le  conseil  de  justice, 
pour  qu'il  soit  statué  par  un  conseil  de  guerre. 

Le  président  procède  de  la  même  manière  lorsque,  d'après 
les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  paraît  fausse. 

art.   221. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  id6  du  présent  Gode,  il  est 
procédé  de  la  manière  suivante  : 

i°  S'il  s'agit  d'un  délit  dont  la  peine  n'excède  pas  la  compé- 
tence du  conseil  de  justice,  l'auteur  de  ce  délit  est  jugé  immé- 
diatement; 

2°  S'il  s'agit  de  tout  autre  crime  ou  délit,  le  président,  après 
avoir  fait  dresser  procès-verbal  des  fails  et  des  dépositions  des 
témoins,  renvoie  les  pièces  et  l'auteur  du  crime  ou  du  délit 
devant  l'autorité  qui  a  nommé  le  conseil  de  justice. 

art.   222. 

Le  conseil  délibère  à  huis  clos,  hors  la  présence  du  greffier. 

Le  président  recueille  les  voix,  en  commençant  par  le  grade 
inférieur  :  il  émet  son  opinion  le  dernier. 

Après  la  délibération,  le  conseil  rentre  en  séance  publique, 
où,  en  présence  de  l'inculpé,  le  président  fait  connaître  la  dé- 
cision. 

Si  le  prévenu  est  acquitté  ou  absous,  le  président  le  déclare 
renvoyé  de  la  plainte,  et  ordonne  qu'il  soit  mis  sur-le-champ 
en  libellé,  s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause. 
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Si  le  prévenu  est  condamné,  le  président  donne  lecture 
du  jugement  qui  énonce  le  délit  et  ses  circonstances,  la  peine 
prononcée ,  le  nombre  des  voix  et  le  texte  de  la  loi  appliquée. 

Le  jugement  est  écrit  séance  tenante,  sur  un  registre  spé- 
cial; il  est  signé  par  le  président,  par  tous  les  juges  et  par  le 
greffier. 

ART.    223. 

Toutes  les  décisions  des  conseils  de  justice  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix. 

ART.    2  2  4. 

L'autorité  qui  a  saisi  le  conseil  peut ,  dans  les  limites  posées 
en  l'article  366  du  présent  Code,  commuer  la  peine  prononcée 
parle  conseil  de  justice;  sa  décision  est  écrite  au  bas  de  la  mi- 
nute du  j  ugement. 

ART.    2  2  5. 

Les  jugements  des  conseils  de  justice  sont  exécutés  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  sur  les  ordres  de  l'autorité  qui  a  saisi 
le  conseil  et  à  la  diligence  du  commandant  du  bâtiment,  en 
présence  du  greffier,  qui  mentionne  Inexécution  au  bas  de  la 
minute. 

Dans  les  trois  jours  de  l'exécution ,  une  expédition  et  un 
extrait  du  jugement  sont  transmis  au  ministre  de  la  marine 
par  les  soins  du  président  :  il  y  est  joint  un  procès-verbal  de  la 
séance,  lorsque  le  jugement  a  prononcé  la  peine  de  l'empri- 
sonnement. 

Une  expédition  est,  en  outre,  transmise  au  port  d'immatri- 
culation ou  au  quartier  d'inscription  du  condamné. 

Ces  expéditions  et  extraits  font  mention  de  la  commutation, 
si  elle  est  prononcée,  et  de  l'exécution. 

art.  226. 

Les  dispositions  des  articles  140,  i43,  îài,  i45  (§§  1  et  3), 
1A7,  i48,  (S  ier),  U9  (S  ier),  i55,  i5o,  i64  (S  2),  167, 
169  et  2i3  (S  A)  du  présent  Code,  relatifs  aux  conseils  de 
guerre,  sont  applicables  aux  conseils  de  justice. 
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TITRE  IU. 

DE  LA  CONTUMACE  ET  DES  JUGEMENTS  PAR  DEFAUT. 
ART.    2  27. 

Lorsqu'après  l'ordre  de  mise  en  jugement  l'accusé  d'un  fait 
qualifié  crime  n'a  pu  être  saisi ,  ou  lorsqu'après  avoir  été  saisi 
il  s'est  évadé,  le  président  du  conseil  de  guerre  ou  du  tribunal 
maritime  rend  une  ordonnance  indiquant  le  crime  pour  lequel 
l'accusé  est  poursuivi,  et  portant  qu'il  sera  tenu  de  se  présenter 
dans  un  délai  de  dix  jours. 

Cette  ordonnance  est  mise  à  l'ordre  du  jour,  pour  les  hommes 
casernes  ou  embarqués;  pour  ceux  qui  ne  sont  ni  casernes 
ni  embarqués,  l'ordonnance  est  affichée  à  la  porte  de  leur  do- 
micile et  à  celle  de  l'établissement  maritime  auquel  ils  appar- 
tiennent. 

art.  228. 

Après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  l'ordonnance  du  président  ou  de  l'apposition 
des  affiches,  il  est  procédé  au  jugement  par  contumace,  sur 
l'ordre  de  l'autorité  à  laquelle  il  appartient  de  prononcer  la  mise 
en  jugement. 

Nul  défenseur  ne  peut  se  présenter  pour  l'accusé  contumax. 

Les  rapports  et  procès-verbaux,  la  déposition  des  témoins 
et  les  autres  pièces  de  l'instruction  sont  lus  en  entier  à  l'au- 
dience. 

Le  jugement  est  rendu  dans  la  forme  ordinaire,  et  mis  à 
l'ordre  du  jour  ou  affiché  comme  il  est  dit  en  l'article  précé- 
dent; il  est,  en  outre,  affiché  à  la  porte  du  lieu  où  siège  le  con- 
seil de  guerre  ou  le  tribunal  maritime,  et  à  la  mairie  du  domi- 
cile du  condamné. 

Le  greffier  et  le  maire  dressent  procès-verbal ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 

Ces  formalités  tiennent  lieu  de  l'exécution  du  jugement  par 
effigie. 

art.   229. 

Le  recours  en  révision  contre  les  jugements  par  contumace 
n'est  ouvert  qu'au  commissaire  impérial. 
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ART.    23o. 


Les  articles  A71,  klk,  ^70,  476,  A77  et  A 78  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  sont  applicables  aux  jugements  par  contu- 
mace rendus  par  les  conseils  de  guerre  et  les  tribunaux  mari- 
times. 

art.  23 1. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi ,  si  l'accusé 
n'est  pas  présent,  il  est  jugé  par  défaut. 

Le  jugement,  rendu  dans  la  forme  ordinaire,  est  mis  à  l'or- 
dre du  jour  pour  les  individus  casernes  ou  embarqués,  et,  pour 
ceux  qui  ne  sont  ni  casernes  ni  embarqués ,  il  est  affiché  à  la 
porte  de  l'établissement  maritime  auquel  ils  appartiennent. 
Dans  tous  les  cas,  le  jugement  est,  en  outre,  affiché  à  la  porte 
du  lieu  où  siège  le  conseil  de  guerre,  le  conseil  de  justice  ou 
le  tribunal  maritime,  et  signifié  à  l'accusé  ou  à  son  domicile. 

Dans  les  cinq  jours  à  partir  de  la  signification,  outre  un 
jour  par  cinq  myriamètres,  l'accusé  peut  former  opposition. 

Ce  délai  expiré  sans  qu'il  ait  été  formé  d'opposition ,  le  juge- 
ment est  réputé  contradictoire. 


TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 
ART.    232. 

La  reconnaissance  de  l'identité  d'un  individu  condamné  par 
un  tribunal  de  la  marine,  évadé  et  repris,  est  faite  de  la  ma- 
nière suivante  : 

i°  Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  un  conseil  de 
guerre,  la  reconnaissance  est  faite,  soit  par  le  conseil  de  guerre 
de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  le  corps  dont  fait  partie 
le  condamné  ou  le  bâtiment  auquel  il  appartenait ,  soit  par  le 
conseil  de  guerre  qui  a  prononcé  la  condamnation ,  ou ,  si  ce 
conseil  a  cessé  ses  fonctions,  par  celui  de  l'arrondissement  sur 
le  territoire  duquel  le  condamné  a  été  repris; 
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2°  Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  un  conseil  de 
justice,  la  reconnaissance  est  faite,  soit  par  le  conseil  de  guerre 
de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  le  corps  dont  fait  par- 
tie le  condamné  ou  le  bâtiment  auquel  il  appartenait,  soit  par 
le  conseil  de  guerre  de  l'arrondissement  sur  le  territoire  duquel 
le  condamné  a  été  repris; 

3°  Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  un  conseil  de 
guerre  ou  de  justice  qui  a  cessé  ses  fonctions,  et  que  le  con- 
damné soit  arrêté  en  dehors  du  territoire  maritime,  le  Ministre 
de  la  marine  désignera  le  conseil  de  guerre  qui  devra  prononcer 
sur  l'identité; 

4.°  Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  un  tribunal  ma- 
ritime, la  reconnaissance  est  faite,  soit  parle  tribunal  maritime 
qui  a  prononcé  la  condamnation,  soit  par  celui  de  l'arrondisse- 
ment sur  le  territoire  duquel  le  condamné  a  été  repris. 

Le  conseil  de  guerre  ou  le  tribunal  maritime  statue  sur  la 
reconnaissance  en  audience  publique,  en  présence  de  l'individu 
repris ,  après  avoir  entendu  les  témoins  appelés ,  tant  par  le  com- 
missaire impérial  que  par  l'individu  repris;  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

Le  commissaire  impérial  et  l'individu  repris  ont  la  faculté 
de  se  pouvoir  en  révision  contre  le  jugement  qui  statue  sur  la 
reconnaissance  de  l'identité. 

Les  dispositions  des  n°*  î,  2  et  3  ci-dessus  sont  applicables 
au  jugement  des  condamnés  par  contumace  qui  se  représentent 
ou  qui  sont  arrêtés. 


ART.     233. 

Lorsqu'après  l'annulation  d'un  jugement,  un  second  jugement 
rendu  contre  le  même  accusé  est  annulé  pour  les  mêmes  motifs 
que  le  premier,  l'affaire  est  renvoyée,  suivant  les  cas  , 

Devant  un  conseil  de  guerre  ou  un  tribunal  maritime  d'un 
des  arrondissements  voisins; 

Devant  un  nouveau  conseil  de  guerre  dans  un  corps  expédi- 
tionnaire; 

Devant  un  nouveau  conseil  de  guerre  à  bord  d'un  bâtiment 
de  l'Etat,  sauf  application,  s'il  y  a  lieu,  du  §  2  de  l'article  67 
ci-dessus. 
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Dans  tous  les  cas,  ce  conseil  ou  ce  tribunal  doit  se  confor- 
mer à  la  décision  du  conseil  ou  du  tribunal  de  révision  sur  le 
point  de  droit. 

Toutefois ,  s'il  s'agit  de  l'application  de  la  peine ,  il  doit  adopter 
l'interprétation  la  plus  favorable  à  l'accusé. 

Le  troisième  jugement  ne  peut  plus  être  attaqué  par  les 
mêmes  moyens,  si  ce  n'est  parla  voie  de  cassation  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  aux  termes  des  articles  44 1  et  442  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

art.  234. 

Lorsque  les  conseils  de  guerre  ou  de  révision ,  dans  les  corps 
expéditionnaires,  cessent  leurs  fonctions,  les  affaires  dont  l'in- 
formation est  commencée  sont  portées  devant  les  conseils  de 
guerre  des  arrondissements  maritimes  désignés  par  le  ministre 
de  la  marine. 

Lorsqu'un  bâtiment  de  l'Etat  entre  en  désarmement,  les  af- 
faires de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  dont  l'information 
est  commencée  sont  portées  devant  un  conseil  de  guerre  de 
l'arrondissement  maritime  dans  le  ressort  duquel  désarme  le 
bâtiment. 

ART.    235. 

Toutes  assignations,  citations  et  notifications  aux  témoins, 
inculpés  ou  accusés  sont  faites  sans  frais  par  la  gendarmerie 
ou  par  tous  autres  agents  de  la  force  publique. 

ART.    236. 

Les  dispositions  du  chapitre  v  du  titreVIIdulivrellduCode 
d'instruction  criminelle,  relatives  à  la  prescription,  sont  appli- 
cables à  l'action  publique  résultant  d'un  crime  ou  d'un  délit  de 
la  compétence  des  juridictions  maritimes,  ainsi  qu'aux  peines 
prononcées  par  ces  juridictions. 

Toutefois,  la  prescription  contre  l'action  publique  résultant 
de  la  désertion  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  le  déser- 
teur a  atteint  l'âge  de  cinquante  ans,  quand  il  appartient  à  l'ins- 
cription maritime ,  ou ,  dans  le  cas  contraire,  à  l'âge  de  quarante- 
sept  ans. 

A  quelque  époque  que  le  déserteur  soit  arrêté,  il  est  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine,  pour  compléter,  s'il  y  a 
lieu,  le  temps  de  service  qu'il  doit  encore  à  l'Etat. 
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LIVRE  IV. 

DES  CRIMES,  DES  DELITS  ET  DES  PEINES. 


TITRE  PREMIER. 

DES  PEINES  ET  DE  LEURS  EFFETS. 
ART.    237. 

Les  peines  qui  peuvent  être  appliquées  par  les  tribunaux  de 
la  marine  en  matière  de  crime  sont  : 
La  mort, 

Les  travaux  forcés  à  perpétuité , 
La  déportation , 
Les  travaux  forcés  à  temps , 
La  détention , 
La  réclusion , 
Le  bannissement, 
La  dégradation  militaire. 

ART.    238. 

Les  peines  en  matière  de  délit  sont  : 

La  destitution, 

Les  travaux  publics , 

L'emprisonnement , 

La  privation  de  commandement, 

L'inaptitude  à  l'avancement, 

La  réduction  de  grade  ou  de  classe, 

Le  cachot  ou  double  boucle, 

L'amende. 

art.  239. 

Tout  individu  condamné  à  la  peine  de  mort  par  un  tribunal 
de  la  marine  sera  fusillé. 

Les  forçats  et  les  pirates  condamnés  à  la  peine  de  mort  auront 
la  tête  tranchée. 
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ART.   2^0. 


Lorsque  la  condamnation  à  la  peine  de  mort  est  prononcée 
contre  un  marin  ou  un  militaire  en  vertu  des  lois  pénales  ordi- 
naires, elle  entraîne  de  plein  droit  la  dégradation  militaire. 

ART.   24.1. 

Les  peines  des  travaux  forcés,  de  la  déportation,  de  la  déten- 
tion ,  de  la  réclusion  et  du  bannissement  sont  appliquées  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire. 

Elles  ont  les  effets  déterminés  par  ce  Code,  et  emportent, 
en  outre,  la  dégradation  militaire. 

ART.    2^2. 

Tout  marin,  tout  militaire  embarqué  qui  doit  subir  la  dé- 
gradation militaire,  soit  comme  peine  principale,  soit  comme 
accessoire  d'une  peine  autre  que  la  mort,  est  conduit  devant 
l'équipage  assemblé  ou  la  troupe  sous  les  armes.  Après  la  lec- 
ture du  jugement,  le  commandant  prononce  ces  mots  à  haute 
voix  :  «  N"  N"  (nom  et  prénoms  du  condamné) ,  vous  êtes  in- 
digne de  porter  les  armes;  de  par  l'Empereur,  nous  vous  dé- 
gradons. » 

Aussitôt  après,  tous  les  insignes  militaires  et  les  décorations 
dont  le  condamné  est  revêtu  sont  enlevés,  et,  s'il  est  officier, 
son  épée  est  brisée  et  jetée  à  terre  devant  lui. 

La  dégradation  militaire  entraîne  : 

i°  La  privation  du  grade  et  du  droit  d'en  porter  les  insignes 
et  l'uniforme; 

2°  L'incapacité  absolue  de  servir  dans  les  armées  de  terre  et 
de  mer,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  les  autres  incapacités 
prononcées  par  les  articles  28  et  3 k  du  Code  pénal  ordinaire; 

3°  La  privation  du  droit  de  porter  aucune  décoration,  et  la 
déchéance  de  tout  droit  à  pension  et  à  récompense  pour  les  ser- 
vices antérieurs. 

ART.    2^3. 

La  dégradation  militaire,  prononcée  comme  peine  princi- 
pale, est  toujours  accompagnée  d'un  emprisonnement,  dont  la 
durée,  fixée  par  le  jugement,  n'excède  pas  cinq  années. 
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ART.    ikk- 

La  destitution  entraîne  îa  privation  du  grade  ou  du  rang  et 
du  droit  d'en  porter  les  insignes  distinctifs  et  l'uniforme. 

L'officier  destitué  ne  peut  obtenir  ni  pension  ni  récompense 
à  raison  de  ses  services  antérieurs. 

ART.    2^5. 

Le  condamné  à  la  peine  des  travaux  publics  est  conduit  à 
l'inspection  ou  à  la  parade  revêtu  de  l'habillement  déterminé 
par  les  règlements. 

Il  y  entend,  devant  des  détachements  des  équipages  ou  de- 
vant les  troupes,  la  lecture  de  son  jugement. 

Il  est  employé  aux  travaux  d'utilité  publique.  Il  ne  peut,  en 
aucun  cas,  être'placé  dans  les  mêmes  ateliers  que  les  condam- 
nés aux  travaux  forcés. 

La  durée  de  la  peine  est  de  deux  ans  au  moins  et  de  dix  ans 
au  plus. 

art.   2^6. 

La  durée  de  l'emprisonnement  est  de  six  jours  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus. 

ART.    2^7- 

La  durée  de  la  privation  de  commandement  est  de  trois  ans 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

ART.     2  l\  8. 

L'inaptitude  à  l'avancement  est  prononcée  pour  six  mois  ou 
pour  un  an. 

Cette  peine  est  toujours  accompagnée  : 

i°  De  la  retenue  du  tiers  de  la  solde  intégrale  pour  les  offi- 
ciers-mariniers et  quartiers-maîtres,  du  quart  pour  les  matelots, 
ouvriers  chauffeurs,  novices  ou  apprentis-marins  et  mousses, 
pendant  un  temps  qui  est  fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne  peut 
excéder  la  durée  de  la  peine  principale,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  cette  retenue  puisse  porter  sur  la  portion  de  solde  déléguée 
à  la  famille  ; 
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2'J  De  la  peine  du  cachot  ou  double  boucle. 

L'inaptitude  à  l'avancement  peut  être  accompagnée  de  la 
peine  de  la  réduction  de  grade  ou  de  classe,  dont  l'effet  conti- 
nuera après  l'expiration  de  la  peine  principale. 

art.   2da. 

La  réduction  de  grade  ou  de  classe  peut  Faire  descendre  le 
coupable  d'un  ou  plusieurs  grades,  ou  d'une  ou  pusieurs  classes 
jusqu'à  la  position  de  novice  ou  d'apprenti-marin. 

Lorsque  le  coupable  n'est  que  novice  ou  apprenti-marin,  ou 
est  déjà  réduit  à  cette  position,  cette  peine  est  remplacée  par 
celle  du  cachot  ou  double  boucle. 

ART.     2ÔO. 

La  durée  de  la  peine  du  cachot  ou  double  boucle  est  de  cinq 
jours  au  moins  et  de  trente  jours  au  plus. 

Cette  peine  emporte  la  suspension  de  la  solde,  sans  préjudice 
de  la  portion  de  cette  solde  déléguée  à  la  famille. 

ART.     2Ô1. 

Lorsque  les  lois  pénales  prononcent  la  peine  de  l'amende, 
les  tribunaux  de  la  marine  peuvent  remplacer  cette  peine,  à 
l'égard  des  marias,  militaires  ou  assimilés  de  l'armée  de  mer, 
par  un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

ART.    2Ô2. 

Les  tribunaux  de  la  marine  appliquent  à  leurs  justiciables 
les  peines  prononcées  par  le  présent  Code,  et  celles  qui  sont 
maintenues  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  3y4,  sauf 
les  cas  prévus  aux  articles  32  d  et  33o  du  présent  Code. 

Toutefois,  ils  n'appliquent  ces  peines  aux  militaires  ou  assi- 
milés des  armées  de  terre  et  de  mer  non  embarqués,  et  aux 
individus  justiciables  des  conseils  de  guerre  dans  les  corps  expé- 
ditionnaires, qu'à  défaut  de  peines  applicables  dans  les  lois 
militaires  pour  l'armée  de  terre. 

art.   253. 

Dans  les  cas  de  complicité  prévus  par  les  articles  io3,  io£. 

io5  et  106  du  présent  Code,  le  tribunal  compétent  applique  : 

i°  Aux  justiciables  des  tribunaux  de  la  marine,  les  peines 
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prononcées  par  les  lois  maritimes  ou  militaires,  selon  les  dis- 
tinctions établies  à  l'article  précédent; 

2°  Aux  militaires  et  aux  assimilés  aux  militaires,  appartenant 
à  l'armée  de  terre,  les  peines  prononcées  par  les  lois  militaires 
pour  l'armée  de  terre; 

3°  A  tous  autres  individus,  les  peines  prononcées  par  les  lois 
ordinaires,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  une 
disposition  expresse  de  la  loi. 

Les  peines  prononcées  contre  les  marins,  militaires  ou  assi- 
milés sont  exécutées  conformément  aux  dispositions  du  présent 
Code,  et  à  la  diligence  des  autorités  maritimes  ou  militaires. 

art.   2  5  4 . 

Dans  les  mêmes  cas  de  complicité,  si  des  individus  n'appar- 
tenant ni  à  l'armée  de  mer  ni  à  l'armée  de  terre  sont  déclarés 
coupables  d'un  crime  ou  d'un  délit  non  prévu  par  les  lois 
pénales  ordinaires,  ils  sont  condamnés  aux  peines  portées  par 
le  présent  Code. 

ART.     255. 

Dans  tous  les  cas,  lorsqu'à  raison  de  la  nature  de  la  peine 
et  de  la  qualité  du  justiciable,  les  peines  maritimes  ne  peuvent 
être  appliquées,  elles  sont  remplacées  ainsi  qu'il  suit  : 

i°  La  dégradation  militaire  prononcée  comme  peine  prin- 
cipale, par  la  dégradation  civique; 

2°  La  destitution  et  les  travaux  publics,  par  un  emprison- 
nement d'un  an  à  cinq  ans; 

3°  L'inaptitude  à  l'avancement  par  un  emprisonnement  qui 
ne  peut  excéder  six  mois; 

k°  La  réduction  de  grade  ou  de  classe,  par  un  emprisonne- 
ment qui  ne  peut  excéder  trois  mois. 

art.  a5G. 
Lorsque  des  individus  n'appartenant  ni  à  l'armée  de  mer  ni 
à  l'armée  de  terre  sont  traduits,  soit  devant  un  tribunal  de  la 
marine,  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  des  faits 
prévus  par  le  présent  Code,  il  peut  leur  être  fait  application  de 
l'article  463  du  Code  pénal  ordinaire. 

art.   25y. 
Les  dispositions  des  articles  06,  67  et  69   du  Code  pénal 
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ordinaire,  concernant  les  individus  âgés  de  moins  de  seize  anr, 
sont  observées  par  les  tribunaux  de  la  marine. 

S'il  est  décidé  que  l'accusé  a  agi  avec  discernement,  les  peines 
de  la  dégradation  militaire,  de  la  destitution  et  des  travaux  pu- 
blics sont  remplacées  par  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans  dans  une  maison  de  correction;  les  peines  de  l'inaptitude 
à  l'avancement  et  de  la  réduction  de  grade  ou  de  classe  sont 
remplacées  par  celle  du  cacbot  ou  double  boucle. 

ART.    2Ô8. 

Les  peines  prononcées  par  les  tribunaux  de  la  marine  com- 
mencent à  courir,  savoir  : 

Celles  des  travaux  forcés,  de  la  déportation,  delà  détention, 
de  la  réclusion  et  du  bannissement,  à  partir  du  jour  de  la  dé- 
gradation militaire; 

Celle  des  travaux  publics,  à  partir  du  jour  de  la  lecture  du 
jugement  devant  l'équipage  ou  devant  la  troupe. 

Les  autres  peines  comptent  du  jour  où  la  condamnation  est 
devenue  irrévocable.  Toutefois,  si  le  condamné  à  l'emprison- 
nement, à  l'inaptitude  à  l'avancement  ou  au  cachot  ou  double 
boucle  n'est  pas  détenu,  la  peine  court  du  jour  où  il  est  écroué. 

art.  2 5g. 

Toute  condamnation  prononcée  contre  un  officier»  par  quel- 
que tribunal  que  ce  soit,  pour  l'un  des  délits  prévus  par  les 
articles  Aoi,  4o2,  4o3,  4o5,  4o6,  4oy  et  do 8  du  Code  pénal 
ordinaire,  entraîne  la  perte  du  grade. 

art.  260. 

Les  articles  2,  3,  59,  60,  61,  62,  63,  64  et  65  du  Code 
pénal  ordinaire,  relatifs  à  la  tentative  de  crime  ou  de  délit,  à  la 
complicité  et  aux  cas  d'excuses,  sont  applicables  devant  les  tri- 
bunaux de  la  marine,  sauf  les  dérogations  prévues  par  le  pré- 
sent Code. 

art.  261. 

Les  fonctionnaires,  agents,  employés  militaires  et  autres  assi- 
milés aux  marins  ou  militaires  de  l'armée  de  mer,  ainsi  que  les 
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individus  embarqués  sur  les  bâtiments  de  l'État,  sont,  pour 
l'application  des  peines,  considérés  comme  officiers,  officiers- 
mariniers  ou  matelots,  suivant  le  grade  auquel  leur  rang  cor- 
respond, ou  suivant  le  rang  auquel  les  place  à  bord  leur  ordre 
d'embarquement. 


TITRE  IL 

DES  CRIMES,  DES  DELITS   ET  DE  LEUR  PUNITION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

TRAHISON,  ESPIONNAGE  ET  EMBAUCHAGE. 
ART.     262. 

Est  puni  de  mort  tout  marin  français  ou  au  service  de  la 
France,  tout  militaire  embarqué,  tout  individu  faisant  partie 
de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat  ou  d'un  navire  convoyé T 
qui  porte  les  armes  contre  la  France,  ou  tout  prisionner  de 
guerre  qui,  ayant  faussé  sa  parole,  est  repris  les  armes  à  la  main. 

ART.    263. 

Est  puni  de  mort  : 

i°  Tout  individu  au  service  de  la  marine  ou  embarqué  sur 
un  bâtiment  de  l'Etat  ou  sur  un  navire  convoyé, 

Qui  livre  à  l'ennemi,  soit  un  ou  plusieurs  des  bâtiments  qu'il 
commande,  soit  les  approvisionnements  de  l'armée  navale,  soit 
les  plans  des  fortifications,  arsenaux,  places  de  guerre,  ports 
ou  rades,  soit  l'explication  des  signaux,  soit  le  secret  d'une  opé- 
ration, d'une  expédition  ou  d'une  négociation; 

Qui  entrelient  des  intelligences  avec  l'ennemi  dans  le  but  de 
favoriser  ses  entreprises; 

Qui  participe  à  des  complots  dans  le  but  de  forcer  le  com- 
mandant d'un  bâtiment  à  amener  son  pavillon; 

Qui  provoque  à  la  fuite  ou  empêche  le  ralliement  en  pré- 
sence de  l'ennemi; 

2°  Tout  individu,  Français  ou  au  service  de  la  France,  qui 
prèle  volontairement  son  concours  pour  piloter  un  bâlimont 
ennemi. 
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ART.     264. 


Est  considéré  comme  espion  et  puni  de  mort  : 

i°  Tout  individu  au  service  de  la  marine  qui  procure  à  l'en- 
nemi des  documents  ou  renseignements  susceptibles  de  nuire 
aux  opérations  maritimes  ou  de  compromettre  la  sûreté  des 
bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce,  des  arsenaux  et  établis- 
sements de  la  marine; 

2°  Tout  individu  au  service  de  la  marine  qui  sciemment  re- 
cèle ou  fait  receler  les  espions  ou  les  ennemis  envoyés  à  la  dé- 
couverte; 

3°  Tout  individu  qui  s'introduit  sur  les  bâtiments  de  guerre 
ou  de  convoi,  dans  un  arsenal  ou  un  établissement  de  la  ma- 
rine, pour  s'y  procurer  des  documents  ou  renseignements  dans 
l'intérêt  de  l'ennemi  ; 

â°  Tout  ennemi  qui  s'introduit  déguisé,  soit  sur  un  des 
bâtiments  ou  dans  un  des  lieux  désignés  au  présent  article ,  soit 
au  milieu  d'un  convoi  ou  de  plusieurs  bâtiments  armés  ou  dé- 
sarmés. 

art.   2  65. 

Est  considéré  comme  embaucheur  et  puni  de  mort  qui- 
conque est  convaincu  d'avoir  provoqué  des  individus  au  ser- 
vice de  la  marine  à  passer  à  l'ennemi  ou  aux  rebelles  armés, 
de  leur  en  avoir  sciemment  facilité  les  moyens,  ou  d'avoir 
fait  des  enrôlements  pour  une  puissance  en  guerre  avec  la 
France. 

ART.    266. 

Dans  les  cas  prévus  au  présent  chapitre,  la  peine  de  mort  est 
accompagnée  de  la  dégradation  militaire,  lorsque  le  coupable 
est  marin  ou  militaire. 


CHAPITRE  II. 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LE  DEVOIR  MARITIME  ET  LE  DEVOIR 
MILITAIRE. 

ART.    267. 

Tout  officier  général  ou  chef  de  division ,  tout  commandant 
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coupable  d'avoir  perdu  un  bâtiment  de  l'État  placé  sous  ses 
ordres  ou  d'avoir  occasionné  la  perte  ou  la  prise  de  ce  bâtiment, 
est  puni: 

i°  De  la  peine  de  mort  avec  dégradation  militaire,  s'il  a  agi 
volontairement; 

2°  De  la  destitution ,  si  le  fait  a  été  le  résultat  de  sa  négli- 
gence; 

3°  De  la  privation  de  commandement,  si  le  fait  a  été  le  ré- 
sultat de  son  impéritie. 

art.   268. 

Tout  commandant  d'une  portion  quelconque  des  forces  na- 
vales de  l'Empire  coupable  d'avoir  amené  son  pavillon  lorsqu'il 
était  encore  en  état  de  le  défendre,  ou  d'avoir  abandonné  son 
commandement  dans  une  circonstance  périlleuse,  est  puni  de 
mort,  avec  dégradation  militaire. 

art.   269. 

Tout  officier  en  second  ou  chef  de  quart,  tout  individu  em- 
barqué coupable  d'avoir  occasionné  la  perte  ou  la  prise  d'un  bâ- 
timent de  l'Etat,  est  puni  : 

i°  De  la  peine  de  mort  avec  dégradation  militaire,  s'il  a  agi 
volontairement; 

2°  De  la  destitution,  ou,  lorsqu'il  n'est  pas  ofticier,  de  deux 
ans  à  cinq  ans  de  travaux  'publics,  si  le  fait  a  été  le  résultat  de 
sa  négligence. 

art.   270. 

Est  puni  de  mort  avec  dégradation  militaire,  tout  comman- 
dant d'un  bâtiment  de  l'Etat  qui,  sciemment  et  volontaire- 
ment, en  cas  de  perte  de  son  bâtiment,  ne  l'abandonne  pas  le 
dernier. 

art.   271. 

Est  puni  de  mort  avec  dégradation  militaire,  tout  individu 
embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'Etat  coupable  d'avoir,  sans 
l'ordre  du  commandant,  amené  le  pavillon  pendant  le  combat. 


ART.     272. 

Est  puni  de  la  détention  tout  individu  embarqué  sur  un  bâ- 
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timent  de  l'État  qui ,  pendant  le  combat  et  sans  ordre  du  com- 
mandant, a  crié  de  se  rendre,  d'amener  le  pavillon  ou  de  cesser 
le  feu. 

art.  273. 

Est  puni  de  la  destitution  tout  commandant  d'une  portion 
quelconque  des  forces  navales  de  l'Empire , 

i°  Qui,  pouvant  attaquer  et  combattre  un  ennemi  égal  ou  in- 
férieur en  forces,  secourir  un  bâtiment  français  ou  allié  pour- 
suivi par  l'ennemi  ou  engagé  dans  un  combat,  ou  détruire  un 
convoi  ennemi ,  ne  l'a  pas  fait ,  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  empêché 
par  des  instructions  spéciales  ou  des  motifs  graves  ; 

2°  Qui,  sans  y  avoir  été  obligé  par  des  forces  supérieures  ou 
des  raisons  légitimes,  a  suspendu  la  poursuite,  soit  de  vaisseaux 
de  guerre  ou  de  bâtiments  marchands  fuyant  devant  lui,  soit 
d'un  ennemi  battu  ; 

3°  Qui  a,  sans  motifs  légitimes,  refusé  des  secours  à  un  ou 
plusieurs  bâtiments  amis  ou  ennemis  implorant  son  assistance 
dans  la  détresse. 

ART.    2  7  4- 

Est  puni  de  la  privation  de  commandement  tout  commandant 
d'un  bâtiment  de  l'État  qui,  au  moment  de  l'échouage,  de  l'in- 
cendie ou  du  naufrage,  ne  prend  pas  toutes  les  mesures  propres 
à  sauver  le  bâtiment  de  sa  perte  totale. 

art.  275. 

Est  puni  de  la  privation  de  commandement  tout  commandant 
d'un  bâtiment  de  l'État  qui,  par  négligence  ou  impéritie,  se 
laisse  surprendre  par  l'ennemi,  ou  occasionne  un  incendie,  un 
abordage,  un  échouage  ou  une  avarie  grave. 

Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans  tout 
officier  en  second  ou  chef  de  quart,  tout  individu  embarqué 
sur  un  bâtiment  de  l'État  qui,  par  sa  négligence,  occasionne 
un  des  accidents  mentionnés  au  précédent  paragraphe. 

art.   276. 

Tout  commandant  coupable  de  n'avoir  pas  maintenu  son  bâ- 
timent au  poste  de  combat  est  puni  de  mort. 
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ART-     277. 

Tout  commandant  d'une  portion  quelconque  des  forces  na- 
vales de  l'Empire  coupable  de  s'être  séparé  de  son  chef,  tout 
officier  en  second  ou  chef  de  quart ,  tout  individu  embarqué 
sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  coupable  d'avoir  occasionné  cette  sé- 
paration, est  puni,  dans  le  cas  où  il  a  agi  volontairement  : 

i°  De  la  peine  de  mort  avec  dégradation  militaire,  si  le  fait 
a  eu  lieu  en  présence  de  l'ennemi; 

2°  De  la  dégradation  militaire,  ou  ,  lorsqu'il  n'est  pas  officier, 
de  cinq  à  dix  ans  de  travaux  publics,  si  le  fait  a  eu  lieu  en  temps 
de  guerre,  hors  de  la  présence  de  l'ennemi; 

3°  De  la  destitution,  ou,  lorsque  le  coupable  n'est  pas  offi- 
cier, de  deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  si  le  fait  a  eu 
lieu  en  temps  de  paix. 

Dans  le  cas  où  la  séparation  a  été  le  résultat  de  la  négligence, 
le  coupable  est  puni  : 

i°  De  la  destitution,  ou,  lorsqu'il  n'est  pas  officier,  de  deux 
ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  si  le  fait  a  eu  lieu  en  temps 
de  guerre; 

2°  De  la  privation  de  commandement,  ou ,  lorsqu'il  n'est  pas 
commandant,  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans, 
si  le  fait  a  eu  lieu  en  temps  de  paix. 

Dans  le  cas  où  le  commandant  a  occasionné  la  séparation 
par  son  impérilie ,  il  est  puni  de  la  privation  de  commande- 
ment. 

ART.    278. 

En  cas  de  séparation  forcée,  le  commandant  qui  n'a  pas  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  rallier  son  chef  dans  le  plus 
bref  délai  est  puni,  en  temps  de  guerre,  de  deux  ans  à  cinq 
ans  d'emprisonnement,  et,  en  temps  de  paix,  de  la  privation  de 
commandement. 

art.   279. 

Tout  officier  chargé  de  la  conduite  d'un  convoi  coupable  de 
l'avoir  abandonné  volontairement,  est  puni ,  en  temps  de  guerre, 
de  mort  avec  dégradation  militaire,  et,  en  temps  de  paix,  de  la 
destitution. 

Si,  par  suite  de  sa  négligence,  l'officier  chargé  de  la  con- 
duite du  convoi  s'est  trouvé  séparé  de  tout  ou  partie  des  bâti- 
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menls  confiés  à  son  escorte,  il  est  puni,  en  temps  de  guerre,  de 
la  destitution,  et,  en  temps  de  paix,  de  la  privation  de  com- 
mandement. 

Si  la  séparation  a  été  le  résultat  de  l'impéritie,  la  peine  est 
celle  de  la  privation  de  commandement. 

art.  280. 

Tout  commandant  d'une  portion  quelconque  des  forces  na- 
vales de  l'Empire  qui,  volontairement,  n'a  pas  rempli  la  mis- 
sion dont  il  était  chargé,  est  puni  de  mort,  si  la  mission  a  été 
donnée  en  temps  de  guerre  ou  si  elle  était  relative  à  des  opéra- 
tions de  guerre.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  puni  de  la  des- 
titution. 

Lorsque  la  mission  a  été  manquée  par  négligence,  le  cou- 
pable est  puni  de  la  destitution,  si  la  mission  a  été  donnée  en 
temps  de  guerre  ou  si  elle  était  relative  à  des  opérations  de 
guerre.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  peine  est  celle  de  la  priva- 
tion de  commandement. 

Lorsque  la  mission  a  été  manquée  par  impéritie,  le  coupable 
est  également  puni  de  la  privation  de  commandement. 

art.  281. 
Tout  officier  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'Etat  coupable 
de  s'être  écarté  volontairement  des  ordres  reçus,  et  d'avoir  par 
là  fait  échouer  la  mission  dont  il  était  chargé,  est  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  à  deux  ans. 

art.  282. 

Tout  chef  de  corps  coupable  de  s'être  livré  au  sommeil  pen- 
dant son  quart  est  puni  : 

i°  De  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  s'il  était  en 
présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés; 

2°  De  deux  mois  à  six  mois  d'emprisonnement,  si  le  fait  a 
eu  lieu  en  temps  de  guerre  hors  de  la  présence  de  l'ennemi,  ou 
à  la  mer  en  temps  de  paix. 

art.  283. 
Tout  marin  placé  en  faction,  soit  à  terre,  soit  à  bord  dans  la 
mature,  aux  bossoirs,  à  la  sonde,  aux  mouilleurs,  aux  stop- 
peurs,  soit  dans  les  embarcations  de  ronde  ou  de  veille,  qui 
abandonne  son  poste  ou  ne  remplit  pas  sa  consigne,  est  puni  : 
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i°  De  la  peine.de  mort,  s'il  était  en  présence  de  l'ennemi  ou 
de  rebelles  armés; 

2°  De  deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics  ,  si ,  hors  le  cas 
prévu  par  le  paragraphe  précédent,  l'abandon  a  eu  lieu ,  soit  sur 
un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège ,  soit  à  bord ,  en 
temps  de  guerre,  ou  dans  un  incendie,  un  échouage,  un  abor- 
dage, une  épidémie,  une  manœuvre  intéressant  la  sûreté  d'un 
bâtiment; 

3°  De  l'inaptitude  à  l'avancement,  dans  tous  les  autres  cas. 

S'il  est  trouvé  endormi,  il  est  puni  : 

De  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  dans  les  cas  du  n°  î 
ci-dessus; 

De  l'inaptitude  à  l'avancement  dans  les  cas  du  n°  2  ; 

De  la  réduction  de  grade  ou  de  classe,  dans  tous  les  autres 
cas. 

art.  284- 

Tout  marin,  tout  militaire  embarqué,  tout  individu  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'État,  qui  abandonne 
son  quart  ou  son  poste,  est  puni  : 

i°  De  la  peine  de  mort,  si  l'abandon  a  eu  lieu  en  présence 
de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés; 

2°  De  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  si,  hors  le 
cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  l'abandon  a  eu  lieu,  soit 
sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège,  soit,  à  bord, 
dans  un  incendie,  un  échouage,  un  abordage,  une  épidémie, 
une  manœuvre  intéressant  la  sûreté  d'un  bâtiment; 

3°  De  la  réduction\le  grade  ou  de  classe  dans  tous  les  autres 
cas,  ou  de  deux  moisji  six  mois  d'emprisonnement,  si  le  cou- 
pable est  officier. 

Si  le^coupable  cst'chef  de  quart  ou  de  poste,  le  maximum 
de  la  peine  lui  est  toujours  infligé. 


ART.   285. 

Tout  marin  ou  militaire  embarqué,  tout  individu  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'État,  qui  abandonne  sa 
corvée  ou  son  embarcation ,  est  puni  : 

i°  D'un  an  à  deux  ans  d'emprisonnement,  dans  les  cas  pré- 
vus aux  n03  1  et  2  de  l'article  précédent; 

20  De  la  réduction  de  grade  ou  de  classe  dans  tous  les  autres 
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cas,  ou  de  deux  mois  à  six  mois  d'emprisonnement,  si  le  cou- 
pable esl  officier. 

Si  le  coupable  est  chef  de  corvée  ou  patron  d'embarcation ,  le 
maximum  de  la  peine  lui  est  toujours  infligé. 

art.  286. 

Tout  individu  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'Etat  qui,  au 
moment  du  naufrage,  abandonne  sans  ordre  le  bâtiment  ou 
s'éloigne  de  la  plage  sans  autorisation,  est  puni,  s'il  est  officier, 
de  la  destitution  ;  s'il  est  marin ,  de  deux  ans  à  cinq  ans  de  tra- 
vaux publics;  s'il  n'est  pas  marin,  de  deux  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement. 

art.  287. 

Tout  individu  porté  au  rôle  d'équipage  d'un  bâtiment  de 
l'État,  coupable  d'avoir  embarqué  ou  permis  d'embarquer  sans 
ordre  des  marchandises ,  est  puni  de  la  réduction  de  grade  ou 
de  classe;  si  le  coupable  est  officier,  la  peine  est  de  six  mois  à 
un  an  d'emprisonnement,  et,  s'il  est  passager,  d'un  mois  à  trois 
mois  d'emprisonnement. 

Dans  tous  les  cas,  les  marchandises  sont  confisquées. 


Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans  tout 
individu  porté  au  rôle  d'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat  ou 
d'un  navire  convoyé,  coupable  de  s'être  servi,  sans  autorisation , 
d'une  embarcation  appartenant  à  un  bâtiment  de  l'Etat  ou  à  un 
navire  convoyé  au  mouillage. 

art.  289. 

Tout  individu  employé  dans  les  ateliers  de  la  marine,  qui 
y  fabrique  des  ouvrages  pour  son  compte  ou  pour  le  compte 
d'autrui,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six 
mois,  sans  préjudice  des  peines  portées  contre  le  vol,  s'il  a  em- 
ployé des  matières  appartenant  à  l'État. 

Les  ouvrages  fabriqués  sont  confisqués. 

art.  290. 

Tout  officier  ou  officier-marinier  qui,  hors  le  cas  d'excuse  lé- 
gitime ,  ne  se  rend  pas  au  tribunal  de  la  marine  où  il  est  appelé 
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à  siéger,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six 
mois. 

En  cas  de  refus,  si  le  coupable  est  officier,  il  peut  être  puni 
de  la  destitution. 

art.  291. 

Les  dispositions  des  articles  287,  238,  23g,  2/io,  2/u,  2^2, 
2^3,  2^7  et  2/i8  du  Code  pénal  ordinaire  sont  applicables  aux 
individus  appartenant  au  service  de  la  marine  qui  laissent  éva- 
der des  prisonniers  de  guerre  ou  d'autres  personnes  arrêtées,  dé- 
tenues ou  confiées  à  leur  garde,  qui  favorisent  ou  procurent 
l'évasion  de  ces  personnes,  qui  les  recèlent  ou  les  font  receler. 


CHAPITRE  III. 

RÉVOLTE,  INSUBORDINATION  ET  REBELLION. 
ART.    292. 

Sont  considérés  comme  en  état  de  révolte  et  punis  de  mort  : 

i°  Les  marins  ou  militaires  de  l'armée  de  mer  sous  les  armes 
qui,  réunis  au  nombre  de  quatre  au  moins  et  agissant  de  con- 
cert, refusent,  à  la  première  sommation,  d'obéir  aux  ordres  de 
leurs  chefs; 

2°  Les  individus  au  service  de  la  marine  ou  embarqués  sur 
un  bâtiment  de  l'Etat  qui,  réunis  au  nombre  de  quatre  au  moins, 
se  livrent  à  des  violences  en  faisant  usage  d'armes  et  refusent, 
à  la  voix  des  chefs,  de  se  disperser  ou  de  rentrer  dans  l'ordre. 

Néanmoins,  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  la 
peine  de  mort  n'est  infligée  qu'aux  instigateurs  ou  aux  chefs  de 
la  révolte,  et  au  marin  ou  militaire  le  plus  élevé  en  grade.  Les 
autres  coupables  sont  punis  de  cinq  à  dix  ans  de  travaux  pu- 
blics où,  s'ils  sont  officiers,  de  la  destitution  avec  emprisonne- 
ment de  deux  ans  à  cinq  ans. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  n°  2  du  présent  article,  si  les  cou- 
pables se  livrent  à  des  violences,  sans  faire  usage  d'armes,  ils 
sont  punis  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics  ou,  s'ils  sont 
officiers,  de  la  destitution  avec  emprisonnement  de  deux  ans  à 
cinq  ans. 
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.      ART.   293. 

Tous  individus  embarqués  sur  un  bâtiment  de  l'Etal  cou- 
pables d'avoir  formé  un  complot  contre  l'autorité  du  comman- 
dant ou  contre  la  sûreté  du  bâtiment  sont  punis  de  la  détention» 

art.  29/i. 

Est  puni  de  mort  avec  dégradation  militaire,  tout  comman- 
dant d'une  portion  quelconque  des  forces  navales  de  l'Empire, 
tout  marin,  tout  militaire  embarqué,  tout  individu  faisant  par- 
tie de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'État,  qui  refuse  d'obéir  à  un 
ordre  ou  à  un  signal  lorsqu'il  est  commandé  pour  un  service  en 
présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés. 

Si,  hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  déso- 
béissance a  lieu ,  soit  sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de 
siège,  soit  à  bord,  dans  un  incendie,  un  abordage,  un  échouage 
ou  une  manœuvre  intéressant  la  sûreté  d'un  bâtiment,  la  peine 
est  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics;  si  le  coupable  est 
officier,  il  est  puni  de  la  destitution  avec  emprisonnement  de 
deux  ans  à  cinq  ans. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  peine  est  celle  de  l'emprisonne- 
ment d'un  an  à  deux  ans,  ou,  si  le  coupable  est  officier,  celle 
de  la  destitution. 

art.  295. 

Tout  individu  au  service  de  la  marine  non  désigné  en  l'ar- 
ticle précédent ,  et  employé  dans  un  établissement  maritime , 
qui  refuse  d'obéir  lorsqu'il  est  commandé  pour  un  service,  soit 
en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés,  soit  dans  un  in- 
cendie ou  un  autre  danger  menaçant  la  sûreté  de  l'établisse- 
ment dans  lequel  il  est  employé,  est  puni  d'un  emprisonnement 
de  deux  mois  à  deux  ans. 

art.  296. 

Tout  individu  au  service  de  la  marine  ou  embarqué  sur  un 
bâtiment  de  l'État  qui  viole  ou  force  une  consigne  est  puni  : 

i°  De  la  peine  de  la  détention ,  si  la  consigne  a  été  violée  ou 
forcée  en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés  ; 
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2°  De  deux  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics  ou ,  si  le  coupa- 
ble est  officier,  de  la  destitution  avec  emprisonnement  d'un  an 
à  cinq  ans,  lorsque,  hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  pré- 
cédent, le  fait  a  eu  lieu,  soit  sur  un  territoire  en  état  de  guerre 
ou  de  siège,  soit  à  bord,  dans  un  incendie,  un  échouage,  un 
abordage,  une  épidémie,  une  manœuvre  intéressant  la  sûreté 
d'un  bâtiment; 

3°  De  l'inaptitude  à  l'avancement  dans  tous  les  autres  cas, 
ou,  si  le  coupable  est  officier,  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  trois  ans. 

art.  297. 

Est  puni  de  mort  tout  individu  au  service  de  la  marine  ou 
embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  coupable  de  violence  à 
main  armée  envers  une  sentinelle. 

Si  les  violences  n'ont  pas  eu  lieu  à  main  armée  et  ont  été 
commises  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  la  peine  est  de  cinq 
ans  à  dix  ans  de  travaux  publics.  Si  parmi  les  coupables  il  se 
trouve  un  officier,  il  est  puni  de  la  destitution  avec  emprison- 
nement de  deux  ans  à  cinq  ans. 

La  peine  est  réduite  à  l'inaptitude  à  l'avancement,  ou,  si  le 
coupable  est  officier,  à  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans, 
si  les  violences  ont  été  commises  par  un  individu  seul  et  sans 
armes. 

Est  puni  de  la  réduction  de  grade  ou  de  classe,  ou,  s'il  est 
officier,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  tout  indi- 
vidu au  service  de  la  marine  ou  embarqué  sur  un  bâtiment  de 
l'Etat  qui  insulte  une  sentinelle  par  paroles,  gestes  ou  menaces. 

art.  298. 

Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout  marin, 
tout  militaire  embarqué,  tout  individu  faisant  partie  de  l'équi- 
page d'un  bâtiment  de  l'État,  coupable  de  voie  de  fait,  avec 
préméditation  ou  guet-apens,  envers  son  supérieur. 

art.  299. 

Est  puni  de  mort  tout  marin,  tout  militaire  embarqué,  tout 
individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat, 
coupable  de  voie  de  fait,  sous  les  armes ,  envers  son  supérieur. 
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ART.  300. 

Est  puni  de  mort  tout  marin,  tout  militaire  embarqué,  tout 
individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'État, 
coupable  de  voie  de  fait  envers  son  supérieur,  soit  à  bord,  soit 
pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du  service  hors  du  bord. 

Si  la  voie  de  fait  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'un  des  cas  indiqués  par 
le  paragraphe  précédent,  le  coupable  est  puni  de  cinq  ans  à  dix 
ans  de  travaux  publics,  ou ,  s'il  est  officier,  de  la  destitution  avec 
emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans. 


Tout  individu  au  service  de  la  marine  non  désigné  aux  trois 
articles  précédents,  coupable  de  voie  de  fait  envers  son  supé- 
rieur pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du  service,  est  puni  : 

i°  S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  de  la  réclusion; 

2°  Dans  les  autres  cas,  d'un  emprisonnement  de  deux  mois 
à  deux  ans. 

ART.  302. 

Tout  marin,  tout  militaire  embarqué,  tout  individu  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  qui,  soit  à  bord, 
soit  pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du  service  hors  du  bord, 
outrage  son  supérieur  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  est  puni 
de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  s'il  est  officier,  de 
la  destitution  avec  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans. 

Si  l'outrage  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'un  des  cas  indiqués  par  le 
paragraphe  précédent,  la  peine  est  d'un  an  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement. 

art.  3o3. 

En  dehors  des  cas  prévus  par  les  cinq  articles  précédents, 
tout  passager  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  coupable  de  voie 
de  fait  envers  un  officier  de  service,  est  puni  de  deux  ans  à  cinq 
ans  d'emprisonnement. 

L'outrage  est  puni  de  l'emprisonnement  de  deux  mois  à  deux 
ans. 

art.  3o4. 

Tout  marin,  tout  militaire  embarqué,  tout  individu  faisant 
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partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'État ,  coupable  de  rébel- 
lion envers  la  force  armée  et  les  agents  de  l'autorité,  est  puni  de 
la  réduction  de  grade  ou  de  classe;  la  peine  est  celle  de  l'inap- 
titude à  l'avancement,  si  la  rébellion  a  eu  lieu  avec  armes. 

Si  la  rébellion  a  été  commise  par  plus  de  deux  personnes, 
sans  armes ,  les  coupables  sont  punis  de  deux  ans  à  cinq  ans 
d'emprisonnement;  delà  réclusion,  si  la  rébellion  a  eu  lieu  avec 
armes. 

Le  n°  2  et  le  dernier  paragraphe  de  l'article  292  sont  appli- 
cables à  toute  rébellion  commise  par  des  marins  ou  militaires 
armés,  au  nombre  de  huit  au  moins. 

Le  maximum  de  la  peine  est  toujours  infligé  aux  instigateurs 
ou  chefs  de  rébellion  et  au  marin  ou  militaire  le  plus  élevé  en 
grade. 

CHAPITRE  IV. 

ABUS    D'AUTORITE. 
ART.    3o5. 

Est  puni  de  mort  tout  commandant  d'une  portion  quelcon- 
que des  forces  navales  de  l'Empire  qui,  sans  provocation,  ordre 
ou  autorisation  ,  dirige  ou  fait  diriger  une  attaque  à  main  armée 
contre  des  bâtiments,  des  troupes  ou  des  sujets  quelconques 
d'une  puissance  alliée  ou  neutre. 

Est  puni  de  la  destitution  tout  commandant  d'une  portion 
quelconque  des  forces  navales  de  l'Empire  qui,  sans  provoca- 
tion, ordre  ou  autorisation,  commet  un  acte  d'hostilité  quel- 
conque, soit  contre  des  bâtiments  alliés  ou  neutres,  soit  sur  un 
territoire  allié  ou  neutre. 


art.  3o6. 

Est  puni  de  mort  tout  commandant  d'une  portion  quelcon- 
que des  forces  navales  de  l'Empire  qui  prolonge  les  hostilités 
après  avoir  reçu  l'avis  officiel  de  la  paix,  d'une  trêve  ou  d'un 
armistice. 

ART.  307. 

Est  puni  de  mort  tout  marin,  tout  individu  embarqué  sur  un 
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bâtiment  de  l'Etat,  qui  prend  un  commandement  sans  ordre 
ou  motif  légitime,  ou  qui  le  retient  contre  l'ordre  de  ses  chefs. 

ART.    3o8. 

Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  cinq  ans  tout 
marin,  tout  militaire  embarqué  qui  frappe  son  inférieur,  hors 
les  cas  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui,  du  ral- 
liement des  fuyards,  de  manœuvres  urgentes  et  de  la  nécessité 
d'arrêter,  soit  le  pillage  ou  la  dévastation ,  soit  des  désordres 
graves  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  du  bâtiment. 


CHAPITRE  V. 

DÉSERTION. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Désertion  à  l'intérieur. 

art.  3og. 

Est  considéré  comme  déserteur  à  l'intérieur  : 

i°  Six  jours  après  celui  de  l'absence  constatée,  tout  officier- 
marinier,  quartier-maître,  matelot,  ouvrier  chauffeur,  novice 
ou  apprenti-marin;  tout  individu  non  officier  faisant  partie  de 
l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat;  tout  ouvrier  inscrit  qui,  sans 
autorisation,  s'absente  du  bâtiment,  du  corps,  du  détachement 
ou  de  l'établissement  maritime  auquel  il  appartient.  Néanmoins, 
celui  qui  n'a  pas  six  mois  de  service  ne  peut  être  considéré 
comme  déserteur  qu'après  un  mois  d'absence. 

2°  Tout  individu  désigné  au  précédent  paragraphe,  voyageant 
isolément  d'un  point  à  un  autre,  ou  dont  le  congé  ou  la  per- 
mission est  expiré,  tout  inscrit  maritime  levé  pour  le  service  de 
l'Etat,  qui,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'époque  fixée 
pour  son  retour  ou  son  arrivée  au  port,  ne  s'y  est  pas  présenté. 

art.   3 10. 

Tout  individu  coupable  de  désertion  aux  termes  de  l'article 
précédent  est  puni  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement, 


—  140    ~ 

si  la  désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  paix,  et  de  deux  ans  à  cinq 
ans  de  travaux  publics,  si  la  désertion  a  eu  lieu ,  soit  en  temps  de 
guerre,  soit  d'un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège. 

L'emprisonnement  ou  les  travaux  publics  ne  peuvent  être 
prononcés  pour  moins  de  trois  ans,  dans  les  circonstances  sui- 
vantes : 

i°  Si  le  coupable  a  emporté  une  arme,  un  objet  d'équipe- 
ment, ou  si,  pour  déserter,  il  s'est  emparé  d'une  embarcation 
appartenant  à  l'Etat; 

2°  S'il  était  redevable  d'avances  de  solde  envers  l'État; 

3°  S'il  a  déserté  étant  de  service,  sauf  les  cas  prévus  par  les 
articles  2  83  et  2  84  du  présent  Code; 

4°  S'il  a  pris  du  service  à  bord  d'un  navire  du  commerce 
français; 

5°  S'il  a  déserté  antérieurement. 

art.   3 1 1 . 

Est  puni  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement  tout  officier 
absent  de  son  bâtiment,  de  son  corps  ou  de  son  poste,  sans  au- 
torisation, depuis  plus  de  six  jours,  ou  qui  ne  s'y  présente  pas 
quinze  jours  après  l'expiration  de  son  congé  ou  de  sa  permis- 
sion, sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  disposi- 
tions de  l'article  premier  de  la  loi  du  19  mai  i834  sur  l'état 
des  officiers. 

Tout  officier  qui  abandonne  son  bâtiment  en  temps  de  guerre, 
son  corps  ou  son  poste  sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de 
siège,  est  déclaré  déserteur  après  les  délais  déterminés  par  le  pa- 
ragraphe précédent,  et  puni  de  la  destitution  avec  emprisonne- 
ment de  deux  ans  à  cinq  ans. 

art.  3 12. 

En  temps  de  guerre,  les  délais  fixés  par  les  articles  309  et 
3i  1  précédents  sont  réduits  de  moitié. 


SECTION  II. 
Désertion  à  l'étranyer. 

ART.    3l3. 

Est  déclaré  déserteur  à  l'étranger  : 

i°  Trois  jours  après  celui  de  l'absence  constatée,  tout  marin 
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tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'État, 
tout  ouvrier  de  l'inscription  maritime  employé  dans  les  établis- 
sements de  la  marine,  tout  inscrit  maritime  levé  pour  le  service 
de  l'Etat,  qui  franchit,  sans  autorisation ,  les  limites  du  territoire 
français  ou  qui,  hors  de  France,  abandonne  le  bâtiment  ou  le 
corps  auquel  il  appartient; 

2°  Tout  individu  désigné  au  précédent  paragraphe ,  qui  prend 
du  service  sur  un  navire  étranger  ou  dans  une  troupe  étrangère, 
ou  qui  est  trouvé  à  bord  d'un  bâtiment  étranger  sans  une  per- 
mission ou  un  motif  légitime. 

art.  5 là. 

Tout  individu  non  officier,  coupable  de  désertion  à  l'étranger 
aux  termes  de  l'article  précédent,  est  puni  de  deux  ans  à  cinq 
ans  de  travaux  publics  si  la  désertion  a  eu  lieu- en  temps  de 
paix. 

Il  est  puni  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  la  même  peine  si  la  dé- 
sertion a  eu  lieu,  soit  en  temps  de  guerre,  soit  d'un  territoire  en 
état  de  guerre  ou  de  siège. 

La  peine  ne  peut  être  moindre  de  trois  ans  de  travaux  pu- 
blics dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  icr  ci-dessus,  et  de  sept 
ans  dans  le  cas  du  paragraphe  2,  dans  les  circonstances  sui- 
vantes : 

i°  Si  le  coupable  a  emporté  une  arme,  un  objet  d'équipe- 
ment, ou  si,  pour  déserter,  il  s'est  emparé  d'une  embarcation 
appartenant  à  l'État; 

2°  S'il  était  redevable  d'avances  de  solde  envers  l'Etat; 

3°  S'il  a  déserté  étant  de  service,  sauf  les  cas  prévus  par  les 
articles  283  et  284  du  présent  Code; 

à°  S'il  a  pris  du  service  sur  un  bâtiment  étranger; 

5°  S'il  a  déserté  antérieurement. 

art.  3i5. 

Tout  officier  coupable  de  désertion  à  l'étranger  est  puni  de  la 
destitution,  avec  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  si  la 
désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  paix,  et  de  la  détention ,  si  la  dé- 
sertion a  eu  lieu,  soit  en  temps  de  guerre,  soit  d'un  territoire  en 
état  de  guerre  ou  de  sié<fe. 
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SECTION  III. 
Désertion  à  l'ennemi  ou  en  présence  de  l'ennemi. 

art.   3 16. 

Est  puni  de  mort  avec  dégradation  militaire  tout  officier,  tout 
individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat  ou 
d'un  navire  convoyé,  tout  marin  ou  ouvrier  inscrit  levé  pour  le 
service  de  l'État  ou  appartenant  au  service  de  l'Etat,  coupable  de 
désertion  à  l'ennemi. 

art.  317. 

Est  puni  de  la  détention  tout  déserteur  en  présence  de  l'en- 
nemi. 

SECTION  IV. 
Dispositions  communes  aux  sections  précédentes. 

ART.    3l8. 

Est  réputée  désertion  avec  complot  toute  désertion  effectuée 
de  concert  par  plus  de  deux  marins,  militaires  ou  ouvriers  ins- 
crits. 

art.  319. 

Est  puni  de  mort  : 

i°  Le  coupable  de  désertion  avec  complot  en  présence  de 
l'ennemi; 

2°  Le  chef  du  complot  de  désertion  à  l'étranger. 

Le  chef  du  complot  de  désertion  à  l'intérieur  est  puni  de 
cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  s'il  est  officier,  de  la 
détention. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  coupable  de  désertion  avec  com- 
plot est  puni  du  maximun  de  la  peine  portée  aux  sections  pré- 
cédentes, suivant  la  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  du 
délit. 

ART.    320. 

Tout  individu,  non  officier,  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
bâtiment  de  l'Etat,  qui,  en  France  ou  à  l'étranger,  au  moment 
du  départ  du  bâtiment  auquel  il  appartient,  se  trouve  absent 
sans  permission,  est  réputé,  suivant  les  cas,  déserteur  à  l'inté- 


—  143  — 

rieur  ou  à  l'étranger,  et  puni  comme  tel,  encore  qu'il  se  soit  pré- 
senté à  l'autorité  avant  l'expiration  des  délais  portés  aux  articles 
3oa  et  3i3. 

ART.    321. 

Tout  marin,  tout  militaire  embarqué  qui  provoque  ou  favo- 
rise la  désertion  est  puni  de  la  peine  encourue  par  le  déserteur, 
selon  les  distinctions  établies  au  présent  chapitre. 

Tout  autre  individu  qui,  sans  être  embaucheur  pour  l'en- 
nemi ou  pour  les  rebelles,  provoque  ou  favorise  la  désertion, 
est  puni  par  le  tribunal  compétent  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  cinq  ans. 

ART.    322. 

Dans  tous  les  cas  de  désertion ,  le  jugement  prononce  la  con- 
fiscation des  sommes  dues  par  l'Etat  au  déserteur,  et  celle  des 
parts  de  prises  qui  pourraient  revenir  à  ce  déserteur, 

ART.    323. 

Si  un  individu,  reconnu  coupable  de  désertion,  est  con- 
damné par  le  même  jugement  pour  un  fait  entraînant  une  peine 
plus  grave,  cette  peine  ne  peut  être  réduite  par  l'admission  de 
circonstances  atténuantes. 

art.  324- 

Tous  les  militaires  embarqués  qui  se  rendent  coupables  de 
désertion  restent  soumis  aux  dispositions  du  Code  de  j  ustice 
militaire  pour  l'armée  de  terre. 

CHAPITRE  VI. 

VENTE,   DÉTOURNEMENT,  DESTRUCTION,  MISE  EN   GAGE   ET    RECEL 
DES  EFFETS  MILITAIRES. 

ART.    32Ô. 

Est  puni  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  tout  marin 
qui  vend  des  effets  d'armement  ou  d'équipement,  des  muni- 
tions ou  tout  autre  objet  à  lui  confié  pour  le  service. 

Est  puni  de  la  même  peine  tout  marin  qui  sciemment  achète 
ou  recèle  lesdits  effets. 

La  peine  est  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  s'il  s'agit 
d'effets  composant  le  sac  du  marin. 
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ART.     326. 


Est  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  tout 
marin  : 

i°  Qui  dissipe  ou  détourne  les  armes,  munitions  et  autres 
objets  à  lui  remis  pour  le  service; 

2°  Qui,  acquitté  du  fait  de  désertion,  ne  représente  pas  les 
armes  ou  objets  appartenant  à  l'Etat  qu'il  aurait  emportés  ou 
détournés. 

art.   327. 

Est  puni  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement  tout  marin 
qui  met  en  gage  tout  ou  partie  de  ses  effets  d'armement  ou 
d'équipement,  ou  tout  autre  objet  à  lui  confié  pour  le  service. 

La  peine  est  de  deux  mois  a  six  mois  d'emprisonnement  s'il 
s'agit  d'effets  composant  le  sac  du  marin. 

ART.    328. 

Tout  marin  qui,  volontairement,  détruit,  lacère  ou  jette  à  la 
mer  des  effets  entrant  dans  la  composition  de  son  sac  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an. 

Tout  marin,  tout  individu  embarqué  sur  un  bâtiment  de 
l'Etat  qui,  volontairement,  détruit,  lacère  ou  jette  à  la  mer  des 
effets  entrant  dans  la  composition  du  sac  d'un  marin  est  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  an  à  deux  ans. 

art.  329. 

Tout  individu  qui  achète,  recèle  ou  reçoit  en  gage  des 
armes,  munitions,  effets  d'équipement,  effets  composant  le  sac 
du  marin,  ou  tout  autre  objet  militaire,  dans  des  cas  autres  que 


par  le  tribunal  compétent  de  la  même  peine  que  l'auteur  du 
délit. 

ART.    330. 

Tous  les  militaires  embarqués  restent  soumis  aux  dispositions 
du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  en  ce  qui 
concerne  la  vente,  le  détournement,  la  mise  en  gage  et  le  recel 
des  effets  militaires. 
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CHAPITRE  VIL 

VOL. 
ART.    33  1. 

Le  vol  des  armes,  munitions  et  tous  autres  objets  apparte- 
nant à  l'État,  celui  de  l'argent  de  la  gamelle  et  de  l'ordinaire, 
de  la  solde,  des  deniers  ou  effets  quelconques  appartenant, 
soit  à  des  marins  et  militaires  ou  à  des  individus  embarqués 
sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  soit  à  l'Etat  ou  à  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  lorsqu'il  a  été  commis  par  des  individus  qui 
en  sont  comptables,  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  le  coupable  n'en  est  pas  comptable,  la  peine  est  celle  de 
la  réclusion. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  celle  de 
la  réclusion  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  ans  à  cinq  ans 
dans  le  cas  du  premier  paragraphe,  et  celle  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an  à  cinq  ans  dans  le  cas  du  deuxième  paragraphe. 

En  cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement,  le  coupable, 
s'il  est  officier,  est,  en  outre,  puni  de  la  destitution. 

Est  puni  de  la  réclusion  et,  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  tout 
marin,  tout  individu  porté  au  rôle  d'équipage  d'un  bâtiment 
de  l'Etat  qui  commet  un  vol  au  préjudice  de  l'habilant  chez 
lequel  il  est  logé. 

Les  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire  sont  applicables 
aux  vols  prévus  par  les  paragraphes  précédents,  toutes  les  fois 
qu'en  raison  des  circonstances  les  peines  qui  y  sont  portées 
sont  plus  fortes  que  les  peines  prescrites  par  le  présent  Code. 

Lorsque  la  valeur  de  l'objet  volé  n'excède  pas  quarante 
francs,  et  qu'il  n'y  a  aucune  des  circonstances  aggravantes  pré- 
vues parle  Code  pénal  ordinaire,  la  peine  est  celle  de  l'em- 
prisonnement de  six  mois  à  deux  ans. 

ART.   332. 

Tout  vol  commis  à  bord  d'une  prise  non  encore  amarinée 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans,  ou, 
si  le  coupable  est  officier,  de  la  destitution. 
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ART.    333. 

La  soustraction  ou  la  destruction  frauduleuse  des  papiers  de 
bord  d'un  bâtiment  saisi  ou  capturé  est  punie  de  deux  ans  à 
cinq  ans  de  travaux  publics,  ou,  si  le  coupable  est  officier,  de 
la  dégradation  militaire. 

art.  33d. 

Est  puni  de  la  réclusion  tout  marin,  tout  individu  porté  au 
rôle  d'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat  qui  dépouille  un 
blessé. 

Le  coupable  est  puni  de  mort  si,  pour  dépouiller  le  blessé, 
il  lui  a  fait  de  nouvelles  blessures. 


CHAPITRE  VIII. 

PILLAGE,  DESTRUCTION,  DEVASTATION  DE  BÂTIMENTS,   D'EDIFICES 
OD  DD  MATÉRIEL  NAVAL. 


ART.  335. 

Est  puni  de  mort  tout  pillage  ou  dégât  de  denrées,  marchan- 
dises ou  effets  commis  en  bande  par  des  marins  ou  par  des 
individus  embarqués  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  soit  avec  armes 
ou  à  force  ouverte,  soit  avec  bris  de  portes  et  clôtures  exté- 
rieures, soit  avec  violence  envers  les  personnes. 

Le  pillage  en  bande  est  puni  de  la  réclusion  dans  tous  les 
autres  cas. 

Néanmoins,  si,  dans  les  cas  prévus  par  le  premier  para- 
graphe, il  existe  parmi  les  coupables  un  ou  plusieurs  instiga- 
teurs, un  ou  plusieurs  marins  ou  militaires  pourvus  de  grades, 
la  peine  de  mort  n'est  infligée  qu'aux  instigateurs  et  aux  marins 
ou  militaires  les  plus  élevés  en  grade.  Les  autres  coupables 
sont  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  de  mort 
est  réduite  à  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  à  celle  de  la  réclusion,  et  la  peine  de  la 
réclusion  à  celle  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans. 

En  cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement,  l'officier  cou- 
pable est,  en  outre,  puni  de  la  destitution. 
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ART.    336. 

Est  puni  de  mort  tout  individu  qui ,  volontairement ,  incendie, 
par  un  moyen  quelconque  ,  ou  détruit,  par  l'emploi  de  matières 
explosives,  des  vaisseaux  ou  tous  autres  bâtiments  ou  embarca- 
tions de  l'Etat,  des  édifices,  ouvrages  militaires,  magasins,  ate- 
liers ou  chantiers  appartenant  à  la  marine. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  celle  des 
travaux  forcés  à  temps. 

art.  337. 

Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout  individu  qui ,  vo- 
lontairement, détruit,  désempare  ou  dévaste,  par  d'autres 
moyens  que  l'incendie  ou  l'emploi  de  matières  explosives,  des 
vaisseaux,  bâtiments  ou  embarcations  de  l'État,  des  édifices, 
ouvrages  militaires,  magasins,  ateliers  ou  chantiers  appartenant 
à  la  marine. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  celle  de 
la  réclusion  ou  même  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment et,  en  outre,  de  la  destitution,  si  le  coupable  est  officier. 

art.  338. 

Est  puni  de  mort  tout  individu  qui ,  dans  un  but  coupable , 
détruit  ou  fait  détruire,  en  présence  de  l'ennemi,  des  moyens 
de  défense ,  tout  ou  partie  d'un  matériel  de  guerre ,  des  appro- 
visionnements en  armes,  vivres,  munitions,  matières,  effets  ou 
autres  objets  du  matériel  naval. 

La  peine  est  celle  de  la  détention  si  le  crime  n'a  pas  eu  lieu 
en  présence  de  l'ennemi. 

art.  33g. 

Est  puni  de  six  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement  tout  in- 
dividu coupable  d'avoir,  par  négligence,  occasionné  un  in- 
cendie dans  les  rades,  ports,  arsenaux  et  établissements  de  la 
marine. 

art.  3Ao. 

Tout  individu  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'État  qui,  en 
temps  de  guerre  et  sans  autorisation,  allume  ou  tient  allumé  un 
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feu  pendant  la  nuit,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans. 

Si  le  feu  a  été  allumé  malgré  une  défense  spéciale,  ou  si  un 
feu  couvert  par  ordre  a  été  découvert,  la  peine  est  de  trois  ans 
à  cinq  ans  de  travaux  publics  ou,  si  le  coupable  est  officier, 
celle  de  la  destitution. 

art.  3di. 

Tout  individu  coupable  d'avoir,  sans  autorisation,  allumé  ou 
tenu  allumé  un  feu  hors  du  lieu  destiné  à  cet  usage,  soit  dans 
les  ports,  arsenaux  et  établissements  de  la  marine,  soit  à  bord 
d'un  bâtiment  de  servitude  ou  d'un  bâtiment  désarmé,  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

Aivr.   3^2. 

Tout  individu  coupable  d'avoir  introduit  à  bord  d'un  bâti- 
ment de  l'Etat,  sans  autorisation,  de  la  poudre,  du  soufre,  de 
l'eau-de-vie  ou  autre  matière  inflammable  ou  spiritueuse,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an. 

art.  343. 

Tout  individu  qui,  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  volontai- 
rement, détruit,  jette  à  la  merou,  par  un  moyen  quelconque, 
rend  impropres  à  un  service  immédiat  des  armes,  des  câbles, 
manœuvres,  voiles  et  agrès,  des  pièces  de  machines,  des  vivres, 
munitions  de  guerre  ou  autres  objets  d'armement,  d'équipement 
et  d'approvisionnement,  est  puni  : 

i°  Des  travaux  forcés  à  temps,  si  le  fait  a  eu  lieu  ,  soit  en 
temps  de  guerre,  soit  dans  un  incendie,  unéchouage,  un  abor- 
dage, une  épidémie,  une  manœuvre  intéressant  la  sûreté  d'un 
bâtiment  ; 

2°  De  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  si  le  cou- 
pable est  officier,  de  la  dégradation  militaire,  dans  tous  les 
autres  cas. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  réduite, 
dans  les  cas  du  premier  paragraphe,  à  celle  de  la  réclusion,  et, 
dans  les  cas  du  deuxième  paragraphe ,  à  celle  de  deux  ans  à  cinq 
ans  de  travaux  publics,  ou,  si  le  coupable  est  officier,  à  celle  de 
la  destitution. 
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ART.    344- 

Tout  individu  qui,  dans  les  ports,  arsenaux  et  établissements 
de  la  marine ,  se  rend  coupable  de  l'un  des  faits  prévus  par  l'ar- 
ticle précédent;  tout  marin  non  embarqué  qui ,  volontairement, 
détruit  ou  brise  des  armes,  des  effets  de  casernement  ou  d'équi- 
pement, soit  que  ces  objets  lui  aient  été  confiés  pour  le  service, 
ou  qu'ils  soient  à  l'usage  d'autres  marins,  est  puni  de  deux  ans 
à  cinq  ans  de  travaux  publics;  si  le  coupable  est  un  officier,  la 
peine  est  celle  de  la  destitution  ou  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  réduite 
à  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  cinq  ans. 

art.  345. 

Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  cinq  ans  tout 
individu  au  service  de  la  marine  qui,  volontairement,  détruit, 
lacère  ou  met  hors  de  service  des  bois ,  métaux ,  toiles  ou  autres 
matières  à  lui  confiées  pour  être  travaillées. 

art.   346. 

Est  puni  de  la  réclusion  tout  individu  qui,  volontairement, 
détruit ,  brûle  ou  lacère  des  registres ,  minutes  ou  actes  originaux 
de  l'autorité  maritime. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  celle  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et,  en  outre,  celle 
de  la  destitution,  si  le  coupable  est  officier. 

art.  347. 

Tout  marin,  tout  individu  porté  au  rôle  d'équipage  d'un  bâ- 
timent de  l'Etat,  coupable  de  meurtre  sur  l'habitant  chez  lequel 
il  reçoit  le  logement,  sur  sa  femme  ou  sur  ses  enfants,  est  puni 
de  mort.  ' 

art.  348. 

Dans  les  cas  prévus  au  présent  chapitre,  la  peine  de  mort 
est  accompagnée  de  la  dégradation  militaire,  lorsque  le  coupable 
est  marin  ou  militaire. 
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CHAPITRE  IX. 

FAUX  EN  MATIÈRE  D'ADMINISTRATION  MARITIME. 
ART.    34<). 

Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  tout  administrateur, 
comptable  ou  autre  individu  au  service  de  la  marine,  tout  mi- 
litaire embarqué,  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  porte 
sciemment  sur  les  rôles,  contrôles  ou  casernets,  états  de  situa- 
tion ou  de  revues,  un  nombre  d'hommes  ou  de  journées  de 
présence  au  delà  de  l'effectif  réel  ;  qui  exagère  le  montant  des 
consommations  ou  commet  tout  autre  faux  dans  ses  comptes. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  la  réclu- 
sion ou  un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans. 

En  cas  de  condamnation,  le  coupable,  s'il  est  officier,  est,  en 
outre,  puni  de  la  destitution. 

art.  35o. 

Est  puni  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  tout  adminis- 
trateur, comptable  ou  autre  individu  au  service  de  la  marine, 
tout  militaire  embarqué,  qui  fait  sciemment  usage,  dans  son 
service,  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures. 

ART.     35 1. 

Est  puni  de  la  réclusion  tout  administrateur,  comptable  ou 
autre  individu  au  service  de  la  marine ,  tout  militaire  embarqué , 
qui  contrefait  ou  tente  de  contrefaire  les  sceaux,  timbres  ou 
marques  destinés  à  être  apposés,  soit  sur  les  actes  ou  pièces  au- 
thentiques relatives  au  service  maritime  ou  militaire,  soit  sur 
des  effets  ou  objets  quelconques  appartenant  à  l'Etat,  ou  qui  en 
fait  sciemment  usage. 

ART.    352. 

Est  puni  de  la  dégradation  militaire  tout  administrateur,  comp- 
table ou  autre  individu  au  service  de  la  marine,  tout  militaire 
embarqué,  qui,  s'étant  procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  ou 
marques  ayant  l'une  des  destinations  indiquées  à  l'article  précé- 
dent, en  fait  ou  tente  d'en  faire,  soit  une  application  fraudu- 
leuse, soit  un  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  aux  intérêts  de 
l'État  ou  des  marins  et  militaires. 
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ART.    353. 

Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans  tout 
individu  qui,  dans  un  but  coupable,  efface  ou  fait  disparaître 
les  marques  ou  timbres  appliqués  sur  les  objets  du  matériel 
maritime. 

Si  le  coupable  est  comptable  des  objets  démarqués,  il  est 
puni  de  deux  ans  à  cinq  ans  de  la  même  peine. 

CHAPITRE  X. 

CORRUPTION,  PRÉVARICATION  ET  INFIDELITE  DANS  LE  SERVICE 
ET  DANS  L'ADMINISTRATION  MARITIME. 

ART.    35/4. 

Est  puni  de  la  dégradation  militaire,  tout  administrateur, 
comptable  ou  autre  individu  au  service  de  la  marine ,  tout  mi- 
litaire embarqué,  coupable  de  l'un  des  crimes  de  corruption  ou 
de  contrainte  prévus  par  les  articles  177  et  179  du  Gode  pénal 
ordinaire. 

Dans  le  cas  où  la  corruption  ou  la  contrainte  aurait  pour 
objet  un  fait  criminel  emportant  une  peine  plus  forte  que  la 
dégradation  militaire,  cette  peine  plus  forte  est  appliquée  au 
coupable. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  le  coupable  est  puni 
de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement. 

Toutefois,  si  la  tentative  de  contrainte  ou  de  corruption  n'a 
eu  aucun  effet,  la  peine  est  de  trois  mois  à  six  mois  d'empri- 
sonnement. 

art.  355. 

Est  puni  d'un  an  à  quatre  ans  d'emprisonnement  tout  offi- 
cier de  santé  de  la  marine  qui ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
et  pour  favoriser  quelqu'un ,  certifie  faussement  ou  dissimule 
l'existence  de  maladies  ou  infirmités.  Il  peut,  en  outre,  être 
puni  de  la  destitution. 

S'il  a  été  mû  par  des  dons  ou  promesses,  il  est  puni  de  la 
dégradation  militaire.  Les  corrupteurs  sont,  en  ce  cas,  punis  de 
la  même  peine. 

art.  356. 

Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout  administrateur, 
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comptable  ou  autre  individu  au  service  de  la  marine,  tout 
militaire  embarqué,  qui  s'est  rendu  coupable  des  crimes  ou  dé- 
lits prévus  par  les  articles  169,  170,  17k  et  iy5  du  Code  pénal 
ordinaire. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  celle  de 
la  réclusion  ou  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et, 
dans  ce  dernier  cas,  de  la  destitution,  si  le  coupable  est  officier. 

ART.    357. 

Tout  administrateur,  comptable  ou  autre  individu  au  ser- 
vice de  la  marine,  tout  militaire  embarqué,  qui,  hors  les  cas 
prévus  par  l'article  précédent,  trafique,  à  son  profit,  des  fonds 
ou  des  deniers  appartenant  à  l'Etat,  à  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  à  des  marins  ou  militaires,  est  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  an  à  cinq  ans. 

art.   358. 

Est  puni  de  la  réclusion  tout  administrateur,  comptable  ou 
autre  individu  au  service  de  la  marine,  tout  militaire  embar- 
qué, qui  falsifie  ou  fait  falsifier  des  substances,  matières,  den- 
rées ou  liquides  confiés  à  sa  garde  ou  placés  sous  sa  surveillance, 
ou  qui,  sciemment,  distribue  ou  fait  distribuer  iesdiles  subs- 
tances, matières,  denrées  ou  liquides  falsifiés. 

La  peine  de  la  réclusion  est  également  prononcée  contre  tout 
administrateur,  comptable  ou  autre  individu  au  service  de  la 
marine,  contre  tout  militaire  embarqué,  qui,  dans  un  but  cou- 
pable, distribue  ou  fait  distribuer  des  viandes  provenant  d'ani- 
maux atteints  de  maladies  contagieuses  ou  des  matière^,  subs- 
tances, denrées  ou  liquides  corrompus  ou  gâtés. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  de  la  ré- 
clusion est  réduite  à  celle  de  l'emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans,  avec  destitution  si  le  coupable  est  officier. 

CHAPITRE  XI. 

USURPATION  D'UNIFORMES,  COSTUMES,  INSIGNES,   DECORATIONS 
ET  MÉDAILLES. 

ART.     359. 

Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans 
tout  marin,  tout  militaire  embarqué,  tout  individu  faisant  par- 
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tie  de  l'équipage  d'un  bâliment  de  l'Etat,  qui  porte  publique- 
ment des  décorations,  médailles,  insignes,  uniformes  ou  cos- 
tumes français  sans  en  avoir  le  droit. 

La  même  peine  est  prononcée  contre  tout  marin ,  tout  mili- 
taire embarqué ,  tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
bâtiment  de  l'État,  qui  porte  des  décorations,  médailles  ou  in- 
signes étrangers  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisé. 


CHAPITRE  XII. 

CRIMES  OU  DÉLITS  COMMIS  PAR  LES  MARINS  DU  COMMERCE  DANS 
LEURS  RAPPORTS  AVEC  LES  BÂTIMENTS  DE  L'ETAT. 

ART.    360. 

Tout  pilote  coupable  d'avoir  perdu  volontairement  un  bâti- 
ment de  l'Etat  ou  un  navire  de  commerce  convoyé  est  puni  de 
mort;  si  c'est  par  négligence,  d'un  emprisonnement  d'un  an  à 
cinq  ans. 

S'il  a  échoué  volontairement  le  bâtiment,  il  est  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps;  si  c'est  par  négligence,  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans. 

S'il  a  abandonné  le  bâtiment  après  s'être  chargé  de  le  con- 
duire ,  il  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans. 

Si  l'abandon  a  lieu  en  présence  de  l'ennemi ,  le  coupable  est 
puni  de  mort;  s'il  a  lieu  en  présence  d'un  danger  imminent, 
la  peine  est  celle  de  la  réclusion. 

art.  36 1. 

Tout  capitaine  d'un  navire  de  commerce  convoyé ,  coupable 
d'avoir  perdu  volontairement  le  navire  placé  sous  son  com- 
mandement, est  puni  de  mort. 

S'il  a  abandonné  volontairement  le  convoi  dont  il  faisait  par- 
tie, il  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  cinq  ans. 

S'il  a  désobéi  aux  ordres  ou  aux  signaux  du  commandant  du 
convoi,  il  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six 
mois. 

art.  362. 

Tout  capitaine  d'un  navire  de  commerce  français  qui  refuse 


—  154  — 

de  porter  assistance  à  un  bâtiment  de  l'Etat  dans  la  détresse  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

art.  363. 

Tout  individu  qui,  au  moyen  d'une  embarcation,  favorise 
l'évasion,  du  bord,  de  marins  ou  autres  individus  embarqués 
sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  est  puni,  par  le  tribunal  compétent, 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 


TITRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 
ART.    364. 

Les  tribunaux  de  la  marine  appliquent  les  peines  portées  par 
les  lois  pénales  ordinaires  à  tous  les  crimes  ou  délits  qui  ne 
sont  pas  prévus  par  le  présent  Code,  et,  dans  le  cas  où  les  lois 
autorisent  l'admission  des  circonstances  atténuantes,  il  peut 
être  fait  application  de  l'article  463  du  Code  pénal. 

art.  365. 

Dans  les  cas  de  crimes  de  lâcheté  devant  l'ennemi,  de  rébel- 
lion ou  de  sédition ,  ou  de  tous  autres  crimes  commis  dans  un 
danger  pressant,  le  commandant  d'un  bâtiment  de  l'État,  sous 
sa  responsabilité,  peut  punir  ou  faire  punir,  sans  formalité,  les 
coupables  suivant  l'exigence  des  cas. 

Toutefois,  le  commandant  est  tenu  de  dresser  procès-verbal 
de  l'événement,  et  de  justifier,  devant  un  conseil  d'enquête,  de 
la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de  faire  usage  de  la  faculté  à  lui 
donnée  par  le  présent  article. 

art.  366. 

Le  droit  de  commutation  attribué  à  l'autorité  maritime  par 
l'article  12k  du  présent  Code  est  exercé  dans  les  limites  sui- 
vantes : 
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i°  Lorsque  la  peine  prononcée  est  celle  de  l'emprisonnement 
pour  une  durée  qui  n'excède  pas  un  an,  en  y  substituant  celle 
de  l'inaptitude  à  l'avancement  pendant  un  an  ou  six  mois,  sans 
que  la  durée  de  la  retenue  de  la  solde  ou  celle  du  cachot  ou 
double  boucle  puisse  excéder  le  temps  de  l'emprisonnement 
prononcé; 

2°  Lorsque  la  peine  prononcée  est  celle  de  l'inaptitude  à 
l'avancement,  en  faisant  remise  de  la  retenue  de  solde  ou  en 
abrégeant  la  durée  de  cette  peine  accessoire  et  en  agissant,  pour 
la  réduction  de  grade  ou  de  classe ,  si  elle  accompagne  la  peine 
principale,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  suivant. 

3°  Lorsque  la  peine  prononcée  est  celle  de  la  réduction  de 
grade  ou  de  classe,  en  diminuant,  jusqu'à  concurrence  de  moi- 
tié, le  nombre  des  grades  ou  classes  enlevés  par  le  jugement, 
et,  dans  le  cas  où  le  jugement  n'a  prononcé  la  réduction  que 
d'un  seul  grade  ou  d'une  seule  classe,  en  remplaçant  cette  peine 
par  cinq  à  vingt  jours  de  cachot  ou  double  boucle; 

4°  Lorsque  la  peine  prononcée  est  celle  du  cachot,  ou  double 
boucle,  en  réduisant  cette  peine  jusqu'à  concurrence  de  la  moi- 
tié de  sa  durée. 

art.  367. 

Tous  les  individus  embarqués  sur  un  bâtiment  de  l'Etat  res- 
tent soumis,  en  cas  de  perte  du  bâtiment,  aux  dispositions  du 
présent  Gode,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  être  régulièrement  dé- 
barqués. 

art.   368. 

Tout  crime  ou  délit  commis  à  bord  d'un  bâtiment  pris  et 
amariné  est  considéré  et  puni  comme  s'il  avait  été  commis  à 
bord  d'un  bâtiment  de  l'État. 


art.  369. 

Sont  laissées  à  la  répression  de  l'autorité  maritime  et  punies 
de  peines  disciplinaires,  qui  pour  l'emprisonnement  ne  peuvent 
excéder  deux  mois,  et  pour  le  cachot  ou  double  boucle,  dix 
jours  : 

i°  Les  contraventions  de  police  commises  par  des  marins 
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ou  militaires,  ou  par  des  individus  embarqués  sur  un  bâtiment 
de  l'État; 

2°  Les  infractions  aux  règlements  relatifs  à  la  discipline. 

Toutefois,  l'autorité  maritime  peut  toujours,  suivant  la  gra- 
vité des  faits,  déférer  le  jugement  des  contraventions  de  police 
aux  tribunaux  de  la  marine,  qui  appliquent  la  peine  déterminée 
par  le  présent  article. 

art.  370. 

Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  il  y  a  une  par- 
tie plaignante,  l'action  en  dommages-intérêts  est  portée  devant 
la  juridiction  civile. 

ART.    371. 

Le  produit  des  confiscations  et  amendes  prononcées  en  vertu 
du  présent  Code  est  attribué  à  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

art.  372. 

Ne  sont  pas  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  la 
marine  les  infractions  commises  par  des  marins  ou  militaires 
aux  lois  sur  la  chasse,  la  pêche,  les  douanes,  les  contributions 
indirectes,  les  octrois,  les  forêts  et  la  grande  voirie. 

art.  373. 

Le  régime  et  la  police  des  compagnies  de  discipline,  des 
chiourmes,  des  établissements  pénitentiaires  et  des  lieux  de  dé- 
tention maritimes  sont  réglés  par  des  décrets  impériaux. 

art.  374. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  législatives  et  réglemen- 
taires relatives  à  l'organisation,  à  la  compétence  et  à  la  procé- 
dure des  tribunaux  de  la  marine,  ainsi  qu'à  la  pénalité  en  ma- 
tière de  crimes  ou  de  délits  maritimes  ou  militaires. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  abrogation  les  lois,  décrets, 
ordonnances  et  règlements  concernant  le  crime  de  piraterie  et 
les  peines  applicables  aux  crimes  et  délits  commis  par  les  forçats. 


—  157  — 
DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

ART.    375. 

Les  commissaires  rapporteurs  et  les  greffiers  près  les  tribu- 
naux de  la  marine ,  actuellement  en  exercice ,  peuvent  être  main- 
tenus dans  leurs  fonctions. 

art.  376. 

Lorsque  les  peines  déterminées  par  le  présent  Code  sont 
moins  rigoureuses  que  celles  portées  par  les  lois  antérieures, 
elles  sont  appliquées  aux  crimes  et  délits  non  encore  jugés  au 
moment  de  sa  promulgation. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  avril  i858. 
Le  Président,  Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires,  Signé  Comte  Henri  de  Kersaint,  comte  Joachim  Murât, 
marquis  de  Chaumont-Quitry,  Tesnière. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  îa  promulgation  de  la  loi  relative  au 
Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  mai  i858. 
Le  Président,  Signé   Troplong. 

Les  Secrétaires,  Signé  Général  de  Mac-Mahon,  général  marquis  de  Grouchy, 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

;  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Étal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres, ^es  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  k  juin  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'État, 

d'Etat  au  déparlement  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  E.  de  Royer. 
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SÉNATUS-CONSULTE 


DÉCRETS  D'EXÉCUTION. 


SÉNATUS-CONSULTE 

QUI  REND  EXÉCUTOIRES  À  LA  MARTINIQUE,  À  LA  GUADE- 
LOUPE ET  À  LA  RÉUNION  LES  DISPOSITIONS  PÉNALES  DU 
CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE  POUR  L'ARMÉE  DE  MER. 

Du  4  juin  1858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promul 
guons  ce  qui  suit  : 

EXTRAIT  DU  PROCÈS -VERBAL  DU  SÉNAT. 


Sènatus-Consulte  qui  rend  exécutoires  à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe et  à  la  Réunion  les  dispositions  pénales  du  Code  de 
Justice  militaire  pour  l'armée  de  mer. 


ARTICLE    UNIQUE. 


Les  dispositions  pénales  du  Code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  mer  sont  exécutoires  dans  les  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1  9  mai 
i858. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Général  de  Mag-Mahon  ,  général  marquis  de  Grouchy, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du 
sceau  de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adres- 
sées aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administra- 
tives, pour  qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  ob- 
servent et  les  fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller 
la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  4  juin  i858. 


Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  d'Etat, 

Signé  Achille  FOULD. 


Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secré- 
taire d'État  au  département  de  la 
iustice, 

Signé  de  ROYER. 
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Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  aux  colonies  du  Code  de  justice  militaire 
pour  l'armée  de  mer. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  les  articles  6  et  1 8  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1 854, 
qui  règle  la  Constitution  des  colonies  de  la  Martinique ,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ; 

Vu  la  loi  du  9  juin  1857,  concernant  le  Code  de  justice 
militaire  de  l'armée  de  terre  ; 

Vu  la  loi  du  k  juin  i858,  concernant  le  Code  de  justice 
militaire  pour  l'armée  de  mer  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  k  juin  i858,  qui  rend  exé- 
cutoires, à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion, 
les  dispositions  pénales  du  Code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  mer; 

Vu  la  loi  du  9  août  18/19,  sur  ^  ^tat  ^e  siège; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  i854,  sur  l'exécution  de  la  peine 
des  travaux  forcés;  le  sénatus-consulte  du  ilx  février  1 855 
et  notre  décret  du  10  mars  i855,  qui  rendent  ladite  loi 
exécutoire  dans  les  colonies  ; 

Vu  notre  décret  du  29  août  1 855 ,  qui  règle  le  régime 
pénal  et  disciplinaire  des  individus  subissant  la  transpor- 
tation  dans  les  colonies  pénitentiaires  d'outre-mer; 
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Noire  Conseil  d'Etat  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

DE  L'ORGANISATION  DES  CONSEILS  DE  GUERRE  ET  DES  CONSEILS  DE 
RÉVISION  PERMANENTS  DANS   LES  COLONIES. 


Dispositions  préliminaires. 

Art.  1er  La  justice  militaire  maritime,  dans  les  colonies 
françaises,  est  rendue  : 

Par  des  conseils  de  guerre  permanents, 
Par  des  conseils  de  révision  permanents. 

2.  Le  livre  Ier,  titre  Ier,  chapitre  î cr  du  Code  de  justice  mi- 
litaire pour  l'armée  de  mer,  relatif  à  l'organisation  des  con- 
seils de  guerre  et  des  conseils  de  révision  permanents ,  est 
rendu  exécutoire  dans  les  colonies,  sauf  les  modifications 
portées  aux  articles  3,  h ,  5,  6,  7,  8  et  9  ci-après. 

3.  Les  attributions  conférées  en  France  aux  préfets  mari- 
times et  au  ministre  de  la  marine,  concernant  l'organisation 
des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  perma- 
nents, sont  dévolues  aux  gouverneurs  des  colonies  où  sont 
établis  ces  conseils. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CONSEILS   DE  GUERRE  PERMANENTS  DANS  LES  COLONIES. 

k.  Des  conseils  de  guerre  permanents  sont  établis  dans  les 
colonies  de  la  Martinique  ,  de  la  Guadeloupe ,  de  la 
Réunion ,  de  la  Guyane  française ,  du  Sénégal ,  de  Gorée  et 
de  l'Océanie. 
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Le  nombre  et  le  ressort  de  ces  conseils  de  guerre  sont 
fixés  comme  il  suit  : 


SIEGE. 

NOMBRE. 

RESSORT. 

2. 
2. 

2. 

2. 
1. 
1. 

2. 

Martinique. 

Guadeloupe  et  dépendances. 

Ile  de  la  Réunion. 

Mayotte  et  dépendances. 

Sainte-Marie  de  Madagascar. 

Établissements  français  dans  l'Inde. 

Guyane  française. 

Sénégal.                                               : 

He  de  Gorée  et  dépendances. 

Établissements  français  del'Océanie. 

He  de  ia  Réunion. . . . 
Guyane  française 

He  de  Gorée 

Etablissements      fran- 
çais de  l'Océanie  . . 

Pour  la  colonie  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  la  juridic- 
tion appartient  aux  conseils  de  guerre  permanents  d'un  des 
arrondissements  maritimes  en  France  désigné  par  le  ministre 
de  la  marine. 

5.  Les  membres  des  conseils  de  guerre  ainsi  que  les  gref- 
fiers sont  pris  parmi  les  officiers,  officiers-mariniers  et  sous- 
officiers  appartenant  au  corps  de  la  marine  et  aux  corps 
organisés  de  la  marine  ou  de  l'armée  de  terre  employés 
dans  la  colonie  où  les  conseils  sont  établis. 

S'il  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant 
d'officiers  du  grade  requis,  les  membres  de  ces  conseils 
sont  pris  dans  les  grades  inférieurs,  sans  que  plus  de  trois 
juges  puissent  être  d'un  grade  au-dessous  de  celui  de  l'ac- 
cusé. 

Si,  nonobstant  les  dispositions  du  paragraphe  précédent , 
il  y  a  dans  la  colonie  insuffisance  d'officiers  du  grade  requis , 
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le  gouverneur  peut  demander,  à  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat,  le  nombre  d'officiers  nécessaire. 

En  cas  d'impossibilité  absolue,  pour  le  gouverneur,  de 
composer  le  conseil  de  guerre  destiné  à  juger  un  officier, 
l'officier  inculpé  est  renvoyé  en  France  pour  y  être  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre  permanent  d'arrondissement 
maritime. 


CHAPITRE  II. 

DES  CONSEILS  DE  REVISION  PERMANENTS  DANS  LES  COLONIES. 

6.  Il  est  établi  six  conseils  de  révision  permanents  pour 
toutes  les  colonies  françaises.  Ces  conseils  siègent  à  la  Mar- 
tinique ,  à  la  Guadeloupe ,  à  la  Réunion ,  à  la  Guyane  fran- 
çaise, au  Sénégal,  et  dans  les  établissements  français  de 
l'Occanie.  Us  prennent  le  nom  de  la  colonie  où  ils  sont 
établis. 

La  juridiction  de  ces  conseils  de  révision  est  fixée  comme 
il  suit  : 


SIEGE. 

RESSORT. 

Martinique. 

Guadeloupe  et  dépendances. 

Uc  de  la  Réunion. 

Mayotte  et  dépendances. 

Sainte-Marie  de  Madagascar. 

Établissements  français  dans  l'Inde. 

Guyane  française. 

Sénégal. 

Ile  de  Gorée  et  dépendances. 

Etablissements  français  de  l'Océanie. 

Guadeloupe 

Sénégal 

Établissements     français     de 

7.  Les  membres  des  conseils  de  révision  sont  pris  parmi 
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les  officiers  du  corps  de  la  marine  et  des  corps  organisés 
de  la  marine  ou  de  l'armée  de  terre  employés  dans  la 
colonie  où  ces  conseils  sont  établis. 

Le  gouverneur  désigne ,  pour  présider  le  conseil ,  l'offi- 
cier général  ou  supérieur  le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plus 
ancien  de  grade. 

8.  S'il  ne  se  trouve  pas  dans  la  colonie  un  nombre  suffisant 
d'officiers  du  grade  requis ,  le  conseil  de  révision  est  com- 
posé de  trois  juges,  savoir:  l'officier  général  ou  supérieur 
le  plus  élevé  en  grade,  ou  le  plus  ancien  de  grade,  prési- 
dent; 

Deux  officiers  supérieurs  et,  à  défaut,  les  deux  plus 
anciens  lieutenants  de  vaisseau  ou  capitaines,  juges. 

Les  fonctions  de  commissaire  impérial  peuvent  être  rem- 
plies par  un  lieutenant  de  vaisseau,  un  capitaine  ou  un 
sous-commissaire. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  5  ci-dessus  peut  être 
appliqué  à  la  composition  du  conseil  de  révision. 

Dans  lous  les  cas,  le  président  du  conseil  de  révision 
doit  être  d'un  grade  au  moins  égal  à  celui  du  président  du 
conseil  de  guerre  qui  a  jugé  l'accusé. 

CHAPITRE  III. 

DES    CONSEILS    DE   GUERRE    ET    DES    CONSEILS    DE    REVISION 
DANS    LES   COLONIES   EN   ETAT  DE  SIEGE. 

9.  Lorsqu'une  colonie  ou  une  portion  du  territoire  de 
cette  colonie  est  déclarée  en  état  de  siège ,  il  y  est  fait  appli- 
cation des  dispositions  portées  aux  chapitres  iv,  v  et  vi, 
titre  II  du  livre  Ier  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'ar- 
mée de  terre  (art.  43  à  5o),  sauf  les  modifications  suivantes  : 

i°  Les  officiers  de  marine  et  les  officiers  mariniers  con- 
courent ,  d'après  les  règles  établies  aux  articles  3 ,  i  o  et  2  7 
du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  à  la  for- 
mation des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  qui 
sont  établis  dans  les  places  de  guerre  en  état  de  siège; 
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2°  Les  officiers  du  commissariat  et  de  l'inspection  peu- 
vent être  appelés  à  y  exercer  les  fonctions  de  commissaires 
impériaux,  de  rapporteurs  et  de  substituts,  conformément 
aux  articles  7  et  27  du  Code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  mer  ; 

3°  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  d'officiers  du  grade 
requis  pour  former  le  conseil  de  révision  dans  une  place  de 
guerre  en  état  de  siège,  ce  conseil  est  composé  comme  il 
est  dit  à  l'article  précédent. 

Les  sièges  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révi- 
sion peuvent  être  transférés,  par  arrêté  du  gouverneur,  dans 
les  portions  de  territoire  déclarées  en  état  de  siège. 

TITRE  IL 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  CONSEILS  DE  GUERRE  ET  DES  CONSEILS 
DE  RÉVISION  DANS  LES  COLONIES. 

1 0.  Les  règles  de  compétence  établies  par  le  livre  II ,  dis- 
positions préliminaires ,  titre  Ier,  chapitre  Ier,  et  titres  III ,  IV 
et  V,  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  sont 
observées  dans  les  conseils  de  guerre  et  les  conseils  de  révi- 
sion permanents  des  colonies,  sauf  les  modifications  portées 
aux  articles  11,  12,  1  3  et  1 4  ci-après. 

1 1 .  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  des  colonies, 
mais  seulement  pour  les  crimes  et  délits  prévus  par  le 
titre  II  du  Code  de  justice  militaire,  pour  l'armée  de  terre, 
les  militaires  de  l'armée  de  terre  en  résidence  aux  colonies; 

i°  Lorsque,  sans  être  employés,  ils  reçoivent  un  traite- 
ment et  restent  à  la  disposition  du  Gouvernement; 
20  Lorsqu'ils  sont  en  congé  ou  en  permission. 

12.  Sont  j usticiables  des  conseils  de  guerre  permanents 
dans  les  colonies,  pour  tous  les  crimes  et  délits  qu'ils  peu- 
vent commettre  : 

i°  Tous  les  individus  subissant,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  la  transportation  dans  les  colonies  françaises; 
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2°  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  subissant  leur  peine 
sur  le  territoire  de  ces  colonies  ; 

3°  Les  libérés  et  repris  de  justice  tenus  d'y  résider. 

Sont  maintenues  les  dispositions  du  décret  du  29  août 
1 855  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  article. 

13.  Sont  justiciables  des  mêmes  conseils  de  guerre  tous 
individus  prévenus  de  complicité  dans  l'évasion  ou  la  tenta- 
tive d'évasion  des  transportés,  condamnés,  libérés  et  repris 
de  justice  mentionnés  à  l'article  précédent. 

1 4 .  Les  conseils  de  guerre  dans  le  ressort  desquels  se  trou- 
vent les  territoires  et  les  places  de  guerre  déclarés  en  état  de 
siège  connaissent  de  tous  crimes  et  délits  commis  par  les 
justiciables  des  conseils  de  guerre  aux  armées,  conformément 
aux  articles  63  et  64  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'ar- 
mée de  terre,  sans  préjudice  de  l'application  de  la  loi  du 
9  août  18Z19  sur  l'état  de  siège. 


TITRE  III. 

DE  LA  PROCÉDURE  DEVANT  LES  CONSEILS  DE  GUERRE  ET  LES 
CONSEILS  DE  REVISION  DANS  LES  COLONIES. 

15.  Les  dispositions  du  livre  III ,  titre  Ier,  chapitre  ier,  sec- 
tions I  et  III,  titres  III  et  IV,  et  de  l'article  201  du  Code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  sont  applicables  aux 
conseils  de  guerre  et  aux  conseils  de  révision  permanents, 
sauf  les  modifications  portées  aux  articles  16,  17,  18,  19 
et  20  ci-après. 

16.  Les  adjudants  de  place  et  les  gardes  du  génie  procè- 
dent, comme  officiers  de  police  judiciaire,  concurremment 
avec  les  fonctionnaires  désignés  en  l'article  1 1  (x  du  Code 
de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer. 

Les  mêmes  attributions  sont  dévolues  aux  agents  préposés 
à  la  surveillance  des  établissements  pénitentiaires  à  l'égard 
des  crimes  et  des  délits  commis  par  les  condamnés  aux 
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travaux  forcés  subissant  leur  peine  sur  le  territoire   des 
colonies. 

Le  droit  accordé  par  l'article  1 15  du  même  Gode  peut 
être  exercé  par  les  commandants  de  place  et  par  les  com- 
mandants des  établissements  pénitentiaires,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 

1 7.  Les  attributions  conférées  en  France  aux  préfets  ma- 
ritimes et  au  ministre  de  la  marine ,  concernant  la  procédure 
devant  les  conseils  de  guerre  et  les  conseils  de  révision 
permanents,  sont  dévolues  aux  gouverneurs  des  colonies 
où  sont  établis  ces  conseils,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux 
articles  267,  268  et  269  du  Code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  mer. 

1 8.  Les  dispositions  relatives  à  l'état  de  siège ,  portées  aux 
articles  1 53,  1 56  et  1 58  du  Code  de  justice  militaire 
pour  l'armée  de  terre  sont  applicables  aux  colonies. 

Le  commandant  de  l'état  de  siège  a  toutes  les  attributions 
dévolues  par  l'article  précédent  au  gouverneur  de  la 
colonie. 

19.  Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  191  du  Code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  un  jugement  est  annulé 
par  le  conseil  de  révision  pour  un  autre  motif  que  l'incom- 
pétence, l'affaire  est  renvoyée  devant  le  conseil  de  guerre 
de  la  colonie  ou  de  la  place  de  guerre  en  état  de  siège  qui 
n'en  a  pas  connu,  et,  à  défaut,  devant  celui  d'une  colonie 
voisine  ou  même  devant  un  conseil  de  guerre  d'arrondisse- 
ment maritime  en  France. 

20.  Dans  les  cas  prévus  aux  numéros  1  et  2  de  l'article  2  32 
du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  la  recon- 
naissance de  l'identité  d'un  condamné  évadé  et  repris,  ou 
d'un  condamné  par  contumace,  peut  être  faite  par  le  con- 
seil de  guerre  de  la  colonie  dans  laquelle  se  trouve  le  corps 
ou  le  bâtiment  auquel  appartenait  ce  condamné,  ou  sur  le 
territoire  de  laquelle  il  a  été  repris  ou  s'est  représenté. 

Dans  le  cas  prévu  à  l'article  233,  l'affaire  peut  être  ren- 
voyée devant  le  conseil  de  guerre  d'une  colonie  voisine. 
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Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  2  3  k,  les  affaires  peu- 
vent être  portées  devant  les  conseils  de  guerre  des  colonies; 
elles  y  sont  portées  de  droit  lorsque  ces  colonies  ou  une 
portion  de  leur  territoire  sont  en  état  de  siège. 

Dispositions  générales. 

21.  Les  dispositions  pénales  du  Code  de  justice  militaire 
pour  l'armée  de  mer  sont  exécutoires  dans  les  colonies  autres 
que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion. 

22.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  juin  i858. 
Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L'Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  HAMEL1N. 
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Décret  déterminant,  en  exécution  des  articles  2  et  3â  du 
Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  le  ressort 
des  conseils  de  guerre  et  des  tribunaux  maritimes  des 
arrondissements  maritimes  dans  toute  Vètendue  du  ter- 
ritoire de  l 'Empire. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  2  et  3 h  du  Code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  mer,  en  date  du  k  juin  1  858,  lesquels  sont  ainsi 
conçus  : 

«Art.  2.  H  y  a  deux  conseils  de  guerre  permanents  au 
«  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  maritime. 

«Un  décret  détermine,  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
«  de  l'Empire ,  le  ressort  de  ces  conseils. 

«Art.  3/i.  Il  y  a  deux  tribunaux  maritimes  permanents 
«  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  maritime. 

«Leur  ressort  est  le  même  que  celui  des  conseils  de 
«  guerre  permanents,  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  ressort  des  conseils  de  guerre  et  des  tribu- 
naux maritimes  de  chaque  arrondissement  maritime  s'étend 
sur  le  territoire  de  l'Empire  ainsi  qu'il  est  dit  au  tableau 
ci-annexé. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  juin  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L'Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies, 

Signé  HAMFXTN. 
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TABLEAU 

INDIQUANT,  POUR  CHAQUE  ARRONDISSEMENT  MARITIME,  LE  RESSORT  DES  CONSEILS  DE  GUERRE 
ET  DES  TRIBUNAUX  MARITIMES. 


(  Annexe  au  décret  en  date  de  ce  jour.  ) 


ARRONDISSE- 
MENTS 

MARITIMES. 


Aisne. 
Ardennes. 
Calvados. 
Eure. 


dissement  de  Cherbourg 

Canton  de  la  Haye-du-Puils 

Commune  de  Breltevillc-sur-Ay, .  .  . 
de  Saint-Germain-sur-Ay. 


OBSERVATIONS. 


Arrondissement 

de 

Coutances. 


arrondissement 
maritime. 


rondissemeut 

de 
Saint-Lô. 


Les  autres  parties  du 
département  de  la  Man- 
che sont  comprises  dans 


Canton  de  Carcntan 

do  Saint-Clair 1    le  ressort  du  M."  arrou 

de  Saint-Jcan-de-Dayc |  5emcnt  ™"itin»e 

Commune  do  Pont-Hébert 

Arrondissement  de  Valognes 


Nord. 
Oise. 
Pas-de-Calais. 

Seine-Inférieure. 
',   Somme. 

Aube. 
Bas-Rhin. 
Côtes-du-Nord. 
Eure-et-Loir. 


arrondissement 
maritime. 


Arrondissement  do  Brest. 
de  Clu'ilco 


de  Morlaix. 


Les  autres  parties   du 
département  du  lMnistère 

de  Quimper >  sont    comprises    dans   le 

Arrondissement  (    C-lon  de  Bannalcc (  «««_«_««•«■, 

do              \                   <J"  P""' « *■-<<     sauf  la  commune 
Quimperlé.      '         de  Moëlan 


ment  maritime. 
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ARRONDISSE- 
MENTS 

MARITIMES. 


rondigsemcnt 
maritime, 
(Suite.) 


Haute-Marne. 
Haute-Saône. 
Haut-Rhin. 


Marne. 

Mayenne. 

Menrthe. 

Meuse. 

Morbihan. 


OBSERVATIONS. 


Arrondissement  de  Fougères.  . . 

de  Monlfort.  . . 

.  de  Rennes . . .  . 

de  Saint-Malo. 

de  Vitré 


Les  autres  parties  du 
département  d'Ille-et-Vi- 
laine  sont  comprises  dans 
le  ressort  du  3S  arrondis- 
sement maritime. 


idisseraent  d'Avranches. 


Canton   de  Bréhai 

de  Cerisy-Ia-Salle 

de  Coutances 

de  Gavray 

de  Lessay,  saufles  communes  de 

Bretleville-sur- Ay  et  Saint- 
Germain-sur-Ay 

Monlmartin-sur-Mer 

de  Périers 

de  Saint-Maîo-de-la-Lande 

de  Saint-Sauveur-Lendelin. . . . 

dissemcnt  de  Mortain 

Canton  de  Canisy 


Arrondissement   , 

de  / 

Coutances.        | 


.  de  Marigny . 


Arrondissement 
de 
\  Saiut-Lô. 


Arrondissement 


,  de  Percy , 

de  Saiut-Lô  ,  sauf  la  commune 
de  Pont-Hébert 


de  Tessy. . . 

de  Torigny . 


Les  autres  parties  du 
département  de  la  Man- 
che sont  comprises  dans 
le  ressort  du  lor  arrondis- 
sement maritime. 


Moselle. 

Orne. 

Sartbc. 

Seine. 

Scine-el-Mam 

Seine-el-Oise. 

Vosges. 


Sauf  la  commune  de 
Mauron,  le  département 
du  Morbihan  est  compris 
dans  le  ressort  du  3"  arron- 
dissement maritime. 
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ARRONDISSE- 

MENTS 

RESSORTS. 

OBSERVATIONS.        ! 

MARITIMES. 

Cher. 

/    Canton  d'Arzano 

Les  autres  parties  des 

(     Arrondissement  l    d     Quimperle' 

départements   du    Finis- 
tère et  d'Ille -et-Vilaine 

sontcomprlses  dans  le  res- 
sort du  2e  arrondissement 
maritime. 

Finistère {                 de             {                         V       p 

1          n..:*v.n»..lâ       )    de  Scaer 

\          i^uimpene.       i     ^^^^^^ 

,                                                                 \     Commune  de  Moèlan 

3» 
arrondissement 

Ille-et-Vilaine..  |     Arrondissement  de  Redon , 

Indre. 

maritime. 

Indre-et-Loire. 
Loire-Inférieure. 
Loiret. 
Loir-et-Cher. 

Maine-et-Loire. 

La  commune  de  Mau- 
ron est  comprise  dans  le 
ressort  du  2e  arrondisse- 
ment maritime. 

Morbihan  ,  sauf  la  commune  de  Mauron 

Basses-Pyrénées. 

Charente. 

Charente-Inférieure. 

Corrèze. 

Creuse. 

Deux-Sèvres, 

Dordngne. 

4° 

arrondissement 

Gironde. 

maritime. 

1 

Hautes-Pyréuécs. 

Haute-Vienne. 

Landes. 

Lot. 

Lot-et-Garonne. 

Tarn-et-Garonnc. 

Vendée. 

Vienne. 

1 
/ 

Ain. 
Allier. 

Ardèchc. 

ro 

Ariége. 

arrondissement  ] 

Aude. 

maritime.       i 

Aveyrou. 
Basses-Alpes. 
Bouches-du-Rliônc. 
Cantal. 

1 
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ARRONDISSE- 

MENTS 

RESSORTS. 

OBSERVATIONS. 

Maritimes. 

Corse. 

Côte-d'Or. 

Douhs. 

Drôme. 

Gard. 

Haute-Garonne. 

Haute-Loire. 

Haules-Alpes. 

Hérault. 

Isère. 

5"             /   . 

arrondissement  /      ura* 

maritime. 

Loire. 

(Suite.) 

Lozère. 

Nièvre. 

Puy-de-Dôme. 

Pyrénées-Orientales. 

Rhône. 

Saône-et-Loire. 

Tarn. 

Var. 

Vauclase. 

\   Yonne. 

Paris,  le  21  juin  i858. 

L'Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  HAMEL1N. 
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Décret  fixant  le  nombre,  le  siège  et  le  ressort  des  conseils 
de  révision  et  des  tribunaux  de  révision  des  arrondisse- 
ments maritimes,  en  exécution  des  articles  26  et  U6  du 
Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  26  et  46  du  Code  de  justice  militaire 
pour  l'armée  de  mer,  en  date  du  k  juin  i858,  lesquels 
sont  ainsi  conçus  : 

«Art.  26.  Il  est  établi,  pour  les  arrondissements  mari- 
ci  limes,  des  conseils  de  révision  permanents,  dont  le 
«nombre,  le  siège  et  le  ressort  sont  déterminés  par  décret 
«  de  l'Empereur ,  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

«Art.  46.  Tl  est  établi,  pour  les  arrondissements  ma- 
«ritimes,  des  tribunaux  de  révision  permanents  dont  le 
«  nombre ,  le  siège  et  le  ressort  sont  déterminés  par  décret 
«  de  l'Empereur,  inséré  au  Bulletin  des  lois.  » 

Considérant  que  le  nombre  actuel  des  conseils  de  révi- 
sion et  des  tribunaux  de  révision  des  arrondissements  ma- 
ritimes peut  être  réduit  sans  nuire  à  la  bonne  administration 
de  la  justice,  et  que  cette  réduction  aura  pour  conséquence 
d'arriver  à  une  plus  grande  unité  de  jurisprudence  dans 
l'interprétation  de  la  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies, 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  y  a ,  pour  les  cinq  arrondissements  maritimes, 

i°  Deux  conseils  de  révision  permanents,  siégeant  à 
Brest  et  à  Toulon , 

2°  Deux  tribunaux  de  révision  permanents,  siégeant 
dans  les  mêmes  ports. 

Ces  conseils  et  ces  tribunaux  de  révision  prennent  le 
nom  du  port  où  ils  sont  établis. 

Leur  juridiction  est  fixée  conformément  au  tableau  ci- 
annexé. 

2.  Les  affaires  pendantes  devant  les  conseils  ou  les  tri- 
bunaux de  révision  supprimés  sont,  de  plein  droit,  déférées 
au  conseil  ou  au  tribunal  de  révision  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  placé,  suivant  le  tableau  ci-annexé,  l'arrondisse- 
ment où  îe  jugement  a  été  rendu. 

3.  Les  archives  des  conseils  ou  des  tribunaux  de  révi- 
sion supprimés  seront  versées  au  dépôt  central  des  archives 
judiciaires  de  l'arrondissement  maritime  où  ces  tribunaux 
avaient  leur  siège. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  maritime  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  juin  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L'Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  HAMELIN. 
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TABLEAU 

DES  CONSEILS  DE  REVISION  ET  DES  TRIBUNAUX  DE  REVISION  ETABLIS, 
POUR  LES  ARRONDISSEMENTS  MARITIMES,  EN  VERTU  DES  ARTICLES  26 
ET  46  DU  CODE  DE  JUSTICE  MARITIME. 


Annexe  au  décret  en  date  de  ce  jour.) 


SIÈGE. 

RESSORT. 

1er  arrondissement  maritime. 
2°  idem. 
3e  idem. 

4"  idem. 
5°  idem. 

Paris,  le  21  juin  i858. 


L'Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  HAMELIN. 
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Décret  indiquant,  selon  le  grade,  le  rang  ou  l'emploi  de 
l'accusé,  la  composition  des  conseils  de  guerre  pour  le 
jugement  des  divers  individus  qui,  dans  les  services  de  la 
marine,  sont  assimilés  aux  marins  ou  militaires,  aux 
termes  des  articles  10  et  13  du  Code  de  justice  militaire 
pour  r armée  de  mer,  et  de  l'article  2  du  décret  portant 
règlement  d'administration  publique,  en  date  du  21  juin 
1858. 


-  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  le  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  en 
date  du  k  juin  1 858,  et  spécialement  l'article  i3,  ainsi 
conçu  : 

«Pour  juger  un  officier  des  corps  du  génie  maritime  et 
«  des  ingénieurs  hydrographes,  du  commissariat  et  de  l'ins- 
«pection,  du  service  des  directions  de  travaux,  du  service 
«de  santé  et  de  celui  des  manutentions,  ou  tout  autre  in- 
«  dividu  assimilé  aux  marins  ou  militaires ,  le  conseil  de 
«  guerre  est  composé  conformément  à  l'article  î  o ,  suivant 
«  le  grade  auquel  celui  de  l'accusé  correspond.  » 

Vu  l'article  i  du  décret,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique,  en  date  du  21  juin  i858,  ainsi  conçu  : 

«Le  livre  Ier,  titre  Ier,  chapitre  ier  du  Gode  de  justice  mili- 
«  taire  pour  l'armée  de  mer,  relatif  à  l'organisation  des 
«  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  permanents , 
a  est  rendu  exécutoire  dans  les  colonies ,  sauf  les  modifica- 
«tions  portées  aux  articles  3,  k,  5,  6,  7,  8  et  9  ci-après.  » 

i3 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  traduire  devant  les  con- 
seils de  guerre  un  officier  des  corps  du  génie  maritime  et 
des  ingénieurs  hydrographes,  du  commissariat  et  de  l'ins- 
pection, du  service  des  directions  de  travaux,  du  service 
de  santé  et  de  celui  des  manutentions,  ou  tout  autre  indi- 
vidu assimilé  aux  marins  ou  militaires,  le  conseil  de  guerre 
sera  composé  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

2.  La  correspondance  de  grades  et  de  rangs  résultant  du 
tableau  mentionné  dans  l'article  précédent  est  toute  spé- 
ciale à  l'action  judiciaire  devant  les  tribunaux  de  la  marine, 
et  ne  modifie  en  rien  les  situations  telles  quelles  sont  res- 
pectivement réglées,  sous  les  autres  rapports,  pour  ces  di- 
vers assimilés,  par  les  ordonnances,  décrets  et  règlements 
en  vigueur. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  juin  1 858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur, 

L'Amiral  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  HAMELIN. 


Tableau  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour,  indiquant,  selon  le 
grade,  le  rang  ou  l'emploi  de  l'accusé,  la  composition  des  conseils 
de  guerre  pour  le  jugement  des  divers  individus  qui,  dans  les 
services  de  la  marine,  sont  assimilés  aux  marins  ou  militaires, 
aux  termes  des  articles  10  et  13  du  Code  de  justice  militaire 
pour  l'armée  de  mer,  et  de  l'article  2  du  décret  portant  règlement 
d'administration  publique,  en  date  du  21  juin  185S. 


.3. 
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DESIGNATION 


CEs 


Génie  maritime. 


Ingénieurs  hydrographes.  . . 
Commissariat  de  la  marine. 


Inspection  de  la  marine. 


Personnel  administratif  des  di 
rections  de  travaux  dans  le 
ports  et  des  établissements  d 
la  marine  situés  hors  des 
ports 


Manutentions  de  la  marine. 


Comptables  des  matières. 


Officiers  de  santé. 


Service  de  la  justice  maritime. 


Examinateurs  et  professeurs  de 
l'école   navale    et  des   écoles 


d  hydrographie 

Trésoriers  des  invalides. 
Aumôniers  embarqués. .  . 


COMPOSITION  DES  CONSEILS  DE  GUERRE , 


Capitaine   de  vaisseau   ou   d 

frégate  , 
Colonel  ou  lieutenant-colonel. 


1  capitaine  de  frégate  ou  1  chef 
de  bataillon  ,  chef  d'escad 


capitaines , 

2  enseignes  de 
vaisseau  ou 

1  officier-marinier  ou  sous-offi- 
cier. 


1  lieutenant, 

1    sous-lieute- 

tenant, 


Président  : 

Capitaine   de  vaisseau   ou   d 

frégate , 
Colonel  ou  lieutenant-colonel 


1  capitaine  de  frégate  ou  1  chef 

de  bataillon  ,  chef  d'escad00 
ou  major, 

2  lieutenants   de  vaisseau    ou 
capitaines, 

.  (1  lieutenant, 

3  enseignes  de     2  sous-lieule- 


Elève  ingénieur. 


Commis.. 
Ecrivain. 


Commis.. 
Ecrivain . 


Écrivain 


Magasinier 

Ecrivain 

Préposé  de  dépôt. 
Distributeur 


Capitaine   de   vaisseau   ou   de 

frégate , 
Colonel  ou  lieutenant-colonel 


1  capitaine  de  frégate  ou  1  chef 
de  bataillon  ,  chef  d'escad' 


capitaines, 

2    enseignes    de 

lieutenants. 


Sous-ingénieur  de  3e  classe. 


Aide-commissaire. 


Sous-agent  administratif. 


Sous-chef  de  manutention... 


Sous-agent  comptable. 


Chirurgien  ou  pharmacien  dei  Chirurgien  ou  pharmacien  de 
3"  classa )        2*  classe 


Déterminée  par  le  grade  ou  le  rang  des  officiers ,  officiers-mariniers ,  sous-officiers  et  employés  en 

Professeur  de  3*  ou  4"  classe 


Trésorier  de  3e  ou  4"  classe .  . 
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SELON  LE  GRADE,  LE  RANG  OU  L'EMPLOI  DE  L'ACCUSE. 


Capitaine  de  vaisseau, 
Colonel. 


Juges  : 

!1    lieutenant- 
colonel, 
3  chefs  de  ba- 
taillon, chefs 
d'escad™  ou 


ou  capitaines. 


Sous-ingénieur   de  1"  ou 
2e  classe 


Idem 

Sous-coramissaire. 


Agent  administratif. 


Contre-amiral, 
Général  de  brigade 


Juges  : 


2  capitaines    de   vaisseau 
ou  colonels , 

/  2  lieutenants 
\  colonels, 
pitaines]  2  caefs  de  ba 
taillon,  chefs 
d'escad011  ou 
majors. 


de 

frégate 


Commissaire-adjoi  n  t . 
Inspecteur-adjoint.  .. 


Agent  administratif  prin 
cipal. 


Chef  de  manutention....  j   Chef  de  manutention  prin- 
i        cipal. 


Agent  comptable 


Agent  comptable  princi- 
pal. 


Chirurgien  ou  pharmacien  {  Médecin  ,    chirurgien    ou 

de  1"  classe \       pharmacien  professeur. 

'  '  '  I   Chirurgien  principal.  .  .  . 

•ctivité  ou  en  retraite,  attachés  à  ce  service. 
Professeur  de  2"  classe. 


Trésorier  de  1™  ou  2*  cl. 
Aumônier 


Aumônier  supérieur. 


Contre-amiral , 
Général  de  brigade. 


Juges  : 

4  capitaines  de  vaisseai 
ou  colonels , 

2  capitaines  de  frégat< 
ou  lieutenants- colo- 
nels. 


Ingénieur  de  2°  classe. 
Idem 


Second  médecin  ,  chi- 
rurgien ou  pharma- 
cien en  chef 


Professeur  de  1"  cla 


Président  ; 


Vice-amiral, 
Général  de  division. 


Juges  : 

4    contre  -  amiraux   ou 
généraux  de  brigade, 

2  capitaines  de 
ou  colonels. 


Ingénieur  de  1™  classe. 

Idem 

Commissaire 

Inspecteur 


Premier  médecin  ,  chi- 
rurgien ou  pharma- 
cien en  chef 


Amiral, 

Maréchal  de  France. 


4  vice-amiraux  ou  gé 
raux  de  division  , 

2  contre -amiraux  on 
généraux  de  brigade. 


Inspecteur  général. 
Directeur. 


Ingénieur  en  chef. 
Commissaire  général. 
Inspecteur  en  chef. 


speetcur  général. 
Directeur. 


Trésorier  général. 
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DESIGNATION 


COMPOSITION  DES  CONSEILS  DE  GUERRE , 


Président  : 
Capitaine   de   vaisseau  ou    de 

frégate , 
Colonel  ou  lieutenant-colonel. 

Juges  : 
1  capitaine  de  frégate  ou  1  chef 
de  bataillon,  ckef'd'escadron 


capitaines , 

.  (   1    lieutenant, 

2  enseigne»  de |  x  sons-lieute- 


1  officier-marinier  on  sous-offi- 
cier. 


iregate , 
Colonel  ou  lieutenant-colonel. 


Juges  : 

1  capitaine  de  frégate  ou  1  chef 
de  bataillon ,  chef  d'esca- 
dron ou  major, 

2  lieutenants  de  vaisseau  ou 
capitaines, 

(1  lieutenant, 
3ensçignesde     2  sous-lieute- 
va.sseauou  „,„„_ 


Président  : 

Capitaine  de  vaisseau  ou  de 

frégate  , 
Colonel  ou  lieutenant-colonel. 


1  capitaine  de  frégate  ou  1  chef 

de   bataillon  ,   chef  d'ei 
dron  ou  major, 
3  lieutenants   de  vaisseau 
capitaines , 

2  enseignes    de   vaisseau    ou 
lieutenants. 


Ouvrier  d'état /   Conducteur  principal  des  for- 

Chef  armurier  de  lre  ou  2e  cl..      Conducteur  ordinaire  des  for-l        ges  de  la  Chaussade. 
„™.  L    *!":„™  Jt!     Maîlre  armurier f       ges  de  la  Chaussade \  Vétérinaire  de  1"  classe. 


corps  ou  établissements 


Aide-vétérinaire  de  1"  classe, 


de  la  marine  et  dans  les<  Quartier.maître  armurier [   Aide-vétérinaire  de  2«  cl 


c010DleB 1  Gardien  de  batterie  de   1"  oui 

[        de  2e  classe ] 

\   Portier-consiene / 

.1  I 

Agents  de  surveillance  des  (  Adjudant  sous-officier 1 

chiourmes    et  établisse- j  Sous-adjudant  de  lre  ou  2e  cl.. } 

ments  pénitentiaires. . .  (  Surveillant  de  lre,  2e  ou  3*  cl.  ' 

/    de  régiment..  J  Mus'«en  sous-chef. 

I             °              j  Musicien  de  1",  2e  ou  3e  cl 
Musiques  J 
militaires 


Chef  artificier 

Sous-chef  ouvrier  d'état. 


il"  chef  de  musique 
Chef  de  musique 
2e  chef  de  musique 
Musicien 

i  Infirmier  chef 
Infirmier-major  de  Ir0  classe. . 
Infirmier-major  de  2"  classe.  . 
Infirmier  ordinaire  de  lr*  ou 
2e  classe 


Enfants  de  troupe 

Surnuméraires  embarqués. 


Sans  distinction . 
Idem. ,, 


Vétérinaire  de  2°  cla 
Garde  principal. 
Garde  de  1™  ou  2e  classe 
Maître  artificier. 
Chef  ouvrier  d'état. 


Paris,  le  21  juin  i858. 

L'Amiral,  Minisire  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  HAMELIN. 
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Décret  rendu  en  exécution  de  l'article  369  du  Code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  du  sénatus-consulte 
en  date  du  U  juin  1858,  et  de  l'article  21  du  décret, 
portant  règlement  d'administration  publique,  en  date  du 
21  juin  1858,  sur  la  police  et  la  discipline  dans  les 
ports,  arsenaux  et  autres  établissements  de  la  marine, 
dans  les  colonies  et  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  369,  livre  IV,  du  Code  de  justice  militaire 
pour  l'armée  de  mer  en  date  du  k  juin  1 858 ,  ainsi  conçu  : 

«Sont  laissées  à  la  répression  de  l'autorité  maritime  et 
«punies  de  peines  disciplinaires  qui,  pour  l'emprisonne- 
«  ment ,  ne  peuvent  excéder  deux  mois  et ,  pour  le  cachot  ou 
«  double  boucle,  dix  jours  : 

«  i°  Les  contraventions  commises  par  des  marins  ou  mi- 
«litaires  ou  par  des  individus  embarqués  sur  un  bâtiment 
«  de  l'État  ; 

«  20  Les  infractions  aux  règlements  relatifs  à  la  disci- 
«  pline. 

«Toutefois  l'autorité  maritime  peut  toujours,  suivant  la 
«gravité  des  faits,  déférer  le  jugement  des  contraventions 
«  de  police  aux  tribunaux  de  la  marine  qui  appliquent  la 
«  peine  déterminée  par  le  présent  article  ;  » 
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Vu  l'article  unique  du  sénatus-consulte,  en  date  du 
A  juin  1 858,  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  pénales  du  livre  IV  du  Code  de  justice 
«  militaire  pour  l'armée  de  mer  sont  rendues  exécutoires 
«  dans  les  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et 
«  de  la  Réunion  ;  » 

Vu  l'article  21  du  décret,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  en  date  du  21  juin  i858,  ainsi  conçu: 

«Les  dispositions  pénales  du  Code  de  justice  militaire 
«pour  l'armée  de  mer  sont  exécutoires  dans  les  colonies 
«  autres  que  la  Martinique ,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  ;  0 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Dans  les  ports,  arsenaux  et  autres  établisse- 
ments de  la  marine ,  la  police  et  la  discipline  appartiennent 
au  chef  maritime  du  lieu. 

Elles  s'exercent,  sous  son  autorité,  parles  chefs  de  corps, 
par  les  chefs  de  service  ou  de  détail  et  par  les  commis- 
saires impériaux  rapporteurs  près  les  tribunaux  maritimes. 

2.  Aux  colonies,  la  police  et  la  discipline  dans  les  éta- 
blissements de  la  marine,  ainsi  que  la  police  et  la  disci- 
pline des  marins  et  militaires  ou  assimilés ,  appartiennent 
au  gouverneur. 

Elles  s'exercent,  sous  son  autorité,  parles  chefs  de  corps 
et  par  les  chefs  de  service  ou  de  détail. 

3.  La  police  et  la  discipline  des  armées  navales  ,  escadres 
et  divisions  ou  de  toute  autre  réunion  de  bâtiments  appar- 
tiennent, suivant  les  cas,  au  commandant  en  chef  ou  au 
commandant  supérieur. 

La  police  et  la  discipline  de  chaque  bâtiment  de  l'Etat 
appartiennent  au  commandant;  lorsqu'il  ne  navigue  pas 
isolément,  il  les  exerce  sous  l'autorité  du  chef  dont  il 
relève. 
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4.  Dans  les  corps  organisés  de  ]a  marine  et  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat,  les  peines  disciplinaires  sont  appliquées 
conformément  aux  règlements  sur  le  service  intérieur  de 
ces  corps  et  bâtiments,  sauf  à  recourir  à  l'article  5  du  pré- 
sent décret  pour  les  peines  à  infliger  aux  officiers  ou  assi- 
milés embarqués. 

Dans  tous  les  autres  services  de  la  marine,  l'application 
de  la  peine  est  faite,  conformément  aux  articles  5  et  6  du 
présent  décret,  par  le  chef  de  détail  ou  par  le  chef  de  ser- 
vice. La  fixation  de  la  durée  de  la  peine  n'appartient  qu'au 
chef  de  service,  qui  prononce  dans  les  vingt-quatre  heures. 

5.  Les  peines  disciplinaires  à  infliger  aux  officiers  ou  as- 
similés embarqués  et  à  ceux  qui,  employés  ou  présents  à 
terre ,  n'appartiennent  pas  aux  corps  organisés  de  la  marine, 
sont: 

i°  Les  arrêts  simples  pendant  un  mois  au  plus; 

a0  Les  arrêts  de  rigueur,  pendant  le  même  temps; 

3°  La  détention  à  l'amiral  ou  dans  un  fort,  pendant 
quinze  jours  au  plus. 

L'officier  aux  arrêts  est  tenu  de  garder  la  chambre  :  à 
bord,  l'officier  ou  assimilé  qui  n'a  pas  de  chambre  subit  sa 
punition  dans  le  lieu  qui  est  indiqué  par  le  commandant. 

La  punition  des  arrêts  simples  n'exempte  d'aucun  ser- 
vice. 

La  punition  des  arrêts  de  rigueur  et  celle  de  la  détention 
à  l'amiral  ou  dans  un  fort  suspendent  de  toutes  fonctions; 
elles  entraînent,  pour  l'officier  puni,  l'obligation  de  remettre 
son  arme  et  de  payer  la  sentinelle ,  lorsqu'il  est  jugé  néces- 
saire d'en  placer  une  à  sa  porte  :  à  bord,  l'officier  ou  assi- 
milé, puni  de  la  détention,  garde  la  chambre,  une  senti- 
nelle étant  obligatoirement  placée  à  sa  porte. 

Tout  officier  dont  la  punition  est  expirée  doit  se  pré- 
senter chez  celui  par  l'ordre  ou  sur  le  rapport  duquel  il  a 
été  puni ,  lorsque  ce  dernier,  sur  la  demande  que  l'officier 
est  tenu  de  lui  adresser,  lui  a  fait  connaître  l'heure  et  le 
lieu  où  il  pourra  le  recevoir.  Un  officier  d'un  grade  ou  d'un 
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rang  au  moins  égal  à  celui  de  l'officier  puni  peut  seul  être 
présent  à  cette  visite. 

6.  I^es  peines  disciplinaires  à  infliger  aux  individus  non 
officiers  ou  assimilés,  employés  au  service  de  la  marine  et 
n'appartenant  pas  aux  corps  organisés  du  département, 
sont,  indépendamment  des  réductions  et  suppressions  de 
solde  ou  de  suppléments  prévus  par  les  règlements  spé- 
ciaux : 

i°  Le  renvoi  de  l'établissement  maritime,  pendant  un 
mois  au  plus  ; 

2°  La  prison,  pendant  quinze  jours  au  plus. 

7.  Lorsque  les  arrêts  de  rigueur  et  la  détention  à  l'ami- 
ral ou  dans  un  fort  sont  infligés ,  il  en  est  rendu  compte 
immédiatement,  suivant  les  cas,  au  préfet  maritime,  au 
gouverneur  ou  au  commandant  en  chef,  qui  peut  diminuer , 
augmenter  ou  changer  la  punition. 

8.  Le  préfet  maritime,  le  gouverneur  et  le  commandant 
en  chef  peuvent  infliger  : 

i°  Aux  officiers  ou  assimilés  la  détention  à  l'amiral  ou 
dans  un  fort,  pendant  deux  mois,  à  charge  d'en  rendre 
compte  au  ministre; 

2°  A  tous  autres  individus  au  service  de  la  marine  la 
prison  pendant  deux  mois  ;  cette  peine  pouvant  être  rem- 
placée par  la  boucle  simple,  pendant  le  même  temps,  en 
ce  qui  concerne  les  marins  et  individus  embarqués  des 
grades  inférieurs  à  celui  de  maître. 

Le  préfet  maritime,  le  gouverneur,  le  chef  de  service 
dans  un  port  secondaire  et  le  directeur  d'un  établissement 
hors  des  ports  peuvent,  à  l'égard  des  individus  qui  ne 
tiennent  pas  leur  nomination  du  ministre,  prononcer  le 
renvoi  définitif  du  service. 

Le  préfet  maritime,  le  chef  de  service  dans  un  port  se- 
condaire et  le  directeur  d'un  établissement  hors  des  ports 
peuvent  infliger  la  prison,  pendant  huit  jours  au  plus,  à 
tout  individu  n'appartenant  pas  au  service  de  la  marine 
qui,  dans  l'intérieur  des  ports,  arsenaux  et  autres  établis- 
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sements  soumis  à  leur  autorité ,  commettrait  une  infraction 
portant  atteinte,  soit  à  la  police  ou  à  la  sûreté  de  ces  éta- 
blissements ,  soit  au  service  maritime. 

Le  commandant ,  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat ,  peut  pro- 
longer jusqu'à  dix  jours  au  plus  la  durée  de  la  peine  du 
cachot  ou  double  boucle,  et  jusqu'à  un  mois  au  plus  la  du- 
rée de  la  peine  de  la  prison  ou  boucle  simple. 

9.  Toutes  ies  dispositions  contraires  à  celles  du  présent 
décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  21  juin  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L'Amiral   Ministre   Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  HÀMELIN. 
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Déchet  concernant  le  personnel,  les  archives  et  les  dépenses 
du  service  de  la  justice  maritime. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  18  germinal  an  vu,  relative  au  rembourse- 
ment des  frais  de  justice  en  matière  criminelle; 

Vu  l'arrêté  du  6  brumaire  an  xn,  accordant  une  gratifi- 
cation pour  l'arrestation  des  forçats  évadés; 

Vu  le  décret  du  i  2  janvier  1811,  accordant  une  gratifi- 
cation pour  l'arrestation  des  déserteurs; 

Vu  le  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  en 
date  du  k  juin  1 858,  et  spécialement  les  articles  7,  29,  39, 
6 1 ,  69  et  169; 

Vu  le  décret,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique, en  date  du  21  juin  1 858  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  personnel  du  service  de  la  justice  maritime 
est  pris  parmi  les  officiers,  officiers-mariniers,  sous-officiers 
et  employés  des  différents  corps  de  la  marine  en  activité. 

Toutefois,  dans  les  arrondissements  maritimes,  la  moitié 
des  emplois  de  ce  service  peut  être  confiée  à  des  officiers, 
officiers-mariniers,  sous-officiers  et  employés  des  différents 
corps  de  la  marine  en  retraite. 
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2.  Les  officiers,  officiers -mariniers,  sous-officiers  et  em- 
ployés, en  activité  ou  en  retraite,  attachés  au  service  de  la 
justice  maritime,  sont  soumis  aux  règles  générales  de  la 
discipline  et  de  la  subordination. 

3.  Les  officiers,  officiers-mariniers,  sous-officiers  et  em- 
ployés, en  activité,  attachés  au  service  de  la  justice  maritime, 
conservent  l'uniforme  du  corps  dont  ils  font  partie,  et  re- 
çoivent, sur  les  fonds  de  la  solde,  le  traitement  d'activité 
de  leur  grade. 

4.  Les  officiers,  officiers -mariniers,  sous-officiers  et  em- 
ployés, en  retraite,  ne  peuvent  être  admis  dans  le  service 
de  la  justice  maritime  que  jusqu'à  l'âge  de  soixante-deux 
ans  ;  ils  ne  peuvent  y  être  maintenus  après  l'âge  de  soixante- 
cinq  ans. 

Le  ministre  peut  toujours  les  suspendre  ou  les  révoquer 
de  leurs  fonctions. 

Ils  continuent  à  porter  l'uniforme  de  leur  grade;  toute- 
fois, leurs  boutons,  dorés  ou  argentés,  suivant  le  corps 
auquel  ils  appartenaient,  sont  timbrés  d'un  faisceau  d'armes 
garni  de  deux  haches,  ressortant  sur  deux  ancres  croisées 
et  portant  autour  la  légende  :  Justice  maritime. 

Les  officiers,  officiers -mariniers,  sous -officiers  et  em- 
ployés en  retraite  attachés  au  service  de  la  justice  maritime, 
reçoivent,  indépendamment  de  leur  pension  de  retraite,  des 
indemnités  judiciaires  fixées  comme  suit  : 


Commissaires  impériaux  près  les  conseils  ou  les  tribunaux] 
de  révision f 

Commissaires  impériaux  rapporteurs  près  les  tribunam 
maritimes  des  2°  et  5e  arrondissements 


Commissaires  impériaux  près  les  conseils  de  guerre  des  2° 
et  5°  arrondissements 

Commissaires  impériaux  rapporteurs  près  les^  tribunaux 
maritimes  des  1",  3e  et  4e  arrondissements 


l,800f 


l,500f 


Commissaires  impériaux  près  les  conseils  de  guerre  des] 
1",  3e  et  4e  arrondissements 

Rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre  des  2°  et  5e  arron-f    .  «.^r 
dissements 

Greffiers  des  tribunaux  maritimes  des  2*  et  5e  arrondisse-  \ 
mcnts 
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Rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre  des  1",  3e  et  4e  ^ 
arrondissements 

Greffiers  des  conseils  de  guerre  des  2e  et  5°  arrondisse-!    ,  n„nf 
ments ' 

Greffiers  des  tribunaux  maritimes  des  1er,  3e  et  4°  arron- 
dissements  

Greffiers  des  conseils  ou  des  tribunaux  de  révision ) 

Greffiers  des  conseils  de  guerre  des  Ier,  3e  et  4e  arrondis-)      800f 
sements J 

Commis  greffiers 400f 

Les  officiers,  officiers-mariniers,  sous-officiers  et  employés 
en  retraite ,  attachés  au  service  de  la  justice  maritime  dans 
un  port  où  l'indemnité  de  rassemblement  est  accordée ,  re- 
çoivent, pendant  la  durée  de  cette  allocation,  des  indem- 
nités supplémentaires  déterminées  comme  suit  : 

Commissaires  impériaux  près  les  conseils  ou  les  tribu-\ 

naux  de  révision , 

Rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre 

Commissaires  impériaux  près  les  conseils  de  guerre i 

n         ••       ■      x  •  .  VIO.-1  )  40  par  mois. 

Commissaires  impériaux  rapporteurs  près  les  tribunaux!  r 

maritimes 

Greffiers  des  tribunaux  maritimes  des  2e  et  5°  arrondisse- 
ments   

Greffiers  des  conseils  ou  des  tribunaux  de  révision. .....  \ 

Greffiers  des  conseils  de  guerre r    ,«f  . , 

Greffiers  des  tribunaux  maritimes  des  1er,  3e  et  4e  arron-l 

dissements j 

Commis  greffiers 24f  idem. 

Le  payement  des  indemnités  fixées  par  le  présent  article 
est  suspendu  chaque  fois  que  les  officiers,  officiers  mariniers, 
sous-officiers  et  employés  en  retraite,  attachés  au  service  de 
la  justice  maritime,  s'absentent  de  leur  poste  ou  cessent  de 
remplir  leur  emploi  pour  un  motif  étranger  au  service. 
Toutefois ,  dans  des  cas  exceptionnels  laissés  à  l'appréciation 
du  ministre,  ils  peuvent  momentanément  conserver,  hors 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  jouissance  des  indemnités 
qui  leur  sont  allouées. 

5.  Dans  chacun  des  chefs-lieux  d'arrondissement,  le  gref- 
fier du  premier  tribunal  maritime  est  chargé,  sous  la  sur- 
veillance du  commissaire  impérial  rapporteur  près  ce  tri- 
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hunal,  du  dépôt  central  des  archives  judiciaires  de  l'arron- 
dissement. 

Il  réunit,  classe  et  conserve,  avec  toutes  les  pièces  de  la 
procédure,  les  minutes  des  jugements  rendus  par  les  divers 
tribunaux  permanents  de  la  marine.  Tous  les  autres  gref- 
fiers de  l'arrondissement  relèvent,  à  cet  égard,  de  son  au- 
torité. 

Les  ampliations  des  minutes  et  les  dossiers  des  jugements 
rendus  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  dans  les  ports  du 
5e  arrondissement,  dans  le  détroit  de  Gibraltar,  la  Méditer- 
ranée et  autres  mers  du  Levant,  sont  transmis  mensuelle- 
ment au  dépôt  central  des  archives  judiciaires  du  5e  arron- 
dissement maritime.  Cette  transmission  est  faite  au  dépôt 
central  du  2e  arrondissement,  lorsque  la  réunion  du  conseil 
de  guerre,  de  révision  ou  de  justice  a  eu  lieu  sur  les  autres 
mers  ou  dans  un  des  porte  de  l'Océan. 

Au  désarmement  des  bâtiments,  les  registres  du  service 
de  la  justice  maritime  sont  transmis  au  dépôt  central  du  2  e 
ou  du  5e  arrondissement,  suivant  que  le  navire  a  désarmé 
dans  un  des  ports  de  l'Océan  ou  de  la  Méditerranée. 

6.  Quand  un  membre  d'un  tribunal  de  la  marine,  un 
commissaire  impérial,  un  rapporteur,  un  commissaire  im- 
périal rapporteur  ou  un  greffier  est  obligé  de  se  déplacer,  à 
raison  de  l'exercice  de  ses  fonctions ,  il  reçoit,  selon  le  corps 
auquel  il  appartient  ou  dont  il  faisait  partie ,  les  indemnités 
de  route,  de  transport  et  de  séjour  déterminées  par  les  rè- 
glements spéciaux. 

7 .  Les  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre  permanents 
etles  commissaires  rapporteurs  près  les  tribunaux  maritimes 
cessent  de  percevoir  les  indemnités  qui  leur  étaient  allouées 
à  titre  de  frais  de  bureau. 

Une  somme  de  i  5  francs  par  mois  est  allouée  à  chaque 
greffier  qui,  au  moyen  de  cette  indemnité,  est  tenu  de 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  pour  fournitures  de  bureau, 
imprimés  exceptés. 

8.  L'impression  des  jugements  en  placards  est  ordonnée 
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par  les  tribunaux  de  la  marine,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  con- 
damnation à  la  peine  de  mort,  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, à  la  déportation,  aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la 
détention ,  à  la  réclusion ,  au  bannissement  et  à  la  dégrada- 
tion militaire. 

Cette  impression  a  encore  lieu,  quelle  que  soit  la  peine, 
pour  tout  jugement  dont  la  publication  est  reconnue  néces- 
saire par  l'autorité  qui  a  prononcé  la  mise  en  jugement. 

9.  Lorsque  des  individus  appartenant  aux  divers  services 
de  la  marine  sont  appelés  en  témoignage,  ils  continuent  à 
recevoir  le  traitement  attaché  à  leur  position  respective  :  en 
cas  de  déplacement,  ils  ont  droit  aux  indemnités  déroute, 
de  transport  et  de  séjour  fixées  parles  règlements  spéciaux. 

Ils  ne  peuvent  prétendre  à  aucune  autre  indemnité. 

10.  Les  personnes  n'appartenant  pas  au  département  de 
la  marine  auxquelles  l'Etat  ne  paye  directement  aucun  trai- 
tement d'activité  reçoivent,  quand  elles  sont  appelées  en  té- 
moignage et  qu'elles  requièrent  le  payement  de  la  taxe,  une 
indemnité  qui  est  fixée  par  le  rapporteur  ou  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  et  qui  ne  peut  être  moindre  d'un  franc  ni 
supérieure  à  deux  francs  cinquante  centimes  par  journée  de 
voyage  ou  de  séjour. 

La  journée  démarche  est  décomptée  à  raison  de  vingt- 
quatre  kilomètres,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux 
officiers-mariniers,  sous -officiers,  matelots  et  soldats,  en 
congé  sans  solde,  et  aux  hommes  de  la  réserve  appelés  en 
témoignage  devant  les  tribunaux  de  la  marine. 

1 1 .  Les  interprètes  sont  taxés  à  raison  de  6  francs  par 
séance  entière  de  jour,  et  9  francs  par  séance  entière  de 
nuit,  non  compris  le  payement  de  la  traduction  par  écrit 
qu'ils  peuvent  être  appelés  à  faire  des  pièces  de  conviction 
rédigées  en  langue  étrangère;  le  prix  de  ce  travail  est  éva- 
lué par  le  tribunal,  séparément  et  selon  sa  nature. 

12.  Les  experts  écrivains  sont  taxés  à  raison  de  6  francs 
par  vacation. 
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13.  Pareille  somme  de  6  francs  est  allouée,  également 
par  vacation ,  aux  officiers  de  santé  et  médecins  civils  dont 
le  ministère  est  requis  en  justice. 

14.  Les  dépenses  mentionnées  aux  articles  10,  11,  12 
et  1 3  du  présent  décret  continueront  à  être  acquittées  par 
les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  à  titre 
d'avances  au  département  de  la  marine. 

15.  Les  militaires  de  la  gendarmerie,  les  préposés  des 
douanes,  les  agents  de  police,  les  gardes  forestiers,  les 
gardes  champêtres  et  les  portiers-consignes  des  places  fortes 
reçoivent,  à  titre  de  gratification,  une  somme  de  2  5  francs 
toutes  les  fois  qu'ils  opèrent  l'arrestation  d'un  déserteur. 

La  même  gratification  est  accordée  à  tout  individu  qui 
la  réclame  pour  avoir  arrêté  un  déserteur  et  l'avoir  remis 
à  la  gendarmerie, 

Hors  de  France ,  les  frais  d'arrestation  des  marins  déser- 
teurs continuent  à  être  réglés  en  conformité  du  décret  sur 
la  solde  et  l'administration  des  équipages  de  la  flotte. 

16.  Une  gratification  est  également  accordée  aux  per- 
sonnes désignées  dans  l'article  précédent  qui  arrêtent  un 
condamné  aux  travaux  forcés  évadé  d'un  bagne  :  cette  gra- 
tification est  de  100  francs,  si  le  condamné  a  été  repris 
hors  des  murs  de  la  ville  où  il  était  détenu;  de  5o  francs, 
s'il  a  été  repris  dans  la  ville,  et  de  2  5  francs,  s'il  a  été  saisi 
dans  le  port. 

17.  Les  greffiers  des  conseils  de  guerre  permanents  ces- 
sent de  percevoir  la  rétribution  de  1  2  francs  qui  leur  était 
allouée,  pour  chaque  jugement,  par  l'article  6  de  l'arrêté 
du  1  7  floréal  an  v. 

Il  est  perçu  par  le  Trésor  une  somme  de  12  francs,  a 
titre  de  frais  de  procédure,  pour  tout  jugement  d'un  conseil 
de  guerre  ou  d'un  tribunal  maritime ,  portant  condamnation. 
Le  recouvrement  en  est  opéré  de  la  même  manière  et  en 
même  temps  que  les  autres  frais  auxquels  a  donné  lieu  la 
poursuite  du  crime  ou  du  délit.  Sont  également  comprises 
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dans  ces  frais  les  gratifications  mentionnées  aux  articles  1 5 
et  16  du  présent  décret. 

18.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés,  auteurs  ou  com- 
plices du  même  fait,  la  condamnation  au  remboursement 
est  prononcée  solidairement  contre  eux. 

19.  Les  frais  sont  liquidés  et  la  liquidation  est  rendue 
exécutoire  par  le  président  du  tribunal.  Le  recouvrement 
est  poursuivi  par  les  agents  du  domaine. 

20.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  juin  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

VA  mirai  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  HAMELIN. 


MODÈLES  DE  FORMULES 


POUR 


LA  JUSTICE  MILITAIRE  DE  L'ARMEE  DE  MER. 


SÉRIE  A. 


SERVICE  A  TERRE. 

1 .  Procès-verbal  de  constat  du  corps  du  délit. 

2.  Ordre  d'informer. 

2  bis.  Déclaration  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'informer. 

3.  Mandat  de  comparution. 

3  bis.  Mandat  d'amener. 

4.  Mandat  d'extraction. 

5.  Procès-verbal  d'interrogatoire. 
Ci.        Mandat  de  dépôt. 

6  bis.  Mandat  d'arrêt. 

7.        Cédule  pour  l'information  (sans  taxe). 

7  bis.  Cédule  pour  l'information  (avec  taxe). 

7  ter.  Original  de  signification  de  cédule  pour  l'information. 
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'    8.  Procès-verbal  d'information. 

9.  Procès-verbal  d'expertise. 

10.  Commission  rogatoire. 

1 1 .  Conclusions  du  commissaire  impérial. 

11  bis.  Conclusions  du  commissaire  impérial ,  à  transmettre  au  ministre. 

1 2.  Ordre  de  mise  en  jugement. 
3  2  bis.  Ordonnance  de  non-lieu. 

12  1er.  Ordonnance  de  non-lieu  et  ordre  de  mise  en  jugement. 

1 3.  Avis  d'un  ordre  de  mise  en  jugement,  à  transmettre  au  président. 

13  bis.  Avis  d'un  ordre  de  mise  en  jugement,  à  transmettre  au  commissaire  impérial. 

14.  Original  de  notification  de  l'ordre  de  mise  en  jugement  et  de  la  liste  des  témoins. 

15.  Liste  des  témoins. 

1 6.  Avertissement  pour  le  choix  d'un  défenseur. 

17.  Notification  du  jour  du  jugement. 

18.  Nomination  du  défenseur  d'office. 

19.  Convocation. 

20.  Cédule  pour  l'audience  (sans  taxe). 
20  bis.  Cédule  pour  l'audience  (avec  taxe). 

20  ter.  Original  de  signification  de  cédule  pour  l'audience, 

2 1 .  Citation. 

22.  Jugement. 

23.  Extrait  de  jugement  pour  le  domaine. 
23  6m.  Extrait  de  jugement. 

24.  Extrait  de  jugement  exécutoire  d'acquittement  ou  d'absolution. 

25.  Recours  en  révision. 

26.  Décision  du  conseil  ou  tribunal  permanent  de  révision. 

27.  Ordonnance  enjoignant  à  un  contumax  de  se  présenter 

28.  Jugement  par  contumace. 

29.  État  mensuel  des  jugements  rendus. 


PROCES-VERBAL 

DE    CONSTAT 
DD    CORPS   DE   DÉLIT. 
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MARINE  IMPÉRIALE. 


(B) 


JUSTICE  MARITIME. 

Série  A. 

Modèle  n°  J . 


(»)    Désigner  l'arrondi; 
aemcnt  maritime  oa  la  c< 


(b)   Indiquer  la  juridic- 


(c)  Rapporteur  on  com- 
missaire impérial  rappor- 
teur près  1 


L'an  mil  huit  cent 
en  îa  chambre  du  conseil , 


Nous  (c) 

i 

M. 

procédant  par  suite  d 

pour  constater  le  délit  imputé  au     dit 

Nous  1         avons  fait  comparaître  par 
et  en  présence,  le  sieur 


greffier  d  (b) 


assisté  de 


susrelaté, 


nous  a  remis,  pour  être  déposé  au  greffe,  comme  pièce  de  conviction 


Le  déposant  affirme  que  ce  objet  identiquement  ce 

mentionné  précité     .  Nous  lui  avons  décerné  acte  de  ce  dépôt,  et 

nous  avons  attaché  à  ce     objet     de  conviction  une  bande  de  papier  scellée 
et  parafée  par  nous  et  le  greffier. 


Apre: 
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Après  que  nous  avons  eu  donné  au  prévenu  connaissance  des  faits  à  sa 
charge,  il  nous  a  déclaré,  sur  nos  interpellations, 
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(a)  justice  maritime. 

=  MARINE  IMPÉRIALE.  ^l. 


Art.  129  et  130  du  Code 


de  justice  maritime.  Modèle  h"  2, 


ORDRE 
D'INFORMER. 


Le  (b) 
(a)  Désigner  l'arrondis-         Vu  les  articles  129  et  130  du  Code  de  justice  maritime  ; 

ement  maritime  on  la  co- 


,0D10-  Attendu  qu'il  résulte  de 

(b)  Préfet  du 

arrondissement      maritime 
ou  gouverneur  de 

(c)  Indiquer  la  jnridic-      que  1         nommé 
lion. 


crime  (ou  délit)  prévu  par 
ordonne  qu'il  soit  informé  contre 

par  le  rapporteur  du  (c) 

Charge  le  commissaire  impérial  d'assurer  l'exécution  du  présent  ordre 
d'informer. 

Fait  à  ,  le  18      . 


A  M.  le  Commissaire  impérial  près  le  (c) 


Art.  129  du  Code  de  justice 
maritime. 
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MARINE  IMPÉRIALE. 


JUSTICE  MARITIME. 

Série  A. 

Modèle  s0  2  bis. 


DÉCLARATION 
QU'IL    N'Y   A  PAS    LIEC 

B'ISFOHMER. 


(a)  Désigner  l'arrondis- 
sement maritime  ou  la  co-  L.e  (BJ 
lonie. 

Vu  l'article  129  du  Code  de  justice  maritime; 

(b)  Préfet  du .. 

arrondissement     maritime  Attendu  que  le         nommé 

ou  gouverneur  de 


inculpé        de 


Attendu  qu 


Déclare  que,  dans  l'état,  il  n'y  a  pas  lieu  à  information. 
Fait  à  ,  le 


(i)  Indiquer  les  motifs  qui  portent  à  ne  pas  ordonner  l'iuformalion  ;  spécifier  s'ils  résultent  de 
ce  que  lo  fait  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  ou  de  circonstances  spéciales  qui  lui  enlèveraient  tout 
caractère  de  gravité. 


MANDAT 
DE   CO-M  PARUTION 
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MARINE  IMPERIALE. 


Nocs  (c) 


(a)  Indiquer  l'arrondis- 
sement maritime,  la  colo- 
nie ou  le  bâtiment. 

(b)  Désigner  la  juridic- 
tion. 

(c)  Rapporteur  ou  com- 
missaire impérial,  rappor- 
teur près  le 


mandons  et  ordonnons  à  tous  agents  de  la  force  publique  de  citer  à  compa- 
raître devant  nous ,  en  la  chambre  du  conseil  d 
le  ,  à  heures  de 

le  nommé 


à  l'effet  d'y  être  interrogé         et  entendu         sur  les  faits  à  imputés , 

et  de  1  déclarer  que,  faute  de  comparaître,  il  sera  décerné  contre 

mandat      d'amener. 
A  l'effet  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent,  scellé  de  notre  sceau. 


Fait  en  la  chambre  d 

mil  huit  cent 


,1e 


L'an 
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L'an  mil  huit  cent  ,  le 

requis  de  M. 
au  port  d 

Je  soussigné  ,  gendarme  de  la  compagnie 

de  ce  port,  ai  notifié  le  mandat  de  l'autre  part,  dont  j'ai  exhibé  l'original, 
dûment  signé  et  scellé,  a 

afin  qu'  à  comparaître  le  en  la  chambre 

du  conseil  d  ,  à  heures 

du  ,  à  peine  d'y  être  contraint  par  mandat  d'amener, 

conformément  à  l'article  91  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  ai  laissé 
copie,  tant  dudit  mandat  de  comparution  que  du  présent,  en  parlant  à 


MANDAT   D'AMENER 
contre 
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MARINE  IMPERIALE. 


JUSTICE  MARITIME 


Modèle  m°  3  bis. 


(a)  Indiquer  l'arrondis- 
sement maritime ,  la  colo- 
nie ou  le  bâtiment. 

(b)  Designer  la  juridic- 
tion. 

(c)  Rapporteur  ou  com- 
missaire impérial  rappor- 
teur près  le 


Noos  (c) 


mandons 
et  ordonnons  à  tous  agents  de  la  force  publique  d'amener  par-devant  nous, 
en  la  chambre  du  conseil  d  ,  le 

à  beure  du  en  se  conformant  à  la  loi, 

le       nommé 


pour  être  entendu       sur  1  inculpation       dont  il  est  l'objet. 

Requérons  tout  dépositaire  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  pour 
l'exécution  du  présent  mandat,  s'il  en  est  requis  par  le  porteur;  à  l'effet  de 
quoi ,  nous  l'avons  signé  et  scellé  de  notre  sceau. 


Fait 


la  cbanibre  du  conseil  d 
mil  huit  cent 


le 


L'an 
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L'an  mil  huit  cent  ,  le 

requis  de  M.  le 
au  port  d 

J'ai  ,  gendarme  attaché  au  service  maritime, 

demeurant  en  cette  ville,  soussigné,  signifié  et  délivré  copie  du  mandat  de 
l'autre  part,  dont  j'ai  exhibé  l'original  dûment  signé  et  scellé, 

en  parlant  à  personne       ;  en 

conséquence,  je  amené  à  comparaître  devant  M.  le 

en  la  chambre  du  conseil  d 
dont  acte. 


MANDÂT 
D'EXTRACTION. 


Art.  131 

du 

Code  de  justice  maritime. 


(i)   Indiquer  la  juridic- 
tion. 
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MARINE  IMPERIALE. 


M 


,le 


iS 


Le  concierge  de  la  maison  d'arrêt  de  est  requis  d'extraire  et  de 

faire  conduire  sous  bonne  et  sûre  escorte,  au  greffe  du  (a) 

,  pour  être  interrogé         ,  puis  réintégré         dans 
ladite  maison  de  justice, 

Le         nommé 


(b)  Rapporteur  ou  com- 
missaire impérial  rappor- 
teur près  1 


Le  chef  de  l'escorte  est  personnellement  responsable  d         susnommé 
jusqu'à  réintégration  dans  ladite  maison  de  justice. 

Ie(B) 


PROCES-VERBAL 
D'INTEKROGATOIRE. 


Art.  131 

du 

Code  de  justice  maritime. 


(a)  Indiquer  la  juridic- 
tion. 


(b)  Rapporteur  on  com- 
missaire impérial  rappor- 
teur près  1 
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MARINE  IMPERIALE. 


(A) 


L'an  mil  huit  cent 
heure         en  la  salle  du  greffe,  sise  à 


Devant  nous  (b) 
assisté  de  M. 


ïreffier  dudit  tribunal 


A  comparu ,  en  vertu  de  noire 
le  dénommé  ci-après,  prévenu  d 

Nous  l'avons  interrogé  comme  suit 


Demande 


Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge,  profession,  lieu  de  naissance,  domi- 
cile? A  quel  titre  êles-vous  lié  au  service? 


Réponse. 


MANDAT 

DE   DÉPÔT 

contre 
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MARINE  IMPÉRIALE. 


(B) 


prévenu  de 


(a)  Désigner  l'arrondis- 
sement maritime  oa  la  co- 
lonie. 

(b)  Désigner  la  juridic- 
tion. 

(c)  Rapporteur  oa  com- 
missaire impérial  rappor- 
teur près  1 


Noos  (c) 

au  port 
cl  ,  mandons  et  ordonnons  à  tous  agents  de  la  force 

publique  de  conduire  à  la  maison  de  dépôt  d  en  ce  port, 

en  se  conformant  à  la  loi ,  1         nommé 


Enjoignons  au  gardien  de  ladite  maison  de  dépôt  d 
de  1  recevoir  et  retenir  jusqu'à  nouvel  ordre 

Requérons  tout  dépositaire  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  pour 
l'exécution  du  présent  mandat,  s'il  en  est  requis  par  le  porteur;  à  l'effet  de 
quoi,  nous  l'avons  signé  et  scellé  de  notre  sceau. 

Fait  en  la  chambre  du  conseil  d  ,  le 

mil  huit  cent 


L'an 
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L'an  mil  huit  cent  ,  le 

requis  de  M. 

au  port  d 

J'ai  ,  gendarme  attaché  au  service 

maritime,  demeurant  en  cette  ville,  soussigné,  signifié  et  délivré  copie  du 
mandat  de  l'autre  part 

en  parlant  à  personne         ;  en  conséquence,  je  conduit  et  déposé 

à  la  maison  de  dépôt 
d  pour  y  rester  détenu       ,  et  le  concierge  en  a 

pris  charge  ;  dont  acte. 


MANDAT 
D'ARRÊT 

contre 
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MARINE  IMPERIALE, 


(a)  Indiquer  l'arrondis- 
sement maritime  on  la  co- 
lonie. 


(b)  Rapporteur  on  com- 
missaire impérial  rappor- 
teur près  1 


Noos  (b) 


Vu  i       interrogatoire       subi        le 
par  1       nommé 


Mandons  et  ordonnons  à  tous  agents  de  la  force  publique  d'arrêter  et  con- 
duire à  la  maison  d'arrêt  d 
1       dit  pour  y  être  détenu 


Enjoignons  au  concierge  de  ladite  maison  d'arrêt  recevoir, 

écrouer  et  détenir  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Requérons  tout  dépositaire  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  pour 

i5 
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l'exécution  du  présent  mandat,  s'il  en  est  requis  par  le  porteur:  à  l'eftcl  de 
<juoi,  nous  l'avons  signé  et  scellé  de  noire  sceau. 

Fait  en  !a  chambre  du  conseil  des  tribunaux  maritimes,  le 
mil  huit  cent 


L'an  mil  huit  cent 
(e)  Rapporteur  on  com-     requis  de  M.  le  (b) 

rnissaire   iaipérial   rappor- 
teur près  1 


J'ai  ,  gendarme  attaché  au  service  maritime ,  demeu- 

rant en  cette  ville,  soussigné,  signiGé  et  délivré  copie  du  mandat  de  l'antre 
part,  dont  j'ai  exhibé  l'original,  dûment  signé  et  scellé, 

en  parlant  à       personne.  En 
conséquence,  je         ai  arrêté  et  conduit         à  3a  maison  d'arrêt 

où  été  écroué       pour  y  rester  détenu 

et  le  concierge  en  a  pris  charge;  dont  acte. 


CEDULE. 
roun     L'INFORMATION 

sans  t.aïe). 


Art.  132,  133  et  235 

du  Code 

Je  justice  maritime. 


La    présente    devra    êtie 
ipportée    en   venant  dépo- 
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MARINE  IMPÉRIALE. 


M 


Noos  (b) 


(*)   Indiquer   la  juridi 


(b)  Rapporteur  ou  com- 
missaire impérial  rappor- 
teur près  1 


rquérons  le  sieur 


de  comparaître  devant  nous,  au  greffe  du  (a) 

le  18 

d 

au  nommé 


heure 
pour  y  déposer  eu  personne  sur  les  faits  relatifs 


Le  témoin  requis  est  prévenu  que,  faute  par  lui  de  se  conformer  à  la  pré- 
sente assignation,  il  y  sera  contraint  par  les  voies  de  droit,  conformément  à 
l'article  133  du  Code  de  justice  maritime. 


Donné 


le 


mois  d 
Le{B) 


an  18 


SIGNIFICATION. 


L'an  mil  huit  cent 
à  la  requête  de  M.  le 


le 


rapporteur  près  le  (a) 
nous 
soussigné,  avons  signifié  la  cédule  ci-dessus  au  sieur 
en  son  domicile,  à 
parlant  à 
ainsi  déclaré;  et  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ,  nous  lui  avons  laissé  la  présente. 

Dont  aclc ,  à  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

i5. 


CEDULE 

POUR     L'INFORMATION 

(avec  taxe). 


Articles  132,  133  et  235 

du  Code  M 

de  justice  maritime. 
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MARINE  IMPÉRIALE. 


apportée  211   venant   Jépo- 


(a)   Indiquer  la  juridic- 
tion. 


(b)  Rapporteur  ou  com- 
missaire impérial  rappor- 
teur près  1 


Noos  (b) 

requérons 
le  sieur 

de  comparaître  devant  nous  au  greffe  de  (a) 
le  18       ,  à  heure     d 

pour  y  déposer  en  personne  sur  les  faits  relatifs  au 
nommé 

Le  témoin  requis  est  prévenu  que,  faute  par  lui  de  se  conformer  à  la  pré- 
sente assignation ,  il  y  sera  contraint  par  les  voies  de  droit,  conformément  à 
l'article  133  du  Code  de  justice  maritime. 

Donné  à  ,  le  du  moia  vi  18 

le{B) 


L'an  mil  huit  cent  ,  le  à  la  requête  de 

M.  le  (b)  près  le  (a) 

soussigné,  avons  signifié  la  cédule  ci-dessus  au  sieur 
en  son  domicile,  à 
parlant  à 

ainsi  déclaré  ;  et  à  ce  qu'il  n'en  ignore,  nous  lui  avons  laissé  la  présente.  Dont 
acte,  à  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


La  présente  formule  est 
spéciale pourla  citation  des 
témoins  gui  no  sont  ni  ma- 
rins ,  ni  militaires. 
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MANDAT  DE  PAYEMENT  DE  LA  TAXE  D'UN  TÉMOIN. 


M.  le  Receveur  de  l'enregistrement  au  Palais  de  justice,  à       .  4 
est  invité,  et  au  besoin  requis,  de  payer,  sur  la  présentation  de  ce  mandat, 
au  sieur 
la  somme  d 

qui   lui  a  été  allouée,  sur  sa  demande,  pour   sa  comparution  en  qualité 
d 


(u)  Rapporteur  on  corn-  Fait  à 

isaaire  impérial ,  rappor- 


Le  témoin  sait  signei 

Pour  acquit  ; 


Taxe  de 

Le  Greffier,- 


/.,(,) 


ORIGINAL 
DE    SIGNIFICATION 

DE    CÉDVLE 
pour  l'information. 

Ailicies  132,  133  et  235 

du  Code 

de  justice  maritime. 


i)   Indiquer  la   juridi 
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MARINE  IMPÉRIALE. 


(A) 


L'an  mil  huit  cent 
(b)  Rapporteur  ou  com-     à  la  requête  de  M.  le  (b) 

missaire  impérial   rappor- 
teur près  le 

1  nous 

soussigné,  avons  signifié  au  sieur 


parlant  à 
ainsi  déclare 


domicile,  à 


JUSTICE  MARITIME 

Série  A. 

Modèle  k°  7  1er, 


1          cédule  d'assignation  en  date  du                                   à            décerner 

par  M.  le  (b),  à  l'effet  de  comparaître  au  greffe  de  (a) 

le  18       ;  et  à  ce  quel       susnommé     n'en 

ignore  ,  nous  1              avons  laissé  I         dite     cédule     .  Dont  acte, 

à  ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(i)   l'.ir  cet  original  peuvent  êtro  constatées  les  significations  faites  le   même  jour,  par  le  ménia 
agent  de  la  force  publique,  à  plusieurs  témoins  appelés  dans  une  même  affaire. 


PROCES-VERBAL 
D'INFORMATIOiN. 


Ail,  132  du  Code  de  justice 
maritime. 
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MARINE  IMPÉRIALE. 


(a)  Indiquer  l'arrondis- 
sement maritime ,  la  colo- 
nie ou  le  bâtiment. 


(b)   Désigner  la  juridic- 
tion. 


L'an  mil  huit  cent 
sur  les 

Devant  nous  (c) 


^c)  Rapporteur  ou  corn- 

iTr  pri ï ??"!:  "rr;  assisté  de  M- 


heures  d 


en  la  chambre 


greffier  d  (b) 

A  comparu,  en  vertu  de  notre  cédule  du 
le  témoin  ci-après  nommé ,  lequel ,  hors  de  la  présence  d  prévenu  et  des 
autres  témoins,  après  avoir  représenté  la  citation  à  lui  donnée,  avoir  prêté  ser- 
ment de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  et  interrogé  par  nous  sur  ses 
nom,  prénoms,  âge,  état,  profession  et  demeure,  s'il  est  domestique ,  parent 
ou  allié  des  parties,  à  quel  degré. 

A  répondu  se  nommer 
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MARINE  IMPÉRIALE. 


PROCES-VERBAL 
D'EXPERTISE. 


Article    331  ,      S    ultièmc 

da  Code 

de  jastice  maritime. 


M 


JUSTICE  MARITIME. 

Série  A. 
Modèle  h°  q. 


L'an  mil  huit  cent 

(a)  Indiquer  l'arrondisse- 
ment  maritime ,  la  colonie      eQ  ja  chambre  du  conseil 


ou  le  bâtiment. 


(b)  Désigner  la  juridic- 
tion- Nous  (c) 


(c)  Rapporteur  ou  com- 
missaire  impérial    rappor-  , 

teor  près  1 Greffier  (1  (b) 


assisté  de  M. 


procédant 


par  suite  d 

Pour  coijstater,  par  experts,  la  nature  et  la  valeur  d       objet     mentionné 

et   déposé       au   greffe  comme  pièce       de  conviction  dans  l'affaire  d 

nommé 

prévenu     d 


Nous  avons  nommé  d'office  et  cité  par  cédules  du 


par 


en  ladite  qualité  d'experts,  les 


Lesquels,  après  que  nous  leur  avons  lait  connaître  le  motif  de  leur  commis- 
sion, en  présence  d  prévenu  ,  ont  prêté  le  serment  de  donner  leur  avis 
en  honneur  et  conscience,  en  levant  la  main  et  en  prononçant  :  Je  le  jure;  et 
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le  prévenu  ayant  déclaré,  sur  notre  interpellation,  n'avoir  aucun  moyen  de 
reproche  ou  de  récusation  à  produire  contre  lesdils  experts,  ces  derniers,  après 
un  examen  attentif  des  objets  soumis  à  ïeur  expertise ,  nous  ont  déclaré  : 


COMMISSION 
ROGATOIRE. 


Art.  132  dn  Code 
de  justice  maritime 


(a)  Indiquer  la  juridic- 
tion. 

(b)  Rapporteur  ou  com- 
missaire impérial  rappor- 
teur près  le 
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MARINE  IMPÉRIALE, 


JUSTICE  MARITIME. 

Série  A. 

Modèle  s0  10. 


(a) 


Nous  (b) 

Vu  la  procédure  commencée  contre  1 


inculpé 


Attendu  qu'il  importe  d'informer  et 


Vu  l'article  132  du  Code  de  justice  maritime  et  1< 
Code  d'instruction  criminelle, 


articles  83  et  85  du 


Prions  et  requérons  au  besoin  M. 


auquel  nous  adressons  la  présente  commission  rogatoire,  de  vouloir  bien  citer 
à  comparaître  devant  lui,  et  d'entendre  comme  témoin  sur  les  faits  et  circons- 
tances qui  peuvent  être  a  connaissance  relativement  au  délit  ci-dessus 
mentionné ,    le                  Sr 


et  tous   autres  dont  les  dépositions  seraient  utiles  à  la  manifestation  de  la 
vérité. 

Le     quel     ,  après  avoir  prêté  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la 
vérité,  avoir  déclaré  nom     ,  prénoms,  âge,  état,  profession  et  demeure, 

s'il  domestique      ,  parent     ou  allié      des  parties  et  à  quel  degré , 

déposer        sur  les  questions  suivantes ,  indépendamment  de  celles  qu'il  seraii 
iu^é  nécessaire  de  I  adresser. 
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Et  nous  adresser,  avec  la  présente  commission  rogatoire,  le  procès-verbal 
d'information  qui  sera  dressé  en  conséquence,  ainsi  que  toutes  les  pièces  qu'il 
y  aurait  lieu  de  rédiger  pour  son  exécution,  conformément  à  la  loi. 


Art.  338  du  Code 
de  justice  maritime,  §  I. 
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MARINE  IMPERIALE. 


JUSTICE  MARITIME. 


Série  A. 


CONCLUSIONS 

du 

COMMISSAIRE    IMPÉRIAL. 


Le 


18 


(a)  Indiquer  l'arrondis- 
sement maritime  on  la  co- 

,onie-  Monsieur 

(b)  Indiquer  la  juridic- 
tion. 

,  .  „  ,-         ...  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  avec  le  rapport  prescrit  par  l'article  138 

(c)  Préfet   maritime  ou  rr         i  l 

de  Code  de  justice  maritime,  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé contre  le      nommé 


Mes  conclusions  tendent  à  ce  que  (i) 


J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  prononcer  sur  la  mise  en  juge- 
ment. 

Je  suis  avec  respect,  M. 

Votre  très-humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  Commissaire  impérial, 


A  M.  le  (c) 


(i)  Dans  le  cas  où  les  conclusions  tendent  à  la  mise  en  jugement ,  on  devra  qualifier  le  crime  ou 
le  délit  que  les  faits  constituent ,  et  indiquer  les  articles  de  loi  qui  les  répriment. 


Art.  138  du  Code 
de  justice  maritime,  S 
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MARINE  IMPERIALE, 


CONCLUSIONS 
du 

COMMISSAIRE  IMPERIAL 

À  TRANSMETTRE 

ATT    MINISTRE. 


(a)  Indiquer  l'arrondis- 
sement maritime  ou  la  co- 
lonie. ) 

(b)  Indiquer  la  juridic- 
tion. 

(c)  Préfet  maritime  ou 
gouverneur. 


M 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  avec  le  rapport  prescrit  par  l'article  1 3<S 
du  Code  de  juslice  maritime,  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé contre  1     nommé 


Mes  conclusions  tendent  à  ce  que  (î) 


J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  transmettre  ces  pièces  à  M.  le 
ministre  de  la  marine,  afin  de  mettre  Son  Excellence  à  même  de  statuer  sur  la 
mise  en  jugement 

Je  suis  avec  respect,  M. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  Commissaire  impérial, 


A  M.  le  (c) 


(i)  Lorsque  les  conclusions  tendent  à  la  mise  en  jugement,  on  doit  qualifier  le  crime  ou  le  délit 
que  les  faits  constituent,  el  indiquer  les  articles  de  loi  qui  les  répriment,  sauf.lc  cas  prévu  par  le 
dernier  paragraphe  do  l'ar'îcle  139  du  Codo  de  justice  maritime. 


M 


Art.  138  et  141  du  Code 
de  justice  maritime. 


ORDRE 
DE  MISE   EN  JUCEMEXT. 


(a)  Indiquer  l'arrondis- 
sement maritime  ou  la 
colonie. 

(b)  Préfet  maritime  ou 
gouverneur. 

(c)  Indiquer  la  juridic- 
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MARINE  IMPÉRIALE. 


JUSTICE  MARITIME. 


Le  (b) 
Vu  la  procédure  instruite  contre  le     nommé 

Vu  le  rapport  et  l'avis  de  M.  le  Rapporteur  et  If  s  conclusions  de  M.  le  Com- 
missaire impérial  tendant  au  renvoi  devant  le  (c) 
Attendu  qu'il  existe  contre 

prévention  suffisamment  établie  (î) 

Vu  les  articles  138  et  141  du  Code  de  justice  maritime, 

Ordonne  la  mise  en  jugement  d         nommé 

Ordonne,  eu  outre,  que  le  (c)  appelé  à  statuer  sur  les  faits 

imputés  au     dit 


sera  convoque  pour 
Fait  à 


heure 


Le 


18 


(  i)   SpéciGer  Je  crime  ou  le  délit  et  indiquer  les  articles  de  loi  qui  le  répriment 


Art.  138  du  Code 
de  justice  maritime. 


ORDONNANCE  DE    NON-LIEU. 


(a)  Indiquer  l'arrondis- 
sement maritime  ou  la 
colonie. 

(b)  Préfet  maritime  ou 
gouverneur. 

(c)  Indiquer  la  juridic- 
tion. 
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MARINE    IMPÉRIALE. 


Le  (b) 

Vu  la  procédure  instruite  contre  le       nomme 

Vu  le  rapport  et  l'avis  de  M.  le  Rapporteur  et  les  conclusions  de  M.  le  Com- 
missaire impérial  près  le  (c)  tendant  à 


Attendu  (1) 

Vu  l'article  138  du  Code  de  justice  maritime; 

Déclare  qu'en  l'état  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  mise  en  jugement  et 
ordonne  que  1       dit 


ser  sur-le-champ  mis  en  liberté  si 

autre  cause. 


détenu  pour 


Fait  à 


Le 


18 


(i)  Indiquer  les  motifs  qui  portent  à  ne  pas  ordonner  la  mise  en  jugement;  spécifier  s'ils  ré- 
sultent do  ce  que  le  fait  ne  constitue  ni  crime  ni  délit ,  ou  du  défaut  de  charge»  suffisante». 


Art.  138  et  141  du  Code 
de  justice  maritime. 

ORDONNANCE 
DE    NON-LIED 

et  ordre 

DE    MISE    EH   JUGEMENT. 


(a)  Indiquer  l'arrondis- 
sement maritime  ou  la  co- 
lonie. 

(b)  Préfet  maritime  ou 
gouvernenr. 
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MARINE  IMPÉRIALE. 


Le(B) 

Vu  la  procédure  instruite  contre  le       nommé 

Vu  le  rapport  et  l'avis  de  M.  le  rapporteur  et  les  conclusions  de  M.  le  com- 
missaire impérial  près  le  (c) 


(c)  Indiquer  la  juridic-      attendu,  en  ce  qui  concerne  (î) 


Vu  l'article  138  du  Code  de  justice  maritime, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en   l'état,   d'ordonner   la   mise   en   jugement 
contre 

et  ordonne  que  le       susnommé       ser  sur-le-champ  mis  en  liberté,  s'il 

n  détenu  pour  autre  cause; 

Mais,  attendu  qu'il  existe  contre 

prévention     suffisamment  établie     (2) 

Vu  lesdits  articles  138  et  141  du  Code  de  justice  maritime, 
Ordonne  la  mise  en  jugement  d         nommé 


Ordonne  que  le  (c) 
au     dit     sera  convoqué  pour 
Fait  à 


appelé  a  statuer  sur  les  faits  imputés 
à  heure 

le  18     . 


(1)  Indiquer  les  motifs  qui  portent  à  ne  pas  ordonner  la  mise  en  jugement.  Spécifier  s'i/s 
résultent  de  ce  que  le  fait  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  ou  du  défaut  de  charges  suffisantes, 
(a)  Spécifier  le  crime  ou  le  délit ,  et  indiquer  l'article  de  la  loi  qui  le  réprime. 


Art.  141  du  Code  de  justice 

maritime. 

— —- " 

AVIS 

D'DN    ORDRE 

DE    MISE    EN    JUGEMENT 

à 

transmettre  au  président. 



Le  (D) 

(a)  Indiquer  l'arrondis- 
sement maritime  ou.  la  co- 

du  (c) 

—  234  — 

MARINE  IMPÉRIALE . 


(e)  Préfet   maritime   on 


mois  d 


(c)  Indiquer  la  juridic- 


inculpé      d 


JUSTICE  MARITIME, 


prévieut  le  président 
qu'il  a  donné,  le  du 

l'ordre  de  mise  en  jugement  devant  ledit 
nommé 


Il  le  prévient,  en  outre,  que  la  réunion  du  (c) 
ordinaire  do  ses  séances  est  fixée  au  du  mois 

d  Leure  d 


Fait  à 


dans  le  lieu 


18 


A  M. 


président  du  (c) 


Art.  141  duCodedejustico 
maritime. 


—  235  — 

MARINE   IMPÉRIALE. 


AVIS 

U'CN    ORDIiE 

de 

*«ISE     ES    JUGEMENT 

à  transmettre 
au  commissaire  impérial.  Lg  fp\ 


(a)  Indiquer  l'arrondis- 
sement maritime  ou  la  co-       (lu  IT1013   U 


(b)    Préfet    maritime 
gouverneur. 


impérial  près  le  (oj 
du 


(c)   Indiquer   la  juridic- 
tion. 


inculpé      de 


prévient  le  commissaire 
qu'il  a  donné  le 
l'ordre  de  mise  en  jugement,  devant  ledit 
nommé 


Il  le  prévient,  en  outre,  que  la  réunion  d  (c)  dans  le  lieu  ordi 

naire  de  «es  séances,  est  fixée  au  du  mois  d 

à  Ii  cure  d 

Les  convocations  nécessaires  devront  être  faites  en  censéquence. 


Fai 


le 


18 


A  \i 


commissaire  impérial  près  le  (c.) 


16. 


m 


Art,  139  du  Code  de  justice 
maritime. 


ORIGINAL 

DE  NOTIFICATION 

de  l'ordre 

DE    BISE   EN    JCGEMERT 

et 
de  la  liste  des  témoins. 


—  236  — 

MARINE  IMPÉRIALE 


JUSTICE  MARITIME. 


L'an  mil  huit  cent 


,1e 


(1)  Indiquer  l'arrondis-      nnn« 
sèment  maritime ,  la  colo- 
nie  ou  le  bâtiment. 


à  la  requête  de  M.  le  commissaire  impérial  près  le  (b) 

soussigné,  avons  signifié  et 


(b)  Indiquer  la  juridic-  ■•«»»■, 

tion.  notihé  à 

(c)  Préfet  maritime,  gou- 
verneur, commandant  de 
force  navale ,  etc. 


1°  L'ordre  de  mise  en  jugement  donné  contre  le 

par  le  (c) 

2°  La  liste  dressée  par  M.  le  commissaire  impérial,  des  témoins  qu'il  se 
propose  de  faire  citer. 

Et  pour  que  du  contenu  audit  ordre,  et  en  ladite  liste,  le  dénommé  n'i- 
gnore, nous  lui  avons,  parlant  comme  il  vient  d'être  dit,  laissé  copie  tant 
desdits  ordres  de  mise  en  jugement,  et  liste  de  témoins,  que  de  la  présente 
signification. 


—   237 


MARINE  IMPERIALE. 


JUSTICE  MARITIME. 

Série  A. 

Modèle  n°  15. 


Art.  139  du  Code  de  justice 
maritime. 


LISTE 
DES   TÉMOINS. 


(a)  Indiquer  l'arrondis- 
sement maritime,  la  colo- 
nie ou  le  bâtiment, 

(b)  Indiquer  la  juridic- 


Liste  des  témoins  que  M.  le  commissaire  impérial  se  propose  de  faire 
entendre  dans  l'affaire  d         nommé 


1» 


Fait  au  parquet  du  (b) 
à 


13 


Le  Commissaire  impérial, 


(i)  Enoncer  exactement  les  noms,  prénoms,  professions  et  demeures  des  témoin». 


Art.  139  du  Code  de  justice 
maritime. 


AVERTISSEMENT 
POCH  LE  CHOIX 

D'CN  DÉFENSEUR. 


(a)  Indiquer  l'arroiiùis- 
sement  maritime ,  ia  colo- 
nie on  le  bâtiment. 


(b)   Indiquer  la  juridic- 
tion. 


—  238  — 

MARINE  IMPÉRIALE. 


L'an  mil  huit  cent  ,  le 

nous,  commissaire  impérial  près  le  (b) 
étant  dans  notre  cabinet,  assisté  de 
avons  fait  amener  de  la  maison  d'arrêt  de 
nommé 


accusé  de 


JUSTICE  MARITIME. 

Série  A. 

Modèle  n"  1C. 


,  greffier, 
le 


lequel,  interpellé  par  nous  de  déclarer  b'il  a  fait  choix  d'un  défenseur,  a 
répondu  : 


(<) 


et  avons  signé  après  lecture  avec  le  greffier. 


(i)   En   cas  de  réponse  négative,  terminer  par  ces  mots  :  «En  conséquence,  l'avons  averti  que 

M.  \e  proii'lett  n  nommé  d'office  pour  son  défenseur  M (Indiquer  le  nom  et  1* 

qualité,) 


Art.  139  du  Code  de  justice 
maritime. 


NOTIFICATION 


JOUR  DU  JUGEMENT. 


(a)  Indiquer  l'arrondis- 
sement maritime,  la  colo- 
nie ou  le  bâtiment. 


(b)   Designer  la  juridic- 


—  239  — 

MARINE  IMPÉRIALE. 


(b) 


L'an  mil  huit  cent 


Requis  par  M.  le  (c) 


(c)  Rapporteur  ou  com-      je  SOUSSIgne 
missaire   impérial  rappor- 
teur près  î  de  la  marine ,  ai  notifié  a 


gendarme  attaché  au  service 


(o)    Préfe    mariti 
gouverneur. 


prévenu 


et  détenu 

qu'en  vertu  des  ordres  de  M.  le  (i>)  ser  jugé 

par  le  (b) 

le  à  heures  du  matin  ;  qu'en  conséquence , 

doi  produire  ou  faire  citer,  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués 

ci-dessus ,  les  témoins  qu'  voudr  faire  entendre  à  décharge  et 

convoquer  défenseur  officieux;  faute  de  quoi ,  il  sera  passé  outre  audit 

jugement,  et  je  1  ai  délivré  copie  du  présent ,  parlant  à 

faisant  connaître  que  les  témoins  cités  à  la  requête  du  ministère  public  sont 
les  sieurs 


Art.  139  et  142  du  Code 
Je  justice  maritime. 


NOMINATION 


DKFENSEDR    D'OFFICE, 


—  240  — 

MARINE  IMPÉRIALE, 


(a)  Indiquer  l'arrondis- 
sement maritime,  la  colo- 
nie ou  le  bâtiment. 

(il)   Désigner  la  juridic- 


(c)  Rapporteur  ou  com- 
missaire impérial  rappor- 
teur près  1 


Nota.  Celte  lettre  voua 
servira  pour  communiquer 
avec  le  prévenu,  détenu 
dv.ncle  prisou  d 


MONSIEUR , 

j'ai  l'honneur  de  vous  inviter  à  défendre  1       nommé 


Vous  pourrez  prendre,  dès  ce  moment,  au  greffe  du  (b) 

communication  du  procèà-verbal  d'information  ,  des  interrogatoires 
subis  par  le  prévenu,  et  de  toutes  les  autres  pièces,  tant  à  charge  qu'à  dé- 
charge. 

J'ai  l'honneur,  en  même  temps,  de  vous  avertir  que  le  (b) 
est  convoqué  pour 
à  heures  du  matin ,  en  la  salle  ordinaire  de  ses  séances,  pour  juger 

ce  prévenu. 

Je  suis,  avec  une  considération  très-distinguée, 
Monsieur, 
Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 


Lc[ç) 


—  241  — 

MARINE  IMPÉRIALE, 


Art.  141  da  Code  de  justice 
maritime. 


CONVOCATION. 


Le  Commissaire  impérial  près  le  (b) 


(a)  Indiquer  l'arrondis- 
sement maritime ,  ia  colo- 
nie on  le  bâtiment. 

(b)  Indiquer  la  juridic- 


(c)    Préfet  maritime  ou 
gouverneur. 


A  Monsieur 
membre  du  (b) 


Monsieur  , 

Vous  êtes  prévenu  que,  conformément  à  l'ordre  du  (c) 
en  date  du 
le  (b)  ,  dont  vous  êtes  membre ,  se  réunka  le 

mois  d  ,  à  heures  très-précises  du 

a 
à  l'effet  de  juger  1         nommé 

prévenu         d 


du 


Le  Commissaire  impérial, 


N.  B.  On  siégera  en  petite  tenue;  les  officiers  de  la  marine,  du  génie  et 
du  commissariat  ayant  le  chapeau  monté;  les  offieiers  militaires  portant  le 
liaussc-col. 


CEDULE 

POUR   I/ACDIENCE 

(sans  taxe). 

Art.  133  et  235  du  Code 
de  justice  maritime. 


—  242  — 

MARINE  IMPÉRIALE. 


JUSTICE  MARITIME 

Série  A. 

Modèle  n°  20. 


La  présente  devra  être 
apportée  en  venant  dépo- 
ser. 


(a)  Indiquer  la  juridic- 
tion. 


Du  (a) 


PARQUET 


séant  a 


Nom 

commissaire  impérial  près  le  (a) 
requérons  le  sieur 


de  comparaître  à  l'audience  du  (a) 

18  ,  à  Heure     cl 

y  déposer  en  personne  sur  les  faits  relatifs  au        nommé 


poui 


Le  témoin  requis  est  prévenu  que,  faute  par  lui  de  se  conformer  à  la  pré- 
:,cnte  assignation,  il  y  sera  contraint  par  les  voies  de  droit,  conformément  à 
l'article  133  du  Code  de  justice  maritime. 

Donné  à  ,1c  du  mois  d  an  18 

Commissaire  impérial, 


SIGNIFICATION. 


L'an  mil  huit  cent  ,  le  .  ,  à  la  requête 

de  M.  le  commissaire  impénal  près  le  (a) 
nous 

,  soussigné,  avons  signifié  la  cédule  ci-dessus 
au  sieur  en  son  domicile,  à 

parlant  à 

ainsi  déclaré;  ci,  à  ce  qu'il  h' on  ignore,  nous  lui  avons  laissé  la  présente 
copie.  Dont  acte ,  à  ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


CEDULE 

POUR   L'AUDIENCE 

(avec  taxe). 


Art.  133  et  235 

du 

Code  de  justice  maritime. 


(a)   Indiquer  ia   juridic- 
tion. 


—  243  — 

MARINE  IMPÉRIALE. 


PARQUET 


La  présente    devra    être       L)ll    (AJ 
apportée    en   venant  dépo- 


séànt  à 


pour 


Nous 

commissaire  impérial  près  le  (a) 

requérons  le  sieur 

de  comparaître  à  l'audience  du  (a) 

le  18  ,  à  heure       du 

y  déposer  en  personne  sur  les  faits  relatifs  au       nommé 

Le  témoin  requis  est  prévenu  que,  faute  par  lui  de  se  conformer  à  la  pré- 
sente assignation,  il  y  sera  contraint  par  les  voies  de  droit,  conformément  à 
l'article  133  du  Code  de  justice  maritime. 

Donné  à  ,  le  du  mois  d  18. 

Le  Commissaire  impérial, 


signification.  L'an  mil  huit  cent  .  le 

à  la  requête  de  M.  le  commissaire  impérial  près  le  (a) 

,  nous, 
soussigné,  avons  signifié  la  cédule  ci-dessus  au  sieur 
en  son  domicile,  à 
parlant  à 

ainsi  déclaré,  et,  à  ce  qu'il  n'en  ignore,  nous  lui  avons  laissé  la  présente  copie 
Dont  acte ,  à  ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus, 


244 


(a)  La  Trente  formule  Mandat  de  payement  de  la  taxe  d'un  témoin  (a). 

ost  spéciale  pour  la  cita- 
tion des  témoins  qui  ne  sont  


ni  militaires. 


M.  le  receveur  de  l'enregistrement  au  palais  de  justice ,  à 
est  invité,  et  au  besoin  requis,  de  payer,  sur  la  présentation  de  ce  mandat, 
au  sieur 
la  somme  de 

qui  lui  a  été  allouée,  sur  .sa  demande,  pour  sa  comparution  en  qualité 
d 


Fait  à 

Le  Président, 


Le  témoin        sait  signer. 

PODR  ACQUIT  : 

Taxe  de 
Le  Greffier, 


ORIGINAL 

DE  SIGNIFICATION 

de 

-ÉDULE     POUR   L'ÀBDIESCE. 


Art.  133  et  235 

du 

Code  de  justice  maritime. 


245  — 


MARINE  IMPERIALE. 


Cette  pièce  doit  être  ren-       "O  (A) 


voyee  au  commissaire  im- 
périal. 


PARQUET 


séant  à 


(a)  Indiquer  la  juridic- 
tion, 


L'an  mil  huit  cent  ,  le 

à  la  requête  de  M.  le  commissaire  impérial  près  le  (a) 

,  no 

soussigné,  avons  signifié  au  sieur 

en  son  domicile ,  à 
parlant  à 

ainsi  déclaré 

(0 


L         cédule       d'assignation ,  en  date  du  à  décernée 

par  M.  le  commissaire  impérial ,  à  l'effet  de  comparaître  à  l'audience  du  (a) 

le  18         ;  et  à  ce  que 

1         susnommé       n'en  ignore  ,  nous  1  avons  laissé  ladite  cédule. 

Dont  acte,  à  ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(i)  Par  cet  original,  peuvent  être  constatées  les  signiû*ations  faites  le  même  jour,  par  le  mon 
agent  de  la  force  publique ,  à  plusieurs  témoins  appelés  daus  une  même  affaire. 


—  247  — 

MARINE  IMPÉRIALE. 


JUSTICE  MARITIME. 


CITATION 


(*) 


(a)  Designer  l'arrondis- 
sement maritime  on  la  co- 


Noos  (c) 


Mandons  et  ordonnons  à  tons  agents  de  la  force  publique,  sur  ce  requis, 


(b)  Designer  la  juridic-     d'assigner  1  nommé 

tion. 

(c)  Rapporteur  on  com- 
missaire impérial  rappor- 
porteur  près  1 


prévenu  d 

à  se  trouver  et  a  comparaître  à  î'audience 


à  heures  précises  du  matin,  pour  se  voir  juger  relativement  au  délit 

dont  prévenu       ,  s'entendre  condamner  aux  peines  et  restitutions  pro- 

noncées par  la  loi,  ainsi  qu'aux  frais  de  la  procédure,  et,  au  surplus,  pour 
être  procédé  à  égard  ainsi  qu'il  appartiendra;  et  faute  à  de  se 

trouver  à  l'audience,  ser         jugé         par  défaut 


Donné  en  la 


mil  huit  cent 


L'an 


—  248  — 

L'an  mil  huit  cent 
requis  de  M.  le 

et  en  vertu  d'une  cédule  de  l'autre  part, 

J'ai  ,  ,  gendarme  maritime,  soussigné, 

donné  terme  et  assignation  dénommé       en  ladite  cédule  à  comparaître 

devant  MM.  les  juges  du  ,  en  leur  audience,  le 

à  heures  précises  du  matin,  pour  se  voir 

juger  relativement  au  délit  dont  prévenu       ,  s'entendre  condamner 

aux  peines  et  restitutions  prononcées  par  la  loi ,  ainsi  qu'aux  frais  de  la  pro- 
cédure, et  être,  au  surplus,  procédé  à  égard  ainsi  qu'il  appartiendra, 
et  afin  qu'  n'en  ignore  ,je  ai  délivré  copie  tant  de  ladite 
cédule  que  du  présent,  en  parlant  a 


Art.   170 

du 

Code  de  justice  maritime. 


(ji)  Indiquer  la  juridic- 


(b)  Préfet  marili 
gouverneur. 


—  249  — 

MARINE  IMPÉRIALE. 


JUGEMENT 


Rendu  par  le  (a) 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des 
Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salct  : 

Le  (a) 
a  rendu  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Cejourd'hui  an  mil  huit  cent 

Le  (a) 
composé  conformément  a       article  du  Code  de  justice  maritime, 

de  MM. 


tous  nommés  par  le  (i) 

M.  commissaire  impérial, 

M.  greffier  près  ledit  (a)  , 

Lesquels  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas  d'incompatibilité  prévus  par  les 
articles  22  ,  23  et  24  du  Code  précité. 

Le  (a)  ,  convoqué  par  Tordre  du  (b)  ,  conformément  à 

l'article  141  du  Code  de  justice  maritime,  s'est  réuni  clans  le  lieu  ordinaire  de 
;;es  séances,  en  audience  publique  (2) , 

A  l'effet  de  juger  le     nommé     (3) 


prévenu     (/») 


(1)  Le  préfet  maritime  ou  gouverneur  ou  le  ministre  de  la  marine,  selon  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 8  du  Code  de  justice  maritime. 

(3)  Si  le  huis  clos  a  été  ordonné,  le  dire  en  visant  l'article  143  du  Code  de  justice  maritime  ;  il 
ne  peut  cire  ordonne  que  pour  les  débats,  et  tous  les  jugements  doivent  être  prononces  publique- 
ment. 

(3)  Indiquer  les  noms,  prénoms,  filiation  ,  lieu  et  date  de  naissance,  signalement,  qualité  ou 
grade;  dire,  lorsque  ce  sont  des  marins,  s'ils  proviennent  de  l'inscription  maritime  ou  du  recrute- 
ment, et,  dans  ce  dernier  cas,  mentionner  la  date  d'engagement  ou  la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, soit  comme  jeunes  soldats  ,  soit  comme  remplaçants. 

I&)  Indiquer  le  crime  on  le  délit  pour  lequel  l'accusé  a  été  traduit  devant  le  conseil  de  guerr» 
(a.tide  170). 

*7 


—  250  — 

La  séance  ayant  été  ouverte ,  le  président  a  fait  apporter  et  déposer  devant 
lui,  sur  le  bureau,  un  exemplaire  des  Codes  de  justice  militaire  pour  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  du  Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code  pé- 
nal ordinaire,  et  ordonné  à  la  garde  d'amener  1         accusé        ,  qui 
(a)  Conseil  ou  tribunal,     été  introduit     ,  libre      et  sans  fers,  devant  le  (a)  ,  accompagné 

d  défenseur 

Interrogé     sur  ses  nom       ,  prénoms,  âge,  lieu       de  naissance ,  état       , 
profession       et  domicile       ,  répondu  se  nommer 


Le  président,  après  avoir  fait  lire  par  le  greffier  l'ordre  de  convocation,  le 
rapport  prescrit  par  l'article  138  du  Code  de  justice  maritime,  et  les  pièces 
dont  la  lecture  lui  a  paru  nécessaire,  a  fait  connaître  a  accusé       les 

faits  à  raison  desquels  il  poursuivi       ,  et!         adonné, 

ainsi  qu'au       défenseur       ,  l'avertissement  indiqué  en  l'article  151  dudit 
Code. 

Après  quoi  il  a  procédé  à  l'interrogatoire  d  accusé       a  fait  entendre 

publiquement  et  séparément  les  témoins  à  cbarge  (î) 

lesdits  témoins  ayant  au  préalable  prêté  serment  de  parler  sans  baine  et  sans 
crainte,  juré  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité; 

Et  le  président  ayant  en  outre  rempli  à  leur  égard  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  317  et  319  du  Code  d'instruction  criminelle; 
(») 


Ouï  M.  le  commissaire  impérial  en  ses  réquisitions,  tendant  à  ce  que  (3) 

et  1       accusé       dans  moyens  de  défense,  tant  par 

que  par  défenseur       ,  lesquels  ont  déclaré  n'avoir  rien  à  ajouter 

à  leurs  moyens  de  défense,  et  ont  eu  la  parole  les  derniers,  le  président  a 
déclare  les  débats  terminés,  et  il  a  ordonné  au     défenseur     et  a        accusé 
de  se  retirer. 

(i)   Et  à  décharge  (s'il  y  on  a). 

(a)  Indiquer  si  des  témoins  ont  été  entendus  sans  prcslalion  de  serment  et  pour  quel  motif;  dire 
que  les  pièces  «le  conviction,  s'il  y  en  a ,  ont  été  représentées.  Indiquer,  en  outre,  les  incidents  qui 
out  pu  so  produire ,  en  ayant  soin  de  préciser  ù  quel  moment  du  débat  ils  ont  eu  lieu ,  les  conclusions 
des  parties,  les  réquisitions  du  ministère  public,  les  moyens  de  défense  présentés  par  l'accusé,  et 
enfin  le  jugement  motivé  du  conseil  ou  tribunal.  Dans  le  cas  où  le  blanc  laissé  ici  ne  suffirait  pas 
pour  y  insérer  toutes  ces  mentions,  on  devra  indiquer  l'incident  et  le  moment  du  débat  où  il  s'est 
produit,  en  ajoutant  qu'il  y  a  été  statue  par  jugement  séparé,  lequel  est  joint  et  aunexé  au  présent, 
< l  alors  le  jugement  séparé  doit  indiquer  la  publicité  de  l'audience,  so  terminer  pur  la  mémo  for- 
mule et  être  signé  do  la  même  manière  que  le  jugement  principal,  en  mentionnant  qu'il  y  sera 
annexé  comme  en  faisant  partie. 

(3)  Indiquer  si  les  réquisitions  tendent  à  la  déclaration  de  culpabilité,  et  dans  ce  cas  les  articles 
de  loi  dont  l'application  est  demandée. 
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L  accusé  été  reconduit  par  l'escorte  à  la  prison;  le  commissaire 
impérial,  le  greffier  et  les  assistants  dans  l'auditoire  se  sont  retirés  sur  l'invi- 
tation du  président  (1); 

Le  conseil  délibérant  à  huis  clos,  le  président  a  posé  1  question        , 

conformément  à  l'article  162  du  Code  de  justice  maritime,  ainsi  qu'il  suit  : 


Les  voix  recueillies  conformément  aux  articles  161  et  163  du  Code  de  jus- 
tice maritime,  en  commençant  par  le  grade  inférieur,  le  président  ayant  émis 
(*)  Indiquer  la  juridio-     son  opinion  le  dernier,  le  (a)  déclare  à  (2) 

on.  le 


Sur  quoi,  et  attendu  les  conclusions  prises  par  le  commissaire  impérial 
dans  ses  réquisitions,  le  président  a  lu  le  texte  de  la  loi ,  et  a  recueilli  de  nou- 
veau les  voix  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  1 64  et  1 65  du  Code  de 
justice  maritime  pour  l'application  de  la  peine; 

(b)  Conseil  on  tribunal.         Le  (b)  est  rentré  en  séance  publique,  le  président  a  lu  les  motifs 

et  le  dispositif  ci-dessus  ; 

En  conséquence,  le  (b)  condamne  à  (2)  le 


(3) 


(i)  S'il  y  a  une  chambre  des  délibérations ,  on  mettra  que  le  tribunal  s'est  retiré  dans  la  chambre 
des  délibérations. 

(3)  Unanimité  ou  majorité  de. . . . 

(3)  Enoncer  le  tcito  de  la  loi  appliquée  et  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  169  du  Gode 
de  justice  maritime. 

17. 
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Enjoint  au  commissaire  impérial  de  faire  donner  immédiatement  en  sa  pré- 
sence lecture  du  présent  jugement  a  devant 
la  garde  rassemblée  sous  les  armes  ;  de  1  avertir  que  la  loi  accorde 
un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  en  révision. 

Fait,  clos  et  jugé  sans  désemparer,  en  séance  publique,  à 
(a)  Conseil  ou  tribunal,     les  jour,  mois  et  an  que  dessus;  et  les  membres  du  (a)  ont  signé,  avec 

le  greffier,  la  minute  du  présent  jugement. 

Signé  MM. 


L'an  mil  buit  cent  ,  le  présent  jugement  a 

été  lu  cejourd'bui  par  nous,  greffier  soussigné,  a 

le       quel  averti       par  le  commissaire 

impérial  que  les  articles  171  «t  173  du  Code  de  justice  maritime  accordent 
vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  en  révision,  lesquelles  commencent  à 
courir  de  l'expiration  du  présent  jour.  Cette  lecture  faite  en  présence  de  la 
garde  assemblée  sous  les  armes. 

Le  Commissaire  impérial,  signé  Le  Greffier,  signé 


Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  ledit  ju- 
gement à  exécution  ;  à  nos  procureurs  généraux  et  à  nos  procureurs  près  les 
tribunaux  de  première  instance,  d'y  tenir  la  main-,  à  tous  commandants  et 
officiers  de  la  force  publique,  de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  léga- 
lement requis. 

Vo  :  Pour  copie  conforme 

Le  Commissare  impérial,  Le  Greffier, 


Art.  181  du  Code 
de  justice  maritime 


(a)  Indiquer  l'arrondis- 
sement maritime ,  la  colo- 
nie 03  le  bâtiment. 

(b)  Indiquer  lajuridic- 


(c)    Nom  ,    prénoms    et 
grades. 
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MARINE  IMPÉRIALE. 


M 


JUGEMENT. 


,  ,  „      .,        .,      ,  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des 

(d)  Conseil  ou  tribunal.       _  .  *     ,        "  •  .  ' 

p  rançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Le(B) 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 


JUSEMEST  EXÉCUTOIRE. 


Aujourd'hui  le  (b) 

ouï  le  commissaire 
impérial  dans  ses  réquisitions  et  ses  conclusions,  a  déclaré  le  nommé  (c) 

En  conséquence,  ledit  (d) 

Et  vu  l'article  169  du  Code  de  justice  maritime, 
Le  (d)  condamne  le  nommé 

à  payer,  sur  ses  biens  présents  et  à  venir,  les  frais  du  procès. 

du  nommé                                             ,  fils  de  et  de 

,  né  le    .  và 

département  d  ,  domicilié,, avant  d'entrer  au  service,  à 

,  département  d  , 

taille  d'un  mè Ire                       centimètres,  cheveux  et  sourcils  , 

front           ,  yeux           ,  nez           ,  bouche           ,  menton         ,  visage  , 
inscrit  sur  les  contrôles  du  corps  comme 

VU  :  POUR  EXTRAIT  CONFORME  : 

Le  Commissaire  impérial^  Le  Greffier, 

Le  présent  jugement  a  reçu  son  exécution  le 

POUR    LE   DOMAINE  EXECUTOIRE 


SIG.VALEUEST. 
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EXÉCUTOIRE* 


Vu  la  procédure  instruite  contre  le  nommé 
et  les  frais  d'iceile,  dont  le  détail  suit  : 

Ie  Taxe  des  experts  et  interprètes  entendus  pendant  le  cours  de  l'instruc- 
tion et  les  débats,  la  somme  de 


Tow 


Vu  le  dispositif  du  jugement  définitif,  l'article  169  du  Code  de  justice 
(a)  indigner  la  jnridic-     maritime,  le  président  du  (a) 

liquide  les  frais  dont  l'état  est  ci-de6sus  à  la  somme 

(«)   Conseil  ou  tribunal,      de  (l) 

du  montant  de  laquelle  il  délivre  le  présent  exécutoire,  pour  le  recouvre- 
ment de  ladite  somme  être  poursuivi  sur  les  biens  présents  et  à  venir  du 
condamné  par  les  préposés  de  l'Administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  ledit  juge- 
ment à  exécution  ;  à  nos  procureurs  généraux  et  à  nos  procureurs  impériaux 
d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique ,  de 
prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

Fait  en  la  chambre  du  (b)  susdit ,  à  le 

Le  Président, 

VU:  POUR  EXTRAIT  CONFORME  : 

Le  Commissaire  impérial.  Le  Greffier, 


(i)  Si  les  frais  excèdent  300  francs,  le  jugement  doit  mentionner  la  duiée  de  la  contraints  t>*t 
■rp»    aui  Urine*  de  l'article  40  de  la  loi  du  17  avril  1832. 
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(Prénoms  et  surnoms.  ) 

né  le                              à                           canton 

d                        départent  d 

fils  d                                et  d 

domiciliés  à                         dép'  de 

taille  d'un  mètre     millimètres;  cheveux 

front            sourcils           yeux          nez 

bouche              menton              visage 

teint 

marques  particalières  : 

(3) 

'S 'S 

i   bol: 


Art.  166 

du 

Code  de  justice  maritime. 


ESTRAIT 

de 
JUGEMENT 

EXÉCUTOIRE 
D'ACQUITTEMENT 

D'ABSOLUTION. 
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MARINE   IMPÉRIALE. 


M 


JUGEMENT. 


(a)  Indiquer  l'arrondis' 
sèment  maritime ,  la  colo 
nie  oa  le  bâtiment. 

(b)  Indiquer  la  juridic. 
tion. 

(c)  Conseil  ou  tribunal 

(b)  Indiquer,  lorsque  ci 
sont  des  marins,  s'ils  prO' 
viennent  de  l'inscription 
maritime  oa  du  recrute 
ment,  et,  dans  ce  dernier 
cas ,  mentionner  la  date 
d'enga gement  ou  la  classe 
laquelle  ils  appartiennent , 
soit  commo  jeunes  soldats, 
soit  comme  remplaçants. 


NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des 
Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Le(B) 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Aujourd'hui  ,  le  (b) 

ouï  le  commissaire  impérial  dans 
ses  réquisitions  et  ses  conclusions,  a  déclaré  le  nommé 


En  conséquence ,  ledit  (c) 
Code  de  justice  maritime, 


faisant  application  de  l'article  166  du 


sigiulemeht.     du  nommé  ,  lils  de 

né  le  ,  à  ,  département  de 

domicilié,  avant  d'entrer  au  service,  à  ,  département 

d  ,  taille  d'un  mètre  millimètres,   che- 

veux ,  sourcils  ,  front  ,  yeux  ,  nez  , 

bouche  ,  menton  ,  visage  ;  inscrit  sur  les  contrôles 

du  corps  comme  (d) 


VO  : 

Le  Commissaire  impérial. 


POUR  EXTRAIT  CONFORME  ! 

Le  Greffier, 


Art.  173  et  177 

du 

Code  de  justice  maritime. 


RECOURS 

ES    BÉ VISIO!». 
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MARINE  IMPERIALE. 


(a)  Indiquer  l'arrondis- 
scinent  maritime,  la  colo- 
nie ou  le  bâtiment. 


(b)  Indiquer  la  juridic- 
tion. 


L'an  mil  huit  cent 

nous(i) 


Je 

,  à  la  requête  de  (2) 
du  nommé 


détenu,  condamné  le 


peine 


pour 


par  le  (b) 


Constatons  par  ces  présentes  sa  déclaration  qu'il  entend  se  pourvoir  en 
révision  contre  le  jugement  de  condamnation  ci-dessus  mentionné. 

Dont  acte  fait  au  greffe  (3) 

,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


Nota.   Ce   procès-verbal 
est  toujours  individuel,  lors 
ne  que  le  jugement  est 


(1)  Indiquer  si  c'est  le  giellier  ou  l'agent  principal  de  la  maison  de  justice  militaire  qui  reçoit  le 
pourvoi. 

(a)  Si  la  déclaration  est  faite  par  le  défenseur,  mettre  :  de  M défenseur» 

(3)  Désigner  le  greffe, 


a)  permanent 

DB    EÉVISIOM 
(B) 


Art.  188,  189,  190,191 

du  Code 

de  justice  maritime. 
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MARINE  IMPÉRIALE. 


(a)  Conseil  ou  tribucsl. 


(b)  Designer  le  port  on 
i    colonie.   , 


DU  (a) 


DECISION 

PERMANENT  DE  RÉVISION 


DE  (b) 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des 
Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Le  (a)  permanent  de  révision  de 

dont  la  teneur  suit  : 


Cejourd'hui 


mil  huit  cent 


Le  (a)  permanent  de  révision  d 

de    article         du  Code  de  justice  maritime 

conformément  à  ce  Code , 
De  MM. 


a  rendu  la  décision 


établi  en  exécution 
,  composé, 


tous  nommés  par  M.  le  . 

réunissant  les  conditions  exigées  par  l'article  31  du  Code  de  justice  mari- 
time, 

M. 
commissaire  impérial; 

M.  ,  greffier  près  ledit  (a)  de 

révision , 

S'est  réuni,  en  audience  publique,  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances, 


par  le 


pour  procéder,  sur  le  recours  en  révision  formé 
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contre  le  jugement  rendu  le 

(a)  Designer  la  juridic-      le  (a) 


par  lequel 


(s)  Conseil  on  tribunal. 


Après  que  la  séance  a  été  ouverte,  le  président,  ayant  fait  déposer  sur  le 
bureau  un  exemplaire  des  Codes  de  justice  militaire  pour  les  armées  de  terre 
et  de  mer,  ainsi  que  du  Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal  ordi- 
naire, 


M.  l'un  des 

membres  du  (b)  désigné  par  M.  le  président  pour  faire  le  rapport  de 

cette  affaire ,  a  été  entendu ,  et  après  lui  le  défenseur  d  condamné     , 

le  commissaire  impérial  a  porté  la  parole  et  donné  ses  conclusions  sur 
lesquelles  le  défenseur  été  admis  à  présenter  des  obser- 


Le  (b)  ,  après  en  avoir  délibéré  à  buis  clos,  hors  la  présence  du 

commissaire  impérial  et  du  greffier,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 86,  87  et  189  du  Code  de  justice  maritime, 
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Charge  le  commissaire  impérial  de  transmettre  à  qui  de  droit,  sans  délai, 
la  présente  décision  avec  les  pièces  de  la  procédure. 


Fait,  jugé  et  prononcé  sans  désemparer,  en  séance  publique ,  à 
(*)  Conseil  uu  tribonal,     les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  le  président  du  (a)  a  signé  avec  le 

greffier.  Signé  : 


Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de  mettre  ledit  ju- 
gement à  exécution;  à  nos  procureurs  généraux  et  â  nos  procureurs  impériaux 
d'y  tenir  la  main;  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique  de 
prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 


Pour  copie  conforme  : 

Le  Greffier, 

Vu: 

Le  Commissaire  impérial, 


Art.  227  du  Code  de  justice 
maritime. 


ORDONNANCE 

BNJOIGNAKT 

À  UN   CONTUMAX 

DE  SB  PRÉSENTÉE. 


(a)  Désigner  l'arrondis- 
sement maritime ,  la  colo- 
nie ou  le  bâtiment. 

(b)  Indiquer  la  juridic- 
tion. 

(c)  Préfet     maritime  , 
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MARINE  IMPÉRIALE. 


JUSTICE  MARITIME. 

Série  A. 

Modèle  r°  27. 


Le  président  du  (b) 
séant  à  ,  a  rendu  l'ordonnance  suivante  : 

Nous,  président  du  (b) 
vu  l'ordre  de  mise  en  jugement  donné  le 
le  (c)  contre 


par 


absent  et  contumax 


accusé  de 


Vu  l'acte  de  notification  au  dernier  domicile  connu  dudit  avec  perquisition 
de  sa  personne; 

Attendu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  jours  depuis  que  ledit  ordre  de  mise 
en  jugement  a  été  notiGé  au  nommé 
sans  qu'il  se  soit  constitué  prisonnier, 

Ordonnons,  en  exécution  de  l'article  227du  Code  de  justice  maritime,  au 
nommé  de  se  présenter  dans  un  nouveau  délai 

de  dix  jours  devant  le  (b)  séant  à 

pour  y  être  jugé  sur  ladite  accusation;  et, 
à  cet  effet,  de  se  constituer  en  état  d'arrestation  dans  la  prison  militaire 
de 

Disons  que  notre  présente  ordonnance  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de 


Fait  à 


18     . 


Art,nO,  228  ,'230  et  231 

du  Coda 

de  justico  maritime. 
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MARINE  IMPERIALE. 


JUGEMENT  PAR  CONTUMACE 


(a)  indiquer  la  juridic-    Bendu  par  le  (a) 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des 
Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Le  (a)    _ 
a  rendu  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Cejourd'hui  an  mil  huit  cent 

Le  (a) 
composé,  conformément  a       article  du  Code  de  justice  maritime, 

de  MM. 


tous  nommés  par  le  (î) 

M.  ,  commissaire  impérial , 

(b)  Conseil  ou  tribunal.     M.  ,  greffier  près  ledit  (b) 

Lesquels  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas  d'incompatibilité  prévus  par  les 
articles  22,  23  et  24  du  Code  précité. 

(c)  Préfet    maritime,         Le  (b)  ,  convoqué  par  l'ordre  du  (c)  conformément 
Efforce»  navakaT"  '    à  l'«rt»de  141  d«  Code  de  justice  maritime,  s'est  réuoi  dans  le  lieu  ordinaire 

de  ses  séances,  en  audience  publique, 
A  l'effet  déjuger 


accusé  de (2) 


(1)  Préfet  maritime  ,  gouverneur  ou  commandant  de  forces  navales  ,  ou  le  ministre  do  la  marine  i 
suivant  les  cas  prévus  par  les  articles  8  et  60  du  Code  de  justico  maritime. 

(3)  Indiquer  le  crime  pour  lequel  l'accusé  est  traduit  devant  le  conseil  de  guerre  (art.  170). 


—  264  — 

La  séance  ayant  été  ouverte ,  le  président  a  fait  apporter  et  déposer  de- 
vant lui ,  sur  le  bureau ,  un  exemplaire  des  Codes  de  justice  militaire  pour  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  du  Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal 
ordinaire. 


Le  président,  après  avoir  fait  lire  dans  leur  entier  parle  greffier  les  rapports 
et  procès-verbaux,  la  déposition  des  témoins  et  toutes  les  autres  pièces  de 
l'accusation,  ainsi  que  l'ordonnance  enjoignant  au  contumax  de  se  présenter, 
au  nombre  de 


OuMlecommi    ssaire  impérial  en  ses  réquisitions  tendant  à  ce  que  (i) 


Le  président  a  déclaré  les  débats  terminés. 

Le  commissaire  impérial,  le  greffier  et  les  assistants  dans  l'auditoire  se 
sont  retirés  sur  l'invitation  du  président  (2). 


(a)  Conseil  ou  irihunal  Le  (a)  délibérant  à  huis  clos,  le  président  a  posé  1         ques- 

tion    conformément  à  l'article  162  du  Code  de  justice  maritime,  ainsi  qu'il 
suit: 


(1)  Indiquer  si  les  réquisitions  tendent  à  la  déclaration  de  culpabilité  ,  et ,  dans  ce  cas  ,  les  article» 
de  )a  loi  dont  l'application  est  demandée. 

(a)  S'il  y  a  une  ebambre  des  délibérations  ,  on  mettra  que  le  tribunal  s'est  retiré  dans  la  cbaml.re 
des  délibérations. 


ti  'C 
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Les  voix  recueillies  conformément  aux  articles  161  et  163  du  Code  de  justice 
maritime ,  en  commençant  par  le  grade  inférieur,  le  président  ayant  émis  son 
(a)  Indiquer  la  juriJic-     opinion  le  dernier,  le  (a)  déclare  à  (1) 

le 


Sur  quoi,  et  attendu  les  conclusions  prises  par  le  commissaire  impérial 
dans  ses  réquisitions,  le  président  a  lu  le  texte  de  la  loi  et  a  recueilli  de 
nouveau  les  voix  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  164  et  165  du  Code 
de  justice  maritime  pour  l'applicatiou  de  la  peine. 
(»)  Conseil  oa  tribunal.         Le  (b)  est  rentré  en  séance  publique. 

Le  Président  a  lu  les  motifs  et  le  dispositif  ci-dessus. 

En  conséquence,  le  (b)  condamne  par  contumace 

à(i)  le 


M 


(i)  Unanimité  ou  majorité  de 

(a)  Enoncer  le  texte  de  la  loi  appliquée,   et  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  109  du 
Code  de  justice  maritfrne. 
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Ordonne  que  le  présent  jugement  sera,  conformément  à  l'article  228  du 
Code  de  justice  maritime,  et  à  la  diligence  de  M.  le  Commissaire  impérial, 
(a)  Conseil  on  tribunal,     mis  à  l'ordre  du  jour  et  affiché,  tant  à  la  porte  du  lieu  où  siège  le  (a)  , 

qu'à  la  mairie  du  domicile  du  condamné. 


Fait,  clos  et  jugé  sans  désemparer,  en  séance  publique,  à 

,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus;  et  les  membres  du  (a) 
ont  signé,  avec  le  greffier,  la  minute  du  présent  jugement. 

Siqné  MM. 


Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  ledit  juge- 
ment à  exécution;  à  nos  procureurs  généraux  et  à  nos  procureurs  près  les  tri- 
bunaux de  première  instance  d'y  tenir  la  main;  à  tous  commandants  et  offi- 
ciers de  la  force  publique,  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
requis. 

Vd  :  Pour  copie  conforme  : 

Le  Commissaire  impérial,  Le  Greffier, 


(a)  Indiquer  l'arrondis- 
sement maritime  ou  la 
colonie. 

(s)  Indiquer  la  juridic- 
tion. 


—  267  — 

JUSTICE  MARITIME. 

MARINE  IMPÉRIALE. 


Modèle  k"  29. 


JUGEMENTS  RENDUS 
Dans  le  cours  da  mois  d  18 


Nota.  Cet  état,  même  quaud  il  serait  négatif,  doit  être  adressé  chaque  mois  au  mi- 
nistre son*  leilre  d'envoi. 

On  y  comprendra  toutes  les  affaires  terminées  par  un  jugement,  soit  que  ce  juge- 
munt  ait  été  annulé ,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  été. 

On  attendra  ,  pour  cloro  et  expédier  cet  état ,  que  tous  les  jugements  rendus  dans  le 
mois  soient  devenus  exécutoires  ou  aient  été  annulés ,  à  l'exception  des  jugements  ren- 
dus par  contumace  ou  par  défaut,  qui  seront  l'objet  d'une  note  portée  à  la  colonne 
n°22. 

Les  extraits  des  jugements  rendus  dans  le  mois  devront  toujours  accompagner  le 
présent  état ,  même  quand  il  aurait  été  adressé  des  copies  ,  avec  les  pièces  de  procédure, 
pour  des  recours  en  grâce  ,  ces  dcrnieis  n'étant  pas  suspensifs  de  l'envoi  des  jugements. 

Lorsqu'un  jugement  concernera  plusieurs  individus,  on  assignera  une  ligue  à  cha- 
cun d'eux,  à  partir  de  la  colonne  3  jusqu'à  la  colonne  où  il  n'y  aura  plus  qu'à  mettre 
un  chiffre  ou  un  texte  commun  à  tous  les  individus  jugés.  Ces  lignes  seront  fermées  par 
la  hauteur  de  cette  accolade, 
une  accolade  en  regard,  et  les  chiffres  et  textes  communs  seront  placés  à  la  moitié  de 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  jugement  annulé,  on  mettra  un  guillemet  à  la  colonne  21  , 
attendu  que  le  chiffre  que  l'on  y  placerait  ferait  double  emploi  dans  l'état  du  conseil 
de  guerre,  qui  aurait  prononcé  le  jugemcDt  définitif,  et  qui ,  eu  conséquence  ,  aurart 
arrêté  et  liquidé  la  totalité  des  frais. 


A  Monsieur  le  Minisire  de  la  marine. 
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NUMEROS 
du 


Série 

gêné 

raie 

2 


NOM  ET  PRENOMS 


INDIVIDUS  JUGES. 


TITRE 
>us  lequel 


juge 
était  entré 


INSTRUCTION 
scolaire. 


N'a  pu 

signer. 


SPECIFICATIOX 


Certifié  exact  : 
Le  Commissaire  impérial  t 
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LIED 

où  le  délit 

a  été  commis. 

Commune. 

Arrondissement. 

Département. 
11 


DISPOSITIF 


de 
l'ordr 


form  er 
donné 


le 
Collaliormé 
Le  Greffier, 


DATE 
de. 


tion 

moins 

du 
juge- 
ment. 

en- 
tendus 

19 

20 

de 


OBSERVATION!? 


SÉRIE  B. 


SERVICE  A  LA  MER. 


1.  Plainte. 

2.  Ordre  d'informer. 

2  bis.  Déclaration  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'iDformer. 

3.  Conclusions  du  commissaire  impérial. 

4.  Ordre  de  mise  en  jugement,  portant  nominalion  du  conseil  de  guerre  et  do  conseil  de 

révision. 

4  bis.  Ordre  de  mise  en  jugement,  portant  renvoi  à  l'autorité  compétente. 

4  ter.  Ordonnance  de  non  lieu, 

f».  Jugement  rendu  par  un  conseil  de  guerre. 

6.  Décision  d'un  conseil  de  révision. 

7.  Convocation  d'un  conseil  de  justice. 

8.  Jugemeut  d'un  conseil  de  justice. 

Nota.  La  série  B  est  complétée  par  les  formules  de  la  série  A,  énumérées  ci-après: 
3.        Mandat  de  comparution. 

3  bis.  Mandat  d'amener. 

5.  Procè3-verbal  d'interrogatoire. 

7.  Cédule  pour  l'information  (sans  taxe). 
7  bis.  Cédule  pour  l'information  (avec  taxe). 

7  ter.  Original  de  signification  de  cédule  pour  l'information. 

8.  Procès-verbal  d'information. 
0.        Procès-verbal  d'expertise. 

10.  Commission  rogatoire. 

14.  Original  de  notification  de  l'ordre  de  mise  en  jugement  et  de  la  liste  des  témoins. 

15.  Liste  des  témoins. 

16.  Avertissement  pour  le  choix  d'un  défenseur. 
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N°  17.  Notification  du  jour  du  jugement. 

18.  Nomination  du  défenseur  d'office. 

19.  Convocation. 

20.  Cédule  pour  l'audience  (sans  taxe). 
20  6(5.  Cédule  pour  l'audience  (avec  taxe). 

20  ter.  Original  de  signiGcation  de  cédule  pour  l'audience. 

23.  Extrait  de  jugement  pour  le  domaine. 
23  bis.  Extrait  de  jugement. 

24.  Extrait  de  jugement  exécutoire  d'acquittement  ou  d'absolution. 

25.  Recours  en  révision. 

27.  Ordonnance  enjoignant  à  un  contumax  de  se  présenter. 

28.  Jugement  par  contumace. 
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MARINE  IMPERIALE. 


Désiguatiou  du  Làtiment. 


JDSTICE  MARITIME. 

Série  B. 

Modèle  h"  1. 


A  Monsieur 
Le  soussigné  a  l'honneur  de  vous  représenter  que  le  nommé 

et  de 


de 

domiciliés  à 

à 

d'un  mètre 

sourcils 

Louche 


,  né  le 
,  département  d 

millimètres;  cheveux 
,  front  ,  yeux  ,  nez 

menton  ,  yisage 


Marques  particulières 


Inscrit  à 
le  n° 


est  prévenu  de 
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Les  témoins  de 

sont  : 


(a)  Se  conformer,  dans  Les  pièces  à  l'appui  de  la  procédure ,  au  nombre  de  (a) 

le   cas   de  dcsertiou ,   aux 

dispositions  de  l'art.   124  sont  ci_j0intes. 

du  Code  de  justice  man-  J 


lime. 


Pourquoi  il  vous  demande  qu'il  en  soit  informé,  afin  que  ledit 

soit  jugé  conformément 
aux  lois , 

Et  qu'il  soit  donné  au  soussigné  un  récépissé  de  la  présente  plainte ,  afin 
d'en  faire  mention  sur  les  registres  d 

Fait  à 


Att.  208  et  209 

du 

Code  de  justice  maritime. 


ORDRE 
D'INFORMER. 
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MARINE  IMPERIALE. 


Le  commandant  (a) 

(a)    Indiquer  l'escadre, 

la  division  navale  on  le  bt-         yu  Jes  articies  208  et  209  du  Code  de  justice  maritime; 


(b)  Dans  le  cas  prévu  par 
le  S  4  del'art.  60,  le  même 
oûicier  pent  remplir  les 
doubles  fonctions  de  com- 
missaire Impérial  et  de  rap- 
porteur, 


Attendu  qu'il  résulte  de 


me  1 


nommé 


crime  (ou  délit)  prévu  pai 


ordonne  qu'il  soit  informé  contre 


Désigne,  pour  remplir  les  fonctions , 

IDe  commissaire  impérial ,  M. 
De  rapporteur,  M. 
De  greffier,  M. 


Fait  à  bord  d 
Le 


18 


A  M 


commissaire  impérial 


du 
Code  de  justice  maritime. 


DECLARATION 

QU'IL    N'Y    A    PAS    LIE! 

d'informer. 
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MARINE  IMPÉRIALE. 


Le 


commandant  (a) 


(a)    Indiquer  l'escadre , 
la  division  navale  on  le  bj-  Tr      .,        .   .     __.„    .      _,     .  . 

timent.  Vu  1  article  208  du  Code  de  justice  maritime  : 

Attendu  que  le     nommé 


inculpé       de 


Attendu  qu 


Déclare  que,  dans  l'élat,  il  n'y  a  pas  lieu  à  information. 


Fait  à  bord  d 
Le 


18 


(i)  Indiquer  les  motifs  qui  portent  à  no  pas  ordonner  l'information  ;  spécifier  s'ils  résultent  de  ca 
que  le  fait  ne  constitue  ni  crime  ni  delà  ,  ou  de  circonstances  spéciales  qui  lui  enlèveraient  tout  ca- 
ractère de  gravite. 


Art.   211 

du 

Code  de  justice  maritime. 

CONCLUSIONS 
DO   COMMISSAIRE 

IMPERIAL. 
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MARINE  IMPÉRIALE. 


JUSTICE  MARITIME. 


Modèle  n°  3. 


Le 


18 


(a)  Indiquer  l'escadre, 
la  division  navale  ou  le  bâ- 
timent. 


M. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  avec  le  rapport  prescrit  par  l'art.  211 
du  Code  de  justice  maritime,  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé contre  le      nommé 


Mes  conclusions  tendent  à  ce  que  (i) 


J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  prononcer  sur  la  mise  en  juge- 
ment. 

Je  suis  avec  respect,  M. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Le  Commissaire  impérial, 


A  M. 


commandant  (a 


(i)  Dans  le  cas  où  les  conclusions  tendent  à  1a  mise  en  jugement,  on  devra  qualifier  le  crime 
délit  que  les  faits  constituent  et  indiquer  les  articles  de  loi  qui  les  répriment. 


Art.  57,  60,  03,64,  67, 
211  et  214 


Code  de  justice  maritime. 
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MARINE  IMPÉRIALE. 


MISE    EN    JDGEHENT  T  ,  . 

Le  commandant  1 

POHTAXT  JfOMIKATIOS 

du  Vu  la  procédure  instruite  contre  1     nommé 

conseil  de  guerre 
et  du  conseil  de  révision. 

Vu  le  rapport  et  l'avis  de  M.  le  rapporteur,  et  les  conclusions  de  M.  le  com- 

(a)   Indiquer  l'escadre ...... 

la  division  navale  on  le  bà-     missaire  impérial ,  tendant  au  renvoi  devant  un  conseil  de  guerre; 

timent. 

Attendu  qu'il  existe  contre 
prévention  suffisamment  établie  (i) 

Vu  les  articles  57,  60  (2)       et  21 1  du  Code  de  justice  maritime; 
Ordonne  la  mise  en  jugement  d       nommé 
devant  un  conseil  de  guerre  composé  de 

MM.  ,  président; 


juges. 


Ce  conseil  de  guerre  sera  convoqué  pour 
lieure  à  bord  d 

Ordonne,  en  outre,  vu  les  articles  63,  64,  67,  §  1er,  et  214  du  Code  de 


(1)  Spécifier  le  crime  ou  le  délit  et  indiquer  les  articles  de  loi  qni  le  répriment. 

(2)  Viser  l'article  00 ,  s'il  on  est  fait  usage. 
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justice  maritime,  que  le  conseil,  appelé  à  connaître,  s'il  y  a  Heu,  d'un  recours 
en  révision,  sera  composé  de 

M.  ,  président; 

MM. 


juges. 


M.  remplira  les  fonctions  de 

commissaire  impérial. 

M.  remplira  celles  de 

greffier. 

F'ait  à  bord  d 

Le  18       . 


N.  B.  On  siégera  en  petite  tenue;  les  officiers  de  la  marine  et  du  com- 
missariat ayant  le  chapeau  monté;  les  officiers  militaires  portant  le  hausse- 
col. 


w 


Art.  67,  S  2 , 

du 

Code  de  justice  'maritime. 
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MARINE  IMPÉRIALE. 


ORDRE 

de 

MISE  EN*JUGEMENT 

POHTAST  RESVOI 

à  l'autorité  compétente. 

(a)  Indiquer  l'escadre  , 
la  division  navale  oa  le  bâ- 
timent . 


Le 


commandant 


Vu  la  procédure  instruite  contre  le      nommé 


Vu  le  rapport  et  l'avis  de  M.  le  Rapporteur  et  les  conclusions  de  M.  le  Coin- 
missaire  impérial  tendant  au  renvoi  devant  un  conseil  de  guerre  ; 


Attendu  qu'il  existe  contre 


prévention  suffisamment  établie  (î) 

Vu  l'article  67,  S  2  du  Code,  de  justice  maritime, 
Renvoie,  avec  les  pièces,  le  nommé 


à  la  disposition  de 

pour  qu'il  soit  statué  sur  les  faits  imputés  audit 

Fait  à  bord  d 

Le 


18 


Spécifier  le  crime  ou  le  délit  et  indiquer  les  articles  d-  loi  qui  le  réprimant. 

'9 


Art.  211 

du 

oJe  de  justice  maritime. 
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MARINE  IMPÉRIALE, 


ORDONNANCE  Le 

DE   NON-LIEU. 


commandant 


(a)  indiquer  l'escadre ,         Vu  la  procédure  instruite  contre  le         nommé 

!a  il  i  vision  navale  et  le  bâ- 
timent. 


Vu  le  rapport  et  l'avis  de  iM.  le  Rapporteur  et  les  conclusions  de  M.  le  Com- 
missaire impérial ,  tendant  à 


Attendu  (i) 


Vn  l'article  21 1  du  Code  de  justice  maritime, 

Déclare  qu'en  l'état  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  mise  en  jugement  et 
ordonne  que  1  dit 

ser  sur-le-cliamp  mis  en  liberté,  si  u  détenu 

pour  autre  cause. 

Fait  à  bord  d 


Le 


l,s 


(i)   Indiquer  les  motifs  qui  portent  à  ne  pas  ordonner  la  mise  on  jugement  ;  spécifier  s'ils  résultent 
la  ce  que  le  l'ail  ne  constitue  r.i  crime  ni  délit,  ou  Jti  défaut  île  charges  suffisantes. 


(Art.  170  et  213  du  Coda 
de  justice  maritime.  ) 
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MARINE  IMPÉRIALE. 


JUSTICE    MARITIME. 

Série  B. 
Modèle  h°  5. 


(a)  Indiquer  l'escadre,  la 
«iivieiou  cavale  et  le  bâti- 
ment; 


JUGEMENT  RENDU 

Par  un  conseil  de  guerre  assemblé  à  bord  d 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Empeiîedr  des 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Cejourd'hui ,  ,  an  mil  huit  cent 

le  conseil  de  guerre  formé  et  convoqué  conformément  aux  dispositions  des 
articles  58 ,  60  et  2 1 1  du  Code  de  justice  maritime ,  et  composé  de  : 

MM.  président; 


juges-, 


M.  commissaire  impérial; 

M.  greffier-, 

tous  nommés  par  M.  le 

Lesquels  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas  d'incompatibilité  prévus  par  les 
articles  22 ,  23  et  24  du  Code  précité , 

S'est  réuni  à  bord  d 
dans  en  audience  publique  (i) 

à  l'effet  de  juger  le  nommé  (a) 


prévenu  (3) 


(i)  Si  le  huis  clos  a  été  ordonné,  le  dire  en  visant  l'article  143  du  Code  de  justice  maritime;  il 
ne  peut  être  ordonné  que  pour  les  débats ,  et  tous  les  jugements  doivent  être  prononcés  publique- 
ment. 

(2)  Indiquer  les  nom,  prénoms,  filiation,  lieu  et  date  de  naissance,  signalement,  qualité  oa 
grade.  Dire,  lorsque  ce  sont  des  marins,  s'ils  proviennent  de  l'inscription  maritime  ou  du  recrute- 
ment; et,  dans  ce  dernier  cas,  mentionner  la  date  d'engagement  ou  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, soit  comme  jeunes  soldats,  soit  comme  remplaçants. 

(3)  Indiquer  le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  l'accusé  a  élé  traduit  devant  le  conseil  de  guerre 
(art.  170). 


»9« 
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La  séance  ayant  été  ouverte,  le  président  a  fait  apporter  et  déposer  devant 
lui ,  sur  le  bureau ,  un  exemplaire  des  Codes  de  justice  militaire  pour  les  armées 
de  terre  et  de  mer,  du  Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal  ordi- 
naire, et  ordonné  à  la  garde  d'amener  1  accusé  ,  qui  été  introduit  , 
libre    et  sans  fers,  devant  le  conseil,  accompagné     d         défenseur 

Interrogé  sur  nom  ,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  état  .pro- 
fession    et  domicile     ,  répondu  se  nommer 


Le  président,  après  avoir  fait  lire  par  le  greffier  l'ordre  de  convocation, 
le  rapport  prescrit  par  l'article  1 38  du  Code  de  justice  maritime,  et  les  pièces 
dont  la  lecture  lui  a  paru  nécessaire,  a  fait  connaître  a  accusé        les 

faits  à  raison  desquels  il  poursuivi        ,  et  1  a  donné, 

ainsi  qu'au         défenseur         ,  l'avertissement  indiqué  en  l'article  151  dudit 
Code. 

Après  quoi  il  a  procédé  à  l'interrogatoire  d  accusé  ,  a  fait  entendre 
publiquement  et  séparément  les  témoins  à  cbarge  (î)  ; 

lesdits  témoins  ayant  au  préalable  prêté  serment  de  parler  sans  baine  et  sans 
crainte,  juré  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité; 

Et  le  président  ayant  en  outre  rempli  à  leur  égard  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  317  et  319  du  Code  d'instruction  criminelle; 
M 


Ouï  M.  le  commissaire  impérial  en  ses  réquisitions  tendant  à  ce  que  (3) 

et  1        accusé       dans  moyens  de  défense,  tant  par 

que  par  défenseur       ,  lesquels  ont  déclaré  n'avoir  rien  à  ajouter 

à  leurs  moyens  de  défense,  et  ont  eu  la  parole  les  derniers,  le  président  a 
déclaré  les  débats  terminés ,  et  il  a  ordonné  au      défenseur      et  a      accusé 
de  se  retirer. 


(i)  Et  à  décharge  (s'il  y  en  a). 

(a)  Indiquer  si  des  témoins  ont  été  entendus  sans  prestation  do  serment  et  pour  quel  motif;  dire 
que  les  pièces  de  conviction,  s'il  y  eu  a  ,  ont  été  représentées.  Indiquer,  en  outro,  les  incidents 
qui  ont  pu  se  produire,  en  ayant  soin  de  préciser  à  quel  moment  du  débat  ils  ont  eu  lieu,  les  con- 
clusions des  parties,  les  réquisitions  du  ministère  publie,  les  moyens  de  défense  présentés  par 
l'accusé,  et  enlin  le  jugement  motivé  du  conseil.  Dans  le  cas  où  le  blanc  laissé  ici  ne  suffirait  pas 
pour  y  insérer  toutes  ces  mentions  ,  on  devra  indiquer  l'incident  et  le  moment  du  débat  où  il  s'est 
produit,  en  ajoutant  qu'il  y  a  été  6latué  par  jugement  séparé,  lequel  est  joint  et  annexé  au  pré- 
sent ,  et  alors  le  jugement  séparé  doit  indiquer  la  publicité  de  l'audience ,  se  terminer  par  la  même 
formule  et  être  signé  de  la  même  manière  que  le  jugement  principal,  en  mentionnant  qu'il  y  sera 
annesc  comme  en  faisant  partie. 

(3)  Indiquer  si  les  réquisitions  tendent  à  la  déclaration  de  culpabilité,  et  dans  ce  cas  les  articles 
Je  loi  dont  l'application  est  demandée. 
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L       accusé  été  reconduit       par  l'escorte  à  la  prison  ;  le  commissaire 

impérial,  le  greffier  et  les  assistants  dans  l'auditoire  se  sont  retirés  sur  l'invi- 
tation du  président  (1); 

Le  conseil  délibérant  à  huis  clos,  le  président  a  posé  1       question 
conformément  à  l'article  162  du  Code  de  justice  maritime,  ainsi  qu'il  suit  : 


Les  voix  recueillies  conformément  à  aux  articles  161  et  163  du  Code  de 
justice  maritime,  en  commençant  par  le  grade  inférieur,  le  présideut  ayant 
émis  son  opinion  le  dernier,  le  conseil  de  guerre  déclare  à  (2) 

le 


Sur  quoi,  et  attendu  les  conclusions  prises  par  le  commissaire  impérial 
dans  ses  réquisitions,  le  président  a  lu  le  texte  de  la  loi,  et  a  recueilli  de  nou- 
veau les  voix  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  164  et  165  du  Code 
justice  maritime  pour  l'application  de  la  peine; 

Le  conseil  est  rentré  en  séance  publique,  le  président  a  lu  les  motifs  et  le 
dispositif  ci-dessus; 

En  conséquence,  le  conseil  condamne  à  (2)  le 


(3) 


(1)  S'il  y  a  une  chambre  des  délibérations  ,  on  mettra  que  le  tribunal  s'est  retiré  dans  la  chambre 
des  délibérations. 

(2)  Unanimité  on  majorité  do 

(3)  Enoncer  le  texte  de  la  loi  appliquée  et  se  conformer  aux  dispositions  de  l'articlo  169  du  Cod» 
de  justice  maritime. 
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Enjoint  au  commissaire  impérial  de  faire  donner  immédiatement  en  sa 
présence  iecture  du  présent  jugement  a  devant  la 

garde  rassemblée  sous  les  armes;  de  1       avertir  que  la  loi  accorde 

un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  en  révision. 

Fait,  clos  et  jugé  sans  désemparer,  en  séance  publique,  à  , 

les  jour,  mois  et  an  que  dessus;  et  les  membres  du  conseil  ont  signé,  avec  le 
greffier,  la  minute  du  présent  jugement. 

Signé  MM. 


L'an  mil  huit  cent  ,  le  présent  jugement  d 

été  lu  cejourd'hui  par  nous,  greffier  soussigné  (  a 

le       quel  averti       par  le  commissaire 

impérial  que  les  articles  171  et  173  du  Code  de  justice  maritime  accordent 
vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  en  révision ,  lesquelles  commencent  à 
courir  de  l'expiration  du  présent  jour.  Cette  lecture  faite  en  présence  de  la 
garde  assemblée  sous  les  armes. 

Le  Commissaire  impérial,  signé  Le  Greffier,  signé 


Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  ledit  juge* 
ment  à  exécution;  à  nos  procureurs  généraux  et  à  nos  procureurs  près  les 
tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la  main;  à  tous  commandants  et 
officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légale- 
ment requis. 


Vo  :  Pour  copie  conforme 

Le  Commissaire  impérial,  Le  Greffier, 


Art.  101  du  CuùV 
de   justice    maritime, 
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MARINE  IMPÉRIALE. 


DECISION 

Du  Conseil  de  révision  assemblé  à  bord 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale,  Empereur  des 
Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Cejourd'hui  an  mil  huit  cent 

Le  Conseil  de  révision ,  formé  et  convoqué  conformément  aux  dispositions 
des  articles  63,  64,  65  (i)  et  214  du  Code  de  justice  maritime,  et  composé, 
conformément  à  ce  Code, 

De  MM.  ,  président  ; 


juges; 


M. 

commissaire  impérial  ; 

M.  greffier, 

tous  nommés  par  M.  le 
réunissant  les  conditions  exigées  par  l'article  31  du  Code  de  justice  maritime , 

S'est  réuni  en  audience  publique  à  bord  d 
dans 


(i)  Viser  l'article  00,  «'il  en  est  fait  usage. 


—  288  — 

pour  procéder  sur  le  recours  en  révision  formé  par  le 
contre  le  jugement  rendu  le  par  lequel  le  conseil 

de  guerre ,  assemblé  à  bord  d 
l'a  condamné 


Après  que  la  séance  a  été  ouverte,  le  président,  ayant  fait  déposer  sur  le 
bureau  un  exemplaire  des  Codes  de  justice  militaire  pour  les  armées  de  terre 
et  de  mer,  ainsi  que  du  Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal  ordi- 
naire , 

M.  l'un  des 

membres  du  Conseil  désigné  par  M.  le  président  pour  faire  le  rapport  de  cette 
affaire,  a  été  entendu,  et  après  lui  le  défenseur  d  condamné      ,  le  com. 

missaire  impérial  a  porté  la  parole  et  donné  ses  conclusions  sur  lesquelles  le 
défenseur  été  admis  à  présenter  des  observations. 

Le  Conseil ,  après  en  avoir  délibéré  à  huis  clos ,  hors  la  présence  du  com- 
missaire  impérial  et  du  greffier,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
articles  86,  87  et  189  du  Code  de  justice  maritime, 
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Charge  Je  commissaire  impérial  de  transmettre  à  qui  de  droit,  sans  délai, 
la  présente  décision  avec  les  pièces  de  la  procédure. 

Fait,  jugé  et  prononcé  sans  désemparer,  en  séance  publique,  à 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus;  le  président  du  Conseil  a  signé  avec  le  gref- 
fier. Signé: 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de  mettre  ledit  juge- 
ment à  exécution;  à  nos  procureurs  généraux  et  à  nos  procureurs  impériaux 
dy  tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique  de 
prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

Pour  eopie  conforme. 

Le  Greffier, 


Le  Commissaire  impérial. 


convacATion 

d'un 
CONSEIL    DE   JUSTICE. 

Art.  68  et  217  du  Code  dé 
justice  maritime. 


(a)  Indiquer  l'escadre , 
la  division  navale,  es  le 
&â  liment. 
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MARINE  IMPÉRIALE. 


Le 


commanda» 1 1 


Vu  la  plainte  avec  les  pièces  à  l'appui,  à  nous  transmise  par  M, 
,  contre  le  nommé 


preven 


u  de 


Va  les  articles  68  et  217  du  Code  de  justice  maritime, 
Ordonne  qu'un  conseil  de  justice  se  réunira  le 
, à  bord  d 
pour  statuer  sur  l'inculpation. 

Ledit  conseil  de  justice  sera  composé  de  MM, 


président; 


juges. 


M. 
de  greflîer. 
Fait  à  bord  d 
Le 


18 


remplira  les  fonctions 


N.  B.  Les  juges  seront  en  redingote  et  casquette  :  ils  seront  armés, 


Art.   222  du  Code  deju»- 
ticc  maritime. 


la  division  nayale  et  le 
timent. 
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MARINE  IMPERIALE , 


(a)   Indiquer  l'escadre,  /  .\ 

division  nayale  et  le  bâ-  W 


JUGEMENT 
D'un  conseil  de  justice  assemblé  à  bord  d 


JUSTICE  MARITIME, 
Série  B, 

MODÈLE    »"  8. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des 
Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le 

le  conseil  de  justice  formé  et  convoqué  conformément  aux  dispositions  des 
articles  69  (î)        et  2 1 7  du  Code  de  justice  maritime ,  et  composé  de  MM. 

président  ; 


juges? 


M.  greffier; 

tous  nommés  par  M.  le 

Lesquels  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas  d'incompatibilité  prévus  par  les 
articles  72  et  73  du  Code  de  justice  maritime, 

S'est  réuni  à  bord  d  dans 

en  audience  publique,  à  l'effet  déjuger  le  nommé  (2} 

prévenu  (3) 


(1)  Viser  l'article  71  S  2,  s'il  en  est  fait  usage. 

(?)  Indiquer  les  nom,  prénoms,  filiation,  lieu  et  date  de  naissance,  signalement,  qualité  oc 
grade.  Dire,  lorsque  ce  sont  des  marins,  s'ils  proviennent-de  l'inscription  maritime  ou  du  recrute- 
ment et,  dans  ce  dernier  cas,  mentionner  la  date  d'engagement  ou  la  classe  à  laquelle  ils  appar-* 
tiennent,  soit  comme  jeunes  soldats,  soit  comme  remplaçants. 

(3)  Indiquer  le  délit  pour  lequel  l'inculpé  est  traduit  dciaut  U  conseil  de  justice. 
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La  séauce  ayant  été  ouverte,  le  président  a  fait  apporter  et  déposer  devant 
lui,  sur  le  bureau,  un  exemplaire  des  Codes  de  justice  militaire  pour  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  du  Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal 
ordinaire,  et  ordonné  à  la  garde  d'amener  le  prévenu ,  lequel  a  été  introduit 
libre  et  sans  fers  devant  le  conseil. 

Après  avoir  fait  donner  lecture  de  la  plainte  et  des  pièces  à  l'appui  par  le 
juge,  rapporteur,  qui  a  présenté  ses  observations  sans  faire  connaître  son  opi- 
nion, le  président  a  interrogé  le  prévenu  sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  pro- 
fession et  lieu  de  naissance ,  lequel  a  répondu  se  nommer 


Après  quoi  ont  été  entendus  séparément  les  témoins  à  cbarge  et  à  décharge, 
ainsi  que  le  prévenu  dans  ses  moyens  de  défense,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  219  du  Code  de  justice  maritime. 

Le  conseil  de  justice  délibérant  à  huis  clos,  hors  la  présence  du  greffier, 
le  président  a  posé  1       question     ainsi  qu'il  suit  : 


Les  voix  recueillies  par  le  grade  inférieur,  le  président  ayant  émis  son 
opinion  le  dernier,  le  conseil  de  justice  déclare  à  1  (î)  que  le 

nommé  coupable  (2) 


(1)  Unanimité  ou  majorité  cie 

(2)  Enoncer  le  délit  et  ses  circonstance», 
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Et  le  condamne  à  1  (») 
à  la  peine  de 


conformément  article 


ainsi  conçu: 


Le  conseil  étant  rentré  en  séance  publique,  le  président,  en  présence  du 
condamné,  a  donné  lecture  du  jugement  qui  a  été  écrit  séance  tenante,  et 
signé  par  le  président,  par  les  juges  et  par  le  greffier;  le  tout  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  222  du  Code  de  justice  maritime. 


(i)   Unanimité  ou  majorité  Je. 


CODE 
D'INSTRUCTION  CRIMINELLE, 


CODE 
D'INSTRUCTION  CRIMINELLE 


DISPOSITIONS  PRELIMINAIRES. 


Article  1er.  —  L'action  pour  l'application  des  peines 
n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée 
par  la  loi. 

L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime, 
par  un  délit  ou  par  une  contravention ,  peut  être  exercée 
par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage. 

2.  L'action  publique,  pour  l'application  de  la  peine, 
s'éteint  par  la  mort  du  prévenu. 

L'action  civile  pour  la  réparation  du  dommage  peut  être 
exercée  contre  le  prévenu  et  contre  ses  représentants. 

L'une  et  l'autre  action  s'éteignent  par  la  prescription, 
ainsi  qu'il  est  réglé  au  livre  II,  titre  VII,  chapitre  v,  de  la 
Prescription. 

3.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et 
devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique. 

Elle  peut  aussi  l'être  séparément:  dans  ce  cas,  l'exercice 
en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitive- 
ment sur  l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant  la 
poursuite  de  l'action  civile. 

4.  La  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut  arrêter  ni 
suspendre  l'exercice  de  l'action  publique. 

5.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du 
territoire  de  France,  d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de 
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l'Etat,  de  contrefaçon  du  sceau  de  l'Etat,  de  monnaies  na- 
tionales ayant  cours,  de  papiers  nationaux,  de  billets  de 
banques  autorisés  par  la  loi,  pourra  être  poursuivi,  jugé  et 
puni  en  France,  d'après  les  dispositions  des  lois  françaises. 

6.  Cette  disposition  pourra  être  étendue  aux  étrangers  qui , 
auteurs  ou  complices  des  mêmes  crimes ,  seraient  arrêtés  en 
France,  ou  dont  le  gouvernement  obtiendrait  l'extradition. 

7.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  bors  du 
territoire  du  Royaume,  d'un  crime  contre  un  Français, 
pourra,  à  son  retour  en  France  ,  y  être  poursuivi  et  jugé , 
s'il  n'a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger,  et  si  le 
Français  offensé  rend  plainte  contre  lui. 


LIVRE  PREMIER. 

DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE  ET  DES  OFFICIERS  DE  FOLICE 
QUI   L'EXERCENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE. 

8.  La  police  judiciaire  recherche  les  crimes,  les  délits  et 
les  contraventions,  en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les 
auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir. 

9.  La  police  judiciaire  sera  exercée  sous  l'autorité  des 
cours  royales,  et  suivant  les  distinctions  qui  vont  être 
établies, 

Par  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers , 

Par  les  commissaires  de  police, 

Par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire, 

Par  les  procureurs  du  Roi  et  leurs  substituts, 
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Par  les  juges  de  paix, 
Par  les  officiers  de  gendarmerie, 
Par  les  commissaires  généraux  de  police, 
Et  par  les  juges  d'instruction. 

10.  Les  préfets  des  départements,  et  le  préfet  de  police 
à  Paris  pourront  faire  personnellement,  ou  requérir  les 
officiers  de  police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  faire  tous  actes  nécessaires  à  l'effet  de  constater  les  cri- 
mes, délits  et  contraventions,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux 
tribunaux  chargés  de  les  punir,  conformément  à  l'article  8 
ci-dessus. 

CHAPITRE  II. 

DES  MAIRES,   DES  ADJOINTS  DE  MAIRE  ET  DES  COMMISSAIRES 
DE  POLICE. 

1 1.  Les  commissaires  de  police,  et,  dans  les  communes 
où  il  n'y  en  a  point,  les  maires,  au  défaut  de  ceux-ci  les 
adjoints  de  maire,  rechercheront  les  contraventions  de  po- 
lice, même  celles  qui  sont  sous  la  surveillance  spéciale  des 
gardes  forestiers  et  champêtres,  à  l'égard  desquels  ils  auront 
concurrence  et  même  prévention. 

Ils  recevront  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui 
seront  relatifs  aux  contraventions  de  police. 

Ils  consigneront,  dans  les  procès-verbaux  qu'ils  rédigeront 
à  cet  effet,  la  nature  et  les  circonstances  des  contraventions, 
le  temps  et  le  lieu  où  elles  auront  été  commises ,  les  preu- 
ves ou  indices  à  la  charge  de  ceux  qui  en  seront  présumés 
coupables. 

12.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  arrondis- 
sements ,  les  commissaires  de  police  exerceront  ces  fonctions 
dans  toute  l'étendue  de  la  commune  où  ils  sont  établis,  sans 
pouvoir  alléguer  que  les  contraventions  ont  été  commises 
hors  de  l'arrondissement  particulier  auquel  ils  sont  préposés. 

Ces  arrondissements  ne  limitent  ni  ne  circonscrivent  leurs 
pouvoirs  respectifs,  mais  indiquent  seulement  les  termes 
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dans  lesquels  chacun  d'eux  est  plus  spécialement  astreint  à 
un  exercice  constant  et  régulier  de  ses  fonctions. 

13.  Lorsque  l'un  des  commissaires  de  police  d'une  même 
commune  se  trouvera  légitimement  empêché,  celui  de  l'ar- 
rondissement voisin  est  tenu  de  le  suppléer,  sans  qu'il  puisse 
retarder  le  service  pour  lequel  il  sera  requis,  sous  prétexte 
qu'il  n'est  pas  le  plus  voisin  du  commissaire  empêché ,  ou 
que  l'empêchement  n'est  pas  légitime  ou  n'est  pas  prouvé. 

1 4.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  qu'un  commissaire  de 
police,  s'il  se  trouve  légitimement  empêché,  le  maire,  ou, 
au  défaut  de  celui-ci,  l'adjoint  de  maire,  le  remplacera,  tant 
que  durera  l'empêchement. 

1  5.  Les  maires  ou  adjoints  de  maire  remettront  à  l'offi- 
cier par  qui  sera  rempli  le  ministère  public  près  le  tribunal 
de  police,  toutes  les  pièces  et  renseignements,  dans  les  trois 
jonrs  au  plus  tard,  y  compris  celui  où  ils  auront  reconnu  le 
lait  sur  lequel  ils  ont  procédé. 

CHAPITRE  ÏIL 

DES  GARDES   CHAMPETRES   ET  FORESTIERS. 

16.  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers,  con- 
sidérés comme  officiers  de  police  judiciaire,  sont  chargés  de 
rechercher,  chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  auront 
été  assermentés,  les  délits  et  les  contraA^entions  de  police 
qui  auront  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières. 

Ils  dresseront  des  procès-verbaux  à  l'effet  de  constater  la 
nature,  les  circonstances,  le  temps,  le  lieu  des  délits  et  des 
contraventions,  ainsi  que  les  preuves  et  les  indices  qu'ils  au- 
ront pu  en  recueillir. 

Ils  suivront  les  choses  enlevées  dans  les  lieux  où  elles  au- 
ront été  transportées,  et  les  mettront  en  séquestre  :  ils  ne 
pouront  néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons,  ateliers, 
bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence, 
soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son  suppléant,  soit  du  commis- 
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saire  de  police,  soit  du  maire  du  lieu  ,  soit  de  sou  adjoint; 
et  le  procès-verbal  qui  devra  en  être  dressé  sera  signé  par 
celui  en  présence  duquel  il  aura  été  fait. 

Ils  arrêteront  et  conduiront  devant  le  juge  de  paix  ou 
devant  le  maire  tout  individu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant 
délit  ou  qui  sera  dénoncé  par  la  clameur  publique ,  lorsque 
ce  délit  emportera  la  peine  d'emprisonnement  ou  une  peine 
plus  grave. 

Ils  se  feront  donner,  pour  cet  effet,  main-forte  par  le 
maire  ou  par  l'adjoint  du  maire  du  lieu,  qui  ne  pourra  s'y 
refuser. 

17.  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont,  comme  ol- 
ficiers  de  police  judiciaire,  sous  la  surveillance  du  procu- 
reur du  Roi,  sans  préjudice  de  leur  subordination  à  l'égard 
de  leurs  supérieurs  dans  l'administration. 

18.  Les  gardes  forestiers  de  l'administration,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  remettront  leurs  pro- 
cès-verbaux au  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur 
forestier,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  1 5. 

L'officier  qui  aura  reçu  l'affirmation  sera  tenu,  dans  la 
huitaine,  d'en  donnner  avis  au  procureur  du  Roi. 

19.  Le  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur,  fera 
citer  les  prévenus  ou  les  personnes  civilement  responsables 
devant  le  tribunal  correctionnel. 

20.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  des  com- 
munes, et  ceux  des  gardes  champêtres  et  forestiers  des  par 
ticuliers,  seront,  lorsqu'il  s'agira  de  simples  contraventions 
remis  par  eux,  dans  le  délai  (ixé  par  l'article  1 5  ,  au  commis 
saire  de  police  de  la  commune  chef-lieu  de  la  justice  de  paix 
ou  au  maire  dans  lés  communes  où  il  n'y  a  point  de  commis- 
saires de  police;   et  lorsqu'il  s'agira  dun  délit  de  nature  à 
mériter  une  peine  correctionnelle,  la  remise  sera  faite  au 
procureur  du  Roi. 

21.  Si  le  procès-verbal  a  pour  objet  une  contravention 
de  police,  il  sera  procédé  par  le  commissaire  de  police  de 
la  commune  chef-lieu  de  la  justice  de  paix,  par  le  maire, 
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ou,  àson  défaut,  par  l'adjoint  de  maire,  dans  les  commu- 
nes où  il  n'y  a  point  de  commissaire  de  police ,  ainsi  qu'il 
sera  réglé  au  chapitre  ier,  titre  Ier  du  livre  II  du  présent  Code. 

CHAPITRE  IV. 

DES  PROCUREURS  DU  ROI   ET    DE  LEURS  SUBSTITUTS. 


SECTION  PREMIERE. 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  PROCUREURS  DU  ROI  RELATIVEMENT 
A  LA  POLICE  JUDICIAIRE. 

22.  Les  procureurs  du  Roi  sont  chargés  de  la  recherche 
et  de  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  aux 
cours  d'assises. 

23.  Sont  également  compétens  pour  remplir  les  fonc- 
tions déléguées  par  l'article  précédent,  le  procureur  du  Roi 
du  lieu  du  crime  ou  délit,  celui  de  la  résidence  du  prévenu, 
et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé. 

24.  Ces  fonctions,  lorsqu'il  s'agira  de  crimes  ou  de  délits 
commis  hors  du  territoire  français ,  dans  les  cas  énoncés  aux 
articles  5 ,  6  et  y,  seront  remplies  par  le  procureur  du  Roi 
du  lieu  où  résidera  le  prévenu ,  ou  par  celui  du  lieu  où  il 
pourra  être  trouvé,  ou  par  celui  de  sa  dernière  résidence 
connue. 

25.  Les  procureurs  du  Roi  et  tous  autres  officiers  de 
police  judiciaire  auront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
le  droit  de  requérir  directement  la  force  publique. 

26.  Le  procureur  du  Roi  sera,  en  cas  d'empêchement, 
remplacé  par  son  substitut,  ou,  s'il  a  plusieurs  substituts, 
par  le  plus  ancien.  S'il  n'a  pas  de  substitut,  il  sera  remplacé 
par  un  juge  commis  à  cet  effet  par  le  président. 

27.  Les  procureurs  du  Roi  seront  tenus,  aussitôt  que  les 
délits  parviendront  à  leur  connaissance ,  d'en  donnée,  avis  au 
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procureur  général  près  la  cour  royale,  et  d'exécuter  ses  or- 
dres relativement  à  tous  actes  de  police  judiciaire. 

28.  Ils  pourvoiront  à  l'envoi,  à  la  notification  et  à  l'exé- 
cution des  ordonnances  qui  seront  rendues  par  le  juge 
d'instruction,  d'après  les  règles  qui  seront  ci-après  établies 
au  chapitre  des  Juges  d'instruction. 

SECTION  II. 

MODE  DE  PROCÉDER  DES  PROCUREURS  DU  ROI  DANS  L'EXERCICE 
DE  LEURS  FONCTIONS, 

29.  Toute  autorité  constituée ,  tout  fonctionnaire  ou  of- 
ficier public,  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  acquerra 
la  connaissance  d'un  crime  ou  d'un  délit,  sera  tenu  d'en 
donner  avis  sur-le-champ  au  procureur  du  Roi  près  le  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  ce  crime  ou  délit  aura  été  com- 
mis, ou  dans  lequel  le  prévenu  pourrait  être  trouvé,  et  de 
transmettre  à  ce  magistrat  tous  les  renseignements, procès- 
verbaux  et  actes  qui  y  sont  relatifs. 

30.  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d'un  attentat, 
soit  contre  la  sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  pro- 
priété d'un  individu  sera  pareillement  tenue  d'en  donner 
avis  au  procureur  du  Roi ,  soit  du  lieu  du  crime  ou  du 
délit,  soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé. 

31.  Les  dénonciations  seront  rédigées  par  les  dénoncia- 
leurs,  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale,  ou  par 
le  procureur  du  Roi  s'il  en  est  requis;  elles  seront  toujours 
signées  par  le  procureur  du  Roi  à  chaque  feuillet,  et  par  les 
dénonciateurs  ou  parieurs  fondés  de  pouvoir. 

Si  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  ne  savent 
ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

La  procuration  demeurera  toujours  annexée  à  la  dénon- 
ciation ;  et  le  dénonciateur  pourra  se  faire  délivrer,  mais  à 
ses  Irais,  une  copie  de  sa  dénonciation. 

32.  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit,  lorsque  le  fait  sera 
de  nature  à  entraîner  une  peine  afflictive  ou  infamante,  le 
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procureur  du  Roi  se  transportera  sur  le  lieu,  sans  aucun 
retard,  pour  y  dresser  les  procès-verbaux  nécessaires  à  l'effet 
de  constater  le  corps  du  délit ,  son  état,  l'état  des  lieux,  et 
pour  recevoir  les  déclarations  des  personnes  qui  auraient 
été  présentes  ou  qui  auraient  des  renseignements  à  donner. 
Le  procureur  du  Roi  donnera  avis  de  son  transport  au 
juge  d'instruction,  sans  être  toutefois  tenu  de  l'attendre  pour 
procéder,  ainsi  qu'il  est  dit  au  présent  chapitre. 

33.  Le  procureur  du  Roi  pourra  aussi,  dans  le  cas  de 
l'article  précédent,  appeler  à  son  procès-verbal  les  parents, 
voisins  ou  domestiques,  présumés  en  état  de  donner  des 
éclaircissements  sur  le  fait;  il  recevra  leurs  déclarations, 
qu'ils  signeront  :  les  déclarations  reçues  en  conséquence  du 
présent  article  et  de  l'article  précédent  seront  signées  par 
les  parties,  ou,  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention. 

34.  Il  pourra  défendre  que  qui  que  ce  soit  sorte  de  la 
maison,  ou  s'éloigne  du  lieu,  jusqu'après  la  clôture  de  son 
procès-verbal. 

Tout  contrevenant  à  cette  défense  sera,  s'il  peut  être 
saisi,  déposé  dans  la  maison  d'arrêt  :  la  peine  encourue  pour 
la  contravention  sera  prononcée  par  le  juge  d'instruction , 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  après  que  le  con- 
trevenant aura  été  cité  et  entendu,  ou  par  défaut  s'il  ne 
comparaît  pas,  sans  autre  formalité  ni  délai,  et  sans  oppo- 
sition ni  appel. 

La  peine  ne  pourra  excéder  dix  jours  d'emprisonnement 
et  cent  francs  d'amende. 

35.  Le  procureur  du  Roi  se  saisira  des  armes  et  de  tout 
ce  qui  paraîtra  avoir  servi  ou  avoir  été  destiné  à  commettre  le 
crime  ouïe  délit,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  paraîtra  en  avoir 
été  le  produit,  enfin  de  tout  ce  qui  pourra  servir  à  la  mani- 
festation de  la  vérité  :  il  interpellera  le  prévenu  de  s'expli- 
quer sur  les  choses  saisies  qui  lui  seront  représentées;  il 
dressera  du  tout  un  procès-verbal,  qui  sera  signé  par  le  pré- 
venu, ou  mention  sera  faite  de  son  refus. 

36.  Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle,  que  la 
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preuve  puisse  vraisemblablement  être  acquise  par  les  papiers 
ou  autres  pièces  et  effets  en  la  possession  du  prévenu,  le 
procureur  du  Roi  se  transportera  de  suite  dans  le  domicile 
du  prévenu,  pour  y  faire  la  perquisition  des  objets  qu'il  ju- 
gera utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

37.  S'il  existe,  dans  le  domicile  du  prévenu,  des  papiers 
ou  effets  qui  puissent  servir  à  conviction  ou  à  décharge,  le 
procureur  du  Roi  en  dressera  procès-verbal  et  se  saisira  des- 
dits  effets  ou  papiers. 

38.  Les  objets  saisis  seront  clos  et  cachetés,  si  faire  se 
peut;  ou  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  carac- 
tères d'écriture,  ils  seront  mis  dans  un  vase  ou  dans  un  sac, 
sur  lequel  le  procureur  du  Roi  attachera  une  bande  de  pa- 
pier qu'il  scellera  de  son  sceau. 

39.  Les  opérations  prescrites  par  les  articles  précédents 
seront  faites  en  présence  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté;  et 
s'il  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister,  en  présence  d'un  fondé  de 
pouvoir  qu'il  pourra  nommer.  Les  objets  lui  seront  pré- 
sentés à  l'effet  de  les  reconnaître  et  de  les  parafer,  s'il  y 
a  lieu,  et,  au  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal. 

40.  Le  procureur  du  Roi,  audit  cas  de  flagrant  délit,  et 
lorsque  le  fait  sera  de  nature  à  entraîner  peine  afïlictive  ou 
infamante,  fera  saisir  les  prévenus  présents  contre  lesquels 
il  existerait  des  indices  graves. 

Si  le  prévenu  n'est  pas  présent,  le  procureur  du  Roi 
rendra  une  ordonnance  à  l'effet  de  le  faire  comparaître;  cette 
ordonnance  s'appelle  mandat  d'amener. 

La  dénonciation  seule  ne  constitue  pas  une  présomption 
suffisante  pour  décerner  cette  ordonnance  contre  un  indi- 
vidu ayant  domicile. 

Le  procureur  du  Roi  interrogera  sur-le-champ  le  prévenu 
amené  devant  lui. 

41.  Le  délit  qui  se  commet  actuellement,  ou  qui  vient 
de  se  commettre,  est  un  flagrant  délit. 

Seront  aussi  réputés  flagrant  délit,  le  cas  où  le  prévenu 
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est  poursuivi  par  la  clameur  publique,  et  celui  où  le  pré- 
venu est  trouvé  saisi  d'effets,  armes,  instruments  ou  pa- 
piers faisant  présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit. 

42.  Les  procès- verbaux  du  procureur  du  Roi,  en  exé- 
cution des  articles  précédents,  seront  faits  et  rédigés  en  la 
présence  et  revêtus  de  la  signature  du  commissaire  de  po- 
lice de  la  commune  dans  laquelle  le  crime  ou  le  délit  aura 
été  commis,  ou  du  maire,  ou  de  l'adjoint  du  maire,  ou  de 
deux  citoyens  domiciliés  dans  la  même  commune. 

Pourra  néanmoins  le  procureur  du  Roi  dresser  les  pro- 
cès-verbaux sans  assistance  de  témoins,  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  possibilité  de  s'en  procurer  tout  de  suite. 

Chaque  feuillet  du  procès -verbal  sera  signé  par  le  pro- 
cureur du  Roi  et  par  les  personnes  qui  y  auront  assisté  :  en 
cas  de  refus  ou  d'impossibilité  de  signer  de  la  part  de  celles- 
ci  ,  il  en  sera  fait  mention. 

43.  Le  procureur  du  Roi  se  fera  accompagner,  au  be- 
soin, d'une  ou  de  deux  personnes  présumées,  par  leur  art 
ou  profession,  capables  d'apprécier  la  nature  et  les  circons- 
tances du  crime  ou  délit. 

44.  S'il  s'agit  d'une  mort  violente,  ou  d'une  mort  dont 
la  cause  soit  inconnue  et  suspecte ,  le  procureur  du  Roi  se 
fera  assister  d'un  ou  de  deux  officiers  de  santé,  qui  feront 
leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l'état  du  ca- 
davre. 

Les  personnes  appelées,  dans  le  cas  du  présent  article  et 
de  l'article  précédent,  prêteront,  devant  le  procureur  du 
Roi,  le  serment  de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis 
on  leur  honneur  et  conscience. 

45.  Le  procureur  du  Roi  transmettra  sans  délai  au  juge 
d'instruction  les  procès- verbaux,  actes,  pièces  et  instru- 
ments dressés  ou  saisis  en  conséquence  des  articles  précé- 
dents, pour  être  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  des 
Juges  d'instruction  ;  et  cependant  le  prévenu  restera  sous  la 
main  de  la  justice  en  état  de  mandat  d'amener. 
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46.  Les  attributions  faites  ci-dessus  au  procureur  du  Roi 
pour  les  cas  de  flagrant  délit  auront  lieu  aussi  toutes  les  fois 
que,  s'agissant  d'un  crime  ou  délit,  même  non  flagrant, 
commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  le  chef  de  cette  maison 
requerra  le  procureur  du  Roi  de  le  constater. 

47.  Hors  les  cas  énoncés  dans  les  articles  02  et  46,  le 
procureur  du  Roi  instruit,  soit  par  une  dénonciation,  soit 
par  toute  autre  voie ,  qu'il  a  été  commis  dans  son  arrondis- 
sement un  crime  ou  un  délit,  ou  qu'une  personne  qui  en 
est  prévenue  se  trouve  dans  son  arrondissement,  sera  tenu 
de  requérir  le  juge  d'instruction  d'ordonner  qu'il  en  soit  in- 
formé ,  même  de  se  transporter,  s'il  est  besoin ,  sur  les  lieux , 
à  l'effet  d'y  dresser  tous  les  procès-verbaux  nécessaires,  ainsi 
qu'il  sera  dit  au  chapitre  des  Juges  d'instruction. 

CHAPITRE  V. 

DES  OFFICIERS  DE  POLICE   AUXILIAIRES  DU  PROCUREUR  DU  ROI. 

48.  Les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie, 
les  commissaires  généraux  de  police,  recevront  les  dénon- 
ciations de  crimes  ou  délits  commis  dans  les  lieux  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  habituelles. 

49.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  le  cas  de  ré- 
quisition de  la  part  d'un  chef  de  maison,  ils  dresseront  les 
procès- verbaux,  recevront  les  déclarations  des  témoins,  fe- 
ront les  visites  et  les  autres  actes  qui  sont,  auxdits  cas,  de 
la  compétence  des  procureurs  du  Roi,  le  tout  dans  les  formes 
et  suivant  les  règles  établies  au  chapitre  des  Procureurs  du 
Roi. 

50.  Les  maires,  adjoints  de  maire  et  les  commissaires 
de  police  recevront  également  les  dénonciations  et  feront 
les  actes  énoncés  en  l'article  précédent,  en  se  conformant 
aux  mêmes  règles. 

51.  Dans  les  cas  de  concurrence  entre  les  procureurs  du 
Roi  et  les  officiers  de  police  énoncés  aux  articles  précédents, 
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le  Procureur  du  Roi  fera  les  actes  attribués  à  la  police  judi 
ciaire  :  s'il  a  été  prévenu ,  il  pourra  continuer  la  procédure 
et  autoriser  l'officier  qui  l'aura  commencée  à  la  suivre. 

52.  Le  procureur  du  Roi,  exerçant  son  ministère  dans 
les  cas  des  articles  32  et  46,  pourra,  s'il  le  juge  utile  et 
nécessaire,  charger  un  officier  de  police  auxiliaire  de  partie 
des  actes  de  sa  compétence. 

53.  Les  officiers  de  police  auxiliaires  renverront,  sans 
délai,  les  dénonciations,  procès-verbaux  et  autres  actes  par 
eux  faits  dans  les  cas  de  leur  compétence,  au  procureur  du 
Roi,  qui  sera  tenu  d'examiner  sans  relard  les  procédures,  et 
de  les  transmettre,  avec  les  réquisitions  qu'il  jugera  con- 
venables, au  juge  d'instruction. 

54.  Dans  les  cas  de  dénonciation  de  crimes  ou  délits  au- 
tres que  ceux  qu'ils  sont  directement  chargés  de  constater, 
les  officiers  de  police  judiciaire  transmettront  aussi  sans  délai 
au  procureur  du  Roi  les  dénonciations  qui  leur  auront  été 
faites;  et  le  procureur  du  Roi  les  remettra  au  juge  d'ins- 
truction ,  avec  son  réquisitoire. 

CHAPITRE  VI. 

DES  JCGES   D'INSTRUCTION. 


SECTION  PREMIERE. 

DU  JUGE  D'INSTRUCTION. 

55.  Il  v  aura,  dans  chaque  arrondissement,  un  juge  d'ins- 
truction nommé,  pour  trois  ans,  par  décret  impérial;  il 
pourra  être  continué  plus  longtemps,  et  conservera  séance 
au  jugement  des  a  flaires  civiles  suivant  le  rang  de  sa  récep- 
tion. 

Il  pourra  être  établi  plusieurs  juges  d'instruction  dans  les 
arrondissements  où  les  besoins  du  service  l'exigeront. 

56.  Les  juges  d'instruction  seront  pris  parmi  les  juges  ti- 
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tulaires;  ils  pourront  aussi  être  pris  parmi  les  juges  sup- 
pléants. 

Dans  les  tribunaux  où  le  service  l'exigera,  un  juge  sup- 
pléant pourra,  par  décret  impérial,  être  temporairement 
chargé  de  l'instruction,  concurremment  avec  le  juge  d'ins- 
truction titulaire. 

57.  Les  juges  d'instruction  seront,  quant  aux  fonctions 
de  police  judiciaire ,  sous  la  surveillance  du  procureur  gé- 
néral près  la  cour  impériale. 

58.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un  juge  d'instruction, 
s'il  est  absent,  malade  ou  autrement  empêché,  le  tribunal 
de  première  instance  désignera  l'un  des  juges  de  ce  tribunal 
pour  le  remplacer. 

SECTION  IL 

FONCTIONS   DU    JUGE  D'INSTRUCTION. 


DISTINCTION  PREMIERE. 

DES  CAS  DE  FLAGRANT  DELIT. 

59.  Le  juge  d'instruction,  dans  tous  les  cas  réputés  fla- 
grant délit,  peut  faire,  directement  et  par  lui-même,  tous  les 
actes  attribués  au  procureur  impérial ,  en  se  conformant  aux 
règles  établies  au  chapitre  des  Procureurs  impériaux  et  de  leurs 
Substituts.  Le  juge  d'instruction  peut  requérir  la  présence  du 
procureur  impérial,  sans  aucun  retard  néanmoins  des  opé- 
rations prescrites  dans  ledit  chapitre. 

60.  Lorsque  le  flagrant  délit  aura  déjà  été  constaté,  et 
que  le  procureur  impérial  transmettra  les  actes  et  pièces  au 
juge  d'instruction,  celui-ci  sera  tenu  de  faire  sans  délai  l'exa- 
men de  la  procédure. 

Il  peut  refaire  les  actes  ou  ceux  des  actes  qui  ne  lui  pa- 
raîtraient pas  complets. 


—  310  — 
DISTINCTION  II. 

DE    L'INSTRUCTION. 


S  1er.  —  Dispositions  générales. 

61.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d'instruction  ne 
fait  aucun  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  qu'il  n'ait  donné 
communication  de  la  procédure  au  procureur  impérial,  qui 
pourra,  en  outre,  requérir  cette  communication  à  toutes  les 
époques  de  l'information ,  à  la  charge  de  rendre  les  pièces 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Néanmoins,  le  juge  d'instruction  délivrera,  s'il  y  a  lieu, 
le  mandat  d'amener  et  même  le  mandat  de  dépôt,  sans  que 
ces  mandats  doivent  être  précédés  des  conclusions  du  pro- 
cureur impérial. 

62.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se  transportera  sur  les 
lieux,  il  sera  toujours  accompagné  du  procureur  du  Roi  et 
du  greffier  du  tribunal. 

§  2.  —  Des  Plaintes. 

63.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime 
ou  délit  pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  ci- 
vile devant  le  juge  d'instruction,  soit  du  lieu  du  crime  ou 
délit,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  soit  du  lieu 
où  il  pourra  être  trouvé. 

64.  Les  plaintes  qui  auraient  été  adressées  au  procureur 
du  Roi  seront  par  lui  transmises  au  juge  d'instruction,  avec 
son  réquisitoire;  celles  qui  auraient  été  présentées  aux  offi- 
ciers auxiliaires  de  police  seront  par  eux  envoyées  au  pro- 
cureur du  Roi,  et  transmises  par  lui  au  juge  d'instruction, 
aussi  avec  son  réquisitoire. 

Dans  les  matières  du  ressort  de  la  police  correctionnelle, 
la  partie  lésée  pourra  s'adresser  directement  au  tribunal  cor- 
rectionnel dans  la  forme  qui  sera  ci-après  réglée. 
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65.  Les  dispositions  de  l'article  3  1  concernant  les  dé- 
nonciations seront  communes  aux  plaintes. 

66.  Les  plaignants  ne  seront  réputés  partie  civile  s'ils  ne 
le  déclarent  formellement,  soit  par  la  plainte,  soit  par  acte 
subséquent,  ou  s'ils  ne  prennent,  par  l'un  ou  par  l'autre, 
des  conclusions  en  dommages-intérêts  :  ils  pourront  se  dé- 
partir dans  les  vingt-quatre  heures;  dans  le  cas  du  désiste- 
ment, ils  ne  sont  pas  tenus  des  frais  depuis  qu'il  aura  été 
signifié,  sans  préjudice  néanmoins  des  dommages-intérêts 
des  prévenus,  s'il  y  a  lieu. 

67.  Les  plaignants  pourront  se  porter  partie  civile  en 
tout  état  de  cause  jusqu'à  la  clôture  des  débats  :  mais  en 
aucun  cas  leur  désistement  après  le  jugement  ne  peut  être 
valable,  quoiqu'il  ait  été  donné  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  déclaration  qu'ils  se  portent  partie  civile. 

68.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera  pas  dans  l'ar- 
rondissement communal  où  se  fait  l'instruction  sera  tenue 
d'y  élire  domicile,  par  acte  passé  au  greffe  du  tribunal. 

A  défaut  d'élection  de  domicile  par  la  partie  civile,  elle 
ne  pourra  opposer  le  défaut  de  signification  contre  les  actes 
qui  auraient  dû  lui  être  signifiés  aux  termes  de  la  loi. 

69.  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  ne  serait  ni  celui 
du  lieu  du  crime  ou  délit,  ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu, 
ni  celui  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé ,  il  renverra  la  plainte 
devant  le  juge  d'instruction  qui  pourrait  en  connaître. 

70.  Le  juge  d'instruction  compétent  pour  connaître  de 
la  plainte  en  ordonnera  la  communication  au  procureur  du 
Roi,  pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il  appartiendra. 

S  3.  —  De  l'audition  des  témoins. 

71.  Le  juge  d'instruction  fera  citer  devant  lui  les  per- 
sonnes qui  auront  été  indiquées  par  la  dénonciation ,  par  la 
plainte,  par  le  procureur  du  Roi  ou  autrement,  comme 
ayant  connaissance,  soit  du  crime  ou  délit,  soit  de  ses  cir- 
constances. 
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72.  Les  témoins  seront  cités  par  un  huissier,  ou  par  un 
agent  de  la  force  publique,  à  la  requête  du  procureur  du 
Roi. 

73.  Ils  seront  entendus  séparément,  et  hors  de  la  pré- 
sence  du  prévenu,  par  le  juge  d'instruction,  assisté  de  son 
greffier. 

74.  Us  représenteront,  avant  d'être  entendus,  îa  citation 
qui  leur  aura  été  donnée  pour  déposer;  et  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  procès -verbal. 

75.  Les  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute  la  vé- 
rité, rien  que  la  vérité;  le  juge  d'instruction  leur  deman- 
dera leurs  noms,  prénoms,  âge,  état,  profession,  demeure, 
s'ils  sont  domestiques,  parents  ou  alliés  des  parties,  et  à 
quel  degré  :  il  sera  fait  mention  de  la  demande,  et  des  ré- 
ponses des  témoins. 

76.  Les  dépositions  seront  signées  du  juge,  du  greffier, 
et  du  témoin,  après  que  lecture  lui  en  aura  été  faite  et  qu'il 
aura  déclaré  y  persister  :  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut 
signer,  il  en  sera  fait  mention. 

Chaque  page  du  cahier  d'information  sera  signée  par  le 
juge  et  par  le  greffier. 

77.  Les  formalités  prescrites  par  les  trois  articles  précé- 
dents seront  remplies,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende 
contre  le  greffier,  même,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie  con- 
tre le  juge  d'instruction. 

78.  Aucune  interligne  ne  pourra  être  faite  :  les  ratures 
et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés  par  le  juge  d'ins- 
truction, par  le  greffier  et  par  le  témoin,  sous  les  peines 
portées  en  l'article  précédent.  Les  interlignes,  ratures  et 
renvois  non  approuvés  seront  réputés  non  avenus. 

79.  Les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  au-dessous  de 
l'âge  de  quinze  ans,  pourront  être  entendus,  par  forme  de 
déclaration  et  sans  prestation  de  serment. 

80.  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoi- 
gnage sera  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  la  citation  : 
sinon,  elle  pourra  y  être  contrainte  par  le  juge  d'instruction, 
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qui,  à  cet  effet,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi, 
sans  autre  formalité  ni  délai,  et  sans  appel,  prononcera  une 
amende  qui  n'excédera  pas  cent  francs ,  et  pourra  ordonner 
que  la  personne  citée  sera  contrainte  par  corps  à  venir  don- 
ner son  témoignage. 

81.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le  pre- 
mier défaut,  et  qui  sur  la  seconde  citation,  produira  de- 
vant le  juge  d'instruction  des  excuses  légitimes,  pourra,  sur 
les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  être  déchargé  de  l'a- 
mende. 

82.  Chaque  témoin  qui  demandera  une  indemnité,  sera 
taxé  par  le  juge  d'instruction. 

83.  Lorsqu'il  sera  constaté,  par  le  certificat  d'un  officier 
de  santé ,  que  des  témoins  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
de  comparaître  sur  la  citation  qui  leur  aura  été  donnée,  le 
juge  d'instruction  se  transportera  en  leur  demeure,  quand 
ils  habiteront  dans  le  canton  de  la  justice  de  paix  du  do- 
micile du  juge  d  instruction. 

Si  les  témoins  habitent  hors  du  canton,  le  juge  d'instruc- 
tion pourra  commettre  le  juge  de  paix  de  leur  habitation  à 
l'effet  de  recevoir  leur  déposition ,  et  il  enverra  au  juge  de 
paix  des  notes  et  instructions  qui  feront  connaître  les  faits 
sur  lesquels  les  témoins  devront  déposer. 

84.  Si  les  témoins  résident  hors  de  l'arrondissement  du 
juge  d'instruction,  celui-ci  requerra  le  juge  d'instruction  de 
l'arrondissement  dans  lequel  les  témoins  sont  résidants  de 
se  transporter  auprès  d'eux  pour  recevoir  leurs  dépositions. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  n'habiteraient  pas  le  canton 
du  juge  d'instruction  ainsi  requis,  il  pourra  commettre  le 
juge  de  paix  de  leur  habitation,  à  l'effet  de  recevoir  leurs 
dépositions ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

85.  Le  juge  qui  aura  reçu  les  dépositions  en  consé- 
quence des  articles  83  et  8à  ci-dessus,  les  enverra  closes 
et  cachetées  au  juge  d'instruction  du  tribunal  saisi  de  l'af- 
faire. 

86.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  se  sera  trans.- 
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porté  dans  les  cas  prévus  par  les  trois  articles  précédents, 
n'était  pas  dans  l'impossibilité  de  comparaître  sur  la  cita- 
tion qui  lui  avait  été  donnée,  le  juge  décernera  un  mandat 
de  dépôt  contre  le  témoin  et  l'officier  de  santé  qui  aura  dé- 
livré le  certificat  ci-dessus  mentionné. 

La  peine  portée  en  pareil  cas  sera  prononcée  par  le  juge 
d'instruction  du  même  lieu,  et  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur du  Roi,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  80. 

S  4.  —  Des  preuves  par  écrit  et  des  pièces  de  conviction. 

87.  Le  juge  d'instruction  se  transportera,  s'il  en  est  re- 
quis, et  pourra  même  se  transporter  d'office  dans  le  domi- 
cile du  prévenu,  pour  y  faire  la  perquisition  des  papiers, 
effets,  et  généralement  de  tous  les  objets  qui  seront  jugés 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

88.  Le  juge  d'instruction  pourra  pareillement  se  trans- 
porter dans  les  autres  lieux  où  il  présumerait  qu'on  aurait 
caché  les  objets  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent. 

89.  Les  dispositions  des  articles  35,  36,  37,  38  et  39, 
concernant  la  saisie  des  objets  dont  la  perquisition  peut  être 
faite  par  le  procureur  impérial ,  dans  les  cas  de  flagrant  délit, 
sont  communes  au  juge  d'instruction. 

90.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y  aura  lieu  de  faire 
la  perquisition  sont  hors  de  l'arrondissement  du  juge  d'ins- 
truction, il  requerra  le  juge  d'instruction  du  lieu  où  l'on  peut 
les  trouver,  de  procéder  aux  opérations  prescrites  par  les 
articles  précédents. 

CHAPITRE  Vil. 

DES  MANDATS  DE  COMPARUTION,  DE  DEPOT,  D'AMENER 
ET   D'ARRET. 

91.  Lorsque  l'inculpé  sera  domicilié,  et  que  le  fait  sera 
de  nature  à  ne  donner  lieu  qu'à  une  peine  correctionnelle , 
le  juge  d'instruction  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  ne 
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décerner  contre  l'inculpé  qu'un  mandat  de  comparution, 
sauf,  après  l'avoir  interrogé ,  à  convertir  le  mandat  en  tel 
autre  qu'il  appartiendra. 

Si  l'inculpé  fait  défaut,  le  juge  d'instruction  décernera 
contre  lui  un  mandat  d'amener. 

Il  décernera  pareillement  mandat  d'amener  contre  toute 
personne,  de  quelque  qualité  qu'elle  soit,  inculpée  d'un 
délit  emportant  peine  afflictive  ou  infamante. 

92.  Il  peut  aussi  donner  des  mandats  d'amener  contre 
ies  témoins  qui  refusent  de  comparaître  sur  la  citation  à  eux 
donnée,  conformément  à  l'article  80,  et  sans  préjudice  de 
l'amende  portée  en  cet  article. 

93.  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparution,  il  interro- 
gera de  suite;  dans  le  cas  de  mandat  d'amener,  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard. 

94.  Après  l'interrogatoire,  le  juge  pourra  décerner  un 
mandat  de  dépôt. 

Dans  le  cours  de  l'instruction,  il  pourra,  sur  les  conclu- 
sions conformes  du  procureur  impérial,  et  quelle  que  soit 
la  nature  de  l'inculpation,  donner  mainlevée  de  tout  man- 
dat de  dépôt,  à  la  charge,  par  l'inculpé,  de  se  représenter  à 
tous  les  actes  de  la  procédure,  et  pour  l'exécution  du  juge- 
ment, aussitôt  qu'il  en  sera  requis. 

L'ordonnance  de, mainlevée  ne  pourra  être  attaquée  par 
voie  dopposition. 

Le  juge  d'instruction  pourra  aussi,  après  avoir  entendu 
l'inculpe,  et  le  procureur  impérial  ouï,  décerner,  lorsque 
le  fait  emportera  peine  afflictive  ou  infamante,  ou  empri- 
sonnement correctionnel,  un  mandat  d'arrêt  dans  la  forme 
ci-après  déterminée. 

95.  Les  mandats  de  comparution,  d'amener  et  de  dépôt 
seront  signés  par  celui  qui  les  aura  décernés,  et  munis  de 
son  sceau. 

Le  prévenu  y  sera  nommé  ou  désigné  le  plus  clairement 
qu'il  sera  possible. 

90.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  dans  le  man- 
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dat  d'arrêt;  ce  mandat  contiendra  de  plus  renonciation  du 
fait  pour  lequel  il  est  décerné,  et  la  citation  de  la  loi  qui 
déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou  délit. 

97.  Les  mandats  de  comparution ,  'd'amener,  de  dépôt 
ou  d'arrêt,  seront  notifiés  par  un  huissier,  ou  par  un  agent 
de  la  force  publique,  lequel  en  fera  l'exhibition  au  prévenu, 
et  lui  en  délivrera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  sera  exhibé  au  prévenu ,  lors  même 
qu'il  serait  déjà  détenu,  et  il  lui  en  sera  délivré  copie. 

98.  Les  mandats  d'amener,  de  comparution,  de  dépôt 
et  d'arrêt,  seront  exécutoires  dans  toute  l'étendue  de  l'em- 
pire. 

Si  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  l'arrondissement  de  l'of- 
ficier qui  aura  délivré  le  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  il  sera 
conduit  devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  et,  à  leur 
défaut,  devant  le  maire  ou  l'adjoint  de  maire,  ou  le  com- 
missaire de  police  du  lieu,  lequel  visera  le  mandat,  sans 
pouvoir  en  empêcher  l'exécution. 

99.  Le  prévenu  qui  refusera  d'obéir  au  mandat  d'amener, 
ou  qui,  après  avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  tentera  de 
s'évader,  devra  être  contraint. 

Le  porteur  du  mandat  d'amener  emploiera,  au  besoin, 
la  force  publique  du  lieu  le  plus  voisin  :  elle  sera  tenue  de 
marcher,  sur  la  réquisition  contenue  dans  le  mandat  d'a- 
mener. 

100.  Néanmoins,  lorsqu'après  plus  de  deux  jours  de- 
puis la  date  du  mandat  d'amener,  le  prévenu  aura  été 
trouvé  hors  de  l'arrondissement  de  l'officier  qui  a  délivré 
ce  mandat ,  et  à  une  distance  de  plus  de  cinq  myriamètres 
du  domicile  de  cet  officier,  ce  prévenu  pourra  n'être  pas 
contraint  de  se  rendre  au  mandat;  mais  alors  le  procureur 
du  Roi  de  l'arrondissement  où  il  aura  été  trouvé,  et  devant 
lequel  il  sera  conduit,  décernera  un  mandat  de  dépôt  en 
vertu  duquel  il  sera  retenu  dans  la  maison  d'arrêt. 

Le  mandat  d'amener  devra  être  pleinement  exécuté,  si 
le  prévenu  a  été  trouvé  muni  d'eifets ,  de  papiers  ou  d'ins- 
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truments  qui  feront  présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice 
du  délit  pour  raison  duquel  il  est  recherché,  quels  que 
soient  le  délai  et  la  distance  dans  lesquels  il  aura  été  trouvé. 

101.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution  du 
mandat  de  dépôt,  le  procureur  du  Roi  qui  l'aura  délivré 
en  donnera  avis,  et  transmettra  les  procès-verbaux,  s'il  en 
a  été  dressé,  à  l'officier  qui  a  décerné  le  mandat  d'amenés. 

102.  L'officier  qui  a  délivré  le  mandat  d'amener,  et  au- 
quel les  pièces  sont  ainsi  transmises,  communiquera  le 
tout  dans  un  pareil  délai  au  juge  d'instruction  près  duquel 
il  exerce;  ce  juge  se  conformera  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 90. 

103.  Le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire  directement 
ou  par  renvoi  en  exécution  de  l'article  90  transmettra, 
sous  cachet,  au  juge  d'instruction  du  lieu  où  le  prévenu  a 
été  trouvé ,  les  pièces ,  notes  et  renseignements  relatifs  au 
délit,  afin  de  faire  subir  interrogatoire  à  ce  prévenu. 

Toutes  les  pièces  seront  ensuite  également  renvoyées, 
avec  l'interrogatoire,  au  juge  saisi  de  l'affaire. 

104.  Si,  dans  le  cours  de  l'instruction,  le  juge  saisi  de 
l'affaire  décerne  un  mandat  d'arrêt,  il  pourra  ordonner,  par 
ce  mandat,  que  le  prévenu  sera  transféré  dans  la  maison 
d'arrêt  du  lieu  où  se  fait  l'instruction.  S'il  n'est  pas  exprimé 
dans  le  mandat  d'arrêt  que  le  prévenu  sera  ainsi  transféré , 
il  restera  en  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement  dans 
lequel  il  aura  été  trouvé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
le  juge  d'instruction,  conformément  aux  articles  127,  128, 
129,  i3o,  1  3 1 ,  i32  et  1 33  ci-après. 

105.  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  un 
mandat  d'amener  ne  peut  être  trouvé,  ce  mandat  sera 
exhibé  au  maire  ou  à  l'adjoint,  ou  au  commissaire  de  po- 
lice de  la  commune  de  la  résidence  du  prévenu. 

Le  maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police  mettra 
son  visa  sur  l'original  de  l'acte  de  notification. 

10Ô.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même 
toute  personne ,  sera  tenu  de  saisir  le  prévenu  surpris  en 
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flagrant  délit,  ou  poursuivi,  soit  par  la  clameur  publique, 
soit  dans  les  cas  assimilés  au  flagrant  délit,  et  de  le  con- 
duire devant  le  procureur  impérial,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  mandat  d'amener,  si  le  crime  ou  délit  emporte  peine 
afîlictive  ou  infamante. 

107.  Sur  l'exhibition  du  mandat  de  dépôt,  le  prévenu 
sera  reçu  et  gardé  dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le  tri- 
bunal correctionnel;  et  le  gardien  remettra  à  l'huissier  ou 
à  l'agent  de  la  force  publique  chargé  de  l'exécution  du 
mandat  une  reconnaissance  de  la  remise  du  prévenu. 

108.  L'officier  chargé  de  l'exécution  d'un  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt  se  fera  accompagner  d'une  force  suffisante 
pour  que  le  prévenu  ne  puisse  se  soustraire  à  la  loi. 

Cette  force  sera  prise  dans  le  lieu  le  plus  à  portée  de 
celui  où  le  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  devra  s'exécuter;  et 
elle  est  tenue  de  marcher,  sur  la  réquisition  directement 
faite  au  commandant  et  contenue  dans  le  mandat. 

109.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi,  le  mandat  d'arrêt 
sera  notifié  à  sa  dernière  habitation ,  et  il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  perquisition. 

Ce  procès-verbal  sera  dressé  en  présence  des  deux  plus 
proches  voisins  du  prévenu  que  Je  porteur  du  mandat 
d'arrêt  pourra  trouver  :  ils  le  signeront;  ou  s'ils  ne  savent 
ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention,  ainsi  que 
de  l'interpellation  qui  en  aura  été  faite. 

Le  porteur  du  mandat  d'arrêt  fera  ensuite  viser  son 
procès-verbal  par  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  ou,  a 
son  défaut,  par  le  maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de 
police  du  lieu,  et  lui  en  laissera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  et  le  procès-verbal  seront  ensuite 
remis  au  greffe  du  tribunal. 

110.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ou 
de  dépôt  sera  conduit  sans  délai  dans  la  maison  d'arrêt  in- 
diquée par  le  mandat. 

111.  L'officier  chargé  de  l'exécution  du  mandat  d'arrêt 
ou  de  dépôt  remettra  le  prévenu  au  gardien  de  la  maison 
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d'arrêt,  qui  lui  en  donnera  décharge;  le  tout  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  107. 

Il  portera  ensuite  au  greffe  du  tribunal  correctionnel  les 
pièces  relatives  à  l'arrestation,  et  en  prendra  une  recon- 
naissance. 

Il  exhibera  ces  décharge  et  reconnaissance  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  juge  d'instruction  :  celui-ci  mettra  sur 
l'une  et  sur  l'autre  son  vu  qu'il  datera  et  signera. 

112.  L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les 
mandats  de  comparution,  de  dépôt,  d'amener  et  d'arrêt 
sera  toujours  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs  au 
moins  contre  îe  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'injonctions  au 
juge  d'instruction  et  au  procureur  du  Roi ,  même  de  prise  à 
partie  s'il  y  échet. 

CHAPITRE  VIII. 

DE  LA  LIBERTÉ  PROVISOIRE  £1  DD  CAUTIONNEMENT. 

113.  La  liberté  provisoire  r,  ;  pourra  jamais  être  accor- 
dée au  prévenu  lorsque  le  titre  de  l'accusation  emportera 
une  peine  alflictive  ou  infamante. 

114.  Si  le  fait  n'emporte  pas  une  peine  alflictive  ou  in- 
famante, mais  seulement  une  peine  correctionnelle,  le  juge 
d'instruction  pourra ,  sur  la  demande  du  prévenu  et  sur  les 
conclusions  du  procureur  impérial,  ordonner  que  le  pré- 
venu sera  mis  provisoirement  en  liberté,  moyennant  cau- 
tion solvable  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure et  pour  l'exécution  du  jugement,  aussitôt  qu'il  en 
sera  requis. 

La  mise  en  liberté  provisoire  avec  caution  pourra  être 
demandée  et  accordée  en  tout  état  de  cause. 

115.  Néanmoins  les  vagabonds  et  les  repris  de  justice 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  en  liberté  provisoire. 

116.  La  demande  en  liberté  provisoire  sera  notifiée  à 
la  partie  civile,  à  son  domicile  ou  à  celui  qu'elle  aura  élu. 
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117.  La  solvabilité  de  la  caution  offerte  sera  discutée 
par  le  procureur  impérial,  et  par  la  partie  civile,  dûment 
appelée. 

Elle  devra  être  justifiée  par  des  immeubles  libres,  pour 
le  montant  du  cautionnement  et  une  moitié  en  sus,  si 
mieux  n'aime  la  caution  déposer  dans  la  caisse  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  le  montant  du  cautionnement 
en  espèces. 

118.  Le  prévenu  sera  admis  à  être  sa  propre  caution, 
soit  en  déposant  le  montant  du  cautionnement,  soit  en  jus- 
tifiant d'immeubles  libres  pour  le  montant  du  cautionne- 
ment et  une  moitié  en  sus,  et  en  faisant,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas ,  la  soumission  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

119.  Le  cautionnement  ne  pourra  être  au-dessous  de 
cinq  cents  francs. 

Si  la  peine  correctionnelle  était  à  la  fois  l'emprisonne- 
ment et  une  amende  dont  le  double  excéderait  cinq  cents 
francs,  le  cautionnement  ne  pourrait  pas  être  exigé  d'une 
somme  plus  forte  que  le  double  de  cette  amende. 

S'il  avait  résulté  du  délit  un  dommage  civil  appréciable 
en  argent,  le  cautionnement  sera  triple  de  la  valeur  du 
dommage,  ainsi  qu'il  sera  arbitré,  pour  cet  effet  seulement, 
par  le  juge  d'instruction,  sans  néanmoins  que  dans  ce  cas 
le  cautionnement  puisse  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs. 
— Modifié,  Décr.  23  mars  1 848. 

120.  La  caution  admise  fera  sa  soumission,  soit  au 
greffe  du  tribunal,  soit  devant  notaire,  de  payer  entre  les 
mains  du  receveur  de  l'enregistrement  le  montant  du  cau- 
tionnement, en  cas  que  le  prévenu  soit  constitué  en  défaut 
de  se  représenter. 

Cette  soumission  entraînera  la  contrainte  par  corps  contre 
la  caution  :  une  expédition  en  forme  exécutoire  en  sera  re- 
mise à  la  partie  civile ,  avant  que  le  prévenu  ne  soit  mis  en 
liberté  provisoire. 

121.  Les  espèces  déposées  et  les  immeubles  servant  de 
cautionnement  seront  affectés  par  privilège  :  i°  au  paye- 
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ment  des  réparations  civiles  et  des  frais  avancés  par  la  partie 
civile,  2°  aux  amendes,  le  tout  néanmoins  sans  préjudice  du 
privilège  du  trésor  royal,  à  raison  des  frais  faits  par  la  partie 
publique. 

Le  procureur  du  Roi  et  la  partie  civile  pourront  prendre 
inscription  hypothécaire,  sans  attendre  le  jugement  défi- 
nitif. L'inscription  prise  à  la  requête  de  l'un  ou  de  l'autre 
profitera  à  tous  les  deux. 

122.  Le  juge  d'instruction  rendra,  le  cas  arrivant,  sur 
les  conclusions  du  procureur  du  Roi  ou  sur  la  demande  de 
la  partie  civile,  une  ordonnance  pour  le  payement  de  la 
somme  cautionnée. 

Ce  payement  sera  poursuivi  à  la  requête  du  procureur 
du  Roi,  et  à  la  diligence  du  directeur  de  l'enregistrement. 
Les  sommes  recouvrées  seront  versées  dans  la  caisse  de 
l'enregistrement,  sans  préjudice  des  poursuites  et  des  droits 
de  la  partie  civile. 

123.  Le  juge  d'instruction  délivrera,  dans  la  même 
forme  et  sur  les  mêmes  réquisitions,  une  ordonnance  de 
contrainte  contre  la  caution  ou  les  cautions  d'un  individu 
mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement,  lorsque 
celui-ci  aura  été  condamné,  par  un  jugement  devenu  irré- 
vocable, pour  un  crime  ou  pour  un  délit  commis  dans  l'in- 
tervalle déterminé  par  l'acte  de  cautionnement. 

124.  Le  prévenu  ne  sera  mis  en  liberté  provisoire  sous 
caution ,  qu'après  avoir  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  correctionnel,  par  un  acte  reçu  au  greffe  de  ce  tri- 
bunal. 

125.  Outre  les  poursuites  contre  la  caution,  s'il  y  a 
lieu,  le  prévenu  sera  saisi  et  écroué  dans  la  maison  d'arrêt, 
en  exécution  d'une  ordonnance  du  juge  d'instruction. 

1 26.  Le  prévenu  qui  aurait  laissé  contraindre  sa  caution 
au  payement ,  ne  sera  plus ,  à  l'avenir,  recevable  en  aucun 
cas  à  demander  de  nouveau  sa  liberté  provisoire  moyen- 
nant caution. 
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CHAPITRE  IX. 

DES  ORDONNANCES    DU  JDGE  D'INSTRUCTION  QUAND  LA  PROCEDURE 
EST  COMPLÈTE. 

127.  Aussitôt  que  ia  procédure  sera  terminée,  le  juge 
d'instruction  la  communiquera  au  procureur  impérial,  qui 
devra  lui  adresser  ses  réquisitions  dans  les  trois  jours  au 
plus  tard. 

128.  Si  le  juge  d'instruction  est  d'avis  que  le  fait  ne  pré- 
sente ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  ou  qu'il  n'existe 
aucune  charge  contre  l'inculpé,  il  déclarera,  par  une  ordon- 
nance ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre ,  et ,  si  l'inculpé  avait 
été  arrêté,  il  sera  mis  en  liberté. 

129.  S'il  est  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une  simple  con- 
travention de  police ,  il  renverra  l'inculpé  devant  le  tribunal 
de  police,  et  ordonnera  sa  mise  en  liberté  s'il  est  arrêté. 

Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l'article  précé- 
dent ne  pourront  préjudicier  aux  droits  de  la  partie  civile 
ou  de  la  partie  publique,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

130.  Si  le  délit  est  reconnu  de  nature  à  être  puni  par 
des  peines  correctionnelles,  le  juge  d'instruction  renverra 
le  prévenu  au  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Si,  dans  ce  cas,  le  délit  peut  entraîner  la  peine  d'em- 
prisonnement, le  prévenu,  s'il  est  en  arrestation,  y  demeu- 
rera provisoirement. 

131.  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de  l'em- 
prisonnement, le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  à  la  charge 
de  se  représenter,  à  jour  fixe,  devant  le  tribunal  compétent. 

132.  Dans  tous  les  cas  de  renvoi,  soit  à  la  police  muni- 
cipale, soit  à  la  police  correctionnelle,  le  procureur  impé- 
rial est  tenu  d'envoyer,  dans  les  quarante-huit  heures  au 
plus  tard,  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  prononcer,  toutes 
les  pièces,  après  les  avoir  cotées. 

Dans  les  cas  de  renvoi  à  la  police  correctionnelle,  il  est 
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tenu,  dans  le  même  délai,  de  faire  donner  assignation  au 
prévenu  pour  l'une  des  plus  prochaines  audiences,  en  ob- 
servant les  délais  prescrits  par  l'article  i8£. 

133.  Si  le  juge  d'instruction  estime  que  le  fait  est  de 
nature  à  être  puni  de  peines  afflictives  ou  infamantes,  et 
que  la  prévention  contre  l'inculpé  est  suffisamment  établie , 
il  ordonnera  que  les  pièces  d'instruction,  le  procès-verbal 
constatant  le  corps  du  délit,  et  un  état  des  pièces  servant  à 
conviction,  soient  transmis  sans  délai  par  le  procureur 
impérial  au  procureur  général  près  la  cour  impériale ,  pour 
être  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  des  mises  en 
accusation. 

Les  pièces  de  conviction  resteront  au  tribunal  d'instruc- 
tion, sauf  ce  qui  sera  dit  aux  articles  228  et  291. 

134.  Dans  le  cas  de  l'article  1  33 ,  le  mandat  d'arrêt  ou 
de  dépôt  décerné  contre  le  prévenu  conservera  sa  force 
exécutoire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  cour  impé- 
riale. 

Les  ordonnances  rendues  par  le  juge  d'instruction,  en 
vertu  des  dispositions  des  articles  128,  129,  j3o,  i3i  et 
1 33 ,  seront  inscrites  à  la  suite  du  réquisitoire  du  procu- 
reur impérial.  Elles  contiendront  les  nom,  prénoms,  âge, 
lieu  de  naissance,  domicile  et  profession  du  prévenu,  l'ex- 
posé sommaire  et  la  qualification  légale  du  fait  qui  lui  sera 
imputé,  et  la  déclaration  qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  de 
charges  suffisantes. 

135.  Le  procureur  impérial  pourra  former  opposition, 
dans  tous  les  cas,  aux  ordonnances  du  juge  d'instruction. 

—  La  partie  civile  pourra  former  opposition  aux  ordon- 
nances rendues  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1 1  h , 
128,  129,  i3iet539du  présent  Code,  et  à  toute  ordon- 
nance faisant  grief  à  ses  intérêts  civils.  —  Le  prévenu  ne 
pourra  former  opposition  qu'aux  ordonnances  rendues  en 
vertu  de  l'article  1  i/i  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  5 3 9. 

—  L'opposition  devra  être  formée  dans  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  qui  courra  :  contre  le  procureur  impérial, 
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à  compter  du  jour  de  l'ordonnance;  contre  la  partie  civile 
et  contre  le  prévenu  non  détenu,  à  compter  de  la  signifi- 
cation qui  leur  est  faite  de  l'ordonnance  au  domicile  par 
eux  élu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal;  contre  le  prévenu 
détenu ,  à  compter  de  la  communication  qui  lui  est  donnée 
de  l'ordonnance  par  le  greffier.  —  La  signification  et  la 
communication  prescrites  par  le  paragraphe  précédent  se- 
ront faites  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  date  de  l'or- 
donnance. —  L'opposition  sera  portée  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  impériale,  qui  statuera 
toute  affaire  cessante.  —  Les  pièces  seront  transmises  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  1 33.  —  Le  prévenu  détenu  gardera 
prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'opposition,  et, 
dans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  d'opposition. 
—  Dans  tous  les  cas ,  le  droit  d'opposition  appartiendra  au 
procureur  général  près  la  cour  impériale.  —  Il  devra  noti- 
fier son  opposition  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'ordon- 
nance du  juge  d'instruction.  —  Néanmoins,  la  disposition 
de  l'ordonnance  qui  prononce  la  mise  en  liberté  du  prévenu 
sera  provisoirement  exécutée. 

136.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  opposi- 
tion sera  condamnée  aux  dommages-intérêts  envers  le  pré- 
venu. 
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LIVRE   DEUXIÈME. 

DE  LA  JUSTICE. 


TITRE  PREMIER. 

DES  TRIBUNAUX  DE  POLICE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  TRIBUNAUX  DE  SIMPLE  POLICE. 

137.  Sont  considérés  comme  contraventions  de  police 
simple,  les  faits  qui,  d'après  les  dispositions  du  quatrième 
livre  du  Code  pénal,  peuvent  donner  lieu,  soit  à  quinze 
francs  d'amende  ou  au-dessous,  soit  à  cinq  jours  d'empri- 
sonnement ou  au-dessous,  qu'il  y  ait  ou  non  confiscation 
des  choses  saisies  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

138.  La  connaissance  des  contraventions  de  police  est 
attribuée  au  juge  de  paix  et  au  maire,  suivant  les  règles  et 
les  distinctions  qui  seront  ci-après  établies. 

S  1er.  —  Du  tribunal  du  Juge  de  paix  comme  Juge  de  police. 

139.  Les  juges  de  paix  connaîtront  exclusivement, 

i°  Des  contraventions  commises  dans  l'étendue  de  la 
commune  chef-lieu  du  canton  ; 

2°  Des  contraventions  dans  les  autres  communes  de 
leur  arrondissement,  lorsque,  hors  le  cas  où  les  coupables 
auront  été  pris  en  flagrant  délit,  les  contraventions  auront 
été  commises  par  des  personnes  non  domiciliées  ou  non 
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présentes  dans  la  commune,  ou  lorsque  les  témoins  qui 
doivent  déposer  n'y  sont  pas  résidents  ou  présents  ; 

3°  Des  contraventions ,  à  raison  desquelles  la  partie  qui 
réclame  conclut,  pour  ses  dommages-intérêts,  à  une  somme 
indéterminée  ou  aune  somme  excédant  quinze  francs; 

4°  Des  contraventions  forestières  poursuivies  à  la  re- 
quête des  particuliers  ; 

5°  Des  injures  verbales; 

6°  Des  affiches,  annonces,  ventes,  distributions  ou  dé- 
bits d'ouvrages,  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs; 

y0  De  faction  contre  les  gens  qui  font  le  métier  de  de- 
viner et  pronostiquer,  ou  d'expliquer  les  songes. 

140.  Les  juges  de  paix  connaîtront  aussi,  mais  concur- 
remment avec  les  maires,  de  toutes  autres  contraventions 
commises  dans  leur  arrondissement. 

141.  Dans  les  communes  dans  lesquelles  il  n'y  a  qu'un 
juge  de  paix,  il  connaîtra  seul  des  affaires  attribuées  à  son 
tribunal;  les  greffiers  et  les  huissiers  de  la  justice  de  paix 
feront  le  service  pour  les  affaires  de  police. 

142.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  justices  de 
paix  ou  plus,  le  service  au  tribunal  de  police  sera  fait  suc- 
cessivement par  chaque  juge  de  paix,  en  commençant  par 
le  plus  ancien  :  il  y  aura  dans  ce  cas  un  greffier  particulier 
pour  le  tribunal  de  police. 

143.  Il  pourra  aussi,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
y  avoir  deux  sections  pour  la  police  :  chaque  section  sera 
tenue  par  un  juge  de  paix;  et  le  greffier  aura  un  commis 
assermenté  pour  le  suppléer. 

144.  Les  fonctions  du  ministère  public,  pour  les  faits 
de  police,  seront  remplies  par  le  commissaire  du  lieu  où 
siégera  le  tribunal  :  en  cas  d'empêchement  du  commissaire 
de  police,  ou  s'il  n'y  en  a  point,  elles  seront  remplies  par 
le  maire,  qui  pourra  se  faire  remplacer  par  son  adjoint. 

S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police,  le  procureur 
général  près  la  cour  royale  nommera  celui  ou  ceux  d'entre 
eux  qui  feront  le  service. 
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145.  Les  citations  pour  contravention  de  police  seront 
faites  à  la  requête  du  ministère  public,  ou  de  la  partie  qui 
réclame. 

Elles  seront  notifiées  par  un  huissier;  il  en  sera  laissé 
copie  au  prévenu,  ou  à  la  personne  civilement  responsable. 

146.  La  citation  ne  pourra  être  donnée  à  un  délai 
moindre  que  vingt-quatre  heures,  outre  un  jour  par  trois 
myriamètres ,  à  peine  de  nullité ,  tant  de  la  citation  que  du 
jugement  qui  serait  rendu  par  défaut.  Néanmoins,  cette 
nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  la  première  audience, 
avant  toute  exception  et  défense. 

Dans  les  cas  urgents,  les  délais  pourront  être  abrégés  et 
les  parties  citées  à  comparaître  même  dans  le  jour,  et  à 
heure  indiquée,  en  vertu  d'une  cédule  délivrée  parle  juge 
de  paix. 

147.  Les  parties  pourront  comparaître  volontairement 
et  sur  un  simple  avertissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
citation. 

148.  Avant  le  jour  de  l'audience,  le  juge  de  paix  pourra, 
sur  la  réquisition  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile, 
estimer  ou  faire  estimer  les  dommages,  dresser  ou  faire 
dresser  des  procès-verbaux,  faire  ou  ordonner  tous  actes 
requérant  célérité. 

149.  Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas  au  jour  et  à 
l'heure  fixés  par  la  citation,  elle  sera  jugée  par  défaut. 

150.  La  personne  condamnée  par  défaut  ne  sera  plus 
recevable  à  s'opposer  à  l'exécution  du  jugement,  si  elle  ne 
se  présente  à  l'audience  indiquée  par  l'article  suivant,  sauf 
ce  qui  sera  ci-après  réglé  sur  l'appel  et  le  recours  en  cas- 
sation. 

151.  L'opposition  au  jugement  par  défaut  pourra  être 
faite  par  déclaration  en  réponse  au  bas  de  l'acte  de  signifi- 
cation, ou  par  acte  notifié  dans  les  trois  jours  de  la  signifi- 
cation, outre  un  jour  par  trois  myriamètres. 

L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première 


—  328  — 

audience  après  l'expiration  des  délais,  et  sera  réputée  non 
avenue  si  l'opposant  ne  comparaît  pas. 

152.  La  personne  citée  comparaîtra  par  elle-même,  ou 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 

153.  L'instruction  de  chaque  affaire  sera  publique,  à 
peine  de  nullité. 

Elle  se  fera  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  seront  lus  par  le  greffier; 

Les  témoins ,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  ministère  public 
ou  la  partie  civile,  seront  entendus  s'il  y  a  lieu;  la  partie 
civile  prendra  ses  conclusions; 

La  personne  citée  proposera  sa  défense  et  fera  entendre 
ses  témoins,  si  elle  en  a  amené  ou  fait  citer,  et  si,  au  terme 
de  l'article  suivant,  elle  est  recevable  à  les  produire; 

Le  ministère  public  résumera  l'affaire  et  donnera  ses 
conclusions  :  la  partie  citée  pourra  proposer  ses  observa- 
tions ; 

Le  tribunal  de  police  prononcera  le  jugement  dans  l'au- 
dience où  l'instruction  aura  été  terminée,  et,  au  plus  tard, 
dans  l'audience  suivante. 

154.  Les  contraventions  seront  prouvées,  soit  par  pro- 
cès-verbaux, ou  rapports,  soit  par  témoins  à  défaut  de  rap- 
ports et  procès-verbaux ,  ou  à  leur  appui. 

Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nullité,  à  faire  preuve 
par  témoins  outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès-verbaux 
ou  rapports  des  officiers  de  police  ayant  reçu  de  la  loi  le 
pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les  contraventions  jusqu'à 
inscription  de  faux.  Quant  aux  procès-verbaux  et  rapports 
faits  par  des  agents,  préposés  ou  officiers  auxquels  la  loi 
n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription 
de  faux,  ils  pourront  être  débattus  par  des  preuves  con- 
traires, soit  écrites,  soit  testimoniales,  si  le  tribunal  juge  à 
propos  de  les  admettre. 

155.  Les  témoins  feront  à  l'audience,  sous  peine  de 
nullité,  le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vé- 
rité ;  et  le  greffier  en  tiendra  note ,  ainsi  que  de  leurs  noms, 
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prénoms,  âge,  profession  et  demeure,  et  de  leurs  princi- 
pales déclarations. 

1 56.  Les  ascendants  ou  descendants  de  la  personne  pré- 
venue, ses  frères  et  sœurs  ou  alliés  en  pareil  degré,  la 
femme  ou  son  mari,  même  après  le  divorce  (î)  prononcé,  ne 
seront  ni  appelés  ni  reçus  en  témoignage,  sans  néanmoins 
que  l'audition  des  personnes  ci-dessus  désignées  puisse  opé- 
rer une  nullité,  lorsque,  soit  le  ministère  public,  soit  la 
partie  civile,  soit  le  prévenu,  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce 
qu'elles  soient  entendues. 

157.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas  à  la  citation 
pourront  y  être  contraints  par  le  tribunal,  qui,  à  cet  effet, 
et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  prononcera  dans 
la  même  audience,  sur  le  premier  défaut,  l'amende,  et,  en 
cas  d'un  second  défaut ,  la  contrainte  par  corps. 

158.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le  pre- 
mier défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation,  produira  de- 
vant le  tribunal  des  excuses  légitimes,  pourra,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  être  déchargé  de  l'amende. 

Si  le  témoin  n'est  pas  cité  de  nouveau ,  il  pourra  volon- 
tairement comparaître ,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  procu- 
ration spéciale,  à  l'audience  suivante,  pour  présenter  ses 
excuses,  et  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  décharge  de  l'amende. 

159.  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contravention  de 
police,  le  tribunal  annulera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura 
suivi ,  et  statuera  par  le  même  jugement  sur  les  demandes 
en  dommages-intérêts. 

160.  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte  une  peine  cor- 
rectionnelle ou  plus  grave,  le  tribunal  renverra  les  parties 
devant  le  procureur  du  Roi. 

161.  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de 
police ,  le  tribunal  prononcera  la  peine ,  et  statuera  par  le 
même  jugement  sur  les  demandes  en  restitution  et  en  dom- 
mages-intérêts. 

(\)  Loi  du  8  mai  1816,  article  î".  «Le  divorce  est  aboli.  » 
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162.  La  partie  qui  succombera  sera  condamnée  rra.i 
frais ,  même  envers  la  partie  publique. 

Les  dépens  seront  liquidés  par  le  jugement. 

163.  Tout  jugement  définitif  de  condamnation  sera  mo- 
tivé, et  les  termes  de  la  loi  appliquée  y  seront  insérés,  à 
peine  de  nullité. 

Il  y  sera  fait  mention  s'il  est  rendu  en  dernier  ressort  ou 
en  première  instance. 

1 64.  La  minute  du  jugement  sera  signée  par  le  juge  qui 
aura  tenu  l'audience,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard ,  à  peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende  contre  le  gref- 
fier, et  de  prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu,  tant  contre  le  greffier 
que  contre  le  président. 

165.  Le  ministère  public  et  la  partie  civile  poursuivront 
l'exécution  du  jugement,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

S  2.  —  De  la  juridiction  des  Maires  comme  juges  de  police. 

166.  Les  maires  des  communes  non  chefs-lieux  de  can- 
ton connaîtront,  concurremment  avec  les  juges  de  paix, 
des  contraventions  commises  dans  l'étendue  de  leur  com- 
mune par  les  personnes  prises  en  flagrant  délit ,  ou  par  des 
personnes  qui  résident  dans  la  commune  ou  qui  y  sont 
présentes,  lorsque  les  témoins  y  seront  aussi  résidents  ou 
présents ,  et  lorsque  la  partie  réclamante  conclura ,  pour 
ses  dommages-intérêts,  à  une  somme  déterminée  qui  n'ex- 
cédera pas  celle  de  quinze  francs. 

Ils  ne  pourront  jamais  connaître  des  contraventions  at- 
tribuées exclusivement  aux  juges  de  paix  par  l'article  1 3g, 
ni  d'aucune  des  matières  dont  la  connaissance  est  attribuée 
aux  juges  de  paix  considérés  comme  juges  civils. 

167.  Le  ministère  public  sera  exercé  auprès  du  maire, 
dans  les  matières  de  police,  par  l'adjoint,  ou,  lorsque  l'ad- 
joint remplacera  le  maire  comme  juge  de  police,  le  minis- 
tère public  sera  exercé  par  un  membre  du  conseil  munici- 
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pal,  qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  le  procureur  du  Roi 
pour  une  année  entière. 

168.  Les  fonctions  de  greffier  des  maires,  dans  les  af- 
faires de  police,  seront  exercées  par  un  citoyen  que  le 
maire  proposera,  et  qui  prêtera  serment  en  cette  qualité 
au  tribunal  de  police  correctionnelle.  Il  recevra  pour  ses 
expéditions  les  émoluments  attribués  au  greffier  du  juge 
de  paix. 

169.  Le  ministère  des  huissiers  ne  sera  pas  nécessaire 
pour  les  citations  aux  parties;  elles  pourront  être  faites  par 
un  avertissement  du  maire,  qui  annoncera  au  défendeur  le 
fait  dont  il  est  inculpé,  le  jour  et  l'heure  où  il  doit  se  pré- 
senter. 

170.  Il  en  sera  de  même  des  citations  aux  témoins;  elles 
pourront  être  faites  par  un  avertissement  qui  indiquera  le 
moment  où  leur  déposition  sera  reçue. 

171.  Le  maire  donnera  son  audience  dans  la  maison 
commune  ;  il  entendra  publiquement  les  parties  et  les  té- 
moins. 

Seront,  au  surplus,  observées  les  dispositions  des  articles 
1/19,  i5o,  1  5 1 ,  1 53 ,  îSà,  1 55 ,  1  56 ,  i5y,  1 58 ,  159  et 
160,  concernant  l'instruction  et  les  jugements  au  tribunal 
du  juge  de  paix. 

§  3.  —  De  l'Appel  des  Jugements  de  police. 

172.  Les  jugements  rendus  en  matière  de  police  pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel ,  lorsqu'ils  pronon- 
ceront un  emprisonnement,  ou  lorsque  les  amendes,  res- 
titutions et  autres  réparations  civiles  excéderont  la  somme 
de  cinq  francs,  outre  les  dépens. 

173.  L'appel  sera  suspensif. 

174.  L'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de 
police  sera  porté  au  tribunal  correctionnel;  cet  appel  sera 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  de  la  sentence 
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à  personne  ou  domicile;  il  sera  suivi  et  jugé  dans  la  même 
forme  que  les  appels  des  sentences  des  justices  de  paix. 

175.  Lorsque,  sur  l'appel,  le  procureur  du  Roi  ou  l'une 
des  parties  le  requerra,  les  témoins  pourront  être  entendus 
de  nouveau,  et  il  pourra  même  en  être  entendu  d'autres. 

176.  Les  dispositions  des  articles  précédents  sur  la  solen- 
nité de  l'instruction,  la  nature  des  preuves,  la  forme,  l'au- 
thenticité et  la  signature  du  jugement  définitif,  la  condam- 
nation aux  frais ,  ainsi  que  les  peines  que  ces  articles  pro- 
noncent, seront  communes  aux  jugements  rendus,  sur  l'appel, 
par  les  tribunaux  correctionnels. 

177.  Le  ministère  public  et  les  parlies  pourront,  s'il  y 
a  lieu,  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  rendus 
en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  police,  ou  contre  les 
jugements  rendus  par  le  tribunal  correctionnel,  sur  l'appel 
des  jugements  de  police. 

Le  recours  aura  lieu  dans  la  forme  et  dans  les  délais  qui 
seront  prescrits. 

178.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  juges 
de  paix  et  les  maires  transmettront  au  procureur  du  Roi 
l'extrait  des  jugements  de  police  qui  auront  été  rendus  dans 
le  trimestre  précédent,  et  qui  auront  prononcé  la  peine 
d'emprisonnement.  Cet  extrait  sera  délivré  sans  frais  par  le 
greffier. 

Le  procureur  du  Roi  le  déposera  au  greffe  du  tribunal 
correctionnel. 

Il  en  rendra  un  compte  sommaire  au  procureur  général 
près  la  cour  royale. 

CHAPITRE  II. 

DES  TRIBUNAUX  EN  MATIERE  CORRECTIONNELLE. 

179.  Les  tribunaux  de  première  instance  en  matière  ci- 
vile connaîtront  en  outre ,  sous  le  titre  de  tribunaux  correc- 
tionnels, de  tous  les  délits  forestiers  poursuivis  à  la  requête 
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de  l'Administration ,  et  de  tous  les  délits  dont  la  peine  excède 
cinq  jours  d'emprisonnement  et  quinze  francs  d'amende. 

180.  Ces  tribunaux  pourront,  en  matière  correction- 
nelle, prononcer  au  nombre  de  trois  juges. 

181.  S'il  se  commet  un  délit  correctionnel  dans  l'en- 
ceinte et  pendant  la  durée  de  l'audience,  le  président  dres- 
sera procès- verbal  du  fait,  entendra  le  prévenu  et  les  té- 
moins, et  le  tribunal  appliquera ,  sans  désemparer,  les  peines 
prononcées  par  la  loi. 

Celte  disposition  aura  son  exécution  pour  les  délits  cor- 
rectionnels commis  dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  des 
audiences  de  nos  cours,  et  même  des  audiences  du  tribunal 
civil,  sans  préjudice  de  l'appel  de  droit  des  jugements  rendus 
dans  ces  cas  par  les  tribunaux  civils  ou  correctionnels. 

182.  Le  tribunal  sera  saisi,  en  matière  correctionnelle, 
de  la  connaissance  des  délits  de  sa  compétence,  soit  par  le 
renvoi  qui  lui  en  sera  fait  d'après  les  articles  1 3o  et  î  6o  ci- 
dessus,  soit  parla  citation  donnée  directement  au  prévenu 
et  aux  personnes  civilement  responsables  du  délit  par  la 
partie  civile,  et,  à  l'égard  des  délits  forestiers,  par  le  con- 
servateur, inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier,  ou  par  les 
gardes  généraux  et,  dans  tous  les  cas,  par  le  procureur  du 
Roi. 

183.  La  partie  civile  fera,  par  l'acte  de  citation ,  élection 
de  domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  :  la  citation 
énoncera  les  faits,  et  tiendra  lieu  de  plainte. 

184.  Il  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours,  outre  un 
jour  par  trois  myriamètres,  entre  la  citation  et  le  jugement, 
à  peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui  serait  prononcée 
par  défaut  contre  la  personne  citée. 

Néanmoins ,  cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  la 
première  audience  et  avant  toute  exception  ou  défense. 

185.  Dans  les  affaires  relatives  à  des  délits  qui  n'entraî- 
neront pas  la  peine  d'emprisonnement,  le  prévenu  pourra 
se  faire  représenter  par  un  avoué;  le  tribunal  pourra  néan- 
moins ordonner  sa  comparution  en  personne. 
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186.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  il  sera  jugé  par 
défaut. 

187.  La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non  ave- 
nue, si  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura 
été  faite  au  prévenu  ou  à  son  domicile ,  outre  un  jour  par 
cinq  myriarnètres,  celui-ci  forme  opposition  à  l'exécution 
du  jugement,  et  notifie  son  opposition,  tant  au  ministère  pu- 
blic qu'à  la  partie  civile. 

Néanmoins  les  frais  de  l'expédition,  de  la  signification  du 
jugement  par  défaut  et  de  l'opposition  demeureront  à  la 
charge  du  prévenu, 

1 88.  L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  pre- 
mière audience  :  elle  sera  non  avenue  si  l'opposant  n'y  com- 
paraît pas;  et  le  jugement  que  le  tribunal  aura  rendu  sur 
l'opposition  ne  pourra  être  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura 
formée,  si  ce  n'est  par  appel,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Le  tribunal  pourra,  s'il  y  échet,  accorder  une  provision; 
et  cette  disposition  sera  exécutoire  nonobstant  l'appel. 

189.  La  preuve  des  délits  correctionnels  se  fera  de  la 
manière  prescrite  aux  articles  iSli,  î  55  et  1 56  ci-dessus, 
concernant  les  contraventions  de  police.  Le  greffier  tiendra 
note  des  déclarations  des  témoins  et  des  réponses  du  pré- 
venu. Les  notes  du  greffier  seront  visées  par  le  président, 
dans  les  trois  jours  de  la  prononciation  du  jugement.  Les  dis- 
positions des  articles  157,  i58,  i5g,  160  et  161,  sont  com- 
munes aux  tribunaux  en  matière  correctionnelle. 

190.  L'instruction  sera  publique,  à  peine  de  nullité. 
Le  procureur  impérial,  la  partie  civile  ou  son  défenseur, 

et,  à  l'égard  des  délits  forestiers,  le  conservateur,  inspec- 
teur ou  sous-inspecteur  forestier,  ou,  à  leur  défaut,  le  garde 
général,  exposeront  l'affaire  :  les  procès -verbaux  ou  rap- 
ports, s'il  en  a  été  dressé,  seront  lus  par  le  greffier;  les  té- 
moins pour  et  contre  seront  entendus,  s'il  y  a  lieu,  et  les 
reproches  proposés  et  jugés;  les  pièces  pouvant  servir  à  con- 
viction ou  à  décharge  seront  représentées  aux  témoins  et 
aux  parties;  le  prévenu  sera  interrogé;  le  prévenu  et  les  per- 
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sonnes  civilement  responsables  proposeront  leurs  défenses  ; 
le  procureur  impérial  résumera  l'affaire  et  donnera  ses  con- 
clusions ;  le  prévenu  et  les  personnes  civilement  responsa- 
bles du  délit  pourront  répliquer. 

Le  jugement  sera  prononcé  de  suite,  ou,  au  plus  tard,  à 
l'audience  qui  suivra  celle  où  l'instruction  aura  été  terminée. 

191 .  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit,  ni  contravention  de 
police,  le  tribunal  annulera  l'instruction,  la  citation  et  tout 
ce  qui  aura  suivi ,  renverra  le  prévenu  et  statuera  sur  les 
demandes  en  dommages-intérêts. 

192.  Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention  de  police,  et 
si  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le 
renvoi,  le  tribunal  appliquera  la  peine  et  statuera,  s'il  y  a 
lieu,  sur  les  dommages-intérêts. 

Dans  ce  cas,  son  jugement  sera  en  dernier  ressort. 

193.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine  affilie  - 
tive  ou  infamante,  le  tribunal  pourra  décerner  de  suite  le 
mandat  de  dépôt  ou  le  mandat  d'arrêt;  et  il  renverra  le 
prévenu  devant  le  juge  d'instruction  compétent. 

194.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le 
prévenu  et  contre  les  personnes  civilement  responsables  du 
délit,  ou  contre  la  partie  civile,  les  condamnera  aux  frais, 
même  envers  la  partie  publique. 

Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  jugement. 

195.  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  condamna- 
tion seront  énoncés  les  faits  dont  les  personnes  citées  seront 
jugées  coupables  ou  responsables,  la  peine  et  les  condam- 
nations civiles. 

Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'application  sera  lu  à  l'au- 
dience par  le  président;  il  sera  fait  mention  de  cette  lecture 
dans  le  jugement,  et  le  texte  de  la  loi  y  sera  inséré,  sous 
peine  de  cinquante  francs  d'amende  contre  le  greffier. 

196.  La  minute  du  jugement  sera  signée  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  juges  qui  l'auront  rendu. 

Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement 
avant  qu'il  ait  été  signé  seront  poursuivis  comme  faussaires. 
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Les  procureurs  du  Roi  se  feront  représenter,  tous  les 
mois,  les  minutes  des  jugements;  et,  en  cas  de  contraven- 
tion au  présent  article ,  ils  en  dresseront  procès-verbal  pour 
être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra. 

197.  Le  jugement  sera  exécuté  à  la  requête  du  procureur 
du  Roi  et  de  la  partie  civile,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  confiscations  seront  faites,  au  nom  du  procureur 
du  Roi,  par  le  directeur  de  la  régie  des  droits  d'enregistre- 
ment et  domaines. 

198.  Le  procureur  du  Roi  sera  tenu,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  prononciation  du  jugement,  d'en  en- 
voyer un  extrait  au  procureur  général  près  la  cour  royale. 

199.  Les  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

200.  Abrogé,  L.  1 3  juin  i856. 

201.  L'appel  sera  porté  à  la  cour  impériale. 

202.  La  faculté  d'appeler  appartiendra  : 
i°  Aux  parties  prévenues  ou  responsables; 

2°  A  la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement; 
3°  A  l'administration  forestière; 

4°  Au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première 
instance  ; 

5°  Au  procureur  général  près  la  cour  impériale. 

203.  Il  y  aura,  sauf  l'exception  portée  en  l'article  2o5  ci- 
après,  déchéance  de  l'appel,  si  la  déclaration  d'appeler  n'a 
pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement, 
dix  jours  au  plus  tard  après  celui  où  il  a  été  prononcé,  et, 
si  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  dix  jours  au  plus  tard 
après  celui  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  à  la  partie 
condamnée  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  trois  my- 
riamètres. 

Pendant  ce  délai  et  pendant  l'instance  d'appel,  il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement. 

204.  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel  pourra 
être  remise  dans  le  même  délai  au  même  greffe;  elle  sera 
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signée  de  l'appelant  ou  d'un  avoué,  ou  de  tout  autre  fondé 
de  pouvoir  spécial.  — Dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  sera 
annexé  à  la  requête. 

Cette  requête  pourra  aussi  être  remise  directement  au 
greffe  de  la  cour  impériale. 

205.  Le  procureur  général  près  la  cour  impériale  devra 
notifier  son  recours ,  soit  au  prévenu ,  soit  à  la  personne  ci- 
vilement responsable  du  délit,  dans  les  deux  mois  à  compter 
du  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  ou,  si  le  juge- 
ment lui  a  été  légalement  signifié  par  Tune  des  parties,  dans 
le  mois  du  jour  de  cette  notification,  sinon  il  sera  déchu. 

206.  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne  pourra 
être  suspendue  lorsqu'aucun  appel  n'aura  été  déclaré  ou  no- 
tifié dans  les  trois  jours  de  la  prononciation  du  jugement. 

207.  La  requête,  si  elle  a  été  remise  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance,  et  les  pièces  seront  envoyées 
par  le  procureur  impérial  au  greffe  de  la  cour,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  la  déclaration  ou  la  remise  de  la  noti- 
fication d'appel. 

Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu  est  en  état 
d'arrestation,  il  sera,  dans  le  même  délai,  et  par  ordre  du 
procureur  impérial,  transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu 
où  siège  la  cour  impériale. 

208.  Les  arrêts  rendus  par  défaut  sur  l'appel  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition ,  dans  la  même  forme 
et  dans  les  mêmes  délais  que  les  jugements  par  défaut  rendus 
par  les  tribunaux  correctionnels. 

L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première 
andience;  elle  sera  comme  non  avenue,  si  l'opposant  n'y 
comparaît  pas.  L'arrêt  qui  interviendra  sur  l'opposition  ne 
pourra  être  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée ,  si  ce  n'est 
devant  la  cour  de  cassation. 

209.  L'appel  sera  jugé  a  l'audience,  dans  le  mois,  sur  le 
rapport  d'un  conseiller. 

210.  A  la  suite  du  rapport,  et  avant  que  le  rapporteur 
et  les  conseillers  émettent  leur  opinion,  le  prévenu,  soit 


—  338  — 

qu'il  ait  été  acquitté,  soit  qu'il  ait  été  condamné,  les  per- 
sonnes civilement  responsables  du  délit,  la  partie  civile  et 
le  procureur  général,  seront  entendus  dans  la  forme  et  dans 
Tordre  prescrits  par  l'article  1  go. 

211.  Les  dispositions  des  articles  précédents  sur  la  so- 
lennité de  l'instruction ,  la  nature  des  preuves ,  la  forme ,  l'au- 
thenticité et  la  signature  du  jugement  définitif  de  première 
instance,  la  condamnation  aux  frais,  ainsi  que  les  peines  que 
ces  articles  prononcent,  seront  communes  aux  arrêts  rendus 
sur  l'appel. 

212.  Si  le  jugement  est  réformé  parce  que  le  fait  n'est 
réputé  délit  ni  contravention  de  police  par  aucune  loi,  la 
cour  renverra  le  prévenu,  et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  ses 
dommages-intérêts. 

213.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  fait  ne  pré- 
sente qu'une  contravention  de  police,  et  si  la  partie  publi- 
que et  la  partie  civile  n'ont  pas  demandé  le  renvoi,  la  cour 
prononcera  la  peine,  et  statuera  également,  s'il  y  a  lieu,  sur 
les  dommages-intérêts. 

214.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  fait  est  de 
nature  à  mériter  une  peine  affictive  ou  infamante,  la  cour 
décernera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  de  dépôt  ou  même  le 
mandat  d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu  devant  le  fonction- 
naire public  compétent,  autre,  toutefois,  que  celui  qui  aura 
rendu  le  jugement  ou  fait  l'instruction. 

215.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  violation  ou  omis- 
sion non  réparée  de  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de 
nullité,  la  cour  statuera  sur  le  fond. 

216.  La  partie  civile,  le  prévenu,  la  partie  publique, 
les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  pourront  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt. 
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TITRE  DEUXIÈME. 

DES  AFFAIRES  QUI  DOIVENT  ÊTRE  SOUMISES  AU  JURY. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES    MISES    EN    ACCUSATION. 

217.  Le  procureur  général  près  la  cour  impériale  sera 
tenu  de  mettre  l'affaire  en  état  dans  les  cinq  jours  de  la  ré- 
ception des  pièces  qui  lui  auront  été  transmises  en  exécu- 
tion de  l'article  1 33  ou  de  l'article  i35 ,  et  de  faire  son  rap- 
port dans  les  cinq  jours  suivants,  au  plus  tard. 

Pendant  ce  temps,  la  partie  civile  et  le  prévenu  pourront 
fournir  tels  mémoires  qu'ils  estimeront  convenables,  sans 
que  le  rapport  puisse  être  retardé. 

218.  Une  section  de  la  cour  impériale,  spécialement 
formée  à  cet  effet,  sera  tenue  de  se  réunir,  sur  la  convocation 
de  son  président,  et  sur  la  demande  du  procureur  général, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire ,  pour  entendre  le  rapport 
de  ce  magistrat  et  statuer  sur  ses  réquisitions. 

A  défaut  de  demande  expresse  du  procureur  général , 
elle  se  réunira  au  moins  une  fois  par  semaine  (î). 

219.  Le  président  sera  tenu  de  faire  prononcer  la  sec- 
tion immédiatement  après  le  rapport  du  procureur  géné- 
ral; en  cas  d'impossibilité,  la  section  devra  prononcer  au 
plus  tard  dans  les  trois  jours. 

220.  Si  l'affaire  est  de  la  nature  de  celles  qui  sont  réser- 
vées à  la  haute-cour  ou  à  la  cour  de  cassassion ,  le  procu- 
reur général  est  tenu  d'en  requérir  la  suspension  et  le  renvoi, 
et  ia  section  de  l'ordonner. 

221.  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  juges 


(i)  Cette  section  de  la  cour  impériale  prend  le  nom  de  chambre  des  mises 
rn  accusation. 
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examineront  s'il  existe  contre  le  prévenu  des  preuves  ou  des 
indices  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  et  si  ces  preuves 
ou  indices  sont  assez  graves  pour  que  la  mise  en  accusation 
soit  prononcée. 

222.  Le  greffier  donnera  aux  juges,  en  présence  du  pro- 
cureur général,  lecture  de  toutes  les  pièces  du  procès;  elles 
seront  ensuite  laissées  sur  le  bureau,  ainsi  que  les  mémoi- 
res que  la  partie  civile  et  le  prévenu  auront  fournis. 

223.  La  partie  civile,  le  prévenu ,  les  témoins  ne  paraîtront 
point. 

224.  Le  procureur  général,  après  avoir  déposé  sur  le  bu- 
reau sa  réquisition  écrite  et  signée,  se  retirera  ainsi  que  le 
greffier. 

225.  Les  juges  délibéreront  entre  eux  sans  désemparer, 
et  sans  communiquer  avec  personne. 

226.  La  cour  statuera  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  les 
délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouveront  en  même  temps 
produites  devant  elle. 

227.  Les  délits  sont  connexes,  soit  lorsqu'ils  ont  été 
commis  en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réunies, 
soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  différentes  personnes, 
même  en  différents  temps  et  en  divers  lieux ,  mais  par  suite 
d'un  concert  formé  à  l'avance  entre  elles ,  soit  lorsque  les 
coupables  ont  commis  les  uns  pour  se  procurer  le  moyen 
de  commettre  les  autres,  pour  en  faciliter ,  pour  en  consom- 
mer l'exécution,  ou  pour  en  assurer  l'impunité. 

228.  Les  juges  pourront  ordonner,  s'il  y  échet,  des  in- 
formations nouvelles. 

Ils  pourront  également  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  l'apport 
des  pièces  servant  à  conviction  qui  seront  restées  déposées 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

Le  tout  dans  le  plus  court  délai. 

229.  Si  la  cour  n'aperçoit  aucune  trace  d'un  délit  prévu 
par  la  loi,  ou  si  elle  ne  trouve  pas  des  indices  suffisants  de 
culpabilité,  elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu, 
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ce  qui  sera  exécuté  sur-le-champ,  s'il  n'est  retenu  pour  autre 
cause. 

Dans  le  même  cas,  lorsque  la  cour  statuera  sur  une  op- 
position à  la  mise  en  liberté  du  prévenu  prononcée  par  or- 
donnance du  juge  d'instruction,  elle  confirmera  cette  ordon- 
nance; ce  qui  sera  exécuté  comme  il  est  dit  au  paragraphe 
précédent. 

230.  Si  la  cour  estime  que  le  prévenu  doit  être  renvoyé 
à  un  tribunal  de  simple  police  ou  à  un  tribunal  de  police 
correctionnelle ,  elle  prononcera  le  renvoi  devant  le  tribu- 
nal compétent;  dans  le  cas  de  renvoi  à  un  tribunal  de  sim- 
ple police ,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté. 

231.  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi ,  et  que  la  cour 
trouve  des  charges  suffisantes  ponr  motiver  la  mise  en  ac- 
cusation ,  elle  ordonnera  le  renvoi  du  prévenu  aux  assises, 

Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  l'ordonnance  du 
juge  d'instruction ,  la  cour  sera  tenue ,  sur  les  réquisitions 
du  procureur  général ,  de  statuer ,  à  l'égard  de  chacun  des 
prévenus  renvoyés  devant  elle,  sur  tous  les  chefs  de  crimes, 
de  délits  ou  de  contraventions  résultant  de  la  procédure. 

232.  Lorsque  la  cour  prononcera  une  mise  en  accusation, 
elle  décernera  contre  l'accusé  une  ordonnance  de  prise  de 
corps. 

Cette  ordonnance  contiendra  les  noms,  prénoms,  âge, 
lieu  de  naissance ,  domicile  et  profession  de  l'accusé  ;  elle 
contiendra  en  outre,  à  peine  de  nullité,  l'exposé  sommaire 
et  la  qualification  légale  du  fait  objet  de  l'accusation. 

233.  L'ordonnance  de  prise  de  corps  sera  insérée  dans 
l'arrêt  de  mise  en  accusation,  lequel  contiendra  l'ordre  de 
conduire  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  établie  près  la 
cour  où  il  sera  renvoyé. 

234.  Les  arrêts  seront  signés  par  chacun  des  juges  qui 
les  auront  rendus;  il  y  sera  fait  mention,  à  peine  de  nullité, 
tant  de  la  réquisition  du  ministère  public,  que  du  nom  de 
chacun  des  juges. 

235.  Dans  toutes  les  affaires,  les  cours  impériales,  tant 
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qu'elles  n'auront  pas  décidé  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  mise 
en  accusation ,  pourront  d'office ,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  une 
instruction  commencée  par  les  premiers  juges,  ordonner 
des  poursuites,  se  faire  apporter  les  pièces,  informer  ou 
faire  informer,  et  statuer  ensuite  ce  qu'il  appartiendra. 

236.  Dans  le  cas  du  précédent  article,  un  des  membres 
de  la  section  dont  il  est  parlé  en  l'art.  218  fera  les  fonctions 
de  juge  instructeur. 

237.  Le  juge  entendra  les  témoins,  ou  commettra ,  pour 
recevoir  leurs  dépositions,  un  des  juges  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  ils  demeurent,  inter- 
rogera le  prévenu,  fera  constater  par  écrit  toutes  les  preu- 
ves ou  indices  qui  pourront  être  recueillis ,  et  décernera , 
suivant  les  circonstances,  les  mandats  d'amener,  de  dépôt 
ou  d'arrêt. 

238.  Le  procureur  général  fera  son  rapport  dans  les  cinq 
jours  de  la  remise  que  le  juge  instructeur  lui  aura  faite  des 
pièces. 

239.  S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le 
prévenu  à  la  cour  d'assises,  la  cour  prononcera  ainsi  qu'il  a 
été  dit  aux  articles  23i,  232  et  233  ci-dessus. 

S'il  y  a  lieu  à  renvoi  en  police  correctionnelle,  la  cour 
se  conformera  aux  dispositions  de  l'article  2  3o. 

Si,  dans  ce  cas,  le  prévenu  a  été  arrêté,  et  si  le  délit  peut 
entraîner  la  peine  d'emprisonnement,  il  gardera  la  prison 
jusqu'au  jugement. 

240.  Seront,  au  surplus,  observées  les  autres  dispositions 
du  présent  Code  qui  ne  sont  point  contraires  aux  cinq  arti- 
cles précédents. 

241.  Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  sera  renvoyé  à  la 
cour  d'assises,  le  procureur  général  sera  tenu  de  rédiger  un 
acte  d'accusation. 

L'acte  d'accusation  exposera,  i°  la  nature  du  délit  qui 
forme  la  base  de  l'accusation,  20  le  fait  et  toutes  les  circons- 
tances qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  peine  :  le  pré- 
venu y  sera  dénommé  et  clairement  désigné. 
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L'acte  d'accusation  sera  terminé  par  le  résumé  suivant  : 
En  conséquence ,  N...  est  accusé  d'avoir  commis  tel  meurtre, 
tel  vol,  ou  tel  autre  crime,  avec  telle  et  telle  circonstance. 

242.  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  seront  signi- 
fiés à  l'accusé,  et  il  lui  sera  laissé  copie  du  tout. 

243.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  cette  si- 
gnification ,  l'accusé  sera  transféré  de  la  maison  d'arrêt  dans 
la  maison  de  justice  établie  près  la  cour  où  il  doit  être  jugé. 

244.  Si  l'accusé  ne  peut  être  saisi  ou  ne  se  présente  point, 
on  procédera  contre  lui  par  contumace ,  ainsi  qu'il  sera 
réglé  ci-après  au  chapitre  n  du  titre  IV  du  présent  livre. 

245.  Le  procureur  général  donnera  avis  de  l'arrêt  de 
renvoi  à  la  cour  d'assises ,  tant  au  maire  du  lieu  du  domicile 
de  l'accusé ,  s'il  est  connu ,  qu'à  celui  du  lieu  où  le  délit  a 
été  commis. 

246.  Le  prévenu  à  l'égard  duquel  la  cour  royale  aura  dé- 
cidé qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  à  la  cour  d'assises,  ne 
pourra  plus  y  être  traduit  à  raison  du  même  fait,  à  moins 
qu'il  ne  survienne  de  nouvelles  charges. 

247.  Sont  considérées  comme  charges  nouvelles,  les  dé- 
clarations des  témoins ,  pièces  et  procès-verbaux  qui,  n'ayant 
pu  être  soumis  à  l'examen  de  la  cour  royale,  sont  cepen- 
dant de  nature,  soit  à  fortifier  les  preuves  que  la  cour  aurait 
trouvées  trop  faibles ,  soit  à  donner  aux  laits  de  nouveaux 
développements  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

248.  En  ce  cas,  l'officier  de  police  judiciaire,  ou  le  juge 
d'instruction,  adressera  sans  délai  copie  des  pièces  et  char- 
ges au  procureur  général  près  la  cour  royale  :  et  sur  la  ré- 
quisition du  procureur  général,  le  président  de  la  section 
criminelle  indiquera  le  juge  devant  lequel  il  sera,  à  la  pour- 
suite de  l'officier  du  ministère  public,  procédé  à  une  nou- 
velle instruction,  conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit. 

Pourra  toutefois  le  juge  d'instruction  décerner,  s'il  y  a 
lieu ,  sur  les  nouvelles  charges  ,  et  avant  leur  envoi  au  pro- 
cureur général ,  un  mandat  de  dépôt  contre  le  prévenu  qui 
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aurait  été  déjà  mis  en  liberté  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 229. 

249.  Le  procureur  du  Roi  enverra,  tous  les  huit  jours, 
au  procureur  général ,  une  notice  de  toutes  les  affaires  cri- 
minelles, de  police  correctionnelle  ou  de  simple  police,  qui 
seront  survenues. 

250.  Lorsque,  dans  la  notice  des  causes  de  police  cor- 
rectionnelle ou  de  simple  police ,  le  procureur  général  trou- 
vera qu'elles  présentent  des  caractères  plus  graves,  il  pourra 
ordonner  l'apport  des  pièces  dans  la  quinzaine  seulement 
de  la  réception  de  la  notice,  pour  ensuite  être  par  lui  fait, 
dans  un  autre  délai  de  quinzaine  du  jour  de  la  réception 
des  pièces,  telles  réquisitions  qu'il  estimera  convenables, 
et  par  la  cour  être  ordonné  dans  le  délai  de  trois  jours  ce 
qu'il  appartiendra. 

CHAPITRE  IL 

DE  LA  FORMATION  DES  COURS  D'ASSISES. 

251.  Il  sera  tenu  des  assises  dans  chaque  département, 
pour  juger  les  individus  que  la  cour  royale  y  aura  renvoyés. 

252.  Dans  les  départements  où  siègent  les  cours  royales, 
les  assises  seront  tenues  par  trois  des  membres  de  la  cour, 
dont  l'un  sera  président. 

Les  fonctions  du  ministère  public  seront  remplies,  soit 
par  le  procureur  général,  soit  par  un  des  avocats  généraux, 
soit  par  un  des  substituts  du  procureur  général. 

Le  greffier  de  la  cour  y  exercera  ses  fonctions  par  lui- 
même  ou  par  l'un  de  ses  commis  assermentés. 

253.  Dans  les  autres  départements,  la  cour  d'assises 
sera  composée  :  i°  d'un  conseiller  de  la  cour  impériale, 
délégué  à  cet  effet,  et  qui  sera  président  de  la  cour  d'as- 
sises; 20  de  deux  juges,  pris,  soit  parmi  les  conseillers  de 
la  cour  impériale,  lorsque  celle-ci  jugera  convenable  de  les 
déléguer  à  cet  effet,  soit  parmi  les  présidents  ou  juges  du 
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tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la  tenue  des  as- 
sises; 3°  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  ou  de  l'un 
de  ses  substituts,  sans  préjudice  des  dispositions  contenues 
dans  les  articles  265,  271  et  28/1;  d°  du  greffier  du  tri- 
bunal ou  de  l'un  de  ses  commis  assermentés.  Les  prési- 
dents ou  juges  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de 
la  tenue  des  assises,  appelés  à  faire  partie  de  la  cour,  seront 
désignés  par  le  premier  président,  qui  prendra  préalable- 
ment l'avis  du  procureur  général.  Ces  désignations  seront 
faites  et  publiées  selon  la  forme  et  dans  les  délais  déter- 
minés par  les  articles  79  et  80  du  décret  du  6  juillet  1810. 
A  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  session,  le  président 
des  assises  pourvoira  au  remplacement  des  assesseurs  régu- 
lièrement empêchés ,  et  désignera ,  s'il  y  a  lieu ,  les  asses- 
seurs supplémentaires. 

254,  255,  256.  Abrogés.  L.  10  déc.  i83o  et  k  mars 
1 83  1 ,  art.  k. 

257.  Les  membres  de  la  cour  impériale  qui  auront  voté 
sur  la  mise  en  accusation  ne  pourront,  dans  la  même 
affaire,  ni  présider  les  assises,  ni  assister  le  président,  à 
peine  de  nullité. 

11  en  sera  de  même  à  l'égard  du  juge  d'instruction. 

258.  Les  assises  se  tiendront  ordinairement  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  département.  La  cour  impériale  pourra 
néanmoins  désigner  un  tribunal  autre  que  celui  du  chef- 
lieu. 

259.  La  tenue  des  assises  aura  lieu  tous  les  trois  mois. 
Elles  pourront  se  tenir  plus  souvent  si  le  besoin  l'exige. 

260.  Le  jour  où.  les  assises  doivent  s'ouvrir  sera  fixé  par 
le  président  de  la  cour  d'assises.  Les  assises  ne  seront  closes 
qu'après  que  toutes  les  affaires  criminelles  qui  étaient  en 
état  lors  de  leur  ouverture  y  auront  été  portées. 

261.  Les  accusés  qui  ne  seront  arrivés  dans  la  maison 
de  justice  qu'après  l'ouverture  des  assises,  ne  pourront  y 
être  jugés  que  lorsque  le  procureur  général  l'aura  requis. 

23 
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lorsque  les  accusés  y  auront  consenti,  et  lorsque  le  prési- 
dent l'aura  ordonné.  En  ce  cas,  le  procureur  général  et  les 
accusés  seront  considérés  comme  ayant  renoncé  à  la  faculté 
de  se  pourvoir  en  nullité  contre  l'arrêt  portant  renvoi  à  la 
cour  d'assises. 

262.  Les  arrêts  de  la  cour  d'assises  ne  pourront  être 
attaqués  que  par  la  voie  de  la  cassation  et  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi. 

263.  Si,  depuis  la  notification  faite  aux  jurés  en  exécu- 
tion de  l'article  38g  du  présent  Code,  le  président  de  la 
cour  d'assises  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses 
fonctions ,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des  autres 
juges  de  la  cour  royale  nommés  ou  délégués  pour  l'assister; 
et,  s'il  n'a  pour  assesseur  aucun  juge  de  la  cour  royale,  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

264.  Les  juges  de  la  cour  royale  seront,  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  tout  autre  empêchement,  remplacés  par 
d'autres  juges  de  la  même  cour,  et,  à  leur  défaut,  par  des 
juges  de  première  instance-,  ceux  de  première  instance  le 
seront  par  des  suppléants. 

Les  juges-auditeurs  qui  seront  présents  et  auront  l'âge 
requis  concourront  pour  le  remplacement  avec  les  juges  de 
première  instance,  suivant  l'ordre  de  leur  réception  (î). 

265.  Le  procureur  général  pourra,  même  étant  pré- 
sent, déléguer  ses  fonctions  à  l'un  de  ses  substituts. 

Cette  disposition  est  commune  à  la  cour  royale  et  à  la 
cour  d'assises. 

S  1er.  —  Fonctions  du  président. 

266.  Le  président  est  chargé  :  i°  d'entendre  l'accusé  lors 
de  son  arrivée  dans  la  maison  de  justice;  i°  de  convoquer 
les  jurés ,  et  de  les  tirer  au  sort. 

Il  pourra  déléguer  ces  fonctions  à  l'un  des  juges. 

(i)  L.  10  décembre  i83o.  Art.  i".  Les  juges-auditeurs  sont  supprimés  et 
cesseront  immédiatement  leurs  fonctions. 
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267.  Il  sera  de  plus  chargé  personnellement  de  diriger 
les  jurés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  leur  exposer 
l'affaire  sur  laquelle  ils  auront  à  délibérer,  même  de  leur 
rappeler  leur  devoir,  de  présider  à  toute  l'instruction,  et 
de  déterminer  l'ordre  entre  ceux  qui  demanderont  à  parler. 

Il  aura  la  police  de  l'audience. 

268.  Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire, en  vertu  duquel  il  pourra  prendre  sur  lui  tout  ce 
qu'il  croira  utile  pour  découvrir  la  vérité;  et  la  loi  charge 
son  honneur  et  sa  conscience  d'employer  tous  ses  efforts 
pour  en  favoriser  la  manifestation. 

269.  Il  pourra,  dans  le  cours  des  débats,  appeler,  même 
par  mandat  d'amener,  et  entendre  toutes  personnes,  ou  se 
faire  apporter  toutes  nouvelles  pièces  qui  lui  paraîtraient, 
d'après  les  nouveaux  développements  donnés  à  l'audience , 
soit  par  les  accusés,  soit  par  les  témoins,  pouvoir  répandre 
un  jour  utile  sur  le  fait  contesté. 

Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  point  serment, 
et  leurs  déclarations  ne  seront  considérées  que  comme  ren- 
seignements. 

270.  Le  président  devra  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à 
prolonger  les  débats  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de 
certitude  dans  les  résultats. 

S  2.  —  Fonctions  du  Procureur  général  près  la  cour  royale. 

271.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale  pour- 
suivra, soit  par  lui-même,  soit  par  son  substitut,  toute  per- 
sonne mise  en  accusation  suivant  les  formes  prescrites  au 
chapitre  ier  du  présent  titre.  Il  ne  pourra  porter  à  la  cour 
aucune  autre  accusation ,  à  peine  de  nullité ,  et ,  s'il  y  a  lieu , 
de  prise  à  partie. 

272.  Aussitôt  que  le  procureur  général  ou  son  substitut 
aura  reçu  les  pièces,  il  apportera  tous  ses  soins  à  ce  que 
les  actes  préliminaires  soient  faits  et  que  tout  soit  en  état, 

23. 
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pour  que  les  débats  puissent  commencer  à  l'époque  de 
l'ouverture  des  assises. 

273.  Il  assistera  aux  débats;  il  requerra  l'application  de 
la  peine;  il  sera  présent  à  la  prononciation  de  l'arrêt. 

274.  Le  procureur  général,  soit  d'office,  soit  par  les 
ordres  du  ministre  de  la  justice ,  charge  le  procureur  du 
Roi  de  poursuivre  les  délits  dont  il  a  connaissance. 

275.  Il  reçoit  les  dénonciations  et  les  plaintes  qui  lui 
sont  adressées  directement,  soit  parla  cour  royale,  soit  par 
un  fonctionnaire  public,  soit  par  un  simple  citoyen,  et  il 
en  tient  registre. 

Il  les  transmet  au  procureur  du  Roi. 

276.  Il  fait,  au  nom  de  la  loi,  toutes  les  réquisitions 
qu'il  juge  utiles;  la  cour  est  tenue  de  lui  en  donner  acte  et 
d'en  délibérer. 

277.  Les  réquisitions  du  procureur  général  doivent  être 
de  lui  signées;  celles  faites  dans  le  cours  d'un  débat  seront 
retenues  par  le  greffier  sur  son  procès-verbal,  et  elles  se- 
ront aussi  signées  par  le  procureur  général  :  toutes  les  déci- 
sions auxquelles  auront  donné  lieu  ces  réquisitions  seront 
signées  par  le  juge  qui  aura  présidé  et  par  le  greffier. 

278.  Lorsque  la  cour  ne  déférera  pas  à  la  réquisition 
du  procureur  général,  l'instruction  ni  le  jugement  ne  seront 
arrêtés  ni  suspendus,  sauf  après  l'arrêt,  s'il  y  a  lieu,  le  re- 
cours en  cassation  par  le  procureur  général. 

279.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  même  les 
juges  d'instruction,  sont  soumis  à  la  surveillance  du  pro- 
cureur général. 

Tous  ceux  qui,  d'après  l'article  g  du  présent  Code,  sont, 
à  raison  de  fonctions,  même  administratives,  appelés  par 
la  loi  à  faire  quelques  actes  de  la  police  judiciaire,  sont, 
sous  ce  rapport  seulement,  soumis  à  la  même  surveillance. 

280.  En  cas  de  négligence  des  officiers  de. police  judi- 
ciaire et  des  juges  d'instruction,  le  procureur  général  les 
avertira  :  cet  avertissement  sera  consigné  par  lui  sur  un 
registre  tenu  à  cet  effet. 
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281.  En  cas  de  récidive,  le  procureur  général  les  dénon- 
cera à  la  cour. 

Sur  l'autorisation  de  la  cour,  le  procureur  général  les 
fera  citer  à  la  chambre  du  conseil. 

La  cour  leur  enjoindra  d'être  plus  exacts  à  l'avenir,  et  les 
condamnera  aux  frais  tant  de  la  citation  que  de  l'expédition 
et  de  la  signification  de  l'arrêt. 

282.  Il  y  aura  récidive,  lorsque  le  fonctionnaire  sera 
repris,  pour  quelque  affaire  que  ce  soit,  avant  l'expiration 
d'une  année ,  à  compter  du  jour  de  l'avertissement  consigné 
sur  le  registre. 

283.  Dans  tous  les  cas  où  les  procureurs  du  roi  et  les  pré- 
sidents sont  autorisés  à  remplir  les  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire  ou  déjuge  d'instruction,  ils  pourront  dé- 
léguer au  procureur  du  Roi,  au  juge  d'instruction,  et  au 
juge  de  paix ,  même  d'un  arrondissement  communal  voisin 
du  lieu  du  délit,  les  fonctions  qui  leur  sont  respectivement 
attribuées ,  autres  que  le  pouvoir  de  délivrer  les  mandats 
d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt  contre  les  prévenus. 

S  3.  —  Fonctions  du  procureur  du  Roi  au  criminel  (î). 

284.  Le  procureur  du  Roi  au  criminel,  dont  il  est  parlé 
en  l'article  2  53,  remplacera  près  la  cour  d'assises  le  pro- 
cureur général  dans  les  départements  autres  que  celui  où 
siège  la  cour  royale,  sans  préjudice  de  la  faculté  que  le 
procureur  général  aura  toujours  de  s'y  rendre  lui-même 
pour  y  exercer  ses  fonctions. 

285.  Ce  substitut  résidera  dans  le  chef-lieu  du  départe- 
ment. 

286.  Si  les  assises  se  tiennent  dans  une  autre  ville  que  le 
chef-lieu,  il  s'y  transportera. 

287.  Le  procureur  du  Roi  au  criminel  remplira  aussi  les 

(i)  Plusieurs  dispositions  de  ce  paragraphe  sont  sans  objet  depuis  la  loi 
du  2  5  décembre  i8i5,  qui  supprime  les  procureurs  au  criminel,  dont  la 
dernière  rédaction  de  l'article  2  53  ne  fait  pas  mention* 
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fonctions  du  ministère  public  dans  l'instruction  et  dans  le 
jugement  des  appels  de  police  correctionnelle. 

288.  En  cas  d'empêchement  momentané,  il  sera  rem- 
placé par  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  du  chef-lieu. 

289.  Il  surveillera  les  officiers  de  police  judiciaire  du 
département. 

290.  Il  rendra  compte  au  procureur  général,  une  fois 
tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  s'il  en  est  requis,  de 
l'état  de  la  justice  du  département,  en  matière  criminelle, 
de  police  correctionnelle  et  de  simple  police. 


CHAPITRE  III. 

DE  LA  PROCÉDURE  DEVANT  LA  COUR  D'ASSISES. 

291.  Quand  l'accusation  aura  été  prononcée,  si  l'affaire 
ne  doit  pas  être  jugée  dans  le  lieu  où  siège  la  cour  royale, 
le  procès  sera,  par  les  ordres  du  procureur  général,  envoyé , 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  chef-lieu  du  département,  ou  au  greffe 
du  tribunal  qui  pourrait  avoir  été  désigné. 

Dans  tous  les  cas,  les  pièces  servant  à  conviction  qui 
seront  restées  déposées  au  greffe  du  tribunal  d'instruction, 
ou  qui  auraient  été  apportées  à  celui  de  la  cour  royale, 
seront  réunies  dans  le  même  délai  au  greffe  où  doivent  être 
remises  les  pièces  du  procès. 

292.  Les  vingt-quatre  heures  courront  du  moment  de 
la  signification,  faite  à  l'accusé,  de  l'arrêt  de  renvoi  devant 
la  cour  d'assises. 

L'accusé,  s'il  est  détenu,  sera,  dans  le  même  délai,  en- 
voyé dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où  doivent  se  te- 
nir les  assises. 

293.  Vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  la  remise 
des  pièces  au  greffe  et  l'arrivée  de  l'accusé  dans  la  maison 
de  justice,  celui-ci  sera  interrogé  par  le  président  de  la  cour 
d'assises,  ou  par  le  juge  qu'il  aura  délégué. 
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294.  L'accusé  sera  interpellé  de  déclarer  le  choix  qu'il 
aura  fait  d'un  conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense;  sinon  le 
juge  lui  en  désignera  un  sur-le-champ,  à  peine  de  nullité 
de  tout  ce  qui  suivra. 

Cette  désignation  sera  comme  non  avenue,  et  la  nullité 
ne  sera  pas  prononcée,  si  l'accusé  choisit  un  conseil. 

295.  Le  conseil  de  l'accusé  ne  pourra  être  choisi  par  lui 
ou  désigné  par  le  juge  que  parmi  les  avocats  ou  avoués  de 
la  cour  royale  ou  de  son  ressort,  à  moins  que  l'accusé  n'ob- 
tienne du  président  de  la  cour  d'assises  la  permission  de 
prendre  pour  conseil  un  de  ses  parents  ou  amis. 

296.  Le  juge  avertira  de  plus  l'accusé  que,  dans  le  cas 
où  il  se  croirait  fondé  à  former  une  demande  en  nullité,  il 
doit  faire  sa  déclaration  dans  les  cinq  jours  suivants ,  et 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai  il  n'y  sera  plus  recevable. 

L'exécution  du  présent  article  et  des  deux  précédents 
sera  constatée  par  un  procès-verbal,  que  signeront  l'accusé, 
le  juge  et  le  greffier  :  si  l'accusé  ne  sait  ou  ne  veut  pas  si- 
gner, le  procès-verbal  en  fera  mention. 

297.  Si  l'accusé  n'a  point  été  averti,  conformément  au 
précédent  article ,  la  nullité  ne  sera  pas  couverte  par  son  si- 
lence :  ses  droits  seront  conservés,  sauf  à  les  faire  valoir 
après  l'arrêt  définitif. 

298.  Le  procureur  général  est  tenu  de  faire  sa  déclaration 
dans  le  même  délai,  à  compter  de  l'interrogatoire,  et  sous 
la  même  peine  de  déchéance  portée  en  l'article  296. 

299.  La  demande  en  nullité  ne  peut  être  formée  que 
contre  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  les  quatre  cas  suivants  :  — 
i°  Pour  cause  d'incompétence;  — 1°  Si  le  fait  n'est  pas  qua- 
lifié crime  par  la  loi  ;  —  3°  Si  le  ministère  public  n'a  pas  été 
entendu;  —  k°  Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre 
de  juges  fixé  par  la  loi. 

300.  La  déclaration  doit  être  faite  au  greffe. 
Aussitôt  qu'elle  aura  été  reçue  par  le  greffier,  l'expédition 

de  l'arrêt  sera  transmise  par  le  procureur  général  près  la  cour 
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royale  au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  la- 
quelle sera  tenue  de  prononcer,  toutes  affaires  cessantes. 

301 .  Nonobstant  la  demande  en  nullité,  l'instruction  est 
continuée  jusqu'aux  débats  exclusivement.  —  Mais,  si  la  de- 
mande est  faite  après  l'accomplissement  des  formalités  et 
l'expiration  du  délai  qui  sont  prescrits  par  l'article  296,  il 
est  procédé  à  l'ouverture  des  débats  et  au  jugement.  La  de- 
mande en  nullité  et  les  moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée 
ne  sont  soumis  à  la  cour  de  cassation  qu'après  l'arrêt  défi- 
nitif de  la  cour  d'assises. 

Il  en  est  de  môme  à  l'égard  de  tout  pourvoi  formé,  soit 
après  l'expiration  du  délai  légal ,  soit  pendant  le  cours  du 
délai  après  le  tirage  du  jury,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

302.  Le  conseil  pourra  communiquer  avec  l'accusé  après 
son  interrogatoire. 

Il  pourra  aussi  prendre  communication  de  toutes  les 
pièces,  sans  déplacement  et  sans  retarder  l'instruction. 

303.  S'il  y  a  de  nouveaux  témoins  à  entendre  et  qu'ils 
résident  hors  du  lieu  où  se  tient  la  cour  d'assises,  le  prési- 
dent, ou  le  juge  qui  le  remplace,  pourra  commettre,  pour 
recevoir  leurs  dépositions,  le  juge  d'instruction  de  l'arron- 
rondissement  où  ils  résident,  ou  même  d'un  autre  arron- 
dissement :  celui-ci,  après  les  avoir  reçues,  les  enverra  closes 
et  cachetées  au  greffier  qui  doit  exercer  ses  fonctions  à  la 
cour  d'assises. 

304.  Les  témoins  qui  n'auront  pas  comparu  sur  la  cita- 
tion du  président  ou  du  juge  commis  par  lui,  et  qui  n'au- 
ront pas  justifié  qu'fls  en  étaient  légitimement  empêchés,  ou 
qui  refuseront  de  faire  leurs  dépositions,  seront  jugés  par 
la  cour  d'assises,  et  punis  conformément  à  l'article  80. 

305.  Les  conseils  des  accusés  pourront  prendre  ou  faire 
prendre,  à  leurs  frais,  copie  de  telles  pièces  du  procès  qu'ils 
jugeront  utiles  à  leur  défense. 

Il  ne  sera  délivré  gratuitement  aux  accusés,  en  quelque 
nombre  qu'ils  puissent  être,  et  dans  tous  les  cas,  qu'une 
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seule  copie  des  procès-verbaux  constatant  le  délit  et  des  dé- 
clarations écrites  des  témoins. 

Les  présidents,  les  juges  et  le  procureur  général  sont 
tenus  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  article. 

306.  Si  le  procureur  générai  ou  l'accusé  ont  des  motifs 
pour  demander  que  l'affaire  ne  soit  pas  portée  à  la  première 
assemblée  du  jury,  ils  présenteront  au  président  de  la  cour 
d'assises  une  requête  en  prorogation  de  délai. 

Le  président  décidera  si  cette  prorogation  doit  être  ac- 
cordée; il  pourra  aussi,  d'office,  proroger  le  délai. 

307.  Lorsqu'il  aura  été  formé  à  raison  du  même  délit 
plusieurs  actes  d'accusation  contre  différents  accusés ,  le  pro- 
cureur général  pourra  en  requérir  la  jonction,  et  le  prési- 
dent pourra  l'ordonner,  même  d'office, 

308.  Lorsque  l'acte  d'accusation  contiendra  plusieurs  dé- 
lits non  connexes,  le  procureur  général  pourra  requérir  que 
les  accusés  ne  soient  mis  en  jugement,  quant  à  présent,  que 
sur  l'un  ou  quelques-uns  de  ces  délits,  et  le  président  pourra 
l'ordonner  d'office. 

309.  Au  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  assises,  la  cour 
ayant  pris  séance,  douze  jurés  se  placeront,  dans  l'ordre 
désigné  parle  sort,  sur  des  sièges  séparés  du  public,  des  par- 
ties et  des  témoins,  en  face  de  celui  qui  est  destiné  à 
l'accusé. 

CHAPITRE  IV. 

DE   L'EXAMEN,    DU   JUGEMENT   ET   DE    L'EXECUTION. 


SECTION  PREMIERE. 

DE  L'EXAMEN. 


310.  L'accusé  comparaîtra  libre,  et  seulement  accom- 
pagné de  gardes  pour  l'empêcher  de  s'évader.  Le  président 
lui  demandera  son  nom,  ses  prénoms,  son  âge;  sa  profes- 
sion, sa  demeure  et  le  lieu  de  sa  naissance. 
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311.  Le  président  avertira  le  conseil  de  l'accusé  qu'il  ne 
peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect  dû 
aux  lois ,  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et  modération. 

312.  Le  président  adressera  aux  jurés,  debout  et  décou- 
verts, le  discours  suivant  : 

«  Vous  jurez  et  promettez  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes  d'examiner  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les 
charges  qui  seront  portées  contre  N.  de  ne  trahir  ni  les  in- 
térêts de  l'accusé,  ni  ceux  de  la  société  qui  l'accuse;  de  ne 
communiquer  avec  personne  jusqu'après  votre  déclaration; 
de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté,  ni  la  crainte  ou 
l'affection  ;  de  vous  décider  d'après  les  charges  et  les  moyens 
de  défense,  suivant  votre  conscience  et  votre  intime  con- 
viction, avec  l'impartialité  et  la  fermeté  qui  conviennent  à 
un  homme  probe  et  libre.  » 

Chacun  des  jurés,  appelé  individuellement  par  le  prési- 
dent, répondra,  en  levant  la  main  :  Je  le  jure,  à  peine  de 
nullité. 

313.  Immédiatement  après,  le  président  avertira  l'accusé 
d'être  attentif  à  ce  qu'il  va  entendre. 

Il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'arrêt  de  la  cour  royale 
portant  renvoi  à  la  cour  d'assises,  et  l'acte  d'accusation. 
Le  greffier  fera  cette  lecture  à  haute  voix. 

314.  Après  cette  lecture,  le  président  rappellera  à  l'ac- 
cusé ce  qui  est  contenu  en  l'acte  d'accusation,  et  lui  dira  : 
«Voilà  de  quoi  vous  êtes  accusé;  vous  allez  entendre  les 
charges  qui  seront  produites  contre  vous.» 

315.  Le  procureur  général  exposera  le  sujet  de  l'accusa- 
tion ;  il  présentera  ensuite  la  liste  des  témoins  qui  devront 
être  entendus,  soit  à  sa  requête,  soit  à  la  requête  de  la 
partie  civile ,  soit  à  celle  de  l'accusé. 

Cette  liste  sera  lue  à  haute  voix  par  le  greffier. 

Elle  ne  pourra  contenir  que  les  témoins  dont  les  noms, 
profession  et  résidence  auront  été  notifiés,  vingt- quatre 
heures  au  moins  avant  l'examen  de  ces  témoins,  à  l'accusé, 
par  le  procureur  général  ou  la  partie  civile ,  et  au  procureur 
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général  par  l'accusé,  sans  préjudice  de  la  faculté  accordée 
au  président  par  l'article  269. 

L'accusé  et  le  procureur  général  pourront,  en  conséquence, 
s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indi- 
qué ,  ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement  désigné  dans  l'acte 
de  notification. 

La  cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposition. 

316.  Le  président  ordonnera  aux  témoins  de  se  retirer 
dans  la  chambre  qui  leur  sera  destinée.  Ils  n'en  sortiront 
que  pour  déposer.  Le  président  prendra  des  précautions, 
s'il  en  est  besoin,  pour  empêcher  les  témoins  de  conférer 
entre  eux  du  délit  et  de  l'accusé,  avant  leur  déposition. 

317.  Les  témoins  déposeront  séparément  l'un  de  l'autre, 
dans  l'ordre  établi  par  le  procureur  général.  Avant  de  dé- 
poser, ils  prêteront,  à  peine  de  nullité,  le  serment  de  parler 
sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien 
que  la  vérité. 

Le  président  leur  demandera  leurs  noms,  prénoms,  âge, 
profession,  leur  domicile  ou  résidence,  s'ils  connaissaient 
l'accusé  avant  le  fait  mentionné  dans  l'acte  d'accusation,  s'ils 
sont  parents  ou  alliés,  soit  de  l'accusé,  soit  de  la  partie  ci- 
vile ,  et  à  quel  degré;  il  leur  demandera  encore  s'ils  ne  sont 
pas  attachés  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre  :  cela  fait,  les 
témoins  déposeront  oralement. 

318.  Le  président  fera  tenir  note,  par  le  greffier,  des  addi- 
tions ,  changements  ou  variations  qui  pourraient  exister  entre 
la  déposition  d'un  témoin  et  ses  précédentes  déclarations. 

Le  procureur  général  et  l'accusé  pourront  requérir  le  pré- 
sident de  faire  tenir  les  notes  de  ces  changements ,  additions 
et  variations. 

319.  Après  chaque  déposition,  le  président  demandera 
au  témoin  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler; 
il  demandera  ensuite  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  contre  lui. 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  :  l'accusé  ou  son 
conseil  pourront  le  questionner  par  l'organe  du  président. 
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après  sa  déposition,  et  dire,  tant  contre  lui  que  contre  son 
témoignage,  tout  ce  qui  pourra  être  utile  ^  la  défense  de 
l'accusé. 

Le  président  pourra  également  demander  au  témoin  et 
à  l'accusé  tous  les  éclaircissements  qu'il  croira  nécessaires  à 
la  manifestation  de  la  vérité. 

Les  juges,  le  procureur  général  et  les  jurés  auront  la 
même  faculté ,  en  demandant  la  parole  au  président.  La  partie 
civile  ne  pourra  faire  de  questions,  soit  au  témoin,  soit  à 
l'accusé ,  que  par  l'organe  du  président. 

320.  Chaque  témoin,  après  sa  déposition,  restera  dansl'au- 
ditoire,  si  le  président  n'en  a  ordonné  autrement,  jusqu'à  ce 
que  les  jurés  se  soient  retirés  pour  donner  leur  déclaration. 

321.  Après  l'audition  des  témoins  produits  par  le  procu- 
reur général  et  par  la  partie  civile,  l'accusé  fera  entendre 
ceux  dont  il  aura  notifié  la  liste ,  soit  sur  les  faits  mentionnés 
dans  l'acte  d'accusation,  soit  pour  attester  qu'il  est  homme 
d'honneur,  de  probité  et  d'une  conduite  irréprochable. 

Les  citations  faites  à  la  requête  des  accusés  seront  à  leurs 
frais,  ainsi  que  les  salaires  des  témoins  cités,  s'ils  en  requiè- 
rent; sauf  au  procureur  général  à  faire  citer  à  sa  requête 
les  témoins  qui  lui  seront  indiqués  par  l'accusé,  dans  le  cas 
où  il  jugerait  que  leur  déclaration  peut  être  utile  pour  la 
découverte  de  la  vérité. 

322.  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions  : 

i°  Du  père,  de  la  mère,  de  l'aïeul,  de  l'aïeule,  ou  de  tout 
autre  ascendant  de  l'accusé  ou  de  l'un  des  accusés  présents 
et  soumis  au  même  débat; 

2°  Du  fils,  fille,  petit-fils,  petite-fille,  ou  de  tout  autre 
descendant; 

3°  Des  frères  et  sœurs; 

A0  Des  alliés  aux  mêmes  degrés  ; 

5°  Du  mari  et  de  la  femme,  même  après  le  divorce  (î) 
prononcé; 

(i)  L.  8  mai  i8i6,art.  î".  «  Le  divorce  est  aboli.  » 


—  357  — - 

6°  Des  dénonciateurs  dont  la  dénonciation  est  récom- 
pensée pécuniairement  par  la  loi  ; 

Sans  néanmoins  que  l'audition  des  personnes  ci-dessus  dé- 
signées puisse  opérer  une  nullité,  lorsque,  soit  le  procu- 
reur général,  soit  la  partie  civile,  soit  les  accusés,  ne  se 
sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient  entendues. 

323.  Les  dénonciateurs,  autres  que  ceux  récompensés  pé- 
cuniairement par  la  loi,  pourront  être  entendus  en  témoi- 
gnage; mais  le  jury  sera  averti  de  leur  qualité  de  dénoncia- 
teurs. 

324.  Les  témoins  produits  par  le  procureur  général  ou 
par  l'accusé  seront  entendus  dans  le  débat,  même  lorsqu'ils 
n'auraient  pas  préalablement  déposé  par  écrit,  lorsqu'ils  n'au- 
raient reçu  aucune  assignation ,  pourvu ,  dans  tous  les  cas , 
que  ces  témoins  soient  portés  sur  la  liste  mentionnée  dans 
l'article  3i5. 

325.  Les  témoins,  par  quelque  partie  qu'ils  soient  pro- 
duits, ne  pourront  jamais  s'interpeller  entre  eux. 

326.  L'accusé  pourra  demander,  après  qu'ils  auront  dé- 
posé, que  ceux  qu'il  désignera  se  retirent  de  l'auditoire,  et 
qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits  et  entendus 
de  nouveau,  soit  séparément,  soit  en  présence  les  uns  des 
autres. 

Le  procureur  général  aura  la  même  faculté. 
Le  président  pourra  aussi  l'ordonner  d'office. 

327.  Le  président  pourra  avant,  pendant  ou  après  l'au- 
dition d'un  témoin,  faire  retirer  un  ou  plusieurs  accusés,  et 
les  examiner  séparément  sur  quelques  circonstances  du  pro- 
cès; mais  il  aura  soin  de  ne  reprendre  la  suite  des  débats 
généraux  qu'après  avoir  instruit  chaque  accusé  de  ce  qui  se 
sera  fait  en  son  absence  et  de  ce  qui  en  sera  résulté. 

328.  Pendant  l'examen,  les  jurés,  le  procureur  général 
et  les  juges  pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra 
important,  soit  dans  les  dépositions  des  témoins,  soit  dans 
la  défense  de  l'accusé,  pourvu  que  la  discussion  n'en  soit 
pas  interrompue. 
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329.  Dans  le  cours  ou  à  la  suite  des  dépositions,  le  pré- 
sident fera  représenter  à  l'accusé  toutes  les  pièces  relatives 
au  délit  et  pouvant  servir  à  conviction  ;  il  l'interpellera  de 
répondre  personnellement  s'il  les  reconnaît  :  le  président 
les  fera  aussi  représenter  aux  témoins,  s'il  y  a  lieu. 

330.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin 
paraît  fausse ,  le  président  pourra ,  sur  la  réquisition ,  soit  du 
procureur  général,  soit  de  la  partie  civile,  soit  de  l'accusé, 
et  même  d'office,  faire  sur-le-champ  mettre  le  témoin  en 
état  d'arrestation.  Le  procureur  général,  et  le  président,  ou 
l'un  des  juges  par  lui  commis,  rempliront  à  son  égard,  le 
premier,  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire;  le  se- 
cond, les  fonctions  attribuées  aux  juges  d'instruction  dans 
les  autres  cas. 

Les  pièces  d'instruction  seront  ensuite  transmises  à  la 
cour  royale,  pour  y  être  statué  sur  la  mise  en  accusation. 

331.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  procureur  gé- 
néral ,  la  partie  civile  ou  l'accusé  pourront  immédiatement 
requérir,  et  la  cour  ordonner,  même  d'office ,  le  renvoi  de 
l'affaire  à  la  prochaine  session. 

332.  Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins,  ou  l'un  d'eux 
ne  parleraient  pas  la  même  langue  ou  le  même  idiome,  le 
président  nommera  d'office,  à  peine  de  nullité,  un  inter- 
prète âgé  de  vingt-un  ans  au  moins ,  et  lui  fera ,  sous  la  même 
peine,  prêter  serment  de  traduire  fidèlement  les  discours  à 
transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des  langages  différents. 

L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  récuser  l'inter- 
prète, en  motivant  leur  récusation. 

La  cour  prononcera. 

L'interprète  ne  pourra,  à  peine  de  nullité,  même  du  con- 
sentement de  l'accusé  ni  du  procureur  général,  être  pris 
parmi  les  témoins,  les  juges  et  les  jurés. 

333.  Si  l'accusé  est  sourd-muet  et  ne  sait  pas  écrire,  le 
président  nommera  d'office  pour  son  interprète  la  personne 
qui  aura  le  plus  d'habitude  de  converser  avec  lui. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  témoin  sourd-muet. 
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Le  surplus  des  dispositions  du  précédent  article  sera  exé- 
cuté. 

Dans  le  cas  où  le  sourd-muet  saurait  écrire,  le  greffier 
écrira  les  questions  et  observations  qui  lui  seront  faites;  elles 
seront  remises  à  l'accusé  ou  au  témoin,  qui  donneront  par 
écrit  leurs  réponses  ou  déclarations.  Il  sera  fait  lecture  du 
tout  par  le  greffier. 

334.  Le  président  déterminera  celui  des  accusés  qui  devra 
être  soumis  le  premier  aux  débats,  en  commençant  par  le 
principal  accusé,  s'il  y  en  a  un. 

Il  se  fera  ensuite  un  débat  particulier  sur  chacun  des  au- 
tres accusés. 

335.  A  la  suite  des  dépositions  des  témoins  et  des  dires 
respectifs  auxquels  elles  auront  donné  lieu ,  la  partie  civile 
ou  son  conseil  et  le  procureur  général  seront  entendus  et 
développeront  les  moyens  qui  appuient  l'accusation. 

L'accusé  et  son  conseil  pourront  leur  répondre.  La  ré- 
plique sera  permise  à  la  partie  civile  et  au  procureur  gé- 
néral; mais  l'accusé  ou  son  conseil  auront  toujours  la  parole 
les  derniers. 

Le  président  déclarera  ensuite  que  les  débats  sont  ter- 
minés. 

336.  Le  président  résumera  l'affaire. 

H  fera  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves  pour 
ou  contre  l'accusé. 

Il  leur  rappellera  les  fonctions  qu'ils  auront  à  remplir. 

Il  posera  les  questions  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

337."  La  question  résultant  de  l'acte  d'accusation  sera 
posée  en  ces  termes  : 

«  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre ,  tel 
vol  ou  tel  autre  crime,  avec  toutes  les  circonstances  com- 
prises dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation?» 

338.  S'il  résulte  des  débats  une  ou  plusieurs  circonstances 
aggravantes,  non  mentionnées  dans  l'acte  d'accusation,  le 
président  ajoutera  la  question  suivante  : 
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u  L'accusé  a-t-il  commis  le  crime  avec  telle  ou  telle  cir- 
constance ?  » 

339.  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  pour  excuse  un  fait 
admis  comme  tel  par  la  loi,  le  président  devra,  à  peine  de 
nullité,  poser  la  question  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Tel  fait  est-il  constant  ?  » 

340.  Si  l'accusé  a  moins  de  seize  ans,  le  président  po- 
sera, à  peine  de  nullité,  cette  question  : 

«L'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement?» 

341.  En  toute  matière  criminelle,  même  en  cas  de  ré- 
cidive, le  président,  après  avoir  posé  les  questions  résultant 
de  l'acte  d'accusation  et  des  débats,  avertit  le  jury,  a  peine 
de  nullité,  que  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en  fa- 
veur d'un  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus  coupables,  des 
circonstances  atténuantes,  il  doit  en  faire  la  déclaration  en 
ces  termes  :  «A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  l'accusé.  »  Ensuite  le  président  remet 
les  questions  écrites  aux  jurés,  dans  la  personne  du  chef  du 
jury,  il  y  joint  l'acte  d'accusation,  les  procès-verbaux  qui 
constatent  les  délits  et  les  pièces  du  procès  autres  que  les 
déclarations  écrites  des  témoins. 

Le  président  avertit  le  jury  que  tout  vote  doit  avoir  lieu 
au  scrutin  secret.  Il  fait  retirer  l'accusé  de  l'auditoire. 

342.  Les  questions  étant  posées  et  remises  aux  jurés,  ils 
se  rendront  dans  leur  chambre  pour  y  délibérer. 

Leur  chef  sera  le  premier  juré  sorti  par  le  sort,  ou  celui 
qui  sera  désigné  par  eux  et  du  consentement  de  ce  dernier. 

Avant  de  commencer  la  délibération,  le  chef  des  jurés 
leur  fera  lecture  de  l'instruction  suivante,  qui  sera,  en  outre, 
affichée  en  gros  caractères  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de 
leur  chambre  : 

«  La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés  des  moyens  par 
lesquels  ils  se  sont  convaincus;  elle  ne  leur  prescrit  point 
de  règles  desquelles  ils  doivent  faire  particulièrement  dé- 
pendre la  plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve;  elle  leur 
prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes  dans  le  silence  et  le  re- 
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cueilleraient,  et  de  chercher,  dans  la  sincérité  de  leur  cons- 
cience ,  quelle  impression  ont  faite  sur  leur  raison  les  preuves 
rapportées  contre  l'accusé  et  les  moyens  de  sa  défense.  La 
loi  ne  leur  dit  point  :  Vous  tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté 
par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins;  elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  : 
Vous  ne  regarderez  pas  comme  suffisamment  établie  toute  preuve 
qui  ne  sera  pas  formée  de  tel  procès-verbal,  de  telles  pièces,  de 
tant  de  témoins  ou  de  tant  d'indices;  elle  ne  leur  fait  que  cette 
seule  question,  qui  renferme  toute  la  mesure  de  leurs  de- 
voirs :  Avez-vous  une  intime  conviction  ? 

«  Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est 
que  toute  la  délibération  du  jury  porte  sur  l'acte  d'accusa- 
tion; c'est  aux  faits  qui  le  constituent  et  qui  en  dépendent 
qu'ils  doivent  uniquement  s'attacher  ;  et  ils  manquent  à  leur 
premier  devoir,  lorsque,  pensant  aux  dispositions  des  lois 
pénales,  ils  considèrent  les  suites  que  pourra  avoir,  par  rap- 
port à  l'accusé,  la  déclaration  qu'ils  ont  à  faire.  Leur  mission 
n'a  pas  pour  objet  la  poursuite  ni  la  punition  des  délits;  ils 
ne  sont  appelés  que  pour  décider  si  l'accusé  est,  ou  non, 
coupable  du  crime  qu'on  lui  impute.  » 

343.  Les  jurés  ne  pourront  sortir  de  leur  chambre  qu'après 
avoir  formé  leur  déclaration. 

L'entrée  n'en  pourra  être  permise  pendant  leur  délibé- 
ration, pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  que  par  le  président 
et  par  écrit. 

Le  président  est  tenu  de  donner  au  chef  de  la  gendar- 
merie de  service  l'ordre  spécial  et  par  écrit  de  faire  garder 
les  issues  de  leur  chambre  :  ce  chef  sera  dénommé  et  qua- 
lifié dans  l'ordre. 

La  cour  pourra  punir  le  juré  contrevenant  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  au  plus.  Tout  autre  qui  aura  enfreint 
l'ordre ,  ou  celui  qui  ne  l'aura  pas  fait  exécuter,  pourra  être 
puni  d'un  emprisonnement  de  vingt-quatre  heures. 

344.  Les  jurés  délibéreront  sur  le  fait  principal,  et  en- 
suite sur  chacune  des  circonstances. 

345.  Le  chef  du  jury  lira  successivement  chacune  des 
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questions  posées,  comme  il  est  dit  en  l'article  336,  et  le 
vote  aura  lieu  ensuite  au  scrutin  secret,  tant  sur  le  fait 
principal  et  les  circonstances  aggravantes  que  sur  l'existence 
des  circonstances  atténuantes  (1). 

346.  11  sera  procédé  de  même,  et  au  scrutin  secret,  sur 
les  questions  qui  seraient  posées  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  33g  et  34o. 

347.  La  décision  du  jury,  tant  contre  l'accusé  que  sur 
les  circonstances  atténuantes,  se  forme  à  la  majorité.  La 
déclaration  du  jury  constate  cette  majorité,  sans  que  le 
nombre  des  voix  puisse  y  être  exprimé;  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

(i)  Loi  du  13  mai  1856,  sur  le  mode  du  vote  du  jury  au  scrutin  secret. 

Art.  1er.  Le  jury  votera  par  bulletins  écrits  et  par  scrutins  distincts  et  suc- 
cessifs, sur  le  fait  principal  d'abord,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  chacune  des  cir- 
constances aggravantes,  sur  chacun  des  faits  d'excuse  légale,  sur  la  question 
de  discernement ,  et  enfin  sur  la  question  des  circonstances  atténuantes ,  que 
le  chef  du  jury  sera  tenu  de  poser  toutes  les  fois  que  la  culpabilité  de  l'accusé 
aura  été  reconnue. 

2.  A  cet  effet,  cbacun  des  jurés,  appelé  par  le  cbef  du  jury,  recevra  de  lui 
un  bulletin  ouvert,  marqué  du  timbre  de  la  cour  d'assises,  et  portant  ces 

mots  :  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  ma  déclaration  est Il  écrira  à  la 

suite,  ou  fera  écrire  secrètement,  par  un  juré  de  son  choix,  le  mot  oui  ou  le 
mot  non,  sur  une  table  disposée  de  manière  à  ce  que  personne  ne  puisse  voir 
le  vote  inscrit  au  bulletin.  Il  remettra  le  bulletin  écrit  et  fermé  au  chef  du 
jury,  qui  le  déposera  dans  une  urne  ou  boîte  destinée  à  cet  usage. 

3.  Le  chef  du  jury  dépouillera  chaque  scrutin  en  présence  des  jurés,  qui 
pourront  vérifier  les  bulletins.  —  Il  en  consignera  sur-le-champ  le  résultat 
en  marge  ou  à  la  suite  de  la  question  résolue,  sans  néanmoins  exprimer  le 
nombre  des  suffrages,  si  ce  n'est,  lorsque  la  décision  affirmative,  sur  le  fait 
principal ,  aura  été  prise  à  la  simple  majorité.  —  La  déclaration  du  jury,  en 
ce  qui  concerne  les  circonstances  atténuantes,  n'exprimera  le  résultat  du 
scrutin  qu'autant  qu'il  sera  alïirmatif  —  (Loi  du  9  juin  1 853 ,  art.  2.) 

4.  S'il  arrivait  que,  dans  le  nombre  des  bulletins,  il  s'en  trouvât  sur  les- 
quels aucun  vote  ne  fût  exprimé,  ils  seraient  comptés  comme  portant  une 
réponse  favorable  à  l'accusé.  Il  en  serait  de  même  des  bulletins  que  six  jurés 
au  moins  auraient  déclarés  illisibles. 

5.  Immédiatement  après  le  dépouillement  de  chaque  scrutin,  les  bulletins 
seront  brûlés  en  présence  du  jury. 

6.  La  présente  loi  sera  affichée,  en  gros  caractères,  dans  la  chambre  des 
délibérations  du  jury. 
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348.  Les  jurés  rentreront  ensuite  dans  l'auditoire  et  re- 
prendront leur  place. 

Le  président  leur  demandera  quel  est  le  résultat  de  leur 
délibération. 

Le  chef  du  jury  se  lèvera,  et,  la  main  placée  sur  son 
cœur,  il  dira  :  «  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience ,  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes,  la  déclaration  du  jury  est  :  Oui, 
l'accusé,  etc.  Non,  l'accusé,  etc.» 

349.  La  déclaration  du  jury  sera  signée  par  le  chef  et 
remise  par  lui  au  président,  le  tout  en  présence  des  jurés. 

Le  président  la  signera  et  la  fera  signer  par  le  greffier. 

350.  La  déclaration  du  jury  ne  pourra  jamais  être  sou- 
mise à  aucun  recours. 

351.  Abrogé.  L.  du  4  mars  i83i,  art.  4. 

352.  Dans  le  cas  où  l'accusé  est  reconnu  coupable,  et 
si  la  cour  est  convaincue  que  les  jurés,  tout  en  observant 
les  formes,  se  sont  trompés  au  fond,  elle  déclare  qu'il  est 
sursis  au  jugement  et  renvoie  l'affaire  à  la  session  suivante, 
pour  y  être  soumise  à  un  nouveau  jury,  dont  ne  peut  faire 
partie  aucun  des  jurés  qui  ont  pris  part  à  la  déclaration 
annulée. 

Nul  n'a  le  droit  de  provoquer  cette  mesure.  La  cour  ne 
peut  l'ordonner  que  d'office,  immédiatement  après  que  la 
déclaration  du  jury  a  été  prononcée  publiquement. 

Après  la  déclaration  du  second  jury,  la  cour  ne  peut  or- 
donner un  nouveau  renvoi,  même  quand  cette  déclaration 
serait  conforme  à  la  première. 

353.  L'examen  et  les  débats,  une  fois  entamés,  devront 
être  continués  sans  interruption  et  sans  aucune  espèce  de 
communication  au  dehors,  jusqu'après  la  déclaration  du 
jury  inclusivement.  Le  président  ne  pourra  les  suspendre 
que  pendant  les  intervalles  nécessaires  pour  le  repos  des 
juges,  des  jurés,  des  témoins  et  des  accusés. 

354.  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été  cité  ne  comparaîtra 
pas,  la  cour  pourra,  sur  la  réquisition  du  procureur  géné- 
ral ,  et  avant  que  les  débats  soient  ouverts  par  la  déposition 
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du  premier  témoin  inscrit  sur  la  liste,  renvoyer  l'affaire  à 
la  prochaine  session. 

355.  Si,  à  raison  de  la  non-comparution  du  témoin, 
l'affaire  est  renvoyée  à  la  session  suivante,  tous  les  frais  de 
citation,  actes,  voyages  de  témoins  et  autres,  ayant  pour 
objet  de  faire  juger  l'affaire,  seront  à  la  charge  de  ce  té- 
moin ,  et  il  y  sera  contraint ,  même  par  corps ,  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  général,  par  l'arrêt  qui  renverra  les 
débats  à  la  session  suivante. 

Le  même  arrêt  ordonnera,  de  plus,  que  ce  témoin  sera 
amené  par  la  force  publique  devant  la  cour  pour  y  être 
entendu. 

Et,  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  le  témoin  qui  ne  com- 
paraîtra pas,  ou  qui  refusera,  soit  de  prêter  serment,  soit 
de  faire  sa  déposition,  sera  condamné  à  la  peine  portée  en 
l'article  80. 

356.  La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre  ces 
condamnations,  dans  les  dix  jours  de  la  signification  qui  en 
aura  été  faite  au  témoin  condamné  ou  à  son  domicile, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres,  et  l'opposition  sera 
reçue ,  s'il  prouve  qu'il  a  été  légitimement  empêché ,  ou  que 
l'amende  contre  lui  prononcée  doit  être  modérée. 

SECTION  U. 

DD  JUGEMENT  ET  DE  L'EXECUTION. 

357.  Le  président  fera  comparaître  l'accusé,  et  le  gref- 
fier lira,  en  sa  présence,  la  déclaration  du  jury. 

358.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  coupable, 
le  président  prononcera  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation , 
et  ordonnera  qu'il  soit  mis  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour 
autre  cause. 

La  cour  statuera  ensuite  sur  les  dommages-intérêts  res- 
pectivement prétendus,  après  que  les  parties  auront  pro- 
posé leurs  fins  de  non-recevoir  ou  leurs  défenses,  et  que  le 
procureur  général  aura  été  entendu. 
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La  cour  pourra  néanmoins,  si  elle  le  juge  convenable, 
commettre  l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties ,  prendre 
connaissance  des  pièces  et  faire  son  rapport  à  l'audiences 
où  les  parties  pourront  encore  présenter  leurs  observation , 
et  où  le  ministère  public  sera  entendu  de  nouveau. 

L'accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des  dommages- 
intérêts,  contre  ses  dénonciateurs,  pour  fait  de  calomnie, 
sans  néanmoins  que  les  membres  des  autorités  constituées 
puissent  être  ainsi  poursuivis  à  raison  des  avis  qu'ils  sont 
tenus  de  donner,  concernant  les  délits  dont  ils  ont  cru  ac- 
quérir la  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
sauf,  contre  eux,  la  demande  en  prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu. 

Le  procureur  général  sera  tenu,  sur  la  réquisition  de 
l'accusé,  de  lui  faire  connaître  ses  dénonciateurs. 

359.  Les  demandes  en  dommages-intérêts,  formées  soit 
par  l'accusé  contre  ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile, 
soit  par  la  partie  civile  contre  l'accusé  ou  le  condamné,  se- 
ront portées  à  la  cour  d'assises. 

La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en 
dommages-intérêts  avant  le  jugement;  plus  tard,  elle  sera 
non  recevable. 

Il  en  est  de  même  de  l'accusé ,  s'il  a  connu  son  dénon- 
ciateur. 

Dans  le  cas  où  l'accusé  n'aurait  connu  son  dénonciateur 
que  depuis  le  jugement,  mais  avant  la  fin  de  la  session,  il 
sera  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  porter  sa  demande 
à  la  cour  d'assises;  s'il  ne  l'a  connu  qu'après  la  clôture  de 
la  session,  sa  demande  sera  portée  au  tribunal  civil. 

A  l'égard  des  tiers  qui  n'auraient  pas  été  partie  au  procès, 
ils  s'adresseront  au  tribunal  civil. 

360.  Toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra 
plus  être  reprise  ni  accusée  à  raison  du  même  fait. 

361.  Lorsque,  dans  le  cours  des  débats,  l'accusé  aura 
été  inculpé  sur  un  autre  fait,  soit  par  des  pièces,  soit  par 
les  dépositions  des  témoins,  le  président,  après  avoir  pro- 
noncé qu'il  est  acquitté  de  l'accusation ,  ordonnera  qu'il  soit 
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poursuivi  à  raison  du  nouveau  fait  :  en  conséquence ,  il  le 
renverra  en  état  de  mandat  de  comparution  ou  d'amener, 
suivant  les  distinctions  établies  par  l'article  91,  et  même 
en  état  de  mandat  d'arrêt,  s'il  y  échet,  devant  le  juge  d'ins- 
truction de  l'arrondissement  où  siège  la  cour,  pour  être  pro- 
cédé à  une  nouvelle  instruction. 

Cette  disposition  ne  sera  toutefois  exécutée  que  dans  le 
cas  où,  avant  la  clôture  des  débats,  le  ministère  public  aura 
fait  des  réserves  à  fin  de  poursuite. 

362.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  coupable,  le 
procureur  général  fera  sa  réquisition  à  la  cour  pour  l'appli- 
cation de  la  loi. 

La  partie  civile  fera  la  sienne  pour  restitution  et  dom- 
mages-intérêts. 

363.  Le  président  demandera  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à 
dire  pour  sa  défense. 

L'accusé  ni  son  conseil  ne  pourront  plus  plaider  que  le 
fait  est  faux,  mais  seulement  qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qua- 
lifié délit  par  la  loi,  ou  qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  le 
procureur  général  a  requis  l'application ,  ou  qu'il  n'emporte 
pas  de  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  civile,  ou 
enfin  que  celle-ci  élève  trop  haut  les  dommages-intérêts  qui 
lui  sont  dus. 

364.  La  cour  prononcera  l'absolution  de  l'accusé,  si  le 
fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  par  une 
loi  pénale. 

365.  Si  ce  fait  est  défendu,  la  cour  prononcera  la  peine 
établie  par  la  loi,  même  dans  le  cas  où,  d'après  les  débats, 
il  se  trouverait  n'être  plus  de  la  compétence  de  la  cour 
d'assises. 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la 
peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 

366.  Dans  le  cas  d'absolution,  comme  dans  celui  d'ac- 
quittement ou  de  condamnation,  la  cour  statuera  sur  les 
dommages-intérêts  prétendus  par  la  partie  civile  ou  par 
l'accusé;  elle  les  liquidera  parle  même  arrêt,  ou  commettra 
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l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties,  prendre  connais- 
sance des  pièces  et  faire  du  tout  son  rapport,  ainsi  qu'il  est 
dit  article  358. 

La  cour  ordonnera  aussi  que  les  effets  pris  seront  resti- 
tués au  propriétaire. 

Néanmoins,  s'il  y  a  eu  condamnation,  cette  restitution 
ne  sera  faite  qu'en  justifiant,  par  le  propriétaire,  que  le 
condamné  a  laissé  passer  les  délais  sans  se  pourvoir  en  cas- 
sation ,  ou ,  s'il  s'est  pourvu ,  que  l'affaire  est  définitivement 
terminée. 

367.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  excusable,  la 
cour  prononcera  conformément  au  Gode  pénal. 

368.  L'accusé  ou  la  partie  civile  qui  succombera  sera 
condamné  aux  frais  envers  l'Etat  et  envers  l'autre  partie. 

Dans  les  affaires  soumises  au  jury,  la  partie  civile  qui 
n'aura  pas  succombé  ne  sera  jamais  tenue  des  frais. 

Dans  le  cas  où  elle  en  aura  consigné ,  en  exécution  du 
décret  du  18  juin  1 8 1 1,  ils  lui  seront  restitués. 

369.  Les  juges  délibéreront  et  opineront  à  voix  basse; 
ils  pourront,  pour  cet  effet,  se  retirer  dans  la  chambre  du 
conseil;  mais  l'arrêt  sera  prononcé  à  haute  voix  par  le  pré- 
sident, en  présence  du  public  et  de  l'accusé. 

Avant  de  le  prononcer,  le  président  est  tenu  de  lire  le 
texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

Le  greffier  écrira  l'arrêt;  il  y  insérera  le  texte  de  la  loi 
appliquée ,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende. 

370.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par  les  juges  qui 
l'auront  rendu,  à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le 
greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie  tant  contre  le 
greffier  que  contre  les  juges. 

Elle  sera  signée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt. 

371.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le  président  pourra, 
selon  les  circonstances,  exhorter  l'accusé  à  la  fermeté,  à  la 
résignation ,  ou  à  réformer  sa  conduite. 

Il  l'avertira  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se  pour- 
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voir  en  cassation ,  et  du  terme  dans  lequel  l'exercice  de 
cette  faculté  est  circonscrit. 

372.  Le  greffier  dressera  un  procès-verbal  de  la  séance, 
à  l'effet  de  constater  que  les  formalités  prescrites  ont  été 
observées. 

11  ne  sera  fait  mention  au  procès-verbal ,  ni  des  réponses 
des  accusés,  ni  du  contenu  aux  dépositions,  sans  préjudice 
toutefois  de  l'exécution  de  l'article  3 1 8  concernant  les  chan- 
gements, variations  et  contradictions  dans  les  déclarations 
des  témoins. 

Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  président  et  le  gref- 
fier, et  ne  pourra  être  imprimé  à  l'avance. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  exécutées  à 
peine  de  nullité. 

Le  défaut  de  procès-verbal  et  l'inexécution  des  disposi- 
tions du  troisième  paragraphe  qui  précède ,  seront  punis  de 
cinq  cents  francs  d'amende  contre  le  greffier. 

373.  Le  condamné  aura  trois  jours  francs  après  celui 
où  son  arrêt  lui  aura  été  prononcé,  pour  déclarer  au  greffe 
qu'il  se  pourvoit  en  cassation. 

Le  procureur  général  pourra,  dans  le  même  délai,  dé- 
clarer au  greffe  qu'il  demande  la  cassation  de  l'arrêt. 

La  partie  civile  aura  aussi  le  même  délai;  mais  elle  ne 
pourra  se  pourvoir  que  quant  aux  dispositions  relatives  à 
ses  intérêts  civils. 

Pendant  ces  trois  jours,  et,  s'il  y  a  eu  recours  en  cassa- 
tion, jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  , 
il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour. 

374.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  /too  et  /u  2  du 
présent  Code,  le  procureur  général  ou  la  partie  civile 
n'auront  que  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir. 

375.  La  condamnation  sera  exécutée,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  les  délais  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 373,  s'il  n'y  a  point  de  recours  en  cassation;  ou,  en 
cas  de  recours,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  aura  rejeté  la  demande. 
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376.  La  condamnation  sera  exécutée  par  les  ordres  du 
procureur  général;  il  aura  le  droit  de  requérir  directement, 
pour  cet  effet,  l'assistance  de  la  force  publique  (1). 

377.  Si  le  condamné  veut  faire  une  déclaration,  elle 
sera  reçue  par  un  des  juges  du  lieu  de  l'exécution ,  assisté 
du  greffier. 

378.  Le  procès-verbal  d'exécution  sera ,  sous  peine  de 
cent  francs  d'amende,  dressé  par  le  greffier,  et  transcrit 
par  lui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  pied  de  la  minute 
de  l'arrêt.  La  transcription  sera  signée  par  lui;  et  il  fera 
mention  du  tout,  sous  la  même  peine ,  en  marge  du  procès- 
verbal.  Cette  mention  sera  également  signée,  et  la  trans- 
cription fera  preuve  comme  le  procès-verbal  même. 

379.  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  auront  précédé 
l'arrêt  de  condamnation ,  l'accusé  aura  été  inculpé ,  soit  par 
des  pièces ,  soit  par  des  dépositions  de  témoins ,  sur  d'autres 
crimes  que  ceux  dont  il  était  accusé,  si  ces  crimes  nou- 
vellement manifestés  méritent  une  peine  plus  grave  que 
les  premiers ,  ou  si  l'accusé  a  des  complices  en  état  d'arres- 
tation, la  cour  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  raison  de 
ces  nouveaux  faits  suivant  les  formes  prescrites  par  le  pré- 
sent Code. 

Dans  ces  deux  cas ,  le  procureur  général  surseoira  à  l'exé- 
cution de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  première  condamnation, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  second  procès. 

(j)  L.  22  germ.  an  IV  [11  avril  1796),  qui  autorise  la  réquisition  des  ouvriers 
pour  les  travaux  nécessaires  à  l'exécution  des  jugements. 

Art.  1er.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  tribunaux  re- 
querront ies  ouvriers ,  chacun  à  leur  tour,  de  faire  les  travaux  nécessaires 
pour  l'exécution  des  jugements,  à  la  charge  de  leur  en  faire  compter  le  prix 
ordinaire. 

2.  Tout  ouvrier  qui  refuserait  de  déférer  à  la  réquisition  desdits  commis- 
saires sera  condamné  la  première  fois,  par  voie  de  police  simple,  à  un  em- 
prisonnement de  trois  jours;  et,  en  cas  de  récidive,  il  sera  condamné,  par 
voie  de  police  correctionnelle,  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'une  décade,  ni  excéder  trente  jours. 
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380.  Toutes  les  minutes  des  arrêts  rendus  aux  assises 
seront  réunies  et  déposées  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  du  chef-lieu  du  département. 

Sont  exceptées  les  minutes  des  arrêts  rendus  par  la  cour 
d'assises  du  département  où  siège  la  cour  royale,  lesquelles 
resteront  déposées  au  greffe  de  ladite  cour. 

CHAPITRE  V. 

DU  JDRY,  ET   DE  LA  MANIERE  DE  LE  FORMER. 


SECTION  PREMIERE. 

DU  JURY  (l). 

381.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré,  s'il  n'a 
trente  ans  accomplis  et  s'il  ne  jouit  des  droits  politiques  et 
civils,  à  peine  de  nullité. 

Les  jurés  seront  pris  parmi  les  membres  des  collèges 
électoraux  et  parmi  les  personnes  désignées  dans  les  para- 
graphes 3  et  suivants  de  l'article  382. 

382.  Le  ier  août  de  chaque  année,  le  préfet  de  chaque 
département  dressera  une  liste  qui  sera  divisée  en  deux 
parties. 

La  première  partie  sera  rédigée  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  29  juin  1820,  et  comprendra  toutes  les 
personnes  qui  rempliront  les  conditions  requises  pour  faire 
partie  des  collèges  électoraux  du  département. 

La  seconde  partie  comprendra  : 

i°  Les  électeurs  qui,  ayant  leur  domicile  réel  dans  le 
département,  exerceraient  leurs  droits  électoraux  dans  un 
autre  département; 

(1)  Les  dispositions  de  cette  section  sont  remplacées  par  celles  de  la  loi 
du  l\  juin  i853. 
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2°  Les  fonctionnaires  publics  nommés  par  le  roi  et  exer- 
çant des  fonctions  gratuites; 

3°  Les  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  en  retraite; 

k°  Les  docteurs  et  licenciés  de  l'une  ou  de  plusieurs  des 
facultés  de  droit,  des  sciences  et  des  lettres;  les  docteurs  en 
médecine;  les  membres  et  correspondants  de  l'Institut;  les 
membres  des  autres  sociétés  savantes  reconnues  par  le  roi; 

5°  Les  notaires  après  trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  retraite 
ne  seront  portés  dans  la  liste  générale  qu'après  qu'il  aura 
été  justifié  qu'ils  jouissent  d'une  pension  de  retraite  de 
douze  cents  francs  au  moins,  et  qu'ils  ont  depuis  cinq  ans 
un  domicile  réel  dans  le  département; 

Les  licenciés  de  l'une  des  facultés  de  droit,  des  sciences 
et  des  lettres ,  qui  ne  seraient  pas  inscrits  sur  le  tableau  des 
avocats  et  des  avoués  près  les  cours  et  tribunaux,  ou  qui  ne 
seraient  pas  chargés  de  l'enseignement  de  quelqu'une  des 
matières  appartenant  à  la  faculté  où  ils  auront  pris  leur 
licence ,  ne  seront  portés  sur  la  liste  générale  qu'après  qu'il 
aura  été  justifié  qu'ils  ont  depuis  dix  ans  un  domicile  réel 
dans  le  département. 

Dans  les  départements  où  les  deux  parties  de  la  liste  ne 
comprendraient  pas  huit  cents  individus,  ce  nombre  sera 
complété  par  une  liste  supplémentaire,  formée  des  indivi- 
dus les  plus  imposés  parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été  ins- 
crits sur  la  première. 

383.  Les  fonctions  de  jurés  sont  incompatibles  avec  celles 
de  ministre,  de  préfet,  de  sous-préfet,  déjuge,  de  procu- 
reur général,  de  procureur  du  Roi,  et  de  leurs  substituts. 

Elles  sont  également  incompatibles  avec  celles  de  mi- 
nistre d'un  culte  quelconque. 

Les  conseillers  d'Etat  chargés  d'une  partie  d'administra- 
tion, les  commissaires  du  Roi  près  les  administrations  ou 
régies,  les  septuagénaires,  seront  dispensés,  s'ils  le  re- 
quièrent. 
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384.  Les  listes  dressées  en  exécution  de  l'article  38a 
seront  affichées  au  chef-lieu  de  chaque  commune  au  plus 
tard  le  1 5  août,  et  seront  arrêtées  et  closes  le  3o  septembre. 

Un  exemplaire  en  sera  déposé  et  conservé  au  secrétariat 
des  mairies,  des  sous-préfectures  et  des  préfectures,  pour 
être  donné  en  communication  à  toutes  les  personnes  qui  le 
requerront. 

Il  sera  statué ,  suivant  le  mode  établi  par  les  articles  5 
et  6  de  la  loi  du  5  février  1817,  sur  les  réclamations  qui 
seraient  formées  contre  la  rédaction  des  listes. 

Ces  réclamations  seront  inscrites  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture,  selon  l'ordre  et  la  date  de  leur  réception. 

Elles  seront  formées  par  simple  mémoire  et  sans  frais. 

385.  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire  partie  des  listes  pres- 
crites par  l'article  382  qu'en  vertu  d'une  décision  motivée 
ou  d'un  jugement,  contre  lesquels  le  recours  ou  l'appel 
auront  un  effet  suspensif. 

386.  Lorsque  les  collèges  électoraux  seront  convoqués, 
la  première  partie  de  la  dernière  liste  qui  aura  été  arrêtée 
le  3o  septembre  précédent,  en  exécution  de  l'article  384, 
tiendra  lieu  de  la  liste  prescrite  par  l'article  5  de  la  loi  du 
5  février  1817,  et  par  l'article  3  de  la  loi  du  29  juin  1820. 

Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher,  dans  ce  cas ,  un 
tableau  de  rectification  contenant  l'indication  des  individus 
qui  auront  acquis  ou  perdu,  depuis  la  publication  de  la 
liste  générale,  les  qualités  exigées  pour  exercer  les  droits 
électoraux.  S'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  mois  depuis  la  clô- 
ture de  la  liste ,  les  préfets  en  feront  publier  et  afficher  de 
nouveau  la  première  partie  avec  le  tableau  de  rectification. 

Les  réclamations  de  ceux  qui  auraient  été  omis  dans  la 
première  partie  de  la  liste  arrêtée  et  close  le  3o  septembre, 
et  qui  auraient  acquis  les  droits  électoraux  antérieurement 
à  sa  publication,  ne  seront  admises  qu'autant  qu'elles  au- 
ront été  formées  avant  le  ier  octobre. 

387.  Après  le  3o  septembre,  les  préfets  extrairont,  sous 
leur  responsabilité ,  des  listes  générales  dressées  en  exécu- 
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tion  de  l'article  382 ,  une  liste  pour  le  service  du  jury  de 
l'année  suivante. 

Cette  liste  sera  composée  du  quart  des  listes  générales , 
sans  pouvoir  excéder  le  nombre  de  trois  cents  noms ,  si  ce 
n'est  dans  le  département  de  la  Seine,  où  elle  sera  com- 
posée de  quinze  cents. 

Elle  sera  transmise  immédiatement  par  le  préfet  au  mi- 
nistre de  la  justice,  au  premier  président  de  la  cour  royale 
et  au  procureur  général. 

Nul  ne  sera  porté  deux  ans  de  suite  sur  la  liste  prescrite 
par  le  présent  article. 

388.  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assises  , 
le  premier  président  de  la  cour  royale  tirera  au  sort,  sur 
la  liste  transmise  par  le  préfet,  trente-six  noms  qui  formeront 
la  liste  des  jurés  pour  toute  la  durée  de  la  session. 

Il  tirera  en  outre  quatre  jurés  supplémentaires  pris  parmi 
les  individus  mentionnés  au  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3  g3. 

Le  tirage  sera  fait  en  audience  publique  de  la  première 
chambre  de  la  cour,  ou  de  la  chambre  des  vacations. 

389.  La  liste  entière  ne  sera  point  envoyée  aux  citoyens 
qui  la  composent  ;  mais  le  préfet  notifiera  à  chacun  d'eux 
l'extrait  de  la  liste  qui  constate  que  son  nom  y  est  porté. 
Cette  notification  leur  sera  faite  huit  jours  au  moins  avant 
celui  où  la  liste  doit  servir. 

Ce  jour  sera  mentionné  dans  la  notification,  laquelle 
contiendra  aussi  une  sommation  de  se  trouver  au  jour  in- 
diqué, sous  les  peines  portées  au  présent  Code. 

A  défaut  de  notification  à  la  personne ,  elle  sera  faite  à 
son  domicile,  ainsi  qu'à  celui  du  maire  ou  de  l'adjoint  du 
lieu  ;  celui-ci  est  tenu  de  lui  en  donner  connaissance. 

390.  Si  parmi  les  quarante  individus  désignés  par  le  sort 
il  s'en  trouve  un  ou  plusieurs  qui,  depuis  la  formation  de  la 
liste  arrêtée  en  exécution  de  l'article  387,  soient  décédés, 
ou  aient  été  légalement  privés  des  capacités  exigées  pour 
exercer  les  fonctions  de  juré,  ou  aient  accepté  un  emploi 
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incompatible  avec  ces  fonctions ,  la  cour,  après  avoir  entendu 
le  procureur  général,  procédera,  séance  tenante,  à  leur 
remplacement. 

Ce  remplacement  aura  lieu  dans  la  forme  déterminée 
par. l'article  388. 

391.  La  liste  des  jurés  sera  comme  non  avenue  après  le 
service  pour  lequel  elle  aura  été  formée. 

Hors  les  cas  d'assises  extraordinaires,  les  jurés  qui  au- 
ront satisfait  aux  réquisitions  prescrites  par  l'article  389,  ne 
pourront  être  placés  plus  d'une  fois  dans  la  même  année 
sur  la  liste  formée  en  exécution  de  l'article  387. 

Dans  les  cas  d'assises  extraordinaires ,  ils  ne  pourront  être 
placés  sur  cette  liste  plus  de  deux  fois  dans  la  même  année. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  ayant  satisfait  auxdites 
réquisitions,  ceux  qui  auront,  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion ,  fait  admettre  des  excuses  dont  la  cour  d'assises  aura 
jugé  les  causes  temporaires. 

Leurs  noms,  et  ceux  des  jurés  condamnés  à  l'amende 
pour  la  première  ou  deuxième  fois  seront,  immédiatement 
après  la  session,  adressés  au  premier  président  de  la  cour 
royale,  qui  les  reportera  sur  la  liste  formée  en  exécution  de 
l'article  3  8  y,  et  s'il  ne  reste  plus  de  tirage  à  faire  pour  la 
même  année,  ils  seront  ajoutés  à  la  liste  Ile  l'année  suivante. 

392.  Nul  ne  peut  être  juré  dans  la  même  affaire  où  il 
aura  été  officier  de  police  judiciaire ,  témoin,  interprète, 
expert  ou  partie ,  à  peine  de  nullité. 

SECTION  II. 

DE  LA  MANIÈRE  DE  FORMER  ET  DE  CONVOQUER  LE  JURY. 

393.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  de  chaque  affaire, 
s'il  y  a  moins  de  trente  jurés  présents ,  le  nombre  sera  com- 
plété par  les  jurés  supplémentaires  mentionnés  en  l'arti- 
cle 388,  lesquels  seront  appelés  dans  l'ordre  de  leur  ins- 
cription sur  la  liste  formée  en  vertu  dudit  article. 
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En  cas  d'insuffisance ,  le  président  désignera,  en  audience 
publique  et  par  la  voie  du  sort,  les  jurés  qui  devront  com- 
pléter le  nombre  de  trente. 

Ils  seront  pris  parmi  ceux  des  individus  inscrits  sur  la  liste 
dressée  en  exécution  de  l'article  387  qui  résideront  dans  la 
ville  où  se  tiendront  les  assises,  et  subsidiairement  parmi 
les  autres  habitants  de  cette  ville  qui  seront  compris  dans 
les  listes  prescrites  par  l'article  382. 

Les  dispositions  de  l'article  391  ne  s'appliquent  pas  aux 
remplacements  opérés  en  vertu  du  présent  article. 

Modifié.  Loi  du  4  juin  i853,  art.  18. 

394.  Le  nombre  de  douze  jurés  est  nécessaire  pour  for- 
mer un  jury. 

Lorsqu'un  procès  criminel  paraîtra  de  nature  à  entraîner 
de  longs  débats ,  la  cour  d'assises  pourra  ordonner  avant  le 
tirage  de  la  liste  des  jurés,  qu'indépendamment  de  douze 
jurés  il  en  sera  tiré  au  sort  un  ou  deux  autres  qui  assiste- 
ront aux  débats. 

Dans  le  cas  où  l'un  ou  deux  des  douze  jurés  seraient  em- 
pêchés de  suivre  les  débats  jusqu'à  la  déclaration  définitive 
du  jury,  ils  seront  remplacés  par  les  jurés  suppléants. 

Le  remplacement  sera  fait  suivant  l'ordre  dans  lequel 
les  jurés  suppléants  auront  été  appelés  par  le  sort. 

395.  La  liste  des  jurés  sera  notifiée  à  chaque  accusé  la 
veille  du  jour  déterminé  pour  la  formation  du  tableau  :  cette 
notification  sera  nulle,  ainsi  que  tout  ce  qui  aura  suivi,  si 
elle  est  faite  plus  tôt  ou  plus  tard. 

396.  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste  sur  la 
citation  qui  lui  aura  été  notifiée  sera  condamné  par  la  cour 
d'assises  â  une  amende  laquelle  sera  , 

pour  la  première  fois  de  cinq  cents  francs; 

pour  la  seconde,  de  mille  francs; 

et  pour  la  troisième,  de  quinze  cents  francs. 

Cette  dernière  fois,  il  sera  de  plus  déclaré  incapable 
d'exercer  à  l'avenir  les  fonctions  de  juré.  L'arrêt  sera  im- 
primé et  affiché  à  ses  frais. 
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Modifié.  Loi  du  4  juin  i853,  art.  19. 

397.  Seront  exceptés  ceux  qui  justifieront  qu'ils  étaient 
dans  l'impossibilité  de  se  rendre  au  jour  indiqué. 

La  cour  prononcera  sur  la  validité  de  l'excuse. 

398.  Les  peines  portées  en  l'article  396  sont  applicables 
à  tout  juré  qui,  même  s  étant  rendu  à  son  poste,  se  retire- 
rait avant  l'expiration  de  ses  fonctions,  sans  une  excuse  vala- 
ble, qui  sera  également  jugée  par  la  cour. 

399.  Au  jour  indiqué,  et  pour  chaque  affaire ,  l'appel  des 
jurés  non  excusés  et  non  dispensés  sera  fait  avant  l'ouver- 
ture de  l'audience ,  en  leur  présence ,  et  en  présence  de  l'ac- 
cusé et  du  procureur  général. 

Le  nom  de  chaque  juré  répondant  à  l'appel  sera  déposé 
dans  une  urne. 

L'accusé  premièrement  ou  son  conseil ,  et  le  procureur 
général  récuseront  tels  jurés  qu'ils  jugeront  à  propos,  à 
mesure  que  leurs  noms  sortiront  de  l'urne,  sauf  la  limita- 
tion exprimée  ci-après. 

L'accusé,  son  conseil,  ni  le  procureur  général  ne  pour- 
ront exposer  leurs  motifs  de  récusation. 

Le  jury  de  jugement  sera  formé  à  l'instant  où  il  sera  sorti 
de  l'urne  douze  noms  de  jurés  non  récusés. 

400.  Les  récusations  que  pourront  faire  l'accusé  et  le 
procureur  général  s'arrêteront  lorsqu'il  ne  restera  que  douze 
jurés. 

401.  L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  exercer 
un  égal  nombre  de  récusations-,  et  cependant,  si  les  jurés 
sont  en  nombre  impair,  les  accusés  pourront  exercer  une 
récusation  de  plus  que  le  procureur  général. 

402.  S'il  y  a  plusieurs  accusés ,  ils  pourront  se  concerter 
pour  exercer  leurs  récusations  ;  ils  pourront  les  exercer  sé- 
parément. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ils  ne  pourront  excéder  le  nombre 
de  récusations  déterminé  pour  un  seul  accusé  par  les  ar- 
ticles précédents. 

403.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour  récuser, 
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le  sort  réglera  entre  eux  le  rang  dans  lequel  ils  feront  les 
récusations.  Dans  ce  cas,  les  jurés  récusés  par  un  seul,  et 
dans  cet  ordre ,  le  seront  pour  tous ,  jusqu'à  ce  que  le  nombre 
des  récusations  soit  épuisé. 

404.  Les  accusés  pourront  se  concerter  pour  exercer  une 
partie  des  récusations,  sauf  à  exercer  le  surplus  suivant  le 
rang  fixé  par  le  sort. 

405.  L'examen  de  l'accusé  commencera  immédiatement 
après  la  formation  du  tableau. 

406.  Si,  par  quelque  événement,  l'examen  des  accusés 
sur  les  délits  ou  sur  quelques-uns  des  délits  compris  dans 
l'acte  ou  dans  les  actes  d'accusation ,  est  renvoyé  à  la  ses- 
sion suivante ,  il  sera  fait  une  autre  liste  ;  il  sera  procédé  à 
de  nouvelles  récusations,  et  à  la  formation  d'un  nouveau 
tableau  de  douze  jurés,  d'après  les  règles  prescrites  ci- 
dessus,  à  peine  de  nullité. 

TITRE  TROISIEME. 

DES  MANIÈRES  DE  SE  POURVOIR  CONTRE  LES  ARRÊTS 
OU  JUGEMENTS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES    NULLITÉS    DE    L'INSTRUCTION    ET    DU    JUGEMENT. 

407.  Les  arrêts  et  jugements  rendus  en  dernier  ressort, 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  ainsi 
que  l'instruction  et  les  poursuites  qui  les  auront  précédés, 
pourront  être  annulés  dans  les  cas  suivants,  et  sur  des  re- 
cours dirigés  d'après  les  distinctions  qui  vont  être  établies. 

SI".  —  Matières  criminelles. 

408.  Lorsque  l'accusé  aura  subi  une  condamnation,  et 
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que,  soit  dans  l'arrêt  de  la  cour  royale  qui  aura  ordonné 
son  renvoi  devant  une  cour  d'assises,  soit  dans  l'instruction 
et  la  procédure  qui  auront  été  faites  devant  cette  dernière 
cour,  soit  dans  l'arrêt  même  de  condamnation ,  il  y  aura  eu 
violation  ou  omission  de  quelques-unes  des  formalités  que 
le  présent  Code  prescrit  sous  peine  de  nullité,  cette  omis- 
sion ou  violation  donnera  lieu,  sur  la  poursuite  de  la  partie 
condamnée  ou  du  ministère  public ,  à  l'annulation  de  l'arrêt 
de  condamnation  et  de  ce  qui  l'a  précédé,  à  partir  du  plus 
ancien  acte  nul. 

Il  en  sera  de  même,  tant  dans  les  cas  d'incompétence 
que  lorsqu'il  aura  été  omis  ou  refusé  de  prononcer,  soit  sur 
une  ou  plusieurs  demandes  de  l'accusé,  soit  sur  une  ou  plu- 
sieurs réquisitions  du  ministère  public,  tendant  à  user  d'une 
faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine 
de  nullité  ne  fût  pas  textuellement  attachée  à  l'absence  de 
la  formalité  dont  l'exécution  aura  été  demandée  ou  requise. 

409.  Dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé ,  l'annulation 
de  l'ordonnance  qui  l'aura  prononcé  et  de  ce  qui  l'aura  pré- 
cédé, ne  pourra  être  poursuivie  par  le  ministère  public 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudicier  à  la  partie 
acquittée. 

410.  Lorsque  la  nullité  procédera  de  ce  que  l'arrêt  aura 
prononcé  une  peine  autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à 
la  nature  du  crime,  l'annulation  de  l'arrêt  pourra  être  pour- 
suivie, tant  par  le  ministère  public  que  par  la  partie  con- 
damnée. 

La  même  action  appartiendra  au  ministère  public  contre 
les  arrêts  d'absolution  mentionnés  en  l'article  364,  si  l'ab- 
solution a  été  prononcée  sur  le  fondement  de  la  non-exis- 
tence d'une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait  existé. 

411.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle 
portée  par  la  loi  qui  s'applique  au  crime,  nul  ne  pourra  de- 
mander l'annulation  de  l'arrêt  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait 
erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi. 

412.  Dans  aucun  cas  la  partie  civile  ne  pourra  pour- 


—  379  — 

suivre  l'annulation  d'une  ordonnance  d'acquittement  ou  d'un 
arrêt  d'absolution  :  mais,  si  l'arrêt  a  prononcé  contre  elle 
des  condamnations  civiles,  supérieures  aux  demandes  de  la 
partie  acquittée  ou  absoute,  cette  disposition  de  l'arrêt 
pourra  être  annulée  sur  la  demande  de  la  partie  civile. 

S  2.  —  Matières  correctionnelles  et  de  police. 

413.  Les  voies  d'annulation  exprimées  en  l'article  4o8 
sont,  en  matière  correctionnelle  et  de  police,  respective- 
ment ouvertes  à  la  partie  poursuivie  pour  un  délit  ou  une 
contravention,  au  ministère  public,  et  à  la  partie  civile,  s'il 
y  en  a  une,  contre  tous  arrêts  ou  jugements  en  dernier  res- 
sort, sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi 
de  la  partie  ou  sa  condamnation. 

Néanmoins,  lorsque  le  renvoi  de  cette  partie  aura  été 
prononcé,  nul  ne  pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la  vio- 
lation ou  omission  des  formes  prescrites  pour  assurer  sa 
défense. 

414.  La  disposition  de  l'article  4ii  est  applicable  aux 
arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  rendus  en  matière 
correctionnelle  et  de  police. 

S  3.  —  Disposition  commune  aux  deux  paragraphes  précédents. 

415.  Dans  le  cas  où,  soit  la  cour  de  cassation,  soit  une 
cour  royale ,  annulera  une  instruction ,  elle  pourra  ordonner 
que  les  frais  de  la  procédure  à  recommencer  seront  à  la 
ebarge  de  l'officier  ou  juge  instructeur  qui  aura  commis  la 
nullité. 

Néanmoins  la  présente  disposition  n'aura  lieu  que  pour 
des  fautes  très-graves  et  à  l'égard  seulement  des  nullités  qui 
seront  commises  deux  ans  après  la  mise  en  activité  du  pré- 
sent Code. 


s5. 
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CHAPITRE  IL 

DES  DEMANDES  EN  CASSATION. 

416.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  prépara- 
toires et  d'instruction  ou  les  jugements  en  dernier  ressort 
de  cette  qualité  ne  sera  ouvert  qu'après  l'arrêt  ou  jugement 
définitif  :  l'exécution  volontaire  de  tels  arrêts  ou  jugements 
préparatoires  ne  pourra  en  aucun  cas  être  opposée  comme 
fin  de  non-recevoir. 

La  présente  disposition  ne  s'applique  point  aux  arrêts  ou 
jugements  rendus  sur  la  compétence. 

417.  La  déclaration  de  recours  sera  faite  au  greffe  par 
la  partie  condamnée,  et  signée  d'elle  et  du  greffier-,  et  si  le 
déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  greffier  en  fera 
mention. 

Cette  déclaration  pourra  être  faite,  dans  la  même  forme, 
par  l'avoué  de  la  partie  condamnée  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécial;  dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  demeurera 
annexé  à  la  déclaration. 

Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné;  ce  registre 
sera  public,  et  toute  personne  aura  le  droit  de  s'en  faire  dé- 
livrer des  extraits. 

418.  Lorsque  le  recours  en  cassation  contre  un  arrêt  ou 
jugement  en  dernier  ressort,  rendu  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police,  sera  exercé,  soit  par  la  partie 
civile,  s'il  y  en  a  une,  soit  par  le  ministère  public,  ce  re- 
cours, outre  l'inscription  énoncée  dans  l'article  précédent, 
sera  notifié  à  la  partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé,  dans  le 
délai  de  trois  jours. 

Lorsque  cette  partie  sera  actuellement  détenue,  l'acte 
contenant  la  déclaration  de  recours  lui  sera  lu  par  le  gref- 
fier :  elle  le  signera;  et  si  elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut,  le 
greffier  en  fera  mention. 

Lorsqu'elle  sera  en  liberté,  le  demandeur  en  cassation 
lui  notifiera  son  recours  par  le  ministère  d'un  huissier,  soit 


—  381  — 

à  sa  personne,  soit  au  domicile  par  elle  élu  :  le  délai  sera, 
en  ce  cas,  augmenté  d'un  jour  par  chaque  distance  de  trois 
myriamètres. 

419.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassation 
est  tenue  de  joindre  aux  pièces  une  expédition  authentique 
de  l'arrêt. 

Elle  est  tenue,  à  peine  de  déchéance,  de  consigner  une 
amende  de  cent  cinquante  francs ,  ou  de  la  moitié  de  cette 
somme  si  l'arrêt  est  rendu  par  contumace  ou  par  défaut. 

420.  Sont  dispensés  de  l'amende,  i°  les  condamnés  en 
matière  criminelle,  2°  les  agents  publics  pour  affaires  qui 
concernent  directement  l'administration  et  les  domaines  ou 
revenus  de  l'État. 

A  l'égard  de  toutes  autres  personnes,  l'amende  sera  en- 
courue par  celles  qui  succomberont  dans  leurs  recours. 
Seront  néanmoins  dispensées  de  la  consigner  celles  qui 
joindront  à  leur  demande  en  cassation,  i°  un  extrait  du 
rôle  des  contributions  constatant  qu'elles  payent  moins  de 
six  francs,  ou  un  certificat  du  percepteur  de  leur  commune 
portant  qu'elles  ne  sont  point  imposées;  2°  un  certificat 
d'indigence  à  elles  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de 
leur  domicile  ou  par  son  adjoint,  visé  par  le  sous-préfet  et 
approuvé  par  le  préfet  de  leur  département. 

421.  Les  condamnés,  même  en  matière  correctionnelle 
ou  de  police ,  à  une  peine  emportant  privation  de  la  liberté 
ne  seront  pas  admis  à  se  pourvoir  en  cassation,  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  actuellement  en  état  ou  lorsqu'ils  n'auront  pas 
été  mis  en  liberté  sous  caution. 

L'acte  de  leur  écrou,  ou  de  leur  mise  en  liberté  sous 
caution  sera  annexé  à  l'acte  de  recours  en  cassation. 

Néanmoins,  lorsque  le  recours  en  cassation  sera  motivé 
sur  l'incompétence,  il  suffira  au  demandeur,  pour  que  son 
recours  soit  reçu,  de  justifier  qu'il  s'est  actuellement  cons- 
titué dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où  siège  la  cour  de 
cassation  :  le  gardien  de  cette  maison  pourra  l'y  recevoir 
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sur  la  représentation  de  sa  demande  adressée  au  procureur 
général  près  cette  cour,  et  visé  par  ce  magistrat. 

422.  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en  faisant  sa 
déclaration,  soit  dans  les  dix  jours  suivants ,  pourra  déposer 
au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt 
ou  le  jugement  attaqué  une  requête  contenant  ses  moyens 
de  cassation.  Le  greffier  lui  en  donnera  reconnaissance  et 
remettra  sur-le-champ  cette  requête  au  magistrat  chargé  du 
ministère  public. 

423.  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la  déclaration,  ce 
magistrat  fera  passer  au  ministre  de  la  justice  les  pièces  du 
procès  et  les  requêtes  des  parties,  si  elles  en  ont  déposé. 

Le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu 
l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué  rédigera  sans  frais  et  joindra 
un  inventaire  des  pièces,  sous  peine  de  cent  francs  d'a- 
mende, laquelle  sera  prononcée  par  la  cour  de  cassation. 

424.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces 
pièces,  le  ministre  de  la  justice  les  adressera  à  la  cour  de 
cassation,  et  il  en  donnera  avis  au  magistrat  qui  les  lui  aura 
transmises. 

Les  condamnés  pourront  aussi  transmettre  directement 
au  greffe  de  la  cour  de  cassation ,  soit  leurs  requêtes ,  soit 
les  expéditions  ou  copies  signifiées,  tant  de  l'arrêt  ou  du  ju- 
gement que  de  leurs  demandes  en  cassation;  néanmoins  la 
partie  civile  ne  pourra  user  du  bénéfice  de  la  présente  dis- 
position sans  le  ministère  d'un  avocat  à  la  cour  de  cas- 
sation. 

425.  La  cour  de  cassation,  en  toute  affaire  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police,  pourra  statuer  sur  le  recours 
en  cassation,  aussitôt  après  l'expiration  des  délais  portés  au 
présent  chapitre,  et  devra  y  statuer  dans  le  mois  au  plus 
tard,  à  compter  du  jour  où  ces  délais  seront  expirés. 

426.  La  cour  de  cassation  rejettera  la  demande  ou  an- 
nulera l'arrêt  ou  le  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
arrêt  préalable  d'admission. 

427.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annulera  un  arrêt  ou 
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un  jugement  rendu ,  soit  en  matière  correctionnelle,  soit 
en  matière  de  police ,  elle  renverra  le  procès  et  les  parties 
devant  une  cour  ou  un  tribunal  de  même  qualité  que  celui 
qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  annulé. 

428.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annulera  un  arrêt 
rendu  en  matière  criminelle ,  il  sera  procédé  comme  il  est 
dit  aux  sept  articles  suivants  : 

429.  La  cour  de  cassation  prononcera  le  renvoi  du  pro- 
cès, savoir  : 

Devant  une  cour  royale  autre  que  celle  qui  aura  réglé 
la  compétence  et  prononcé  la  mise  en  accusation ,  si  l'arrêt 
est  annulé  pour  l'une  des  causes  exprimées  en  l'article  299  ; 

Devant  une  cour  d'assises  autre  que  celle  qui  aura  rendu 
l'arrêt,  si  l'arrêt  et  l'instruction  sont  annulés  pour  cause  de 
nullités  commises  à  la  cour  d'assises; 

Devant  un  tribunal  de  première  instance  autre  que  celui 
auquel  aura  appartenu  le  juge  d'instruction,  si  l'arrêt  et 
l'instruction  sont  annulés  aux  chefs  seulement  qui  concer- 
nent les  intérêts  civils  :  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  saisi 
sans  citation  préalable  en  conciliation. 

Si  l'arrêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour  cause  d'in- 
compétence, la  cour  de  cassation  renverra  le  procès  devant 
les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  les  désignera  :  toute- 
fois, si  la  compétence  se  trouvait  appartenir  au  tribunal  de 
première  instance  où  siège  le  juge  qui  aurait  fait  la  pre- 
mière instruction ,  le  renvoi  sera  fait  à  un  autre  tribunal  de 
première  instance. 

Lorsque  l'arrêt  sera  annulé  parce  que  le  fait  qui  aura 
donné  lieu  à  une  condamnation  se  trouvera  n'être  pas  un 
délit  qualifié  par  la  loi,  le  renvoi,  s'il  y  a  une  partie  civile, 
sera  fait  devant  un  tribunal  de  première  instance  autre  que 
celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  d'instruction;  et,  s'il 
n'y  a  pas  de  partie  civile,  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé. 

430.  Dans  tous  les  cas  où  la  cour  de  cassation  est  auto- 
risée à  choisir  une  cour  ou  un  tribunal  pour  le  jugement 
d'une  affaire  renvoyée,  ce  choix  ne  pourra  résulter  que 
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d'une  délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  du  conseil 
immédiatement  après  la  prononciation  de  l'arrêt  de  cassa- 
tion ,  et  dont  il  sera  fait  mention  expresse  dans  cet  arrêt. 

431.  Les  nouveaux  juges  d'instruction  auxquels  il  pour- 
rait être  fait  des  délégations  pour  compléter  l'instruction 
des  affaires  renvoyées  ne  pourront  être  pris  parmi  les  juges 
d'instruction  établis  dans  le  ressort  de  la  cour  dont  l'arrêt 
aura  été  annulé. 

432.  Lorsque  le  renvoi  aura  été  fait  à  une  cour  royale, 
celle-ci,  après  avoir  réparé  l'instruction  en  ce  qui  la  con- 
cerne, désignera,  dans  son  ressort,  la  cour  d'assises  par 
laquelle  le  procès  devra  être  jugé. 

433.  Lorsque  le  procès  aura  été  renvoyé  devant  une 
cour  d'assises ,  et  qu'il  y  aura  des  complices  qui  ne  seront 
pas  en  état  d'accusation,  cette  cour  commettra  un  juge 
d'instruction,  et  le  procureur  général,  l'un  de  ses  substituts, 
pour  faire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  l'instruction  dont 
les  pièces  seront  ensuite  adressées  à  la  cour  royale,  qui 
prononcera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  la  mise  en  accusation. 

434.  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  avoir  prononcé  une 
peine  autre  que  celle  que  la  loi  applique  à  la  nature  du 
crime,  la  cour  d'assises  à  qui  le  procès  sera  renvoyé  rendra 
son  arrêt  sur  la  déclaration  déjà  faite  par  le  jury. 

Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  autre  cause ,  il  sera  procédé 
à  de  nouveaux  débats  devant  ïa  cour  d'assises  à  laquelle  le 
procès  sera  renvoyé. 

La  cour  de  cassation  n'annulera  qu'une  partie  de  l'arrêt, 
lorsque  la  nullité  ne  viciera  qu'une  ou  quelques-unes  de  ses 
dispositions. 

435.  L'accusé  dont  la  condamnation  aura  été  annulée, 
et  qui  devra  subir  un  nouveau  jugement  au  criminel,  sera 
traduit,  soit  en  état  d'arrestation,  soit  en  exécution  de  l'or- 
donnance de  prise  de  corps,  devant  la  cour  royale  ou  d'as- 
sises à  qui  son  procès  sera  renvoyé. 

436.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  recours, 
soit  en  matière  criminelle,  soit  en  matière  correctionnelle 
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ou  de  police,  sera  condamnée  à  une  indemnité  de  cent- 
cinquante  francs,  et  aux  frais  envers  la  partie  acquittée, 
absoute  ou  renvoyée  :  la  partie  civile  sera  de  plus  con- 
damnée, envers  l'État,  à  une  amende  de  cent  cinquante  francs, 
ou  de  soixante-quinze  francs  seulement,  si  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment a  été  rendu  par  contumace  ou  par  défaut. 

Les  administrations  ou  régies  de  l'Etat  et  les  agents  pu- 
blics qui  succomberont  ne  seront  condamnés  qu'aux  frais 
et  à  l'indemnité. 

437.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  aura  été  annulé, 
l'amende  consignée  sera  rendue  sans  aucun  délai,  en  quelques 
termes  que  soit  conçu  l'arrêt  qui  aura  statué  sur  le  recours, 
et  quand  même  il  aurait  omis  d'en  ordonner  la  restitution. 

438.  Lorsqu'une  demande  en  cassation  aura  été  rejetée, 
la  partie  qui  l'avait  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  même  arrêt  ou  jugement,  sous  quel- 
que prétexte  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit. 

439.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en  cassation 
sera  délivré  dans  les  trois  jours  au  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation ,  par  simple  extrait  signé  du  greffier, 
lequel  sera  adressé  au  ministre  de  la  justice,  et  envoyé  par 
celui-ci  au  magistrat  chargé  du  ministère  public  près  la  cour 
ou  le  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué. 

440.  Lorsqu'après  une  première  cassation  le  second  arrêt 
ou  jugement  sur  le  fond  sera  attaqué  parles  mêmes  moyens, 
il  sera  procédé  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  1 6 
septembre  1807(1). 

(1)  Cette  loi  a  été  abrogée  et  remplacée  par  la  loi  du  3o  juillet  1828,  qui 
elle-même  a  été  abrogée  et  remplacée  par  la  loi  du  ier  avril  1837,  ainsi  conçue  : 

Art.  1".  Lorsque  après  la  cassation  d'un  premier  arrêt  ou  jugement  rendu 
en  dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même  affaire, 
entre  les  mêmes  parties,  procédant  en  la  même  qualité,  sera  attaqué  par  les 
mêmes  moyens  que  le  premier,  la  cour  de  cassation  prononcera ,  toutes  les 
chambres  réunies. 

2.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé  pour  les  mêmes  motifs  que  le 
premier,  la  cour  royale  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyée  se  conformera 
à  la  décision  de  la  cour  de  cassation  sur  le  point  de  droit  jugé  par  cette  cour. 

3.  La  cour  royale  statuera  en  audience  ordinaire,  à  moins  que  la  nature  de 
l'affaire  n'exige  qu'elle,  soit  jugée  en  audience  solennelle. 
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441.  Lorsque,  sur  l'exhibition  d'un  ordre  formel  à  lui 
donné  par  le  ministre  de  la  justice,  le  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation  dénoncera  à  la  section  criminelle 
des  actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugements  contraires  à  la  loi, 
ces  actes,  arrêts  ou  jugements  pourront  être  annulés,  et  les 
officiers  de  police  ou  les  juges  poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
manière  exprimée  au  chapitre  ni  du  titre  IV  du  présent 
livre. 

442.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une  cour  royale  ou 
d'assises,  ou  par  un  tribunal  correctionnel  ou  de  police, 
un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  sujet  à  cassation, 
et  contre  lequel  néanmoins  aucune  des  parties  n'aurait  ré- 
clamé dans  le  délai  déterminé,  le  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation  pourra  aussi  d'office,  et  nonobstant 
l'expiration  du  délai,  en  donner  connaissance  à  la  cour  de 
cassation  :  l'arrêt  ou  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les 
parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son  exé- 
cution. 

CHAPITRE  m. 

DES  DEMANDES  EN  REVISION. 

443.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  condamne  pour  un 
crime,  et  qu'un  autre  accusé  aura  aussi  été  condamné  par 
un  autre  arrêt  comme  auteur  du  même  crime-,  si  les  deux 
arrêts  ne  peuvent  se  concilier,  et  sont  la  preuve  de  l'inno- 
cence de  l'un  ou  de  l'autre  condamné,  l'exécution  des  deux 
arrêts  sera  suspendue,  quand  même  la  demande  en  cassation 
de  l'un  ou  de  l'autre  arrêt  aurait  été  rejetée. 

Le  ministre  de  la  justice,  soit  d'office,  soit  sur  la  récla- 
mation des  condamnés  ou  de  l'un  d'eux,  ou  du  procureur 
général,  chargera  le  procureur  général  près  la  cour  de  cas- 
sation, de  dénoncer  les  deux  arrêts  à  cette  cour. 

Ladite  cour,  section  criminelle,  après  avoir  vérifié  que 
les  deux  condamnations  ne  peuvent  se  concilier,  cassera  les 
deux  arrêts,  et  renverra  les  accusés,  pour  être  procédé  sur 
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les  actes  d'accusation  subsistants,  devant  une   cour  autre 
que  celles  qui  auront  rendu  les  deux  arrêts. 

444.  Lorsqu après  une  condamnation  pour  homicide,  il 
sera,  de  l'ordre  exprès  du  ministre  de  la  justice,  adressé  à 
la  cour  de  cassation,  section  criminelle,  des  pièces  repré- 
sentées postérieurement  à  la  condamnation  et  propres  à 
faire  naître  de  suffisants  indices  sur  l'existence  de  la  per- 
sonne dont  la  mort  supposée  aurait  donné  lieu  à  la  con- 
damnation, cette  cour  pourra  prépara toiremcnt  désigner 
une  cour  royale  pour  reconnaître  l'existence  et  l'identité  de 
la  personne  prétendue  homicidée,  et  les  constater  par  l'in- 
terrogatoire de  cette  personne,  par  audition  de  témoins, 
et  par  tous  les  moyens  propres  à  mettre  en  évidence  le  fait 
destructif  de  la  condamnation. 

L'exécution  de  la  condamnation  sera  de  plein  droit  sus- 
pendue par  l'ordre  du  ministre  de  la  justice,  jusqu'à  ce  que 
la  Cour  de  cassation  ait  prononcé,  et,  s'il  y  a  lieu  ensuite, 
par  l'arrêt  préparatoire  de  cette  cour. 

La  cour  désignée  par  celle  de  cassation  prononcera  sim- 
plement sur  l'identité  ou  non-identité  de  la  personne;  et 
après  que  son  arrêt  aura  été ,  avec  la  procédure ,  transmis 
à  la  Cour  de  cassation ,  celle-ci  pourra  casser  l'arrêt  de  con- 
damnation, et  même  renvoyer,  s'il  y  a  lieu,  l'affaire  à  une 
cour  d'assises  autre  que  celles  qui  en  auraient  primitivement 
connu. 

445.  Lorsqu'après  une  condamnation  contre  un  accusé, 
l'un  ou  plusieurs  des  témoins  qui  avaient  déposé  à  charge 
contre  lui  seront  poursuivis  pour  avoir  porté  un  faux  témoi- 
gnage dans  le  procès ,  et  si  l'accusation  en  faux  témoignage 
est  admise  contre  eux,  ou  même  s'il  est  décerné  contre  eux 
des  mandats  d'arrêt,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  de 
condamnation,  quand  même  la  Cour  de  cassation  aurait  re- 
jeté la  requête  du  condamné. 

Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnés  pour  faux  témoi- 
gnage à  charge,  le  ministre  de  la  justice,  soit  d'office,  soit 
sur  la  réclamation  de  l'individu  condamné  par  le  premier 
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arrêt,  ou  du  procureur  général,  chargera  le  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation  de  dénoncer  le  fait  à  cette  cour. 

Ladite  cour,  après  avoir  vérifié  la  déclaration  du  jury, 
sur  laquelle  le  second  arrêt  aura  été  rendu,  annulera  le 
premier  arrêt,  si  par  cette  déclaration  les  témoins  sont  con- 
vaincus de  faux  témoignage  à  charge  contre  le  premier  con- 
damné; et,  pour  être  procédé  contre  l'accusé  sur  l'acte 
d'accusation  subsistant,  elle  le  renverra  devant  une  cour 
d'assises  autre  que  celles  qui  auront  rendu  soit  le  premier, 
soit  le  second  arrêt. 

Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  acquittés,  le 
sursis  sera  levé  de  droit,  et  l'arrêt  de  condamnation  sera 
exécuté. 

446.  Les  témoins  condamnés  pour  faux  témoignage  ne 
pourront  pas  être  entendus  dans  les  nouveaux  débats. 

447.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  reviser  une  condamnation 
pour  la  cause  exprimée  en  l'article  kkk,  et  que  cette  con- 
damnation aura  été  portée  contre  un  individu  mort  depuis , 
la  Cour  de  cassation  créera  un  curateur  à  sa  mémoire ,  avec 
lequel  se  fera  l'instruction ,  et  qui  exercera  tous  les  droits 
du  condamné. 

Si  parle  résultat  de  la  nouvelle  procédure,  la  première 
condamnation  se  trouve  avoir  été  portée  injustement,  le 
nouvel  arrêt  déchargera  la  mémoire  du  condamné  de  l'ac- 
cusation qui  avait  été  portée  contre  lui. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DE  QUELQUES  PROCEDURES  PARTICULIÈRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU    FAUX. 


448.  Dans  tous  les  procès  pour  faux  en  écriture,  la  pièce 
arguée  de  faux,  aussitôt  qu'elle  aura  été  produite,  sera  dé- 
posée au  greffe ,  signée  et  parafée  à  toutes  les  pages  par  le 
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greffier,  qui  dressera  un  procès-verbal  détaillé  de  l'état  ma- 
tériel de  la  pièce,  et  par  la  personne  qui  l'aura  déposée,  si 
elle  sait  signer,  ce  dont  il  sera  fait  mention;  le  tout  à  peine 
de  cinquante  francs  d'amende  contre  le  greffier  qui  l'aura 
reçue  sans  que  cette  formalité  ait  été  remplie. 

469.  Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  tirée  d'un  dépôt  pu- 
blic ,  le  fonctionnaire  qui  s'en  dessaisira ,  la  signera  aussi  et 
la  parafera,  comme  il  vient  d'être  dit,  sous  peine  d'une 
pareille  amende. 

450.  La  pièce  arguée  de  faux  sera  de  plus  signée  par 
l'officier  de  police  judiciaire,  et  par  la  partie  civile  ou  son 
avoué,  si  ceux-ci  se  présentent. 

Elle  le  sera  également  par  le  prévenu ,  au  moment  de  sa 
comparution. 

Si  les  comparants,  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  ne 
peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  signer,  le  procès-verbal  en 
fera  mention. 

En  cas  de  négligence  ou  d'omission ,  le  greffier  sera  puni 
de  cinquante  francs  d'amende. 

45 1 .  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pourront  tou- 
jours être  suivies,  lors  même  que  les  pièces  qui  en  sont 
l'objet  auraient  servi  de  fondement  à  des  actes  judiciaires 
ou  civils. 

452.  Tout  dépositaire  public  ou  particulier  de  pièces 
arguées  de  faux  est  tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint  par 
corps,  de  les  remettre,  sur  l'ordonnance  donnée  par  l'offi- 
cier du  ministère  public  ou  par  le  juge  d'instruction. 

Cette  ordonnance  et  l'acte  de  dépôt  lui  serviront  de  dé- 
charge envers  tous  ceux  qui  auront  intérêt  à  la  pièce. 

453.  Les  pièces  qui  seront  fournies  pour  servir  de  com- 
paraison seront  signées  et  parafées,  comme  il  est  dit  aux 
trois  premiers  articles  du  présent  chapitre  pour  la  pièce 
arguée  de  faux,  et  sous  les  mêmes  peines. 

454.  Tous  dépositaires  publics  pourront  être  contraints, 
même  par  corps ,  à  fournir  les  pièces  de  comparaison  qui 
seront  en  leur  possession  :  l'ordonnance  par  écrit  et  l'acte 
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de  dépôt  leur  serviront  de  décharge  envers  ceux  qui  pour- 
raient avoir  intérêt  à  ces  pièces. 

455.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authen- 
tique, il  en  sera  laissé  au  dépositaire  une  copie  collationnée, 
laquelle  sera  vérifiée  sur  la  minute  ou  l'original  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  son  arrondissement,  qui  en  dressera 
procès-verbal;  et  si  le  dépositaire  est  une  personne  publique, 
cette  copie  sera  par  lui  mise  au  rang  de  ses  minutes  pour 
en  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  de  la  pièce,  et  il  pourra  en 
délivrer  des  grosses  ou  expéditions,  en  faisant  mention  du 
procès-verbal. 

Néanmoins,  si  la  pièce  se  trouve  faire  partie  d'un  re- 
gistre, de  manière  à  ne  pouvoir  en  être  momentanément 
distraite,  le  tribunal  pourra,  en  ordonnant  l'apport  du 
registre ,  dispenser  de  la  formalité  établie  par  le  présent  ar- 
ticle. 

456.  Les  écritures  privées  peuvent  aussi  être  produites 
pour  pièces  de  comparaison ,  et  être  admises  à  ce  titre ,  si  les 
parties  intéressées  les  reconnaissent, 

Néanmoins,  les  particuliers  qui,  même  de  leur  aveu,  en 
sont  possesseurs ,  ne  peuvent  être  immédiatement  contraints 
à  les  remettre;  mais  si,  après  avoir  été  cités  devant  le  tri- 
bunal saisi  pour  faire  cette  remise  ou  déduire  les  motifs  de 
leur  refus,  ils  succombent ,  l'arrêt  ou  le  jugement  pourra 
ordonner  qu'ils  y  seront  contraints  par  corps. 

457.  Lorsque  les  témoins  s'expliqueront  sur  une  pièce 
du  procès,  ils  la  paraferont  et  la  signeront;  et  s'ils  ne 
peuvent  signer,  le  procès-verbal  en  fera  mention. 

458.  Si  dans  le  cours  d'une  instruction  ou  d'une  procé- 
dure, une  pièce  produite  est  arguée  de  faux  par  l'une  des 
parties,  elle  sommera  l'autre  de  déclarer  si  elle  entend  se 
servir  de  la  pièce. 

459.  La  pièce  sera  rejetée  du  procès,  si  la  partie  déclare 
qu'elle  ne  veut  pas  s'en  servir,  ou  si,  dans  le  délai  de  huit 
jours,  elle  ne  fait  aucune  déclaration;  et  il  sera  passé  outre 
à  l'instruction  et  au  jugement. 
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Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce , 
l'instruction  sur  le  faux  sera  suivie  incidemment  devant  la 
cour  ou  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  principale. 

460.  Si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce  soutient 
que  celui  qui  l'a  produite  est  l'auteur  ou  le  complice  du 
faux,  ou  s'il  résulte  de  la  procédure  que  l'auteur  ou  le  com- 
plice du  faux  soit  vivant,  et  la  poursuite  du  crime  non 
éteinte  par  la  prescription,  l'accusation  sera  suivie  crimi- 
nellement dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

Si  le  procès  est  engagé  au  civil ,  il  sera  sursis  au  jugement 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  faux. 

S'il  s'agit  de  crimes,  délits  ou  contraventions,  la  cour  ou 
le  tribunal  saisi  est  tenu  de  décider  préalablement,  et  après 
avoir  entendu  l'officier  chargé  du  ministère  public,  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  surseoir. 

461.  Le  prévenu  ou  l'accusé  pourra  être  requis  de 
produire  et  de  former  un  corps  d'écriture;  en  cas  de  refus 
ou  de  silence,  le  procès-verbal  en  fera  mention. 

462.  Si  une  cour  ou  un  tribunal  trouve  dans  la  visite 
d'un  procès ,  même  civil ,  des  indices  sur  un  faux  et  sur  la 
personne  qui  l'a  commis ,  l'officier  chargé  du  ministère  pu- 
blic ou  le  président  transmettra  les  pièces  au  substitut  du 
procureur  général  près  le  juge  d'instruction,  soit  du  lieu 
où  le  délit  paraîtra  avoir  été  commis ,  soit  du  lieu  où  le  pré- 
venu pourra  être  saisi,  et  il  pourra  même  délivrer  le  mandat 
d'amener. 

463.  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés 
faux  en  tout  ou  en  partie,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura 
connu  du  faux  ordonnera  qu'ils  soient  rétablis,  rayés  ou 
réformés ,  et  du  tout  il  sera  dressé  procès-verbal. 

Les  pièces  de  comparaison  seront  renvoyées  dans  les  dé- 
pôts d'où  elles  auront  été  tirées ,  ou  seront  remises  aux  per- 
sonnes qui  les  auront  communiquées,  le  tout  dans  le  délai 
de  quinzaine  à  compter  du  jour  de  l'arrêt  ou  du  jugement, 
à  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs  contre  le  gref- 
fier. 
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464.  Le  surplus  de  l'instruction  sur  le  faux  se  fera  comme 
sur  les  autres  délits,  sauf  l'exception  suivante. 

Les  présidents  des  cours  d'assises,  les  procureurs  géné- 
raux ou  leurs  substituts,  les  juges  d'instruction  et  les  juges 
de  paix  pourront  continuer,  hors  de  leurs  ressorts ,  les  visites 
nécessaires  chez  les  personnes  soupçonnées  d'avoir  fabriqué , 
introduit,  distribué  de  faux  papiers  royaux,  de  faux  billets 
de  la  banque  de  France  ou  des  banques  de  départements. 

La  présente  disposition  a  lieu  également  pour  le  crime 
de  fausse  monnaie,  ou  de  contrefaçon  du  sceau  de  l'État. 

CHAPITRE  IL 

DES  CONTUMACES. 

465.  Lorsquaprès  un  arrêt  de  mise  en  accusation,  l'ac- 
cusé n'aura  pu  être  saisi,  ou  ne  se  présentera  pas  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  qui  en  aura  été  faite  à  son  do- 
micile ; 

Ou  lorsqu'après  s'être  présenté  ou  avoir  été  saisi,  il  se 
sera  évadé, 

Le  président  de  la  cour  d'assises,  ou,  en  son  absence,  le 
président  du  tribunal  de  première  instance,  et,  à  défaut  de 
l'un  et  de  l'autre,  le  plus  ancien  juge  de  ce  tribunal,  rendra 
une  ordonnance  portant  qu'il  sera  tenu  de  se  représenter 
dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours;  sinon,  il  sera  déclaré 
rebelle  à  la  loi,  qu'il  sera  suspendu  de  l'exercice  des  droits 
de  citoyen,  que  ses  biens  seront  séquestrés  pendant  l'ins- 
truction de  la  contumace,  que  toute  action  en  justice  lui 
sera  interdite  pendant  le  même  temps ,  qu'il  sera  procédé 
contre  lui,  et  que  toute  personne  est  tenue  d'indiquer  le 
lieu  où  il  se  trouve. 

Cette  ordonnance  fera  de  plus  mention  du  crime  et  de 
l'ordonnance  de  prise  de  corps. 

466.  Cette  ordonnance  sera  publiée  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse,  le  dimanche  suivant,  et  affichée  à  la  porte  du 
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domicile  de  l'accusé,  à  celle  du  maire ,  et  à  celle  de  l'audi- 
toire de  la  cour  d'assises. 

Le  procureur  général  ou  son  substitut  adressera  aussi  cette 
ordonnance  au  directeur  des  domaines  et  droits  d'enregis- 
trement du  domicile  du  contumax. 

467.  Après  un  délai  de  dix  jours,  il  sera  procédé  au 
jugement  de  la  contumace. 

468.  Aucun  conseil ,  aucun  avoué  ne  pourra  se  pré- 
senter pour  défendre  l'accusé  contumax. 

Si  l'accusé  est  absent  du  territoire  européen  de  la  France, 
ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  rendre,  ses  pa- 
rents ou  ses  amis  pourront  présenter  son  excuse  et  en  plai- 
der la  légitimité. 

469.  Si  la  cour  trouve  l'excuse  légitime,  elle  ordonnera 
qu'il  sera  sursis  au  jugement  de  l'accusé  et  au  séquestre  de 
ses  biens  pendant  un  temps  qui  sera  fixé,  eu  égard  à  la  na- 
ture de  l'excuse  et  à  la  distance  des  lieux. 

470.  Hors  ce  cas,  il  sera  procédé  de  suite  à  la  lecture 
de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises,  de  l'acte  de  notifica- 
tion de  l'ordonnance,  ayant  pour  objet  la  représentation  du 
contumax  et  des  procès-verbaux  dressés  pour  en  constater 
la  publication  et  l'affiche. 

Après  celte  lecture,  la  cour,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur général  ou  de  son  substitut,  prononcera  sur  la  con- 
tumace. 

Si  l'instruction  n'est  pas  conforme  à  la  loi,  la  cour  la  dé- 
clarera nulle,  et  ordonnera  qu'elle  sera  recommencée,  à 
partir  du  plus  ancien  acte  illégal. 

Si  l'instruction  est  régulière,  la  cour  prononcera  sur 
l'accusation  et  statuera  sur  les  intérêts  civils,  le  tout  sans 
assistance  ni  intervention  de  jurés. 

471.  Si  le  contumax  est  condamné,  ses  biens  seront, 
a  partir  de  l'exécution  de  l'arrêt,  considérés  et  régis  comme 
biens  d'absent;  et  le  compte  du  séquestre  sera  rendu  à  qui 
il  appartiendra,  aprèe  que  la  condamnation  sera  devenue 
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irrévocable  par  l'expiration  du  délai  donné  pour  purger  la 
contumace. 

472.  Extrait  du  jugement  de  condamnation  sera,  dans 
les  huit  jours  de  la  prononciation,  à  la  diligence  du  procu- 
reur général  ou  de  son  substitut,  inséré  dans  l'un  des  jour- 
naux du  département  du  dernier  domicile  du  condamné. 

Usera  affiché,  en  outre,  à  la  porte  :  i°  de  ce  dernier  do- 
micile; 2°  de  la  maison  commune  du  chef-lieu  d'arrondis- 
sement où  le  crime  a  été  commis;  3°  du  prétoire  de  la  cour 
d'assises. 

Pareil  extrait  sera,  dans  le  même  délai,  adressé  au  di- 
recteur de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines du  domicile  du  contumax. 

Les  effets  que  la  loi  attache  à  l'exécution  par  effigie 
seront  produits  à  partir  de  la  date  du  dernier  procès-verbal 
constatant  l'accomplissement  de  la  formalité  de  l'affiche 
prescrite  par  le  présent  article. 

473.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert  contre  les 
jugements  de  contumace  qu'au  procureur  général  et  à  la 
partie  civile  en  ce  qui  la  regarde. 

474.  En  aucun  cas  la  contumace  d'un  accusé  ne  sus- 
pendra ni  ne  retardera  de  plein  droit  l'instruction  à  l'égard 
de  ses  coaccusés  présents. 

La  cour  pourra  ordonner,  après  le  jugement  de  ceux-ci, 
la  remise  des  effets  déposés  au  greffe  comme  pièces  de 
conviction,  lorsqu'ils  seront  réclamés  par  les  propriétaires 
ou  ayants  droit.  Elle  pourra  aussi  ne  l'ordonner  qu'à  charge 
de  représenter,  s'il  y  a  lieu. 

Cette  remise  sera  précédée  d'un  procès-verbal  de  des- 
cription dressé  par  le  greffier,  à  peine  de  cent  francs  d'a- 
mende. 

475.  Durant  le  séquestre,  il  peut  être  accordé  des  se- 
cours à  la  femme,  aux  enfants,  au  père  ou  à  la  mère  de 
l'accusé,  s'ils  sont  dans  le  besoin. 

Ces  secours  sont  réglés  par  l'autorité  administrative. 
47().   Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté 
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avant  que  la  peine  soil  éteinte  par  prescription ,  le  jugement 
rendu  par  contumace  et  les  procédures  faites  contre  lui 
depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter 
seront  anéantis  de  plein  droit,  et  il  sera  procédé  à  son  égard 
dans  la  forme  ordinaire. 

Si  cependant  la  condamnation  par  contumace  était  de 
nature  à  emporter  la  mort  civile,  et  si  l'accusé  n'a  été  ar- 
rêté ou  ne  s'est  représenté  qu'après  les  cinq  ans  qui  ont 
suivi  l'exécution  du  jugement  de  contumace,  ce  jugement, 
conformément  à  l'article  3o  du  Code  civil,  conservera, 
pour  le  passé,  les  effets  que  la  mort  civile  aurait  produits 
dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'expiration  des  cinq  ans  jus- 
qu'au jour  de  la  comparution  de  l'accusé  en  justice. 

477.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  si, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des  témoins  ne  peuvent 
être  produits  aux  débats,  leurs  dépositions  écrites  et  les  ré- 
ponses écrites  des  autres  accusés  du  même  délit  seront  lues 
à  l'audience  :  il  en  sera  de  même  de  toutes  les  autres  pièces 
qui  seront  jugées  par  le  président  être  de  nature  à  répandre 
la  lumière  sur  le  délit  et  les  coupables. 

478.  Le  contumax  qui,  après  s'être  représenté,  obtien- 
drait son  renvoi  de  l'accusation  sera  toujours  condamné 
aux  frais  occasionnés  par  sa  contumace. 

CHAPITRE  HI. 

DES  CRIMES  COMMIS  PAR  DES  JUGES  HORS  DE  LEURS  PONCTIONS 
ET  DANS  L'EXERCICE  DE  LEURS  FONCTIONS. 


SECTION  PREMIERE. 

DE    LA    POURSUITE    ET    INSTRUCTION    CONTRE    DES    JUGES  POUR  CRIMES 
ET  DELITS  PAR  EUX  COMMIS  HORS   DE  LEURS  FONCTIONS. 

479.  Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  membre  de  tribunal 
correctionnel  ou  de  première  instance,  ou  un  officier  chargé 

36. 
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du  ministère  pubiic  près  l'un  de  ces  tribunaux  sera  pré- 
venu d'avoir  commis,  hors  de  ses  fonctions,  un  délit  em- 
portant une  peine  correctionnelle,  le  procureur  général 
près  la  cour  royale  le  fera  citer  devant  cette  cour,  qui  pro- 
noncera sans  qu'il  puisse  y  avoir  appel. 

480.  S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante,  le  procureur  général  près  !a  cour  royale  et  le 
premier  président  de  cette  cour  désigneront,  le  premier,  le 
magistrat  qui  exercera  les  fonctions  d'officier  de  police  ju- 
diciaire; le  second,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonctions 
de  juge  d'instruction. 

481.  Si  c'est  un  membre  de  cour  royale,  ou  un  officier 
exerçant  près  d'elle  le  ministère  public,  qui  soit  prévenu 
d'avoir  commis  un  délit  ou  un  crime  hors  de  ses  fonctions , 
■l'officier  qui  aura  reçu  les  dénonciations  ou  les  plaintes  sera 
tenu  d'en  envoyer  de  suite  des  copies  au  ministre  de  h 
justice,  sans  aucun  retard  de  l'instruction,  qui  sera  conti- 
nuée comme  il  est  précédemment  réglé,  et  il  adressera  pa- 
reillement au  ministre  une  copie  des  pièces. 

482.  Le  ministre  de  la  justice  transmettra  les  pièces  à 
la  cour  de  cassation,  qui  renverra  l'affaire,  s'il  y  a  lieu,  soit 
à  un  tribunal  de  police  correctionnelle,  soit  à  un  juge  d'in- 
struction, pris  l'un  et  l'autre  hors  du  ressort  de  la  cour  à 
laquelle  appartient  le  membre  inculpé. 

S'il  s'agit  de  prononcer  la  mise  en  accusation ,  le  renvoi 
sera  fait  à  une  autre  cour  royale. 

SECTION  II. 


DE  LA  POURSUITE  ET  INSTRUCTION  CONTRE  DES  JUGES  ET  TRIBUNAUX 
AUTRES  QUE  LES  MEMBRES  DE  LA  COUR  DE  CASSATION,  LES  COURS 
ROYALES  ET  LES  COURS  D'ASSISES,  POUR  FORFAITURE  ET  AUTRES 
CRIMES  OU  DELITS  RELATIFS   À    LEURS  FONCTION.*. 

433.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  police,  ou  un  juge 
faisant  partie  d'un  tribunal  de  commerce,  un  officier  de 
police  judiciaire,  un  membre  de  tribunal  correctionnel  ou 
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de  première  instance,  ou  un  officier  chargé  du  ministère 
public  près  l'un  de  ces  juges  ou  tribunaux  sera  prévenu 
d'avoir  commis,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  délit 
emportant  une  peine  correctionnelle,  ce  délit  sera  pour- 
suivi et  jugé  comme  il  est  dit  à  l'article  ^79. 

484.  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée 
en  l'article  précédent  seront  prévenus  d'avoir  commis  un 
crime  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave, 
les  fonctions  ordinairement  dévolues  au  juge  d'instruction 
et  au  procureur  du  Roi  seront  immédiatement  remplies  par 
le  premier  président  et  le  procureur  général  près  la  cour 
royale,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ou  par  tels  autres 
officiers  qu'ils  auront  respectivement  et  spécialement  dési 
gnés  à  cet  effet. 

Jusqu'à  cette  délégation,  et  dans  le  cas  où  il  existerait 
un  corps  de  délit,  il  pourra  être  constaté  par  tout  officier 
de  police  judiciaire,  et ,  pour  le  surplus  de  la  procédure ,  on 
suivra  les  dispositions  générales  du  présent  Code. 

485.  Lorsque  le  crime  commis  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions, et  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus 
grave,  sera  imputé,  soit  à  un  tribunal  entier  de  commerce, 
correctionnel  ou  de  première  instance,  soit  individuelle- 
ment à  un  ou  plusieurs  membres  des  cours  royales  et  aux 
procureurs  généraux  et  substituts  près  ces  cours,  il  sera 
procédé  comme  il  suit. 

486.  Le  crime  sera  dénoncé  au  ministre  de  la  justice, 
qui  donnera,  s'il  y  a  lieu,  ordre  au  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation  de  le  poursuivre  sur  la  dénonciation. 

Le  crime  pourra  aussi  être  dénoncé  directement  à  Ja 
cour  de  cassation  par  les  personnes  qui  se  prétendront  lé- 
sées, mais  seulement  lorsqu'elles  demanderont  à  prendre 
le  tribunal  ou  le  juge  à  partie,  ou  lorsque  la  dénonciation 
sera  incidente  à  une  affaire  pendante  à  la  cour  de  cassation. 

487.  Si  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation 
ne  trouve  pas,  dans  les  pièces  à  lui  transmises  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  ou  produites  par  les  parties,  tous  Icf- 
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renseignements  qu'il  jugera  nécessaires,  il  sera,  sur  son 
réquisitoire,  désigné  par  le  premier  président  de  cette  cour 
un  de  ses  membres  pour  l'audition  des  témoins  et  tous 
autres  actes  d'instruction  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  faire 
dans  la  ville  où  siège  la  cour  de  cassation. 

488.  Lorsqu'il  y  aura  des  témoins  à  entendre  ou  des 
actes  d'instruction  à  faire  hors  de  la  ville  où  siège  la  cour 
de  cassation,  le  premier  président  de  cette  cour  fera  à  ce 
sujet  toutes  délégations  nécessaires  à  un  juge  d'instruction, 
même  d'un  département  ou  d'un  arrondissement  autres  que 
ceux  du  tribunal  ou  du  juge  prévenu. 

489.  Après  avoir  entendu  les  témoins  et  terminé  l'ins- 
truction qui  lui  aura  été  déléguée,  le  juge  d'instruction, 
mentionné  en  l'article  précédent,  renverra  les  procès-ver- 
baux et  les  autres  actes ,  clos  et  cachetés ,  au  premier  prési- 
dent de  la  cour  de  cassation. 

490.  Sur  le  vu,  soit  des  pièces  qui  auront  été  transmises 
par  le  ministre  de  la  justice  ou  produites  par  les  parties, 
soit  des  renseignements  ultérieurs  qu'il  se  sera  procurés,  le 
premier  président  décernera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  de 
dépôt. 

Ce  mandat  désignera  la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le 
prévenu  devra  être  déposé. 

49 1 .  Le  premier  président  de  la  cour  de  cassation  or- 
donnera de  suite  la  communication  de  la  procédure  au 
procureur  général,  qui,  dans  les  cinq  jours  suivants,  adres- 
sera à  la  section  des  requêtes  son  réquisitoire  contenant  la 
dénonciation  du  prévenu. 

492.  Soit  que  la  dénoneiation  portée  à  la  section  des 
requêtes  ait  été,  ou  non,  précédée  d'un  mandat  de  dépôt, 
cette  section  y  statuera  toutes  affaires  cessantes. 

Si  elle  la  rejette,  elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du 
prévenu. 

Si  elle  l'admet,  elle  renverra  le  tribunal  ou  le  juge  pré- 
venu devant  les  juges  de  la  section  civile,  qui  prononceront 
sur  la  mise  en  accusation. 
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493.  La  dénonciation  incidente  à  une  affaire  pendante 
a  ia  cour  de  cassation  sera  portée  devant  la  section  saisie 
de  l'affaire;  et,  si  elle  est  admise,  elle  sera  renvoyée  de  la 
section  criminelle  ou  de  celle  des  requêtes  à  la  section 
civile,  et  de  la  section  civile  à  celle  des  requêtes. 

494.  Lorsque,  dans  l'examen  d'une  demande  en  prise 
à  partie  ou  de  toute  autre  affaire,  et  sans  qu'il  y  ait  de  dé- 
nonciation directe  ni  incidente,  l'une  des  sections  de  la 
cour  de  cassation  apercevra  quelque  délit  de  nature  à  faire 
poursuivre  criminellement  un  tribunal  ou  un  juge  de  la 
qualité  exprimée  en  l'article  479,  elle  pourra  d'office  or- 
donner le  renvoi,  conformément  à  l'article  précédent. 

495.  Lorsque  l'examen  d'une  affaire  portée  devant  les 
sections  réunies  donnera  lieu  au  renvoi  d'office  exprimé 
dans  l'article  qui  précède ,  ce  renvoi  sera  fait  à  la  section 
civile. 

496.  Dans  tous  les  cas,  la  section  à  laquelle  sera  fait  le 
renvoi  sur  dénonciation  ou  d'office  prononcera  sur  la  mise; 
en  accusation. 

Son  président  remplira  les  fonctions  que  la  loi  attribue 
aux  juges  d'instruction. 

497.  Ce  président  pourra  déléguer  l'audition  des  té- 
moins et  l'interrogatoire  des  prévenus  à  un  autre  juge  d'ins- 
truction, pris  même  hors  de  l'arrondissement  et  du  dépar- 
tement où  se  trouvera  le  prévenu. 

498.  Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera  le  président  dési- 
gnera la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  devra  être 
conduit. 

499.  La  section  de  la  cour  de  cassation  ,  saisie  de  l'affaire, 
délibérera  sur  la  mise  en  accusation,  en  séance  non  pu- 
blique; les  juges  devront  être  en  nombre  impair. 

Si  la  majorité  des  juges  trouve  que  la  mise  en  accusation 
ne  doit  pas  avoir  lieu,  la  dénonciation  sera  rejetée  par  un 
arrêt,  et  le  procureur  général  fera  meltre  le  prévenu  en  li- 
berté. 

500.  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  la  mise  en  accu- 
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sation ,  cette  mise  en  accusation  sera  prononcée  par  un  ar- 
rêt, qui  portera  en  même  temps  ordonnance  de  prise  de 
corps. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  l'accusé  sera  transféré  dans 
]a  maison  de  justice  de  la  cour  d'assises  qui  sera  désignée 
par  celle  de  cassation  dans  l'arrêt  même. 

501.  L'instruction  ainsi  faite  devant  la  cour  de  cassation 
ne  pourra  être  attaquée  quant  à  la  forme. 

Elle  sera  commune  aux  complices  du  tribunal  ou  du  juge 
poursuivi,  lors  même  qu'ils  n'exerceraient  point  de  fonctions 
judiciaires. 

502.  Seront  au  surplus  observées  les  autres  dispositions 
du  présent  Code  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  formes  de 
procéder  prescrites  par  le  présent  chapitre. 

503.  Lorsqu'il  se  trouvera  dans  la  section  criminelle  saisie 
du  recours  en  cassation  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises à  laquelle  l'affaire  aura  été  renvoyée,  des  juges  qui  au- 
ront concouru  à  la  mise  en  accusation  dans  l'une  des  autres 
sections,  ils  s'abstiendront. 

Et  néanmoins,  clans  le.  cas  d'un  second  recours  qui  don- 
nera lieu  à  la  réunion  des  sections,  tous  les  juges  pourront 
en  connaître. 

CHAPITRE  IV. 


DES  DELTTSCONTRAlRES  AU  RESPECT  DU  AUX  AUTORITES  CONSTITUEES. 

504.  Lorsqu'à  l'audience,  ou  en  tout  autre  lieu  où  se  fait 
publiquement  une  instruction  judiciaire,  l'un  ou  plusieurs 
des  assistants  donneront  des  signes  publics  soit  d'approba- 
tion, soit  d'improbation,  ou  exciteront  du  tumulte,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  le  président  ou  le  juge  les  fera  ex- 
pulser; s'ils  résistent  à  ses  ordres,  ou  s'ils  rentrent,  le  pré- 
sident ou  le  juge  ordonnera  de  les  arrêter  et  conduire  dans 
la  maison  d'arrêt  :  il  sera  fait  mention  de  cet  ordre  dans  le 
procès  verbal;  el  sur  l'exhibition  qui  en  sera  faite  au  gardien 
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de  la  maison  d'arrêt,  les  perturbateurs  y  seront  reçus  et  re- 
tenus pendant  vingt-quatre  heures. 

505.  Lorsque  le  tumulte  aura  été  accompagné  d'injures 
ou  voies  de  fait  donnant  lieu  à  l'application  ultérieure  de 
peines  correctionnelles  ou  de  police,  ces  peines  pourront 
être,  séance  tenante,  et.  immédiatement  après  que  les  faits 
auront  été  constatés,  prononcées,  savoir  : 

Celles  de  simple  police,  sans  appel,  de  quelque  tribunal 
ou  juge  qu'elles  émanent; 

Et  celles  de  police  correctionnelle,  à  la  charge  de  l'appel, 
si  la  condamnation  a  été  portée  par  un  tribunal  sujet  à  appel , 
ou  par  un  juge  seul. 

506.  S'il  s'agit  d'un  crime  commis  à  l'audience  d'un  juge 
seul,  ou  d'un  tribunal  sujet  à  appel,  le  juge  ou  le  tribunal, 
après  avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et  dressé  procès-verbal 
des  faits,  enverra  les  pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges 
compétents. 

507.  A  l'égard  des  voies  de  fait  qui  auraient  dégénéré  en 
crimes,  ou  de  tous  autres  crimes  flagrants  et  commis  à  l'au- 
dience de  la  cour  de  cassation,  d'une  cour  royale  ou  d'une 
cour  d'assises,  la  cour  procédera  au  jugement  de  suite  et 
sans  désemparer. 

Elle  entendra  les  témoins,  le  délinquant  et  le  conseil  qu'il 
aura  choisi  ou  qui  lui  aura  été  désigné  par  le  président;  et, 
après  avoir  constaté  les  faits  et  ouï  le  procureur  général  ou 
son  substitut,  le  tout  publiquement,  elle  appliquera  la  peine 
par  un  arrêt  qui  sera  motivé. 

508.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  si  les  juges  pré- 
sents à  l'audience  sont  au  nombre  de  cinq  ou  de  six,  il  faudra 
quatre  voix  pour  opérer  la  condamnation. 

S'ils  sont  au  nombre  de  sept,  il  faudra  cinq  voix  pour 
condamner. 

Au  nombre  de  huit  et  au  delà,  l'arrêt  de  condamnation 
sera  prononcé  aux  trois  quarts  des  voix,  de  manière  tou- 
tefois que,  dans  le  calcul  de  ces  trois  quarts,  les  fractions, 
s'il  s'en  trouve,  soient  appliquées  en  faveur  de  l'absolution* 
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509.  Les  préfets,  sous -préfets,  maires  et  adjoints,  oiïi- 
ciers  de  police  administrative  ou  judiciaire ,  lorsqu'ils  rem- 
pliront publiquement  quelques  actes  de  leur  ministère ,  exer- 
ceront aussi  les  fonctions  de  police  réglées  par  l'article  Soli; 
et,  après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs,  ils  dresseront 
procès-verbal  du  délit ,  et  enverront  ce  procès-verbal ,  s'il  y 
a  lieu,  ainsi  que  les  prévenus,  devant  les  juges  compétents. 


CHAPITRE  V. 

DE  LA  MANIÈRE  DONT  SERONT  REÇUES,  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE, 
CORRECTIONNELLE  ET  DE  POLICE,  LES  DEPOSITIONS  DES  PRINCES 
ET  DE  CERTAINS  FONCTIONNAIRES  DE  L'ETAT. 

510.  Les  princes  ou  princesses  du  sang  royal,  les  grands 
dignitaires  et  le  ministre  de  la  justice  ne  pourront  jamais 
être  cités  comme  témoins,  même  pour  les  débats  qui  ont 
lieu  en  présence  du  jury,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  Roi , 
sur  la  demande  d'une  partie  et  le  rapport  du  ministre  de 
la  justice  aurait,  par  une  ordonnance  spéciale,  autorisé  cette 
comparution. 

511.  Les  dépositions  des  personnes  de  cette  qualité  se- 
ront, sauf  l'exception  ci-dessus  prévue,  rédigées  par  écrit  et 
reçues  par  le  premier  président  de  la  cour  royale,  si  les 
personnes  dénommées  en  l'article  précédent  résident  ou  se 
trouvent  au  chef-lieu  d'une  cour  royale;  sinon  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement 
dans  lequel  elles  auraient  leur  domicile,  ou  se  trouveraient 
accidentellement. 

Il  sera  ,  à  cet  effet ,  adressé  par  la  cour  ou  le  juge  d'ins- 
truction saisi  de  l'affaire,  au  président  ci-dessus  nommé,  un 
état  des  faits,  demandes  et  questions  sur  lesquels  le  témoi- 
gnage est  requis. 

Ce  président  se  transportera  aux  demeures  des  personnes 
dont  il  s'agit,  pour  recevoir  leurs  dépositions. 

512.  Les  dépositions  ainsi  reçues  seront  immédiatement 
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remises  au  greffe,  ou  envoyées  closes  et  cachetées  à  celui 
de  la  cour  ou  du  juge  requérant,  et  communiquées  sans 
délai  à  l'officier  chargé  du  ministère  public. 

Dans  l'examen  devant  le  jury,  elles  seront  lues  publique- 
ment aux  jurés  et  soumises  aux  débats ,  sous  peine  de  nullité. 

513.  Dans  le  cas  où  le  Roi  aurait  ordonné  ou  autorisé 
la  comparution  de  quelques-unes  des  personnes  ci -dessus  dé- 
signées devant  le  jury,  l'ordonnance  désignera  le  cérémonial 
à  observer  à  leur  égard. 

514.  A  l'égard  des  ministres  autres  que  le  ministre  de  la 
justice ,  des  grands  officiers  de  la  couronne ,  conseillers  d'Etat 
chargés  d'une  partie  dans  l'administration  publique,  géné- 
raux en  chef  actuellement  en  service,  ambassadeurs  ou  au- 
tres agents  du  Roi  accrédités  près  les  cours  étrangères,  il 
sera  procédé  comme  il  suit  : 

Si  leur  déposition  est  requise  devant  la  cour  d'assises,  ou 
devant  le  juge  d'instruction  du  lieu  de  leur  résidence  ou  de 
celui  où  ils  se  trouveraient  accidentellement ,  ils  devront  la 
fournir  dans  les  formes  ordinaires. 

S'il  s'agit  d'une  déposition  relative  à  une  affaire  poursuivie 
hors  du  lieu  où  ils  résident  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions et  de  celui  où  ils  se  trouveraient  accidentellement,  et 
si  cette  déposition  n'est  pas  requise  devant  le  jury,  le  prési- 
dent ou  le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire  adressera  à  celui 
du  lieu  où  résident  ces  fonctionnaires  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, un  état  des  faits,  demandes  et  questions  sur  lesquels 
leur  témoignage  est  requis. 

S'il  s'agit  du  témoignage  d'un  agent  résidant  auprès  d'un 
gouvernement  étranger,  cet  état  sera  adressé  au  ministre  de 
la  justice,  qui  en  fera  le  renvoi,  sur  les  lieux,  et  désignera 
la  personne  qui  recevra  la  déposition  (i). 

(i)  Décr.  à  mai  1812,  relatif  au  cas  de  citation,  en  témoignage  des  ministres,  des 
grands  officiers  de  l'Empire  et  autres  principaux  fonctionnaires  de  l'Etat. 

Art.  1er.  Nos  ministres  ne  pourront  être  entendus  comme  témoins  que  dans 
le  cas  où,  sur  la  demande  du  ministère  public  ou  d'une  partie,  et  sur  le  rap~ 
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515.  Le  président  ou  le  juge  d'instruction  auquel  sera 
adressé  l'état  mentionné  en  l'article  précédent,  fera  assi- 
gner le  fonctionnaire  devant  lui,  et  recevra  sa  déposition 
par  écrit. 

516.  Cette  déposition  sera  envoyée  close  et  cachetée  au 
greffe  de  la  cour  ou  du  juge  requérant,  communiquée  ot 
lue,  comme  il  est  dit  en  l'article  5i2,  et  sous  les  mêmes 
peines. 

517.  Si  les  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  dans 
l'article  5\h  sont  cités  à  comparaître  comme  témoins  de- 
vant un  jury  assemblé  hors  du  lieu  où  ils  résident  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  de  celui  où  ils  se  trouve- 
raient accidentellement,  ils  pourront  en  être  dispensés  par 
une  ordonnance  du  Roi. 

Dans  ce  cas  ils  déposeront  par  écrit,  et  l'on  observera  les 
dispositions  prescrites  par  les  articles  5 1  6 ,  5 1  5  et5i6. 


port  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  nous  aurions,  par  un  décret 
spécial,  autorisé  ieur  audition. 

2.  Le  décret  portant  cette  autorisation  réglera  en  même  temps  la  manière 
dont  nos  ministres  seront  entendus,  et  le  cérémonial  à  observer  à  leur  égard. 

3.  Dans  les  affaires  où  les  préfets  auront  agi  en  vertu  de  l'article  )  o  de  notre 
Code  d'instruction  criminelle,  si  le  bien  de  la  justice  exige  qu'il  leur  soit  de- 
mandé de  nouveaux  renseignements,  les  officiers  chargés  de  l'instrucjion  leur 
demanderont  ces  renseignements  par  écrit,  et  nos  préfets  seront  tenus  de  les 
donner  dans  la  même  forme. 

4.  Dans  les  affaires  aulres  que  celles  spéciGées  au  précédent  article,  si  nos 
préfets  ont  été  cités  comme  témoins,  et  qu'ils  allèguent,  pour  s'en  excuser,  la 
nécessité  de  notre  service,  il  ne  sera  pas  donné  de  suite  à  la  citation.  —  Dans 
ce  cas,  les  officiers  chargés  de  l'instruction,  après  qu'ils  se  seront  entendus 
avec  eux  sur  le  jour  et  l'heure,  viendront  dans  leur  demeure  pour  recevoir 
leurs  dépositions,  et  il  sera  procédé ,  à  cet  égard ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'ar- 
ticle 5 1 6  de  notre  dit  Code. 

5.  Lorsque  uos  préfets,  cités  comme  témoins,  ne  s'excuseront  pas,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  précédent,  ils  seront  reçus  par  un  huissier  à  la  première 
porte  du  Palais  de  justice,  introduits  dans  le  parquet  et  placés  sur  un  siège 
particulier.  —  ils  seront  reconduits  de  la  même  manière  qu'ils  auront  été  reçus. 

6.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  sont  déclarées  communes 
aux  grands  officiers  de  l'Empire,  aux  présidents  de  notre  conseil  d'État,  aux 
ministres  d'Etat  et  conseillers  d'E'at,  lorsqu'ils  sont  chargés  d'une  administra- 
tion publique,  à  nos  généraux  actuellement  en  service,  à  nos  ambassadeurs  et 
autres  agents  diplomatiques  près  les  cours  étrangères. 
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CHAPITRE  VI. 

DE  LA  RECONNAISSANCE  DE  L'IDENTITE  DES  INDIVIDUS  CONDAMNES, 
ÉVADÉS  ET  REPRIS. 

518.  La  reconnaissance  de  l'identité  d'un  individu  con- 
damné, évadé  et  repris  sera  faite  par  la  cour  qui  aura  pro- 
noncé sa  condamnation. 

Il  en  sera  de  même  de  l'identité  d'un  individu  condamné 
à  la  déportation  ou  au  bannissement,  qui  aura  enfreint  son 
ban  et  sera  repris;  et  la  cour,  en  prononçant  l'identité,  lui 
appliquera  de  plus  la  peine  attachée  par  la  loi  à  son  infrac- 
tion. 

519.  Tous  ces  jugements  seront  rendus  sans  assistance 
de  jurés,  après  que  la  cour  aura  entendu  les  témoins  ap- 
pelés, tant  à  la  requête  du  procureur  général  qu'à  celle  de 
l'individu  repris,  si  ce  dernier  en  a  fait  citer. 

L'audience  sera  publique ,  et  l'individu  repris  sera  présent , 
à  peine  de  nullité. 

520.  Le  procureur  général  et  l'individu  repris  pourront 
se  pourvoir  en  cassation,  dans  la  forme  et  dans  le  délai  dé- 
terminés par  le  présent  Code,  contre  l'arrêt  rendu  sur  la 
poursuite  en  reconnaissance  d'identité. 

CHAPITRE  VII. 

MANIÈRE  DE  PROCÉDER  EN  CAS  DE  DESTRUCTION  OU  D'ENLEVEMENT 
DES  PIÈCES  OU  DU  JUGEMENT  D'UNE  AFFAIRE. 

521.  Lorsque,  par  l'effet  d'un  incendie,  d'une  inondation 
ou  de  toute  autre  cause  extraordinaire ,  des  minutes  d'arrêts 
rendus  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  et  non  en- 
core exécutés,  ou  des  procédures  encore  indécises,  auront 
été  détruites,  enlevées,  ou  se  trouveront  égarées,  et  qu'il 
n'aura  pas  été  possible  de  les  rétablir,  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  suit. 

522.  S'il  existe  une  expédition  ou  copie  authentique  de 
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l'arrêt,  elle  sera  considérée  comme  minute,  et  en  consé- 
quence remise  dans  le  dépôt  destiné  à  la  conservation  des 
arrêts. 

A  cet  effet,  tout  officier  public  ou  tout  individu  déposi- 
taire d'une  expédition  ou  d'une  copie  authentique  de  l'arrêt 
est  tenu ,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps ,  de  la  re- 
mettre au  greffe  de  la  cour  qui  l'a  rendu,  sur  l'ordre  qui  en 
sera  donné  par  le  président  de  cette  cour. 

Cet  ordre  lui  servira  de  décharge  envers  ceux  qui  auront 
intérêt  à  la  pièce. 

Le  dépositaire  de  l'expédition  ou  copie  authentique  de  la 
minute  détruite,  enlevée  ou  égarée,  aura  la  liberté,  en  la 
remettant  dans  le  dépôt  public,  de  s'en  faire  délivrer  une  ex- 
pédition sans  frais. 

523.  Lorsqu'il  n'existera  plus,  en  matière  criminelle,  d'ex- 
pédition ni  de  copie  authentique  de  l'arrêt,  si  la  déclaration 
du  jury  existe  encore  en  minute  ou  en  copie  authentique ,  on 
procédera  d'après  cette  déclaration  à  un  nouveau  jugement, 

524.  Lorsque  la  déclaration  du  jury  ne  pourra  plus  être 
représentée,  ou  lorsque  l'affaire  aura  été  jugée  sans  jurés,  et 
qu'il  n'en  existera  aucun  acte  par  écrit,  l'instruction  sera  re- 
commencée, à  partir  du  point  où  les  pièces  se  trouveront 
manquer,  tant  en  minute  qu'en  expédition  ou  copie  authen- 
tique. 

TITRE  CINQUIEME. 

DES  RÈGLEMENTS  DE  JUGES,  ET  DES  RENVOIS  D'UN  TRIBUNAL 
À  UN  AUTRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES    RÈGLEMENTS    DE    JUGES. 


525.  Toutes  demandes  en  règlement  déjuges  seront  ins- 
truites et  jugées  sommairement  et  sur  simples  mémoires. 
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526.  Il  y  aura  lieu  à  être  réglé  de  juges  par  la  Cour  de 
cassation ,  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  ou  de  po- 
lice, lorsque  des  cours,  tribunaux,  ou  juges  d'instruction, 
ne  ressortissant  point  les  uns  aux  autres,  seront  saisis  de  la 
connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  ou  de 
la  même  contravention. 

527.  Il  y  aura  lieu  également  à  être  réglé  de  juges  par 
la  Cour  de  cassation,  lorsqu'un  tribunal  militaire  ou  mari- 
time ,  ou  un  officier  de  police  militaire ,  ou  tout  autre  tri- 
bunal d'exception ,  d'une  part,  une  cour  royale  ou  d'assises, 
un  tribunal  jugeant  correctionnellement,  un  tribunal  de 
police  ou  un  juge  d'instruction ,  d'autre  part ,  seront  saisis 
de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  ou 
de  la  même  contravention. 

528.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  la  Cour  de 
cassation,  section  criminelle,  ordonnera  que  le  tout  soit 
communiqué  aux  parties,  ou  statuera  définitivement,  sauf 
l'opposition. 

529.  Dans  le  cas  où  la  communication  serait  ordonnée 
sur  le  pourvoi  en  conflit  du  prévenu,  de  l'accusé  ou  de  la 
partie  civile,  l'arrêt  enjoindra  à  l'un  et  à  l'autre  des  officiers 
chargés  du  ministère  public  près  les  autorités  judiciaires 
concurremment  saisies,  de  transmettre  les  pièces  du  procès 
et  leur  avis  motivé  sur  le  conflit. 

530.  Lorsque  la  communication  sera  ordonnée  sur  le 
pourvoi  de  l'un  de  ces  officiers,  l'arrêt  ordonnera  à  l'autre 
de  transmettre  les  pièces  et  son  avis  motivé. 

531.  L'arrêt  de  soit  communiqué  fera  mention  sommaire 
des  actes  d'où  naîtra  le  conilit,  et  fixera,  selon  la  distance 
des  lieux,  le  délai  dans  lequel  les  pièces  et  les  avis  motivés 
seront  apportés  au  greffe. 

La  notification  qui  sera  faite  de  cet  arrêt  aux  parties  em- 
portera de  plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès,  et,  en 
matière  criminelle ,  à  la  mise  en  accusation ,  ou ,  si  elle  a 
déjà  été  prononcée,  à  la  formation  du  jury  dans  les  cours 
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d'assises,  mais  non  aux  actes  et  aux  procédures  conserva- 
toires ou  d'instruction. 

Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie  civile  pourront  pré- 
senter leurs  moyens  sur  le  conflit,  dans  la  forme  réglée  par 
le  chapitre  n  du  titre  III  du  présent  livre  pour  le  recours 
en  cassation. 

532.  Lorsque,  sur  la  simple  requête,  il  sera  intervenu 
arrêt  qui  aura  statué  sur.la  demande  en  règlement  déjuges, 
cet  arrêt  sera ,  à  la  diligence  du  procureur  général  près  la 
cour  de  cassation,  et  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la 
justice,  notifié  à  l'officier  chargé  du  ministère  public  près 
la  cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat  dessaisi. 

Il  sera  notifié  de  même  au  prévenu  ou  à  l'accusé,  et  à  la 
partie  civile,  s'il  y  en  a  une. 

533.  Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie  civile  pourront 
former  opposition  à  l'arrêt  dans  le  délai  de  trois  jours,  et 
clans  les  formes  prescrites  par  le  chapitre  n  du  titre  III  du 
présent  livre  pour  le  recours  en  cassation. 

534.  L'opposition  dont  il  est  parlé  au  précédent  article 
entraînera  de  plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès, 
comme  il  est  dit  en  l'article  53  î . 

535.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  arrestation ,  l'accusé 
qui  ne  sera  pas  retenu  dans  la  maison  de  justice,  et  la  par- 
tie civile,  ne  seront  point  admis  au  bénéfice  de  l'opposition , 
s'ils  n'ont  antérieurement,  ou  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 533,  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  l'une  des  auto- 
rités judiciaires  en  conflit. 

A  défaut  de  cette  élection,  il  ne  pourront  non  plus  exci- 
per  de  ce  qu'il  ne  leur  aurait  été  fourni  aucune  communi- 
cation, dont  le  poursuivant  sera  dispensé  à  leur  égard. 

536.  La  Cour  de  cassation,  en  jugeant  le  conflit,  sta- 
tuera sur  tous  les  actes  qui  pourraient  avoir  été  faits  par  la 
cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat  qu'elle  dessaisira. 

537.  Les  arrêts  rendus  sur  des  conflits  ne  pourront  pas 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition  ,  lorsqu'ils  auront  été 
précédés  d'un  arrêt  de  soif  communiqué,  dûment  exécuté. 
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538.  L'arrêt  rendu,  ou  après  un  soit  communiqué ,  ou  sur 
une  opposition,  sera  notifié  aux  mêmes  parties  et  dans  la 
même  forme  que  l'arrêt  qui  l'aura  précédé. 

539.  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé,  l'officier  chargé  du 
ministère  public,  ou  la  partie  civile,  aura  excipé  de  l'in- 
compétence d'un  tribunal  de  première  instance  ou  d'un  juge 
d'instruction ,  ou  proposé  un  déclinatoire ,  soit  que  l'excep- 
tion ait  été  admise  ou  rejetée,  nul  ne  pourra  recourir  à  la 
cour  de  cassation  pour  être  réglé  de  juges;  sauf  à  se  pour- 
voir devant  la  cour  royale  contre  la  décision  portée  par  le 
tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  d'instruction,  et  à 
se  pourvoir  en  cassation,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  royale. 

540.  Lorsque  deux  juges  d'instruction  ou  deux  tribu- 
naux de  première  instance,  établis  dans  le  ressort  de  la 
même  cour  royale,  seront  saisis  de  la  connaissance  du 
même  délit  ou  de  délits  connexes ,  les  parties  seront  réglées 
de  juges  par  cette  cour,  suivant  la  forme  prescrite  au  pré- 
sent chapitre,  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  la  Cour  de 
cassation. 

Lorsque  deux  tribunaux  de  police  simple  seront  saisis  de 
la  connaissance  de  la  même  contravention  ou  de  contra- 
ventions connexes,  les  parties  seront  réglées  déjuges  par  le 
tribunal  auquel  ils  ressortissent  l'un  et  l'autre  ;  et  s'ils  res- 
sortissent  à  différents  tribunaux ,  elles  seront  réglées  par  la 
cour  royale ,  sauf  le  recours ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  cour  de  cas- 
sation. 

541 .  La  partie  civile ,  le  prévenu  ou  l'accusé  qui  succom- 
bera dans  la  demande  en  règlement  de  juges  qu'il  aura  in- 
troduite pourra  être  condamné  à  une  amende,  qui  toutefois 
n'excédera  point  la  somme  de  trois  cents  francs,  dont  moi=? 
tié  sera  pour  la  partie. 
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CHAPITRE  II. 

DES  RENVOIS  D'UN  TRIBUNAL  A  UN  AUTRE. 

542.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  po- 
lice, la  cour  de  cassation  peut,  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur générai  près  cette  cour,  renvoyer  la  connaissance 
d'une  affaire,  dune  cour  royale  ou  d'assises  à  une  autre, 
d'un  tribunal  correctionnel  ou  de  police  à  un  autre  tribu- 
nal de  même  qualité,  d'un  juge  d'instruction  à  un  autre 
juge  d'instruction,  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  sus- 
picion légitime. 

Ce  renvoi  peut  aussi  être  ordonné  sur  la  réquisition  des 
parties  intéressées ,  mais  seulement  pour  cause  de  suspicion 
légitime. 

543.  La  partie  intéressée  qui  aura  procédé  volontaire- 
ment devant  une  cour,  un  tribunal  ou  un  juge  d'instruc- 
tion ,  ne  sera  reçue  à  demander  le  renvoi  qu'à  raison  des 
circonstances  survenues  depuis,  lorsqu'elles  seront  de  na- 
ture à  faire  naître  une  suspicion  légitime. 

544.  Les  officiers  chargés  du  ministère  public  pourront 
se  pourvoir  immédiatement  devant  la  cour  de  cassation, 
pour  demander  le  renvoi  pour  cause  de  snspicion  légitime; 
mais,  lorsqu'il  s'agira  d'une  demande  en  renvoi  pour  cause 
de  sûreté  publique,  ils  seront  tenus  d'adresser  leurs  réclama- 
tions, leurs  motifs  et  les  pièces  à  l'appui,  au  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  les  transmettra,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de  cassation. 

545.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  la  cour  de 
cassation,  section  criminelle,  statuera  définitivement,  sauf 
l'opposition ,  ou  ordonnera  que  le  tout  soit  communiqué. 

546.  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  par  le  prévenu, 
l'accusé ,  ou  la  partie  civile ,  et  que  la  cour  de  cassation  ne 
jugera  à  propos  ni  d'accueillir  ni  de  rejeter  cette  demande 
sur-le-champ,  l'arrêt  en  ordonnera  la  communication  à  l'of- 
ficier chargé  du  ministère  public  près  la  cour,  le  tribunal  ou 
le  juge  d'instruction  saisi  de  la  connaissance  du  délit,  et  en- 
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joindra  à  cet  officier  de  transmettre  les  pièces  avec  son  avis  mo- 
tivé sur  la  demande  en  renvoi;  l'arrêt  ordonnera  de  plus,  s'il 
y  a  lieu,  que  la  communication  sera  faite  à  l'autre  partie. 

547.  Lorsque  la  demande  en  renvoi  sera  formée  par 
l'officier  chargé  du  ministère  public,  et  que  la  cour  de  cas- 
sation n'y  statuera  point  définitivement,  elle  ordonnera, 
s'il  y  a  lieu,  que  la  communication  sera  faite  aux  parties, 
ou  prononcera  telle  autre  déposition  préparatoire  qu'elle 
jugera  nécessaire. 

548.  Tout  arrêt  qui,  sur  le  vu  de  la  requête  et  des 
pièces,  aura  définitivement  statué  sur  une  demande  en  ren- 
voi, sera,  à  la  diligence  du  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation  et  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  justice , 
notifié ,  soit  à  l'officier  chargé  du  ministère  public  près  la 
cour,  le  tribunal  ou  le  juge  d'instruction  dessaisi ,  soit  à  la 
partie  civile,  au  prévenu  ou  à  l'accusé  en  personne  ou  au 
domicile  élu. 

549.  L'opposition  ne  sera  pas  reçue,  si  elle  n'est  pas 
formée  d'après  les  règles  et  dans  le  délai  fixé  au  chapitre  Ier 
du  présent  titre. 

550.  L'opposition  reçue  emporte  de  plein  droit  sursis 
au  jugement  du  procès,  comme  il  est  dit  en  l'article  53 1 . 

551.  Les  articles  5  2  5 ,  53o,  53 1,  534,  535,  536,  53  7, 
538  et  54 1  seront  communs  aux  demandes  en  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre. 

552.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  une  demande  en  renvoi 
n'exclura  pas  une  nouvelle  demande  en  renvoi  fondée  sur 
des  faits  survenus  depuis. 

TITRE  SIXIÈME. 

DES    COURS    SPÉCIALES. 

553-599.  —  Abrogés  (1). 

(1)  Ce  titre  est  devenu  sans  objet  par  suite  de  l'abolition  des  cours  spéciales 
qui,  conformément  à  l'article  54  de  la  Charte  constitutionnelle,  ne  peuvent 
plus  être  rétablies. 

27. 
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TITRE  SEPTIEME. 

DE    QUELQUES    OBJETS    D'INTERET    PUBLIC 
ET    DE    SÛRETÉ    GENERALE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DÉPÔT  GÉNÉRAL  DE  LA  NOTICE  DES  JUGEMENTS. 

600.  Les  greffiers  des  tribunaux  correctionnels  et  des 
cours  d'assises  seront  tenus  de  consigner,  par  ordre  alpha- 
bétique, sur  un  registre  particulier,  les  noms,  prénoms, 
professions ,  âges  et  résidences  de  tous  les  individus  condam- 
nés à  un  emprisonnement  correctionnel  ou  à  une  plus  forte 
peine  :  ce  registre  contiendra  une  notice  sommaire  de 
chaque  affaire,  et  de  la  condamnation,  à  peine  de  cin- 
quante francs  d'amende  pour  chaque  omission. 

601.  Tous  les  trois  mois,  les  greffiers  enverront,  sous 
peine  de  cent  francs  d'amende ,  copie  de  ces  registres  au  mi- 
nistre de  la  justice  et  à  celui  de  la  police  générale. 

602.  Ces  deux  ministres  feront  tenir  dans  la  même  forme 
un  registre  général  composé  de  ces  diverses  copies. 


CHAPITRE  II. 

DES  PRISONS,  MAISONS  D'ARRET  ET  DE  JUSTICE. 

603.  Indépendamment  des  prisons  établies  pour  peines, 
il  y  aura  dans  chaque  arrondissement,  près  du  tribunal  de 
première  instance,  une  maison  d'arrêt  pour  y  retenir  les 
prévenus;  et,  près  de  chaque  cour  d'assises,  une  maison  de 
justice  pour  y  retenir  ceux  contre  lesquels  il  aura  été  rendu 
une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

604.  Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  seront  entière- 
ment distinctes  des  prisons  établies  pour  peines. 


—  413  — 

605.  Les  préfets  veilleront  à  ce  que  ces  différentes,  mai- 
sons soient  non-seulement  sûres,  mais  propres,  et  telles  que 
la  santé  des  prisonniers  ne  puisse  être  aucunement  altérée. 

606.  Les  gardiens  de  ces  maisons  seront  nommés  par 
les  préfets. 

607.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt,  des  maisons  de 
justice  et  des  prisons  seront  tenus  d'avoir  un  registre. 

Ce  registre  sera  signé  et  parafé  à  toutes  les  pages,  par 
le  juge  d'instruction,  pour  les  maisons  d'arrêt;  par  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises,  ou,  en  son  absence,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  pour  les  maisons  de 
justice;  et  par  le  préfet,  pour  les  prisons  pour  peines. 

608.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'ordonnance 
de  prise  de  corps,  d'arrêt  ou  de  jugement  de  condamnation, 
est  tenu,  avant  de  remettre  au  gardien  la  personne  qu'il 
conduira ,  de  faire  inscrire  sur  le  registre  l'acte  dont  il  sera 
porteur;  l'acte  de  remise  sera  écrit  devant  lui. 

Le  tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le  gardien. 
Le  gardien  lui  en  remettra  une  copie  signée  de  lui ,  pour 
sa  décharge. 

609.  Nul  gardien  ne  pourra,  à  peine  d'être  poursuivi  et 
puni  comme  coupable  de  détention  arbitraire ,  recevoir  ni 
retenir  aucune  personne  qu'en  vertu,  soit  d'un  mandat  de 
dépôt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi  devant  une 
cour  d'assises,  d'un  décret  d'accusation  ou  d'un  arrêt  ou  ju- 
gement de  condamnation  à  peine  afflictive  ou  à  un  empri- 
sonnement, et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur 
son  registre. 

610.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contiendra  égale- 
ment, en  marge  de  l'acte  de  remise,  la  date  de  la  sortie  du 
prisonnier ,  ainsi  que  l'ordonnance ,  l'arrêt  ou  le  jugement 
en  vertu  duquel  elle  aura  lieu. 

611.  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de  visiter  au  moins 
une  fois  par  mois  les  personnes  retenues  dans  la  maison 
d'arrêt  de  l'arrondissement. 
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Une  fois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque  session  de  Ja 
cour  d'assises,  le  président  de  cette  cour  est  tenu  de  visiter 
les  personnes  retenues  dans  la  maison  de  justice. 

Le  préfet  est  tenu  de  visiter,  au  moins  une  fois  par  an , 
toutes  les  maisons  de  justice  et  prisons  et  tous  les  prison- 
niers du  département. 

612.  Indépendamment  des  visites  ordonnées  par  l'article 
précédent,  le  maire  de  chaque  commune  où  M  y  aura,  soit 
une  maison  d'arrêt,  soit  une  maison  de  justice,  soit  une 
prison,  et,  dans  les  communes  où  il  y  aura  plusieurs  maires, 
le  préfet  de  police  ou  le  commissaire  général  de  police  est 
tenu  de  faire;  au  moins  une  fois  par  mois,  la  visite  de  ces 
maisons. 

613.  Le  maire,  le  préfet  de  police,  ou  le  commissaire 
général  de  police  veillera  à  ce  que  la  nourriture  des  pri- 
sonniers soit  suffisante  et  saine  :  la  police  de  ces  maisons 
lui  appartiendra. 

Le  juge  d'instruction  et  le  président  des  assises  pourront 
néanmoins  donner  respectivement  tous  les  ordres  qui  de- 
vront être  exécutés  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice, 
et  qu'ils  croiront  nécessaires,  soit  pour  l'instruction,  soit 
pour  le  jugement. 

614.  Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces,  injures  ou 
violences ,  soit  à  l'égard  du  gardien  ou  de  ses  préposés ,  soit 
à  l'égard  des  autres  prisonniers,  il  sera,  sur  les  ordres  de 
qui  il  appartiendra,  resserré  plus  étroitement,  enfermé  seul, 
même  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou  de  violence  grave, 
sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  il  pourrait  avoir 
donné  lieu. 

CHAPITRE  III. 

DES    MOYENS    D'ASSURER    LA    LIBERTÉ    INDIVIDUELLE    CONTRE    LES 
DÉTENTIONS  ILLEGALES  OD  D'AUTRES    ACTES  ARBITRAIRES. 


615.  En  exécution  des  articles  77,  78,  79,  8o,  81  et  82 
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de  l'acte  des  constitutions  du  22  frimaire  an  viti(i),  qui- 
conque aura  connaissance  qu'un  individu  est  détenu  dans 
un  lieu  qui  n'a  pas  été  destiné  à  servir  de  maison  d'arrêt , 
de  justice  ou  de  prison,  est  tenu  d'en  donner  avis  au  juge 
de  paix,  au  procureur  du  Roi,  ou  à  son  substitut,  ou  au 
juge  d'instruction,  ou  au  procureur  général  près  la  Cour 
royale. 

616.  Tout  juge  de  paix,  tout  officier  chargé  du  minis- 
tère public,  tout  juge  d'instruction,  est  tenu  d'office,  ou 
sur  l'avis  qu'il  en  aura  reçu,  sous  peine  d'être  poursuivi 
comme  complice  de  détention  arbitraire,  de  s'y  transporter 
aussitôt,  et  de  faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue, 
ou,  s'il  est  allégué  quelque  cause  légale  de  détention,  de  la 
faire  conduire  sur-le-champ  devant  le  magistrat  compétent. 

Il  dressera  du  tout  son  procès-verbal. 

(1)  Constit.  22frim.  an  vin  [13  déc.  1799). 

Art.  77.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  d'une  personne  puisse 
être  exécuté,  il  faut  :  1°  qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  l'arrestation , 
et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est  ordonnée;  2°  qu'il  émane  d'un  fonc- 
tionnaire à  qui  la  loi  ait  donné  formellement  ce  pouvoir;  3°  qu'il  soit  notifié  à 
la  personne  arrêtée,  et  qu'il  lui  en  soit  laissé  copie. 

78.  Un  ftardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir  aucune  personne 
qu'après  avoir  transcrit  sur  son  registre  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  ;  cet 
acte  doit  être  un  mandat  donné  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  précé- 
dent, ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  un  décret  d'accusation,  ou  un 
jugement. 

79.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dis- 
penser, de  représenter  la  personne  détenue  à  l'officier  civil  ayant  la  police  de 
la  maison  de  détention,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  cet  officier. 

80.  La  représentation  de  la  personne  détenue  ne  pourra  être  refusée  à  ses 
parents  et  amis  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil,  lequel  sera  toujours  tenu 
de  l'accorder,  à  moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnance 
du  juge  pour  tenir  la  personne  au  secret. 

81.  Tous  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  faire  arrêter, 
donneront,  signeront,  exécuteront  l'ordre  d'arrestation  d'une  personne  quel- 
conque ;  tous  ceux  qui ,  même  dans  le  cas  de  l'arrestation  autorisée  par  la  loi , 
recevront  ou  retiendront  la  personne  arrêtée  dans  un  lieu  de  détention  non  pu- 
bliquement et  légalement  désigné  comme  tel,  et  tous  les  gardiens  et  geôliers 
qui  contreviendront  aux  dispositions  des  trois  articles  précédents  seront  cou- 
pables du  crime  de  détention  arbitraire. 

82.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations,  détentions  ou  exécu- 
tions, autres  que  celle»  autoi-isées  par  les  lois,  sont  des  crimes. 
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617.  Il  rendra,  au  besoin,  une  ordonnance,  dans  la 
lorme  prescrite  par  l'article  9 5  du  présent  Code. 

En  cas  de  résistance,  il  pourra  se  faire  assister  delà  force 
nécessaire;  et  toute  personne  requise  est  tenue  de  prêter 
main-forte. 

618.  Tout  gardien  qui  aura  refusé,  ou  de  montrer  au 
porteur  de  l'ordre  de  l'officier  civil  ayant  la  police  de  la 
maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de  la  prison,  la  personne  du 
détenu ,  sur  la  réquisition  qui  en  sera  faite ,  ou  de  montrer 
l'ordre  qui  le  lui  défend,  ou  de  faire  au  juge  de  paix  l'exhi- 
bition de  ses  registres,  ou  de  lui  laisser  prendre  telle  copie 
que  celui-ci  croira  nécessaire  de  partie  de  ses  registres,  sera 
poursuivi  comme  coupable  ou  complice  de  détention  arbi- 
traire. 

CHAPITRE  IV, 

DE  LA  RÉHABILITATION  DES  CONDAMNES. 

619.  Tout  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante, 
ou  à  une  peine  correctionnelle,  qui  a  subi  sa  peine,  ou  qui 
a  obtenu  des  lettres  de  grâce,  peut  être  réhabilité. 

620.  La  demande  en  réhabilitation  pour  les  condamnés 
à  une  peine  afflictive  ou  infamante  ne  peut  être  formée  que 
cinq  ans  après  le  jour  de  leur  libération. 

Néanmoins,  ce  délai  court,  au  profit  des  condamnés  à  la 
dégradation  civique,  du  jour  où  la  condamnation  est  deve- 
nue irrévocable ,  ou  de  celui  de  l'expiration  de  la  peine  de 
l'emprisonnement,  si  elle  a  été  prononcée. 

Il  court,  au  profit  du  condamné  à  la  surveillance  de  ia 
haute  police  prononcée  comme  peine  principale,  duioui' 
où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable. 

Le  délai  est  réduit  à  trois  ans  pour  les  condamnés  à  une 
peine  correctionnelle. 

621.  Le  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante 
ne  peut  être  admis  a  demander  sa  réhabilitation  s'il  n'a  ré 
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sidé  dans  le  môme  arrondissement  depuis  cinq  années,  et 
pendant  les  deux  dernières  dans  la  même  commune. 

Le  condamné  à  une  peine  correctionnelle  ne  peut  être 
admis  à  demander  sa  réhabilitation  s'il  n'a  résidé  dans  le 
même  arrondissement  depuis  trois  années,  et  pendant  les 
deux  dernières  dans  la  même  commune. 

622.  Le  condamné  adresse  la  demande  en  réhabilitation 
au  procureur  impérial  de  l'arrondissement ,  en  faisant  con- 
naître : 

i°  La  date  de  sa  condamnation; 

2°  Les  lieux  où  il  a  résidé  depuis  sa  libération,  s'il  s'est 
écoulé ,  après  cette  époque ,  un  temps  plus  long  que  celui 
fixé  par  l'article  620. 

623.  Il  doit  justifier  du  payement  des  frais  de  justice, 
de  l'amende  et  des  dommages  et  intérêts  auxquels  il  a  pu 
être  condamné ,  ou  de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite. 

A  défaut  de  cette  justification  il  doit  établir  qu'il  a  subi  le 
temps  de  contrainte  par  corps  déterminé  par  la  loi,  ou  que 
la  partie  lésée  a  renoncé  à  ce  moyen  d'exécution. 

S'il  est  condamné  pour  banqueroute  frauduleuse ,  il  doit 
justifier  du  payement  du  passif  de  la  faillite ,  en  capital ,  in- 
térêts et  frais,  ou  de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite. 

624.  Le  procureur  impérial  provoque,  par  l'intermé- 
diaire du  sous-préfet,  des  attestations  délibérées  par  les  con- 
seils municipaux  des  communes  où  le  condamné  a  résidé , 
faisant  connaître  : 

i°  La  durée  de  sa  résidence  dans  chaque  commune,  avec 
indication  du  jour  où  elle  a  commencé,  et  de  celui  auquel 
elle  a  fini  ; 

20  Sa  conduite  pendant  la  durée  de  son  séjour; 

3°  Ses  moyens  d'existence  pendant  le  même  temps. 

Ces  attestations  doivent  contenir  la  mention  expresse 
qu'elles  ont  été  rédigées  pour  servir  à  l'appréciation  de  la 
demande  en  réhabilitation. 

Le  procureur  impérial  prend,  en  outre,  l'avis  du  maire 
des  communes  et  du  juge  de  paix  des  cantons  où  le  con- 
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damné  a  résidé,  ainsi  que  celui  du  sous-préfet  de  l'arron- 
'dissement. 

625.  Le  procureur  impérial  se  fait  délivrer  : 

i°  Une  expédition  de  l'arrêt  de  condamnation; 

2°  Un  extrait  des  registres  des  lieux  de  détention  où  la 
peine  a  été  subie ,  constatant  quelle  a  été  la  conduite  du  con- 
damné. 

Il  transmet  les  pièces  avec  son  avis  au  procureur  général. 

62 G.  La  cour  dans  le  ressort  de  laquelle  réside  le  con- 
damné est  saisie  de  la  demande.  Les  pièces  sont  déposées 
au  greffe  de  cette  cour  par  les  soins  du  procureur  général. 

627.  Dans  les  deux  mois  du  dépôt,  l'affaire  est  rappor- 
tée à  la  chambre  d'accusation;  le  procureur  général  donne 
ses  conclusions  motivées  et  par  écrit. 

Il  peut  requérir  en  tout  état  de  cause ,  et  la  cour  peut 
ordonner,  même  d'office,  de  nouvelles  informations,  sans 
qu'il  puisse  en  résulter  un  retard  de  plus  de  six  mois. 

628.  La  cour,  le  procureur  général  entendu,  donne  son 
avis  motivé. 

629.  Si  l'avis  de  la  cour  n'est  pas  favorable  à  la  réhabi- 
litation, une  nouvelle  demande  ne  peut  être  formée  avant 
l'expiration  d'un  délai  de  deux  années. 

630.  Si  l'avis  est  favorable,  il  est,  avec  les  pièces  pro- 
duites, transmis  par  le  procureur  général,  et  dans  le  plus 
bref  délai  possible  ,  au  ministre  de  la  justice,  qui  peut  con- 
sulter la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamna- 
tion. 

631.  L'Empereur  statue  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  justice. 

632.  Des  lettres  de  réhabilitation  seront  expédiées  en  cas 
d'admission  de  la  demande. 

633.  Les  lettres  de  réhabilitation  sont  adressées  à  la  cour 
qui  a  délibéré  l'avis. 

Une  copie  authentique  en  est  adressée  à  la  cour  ou  au  tri- 
bunal qui  a  prononcé  la  condamnation.  Ces  lettres  seront 
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transcrites  en  marge  de  la  minute  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ment de  condamnation. 

634.  La  réhabilitation  fait  cesser  pour  l'avenir,  dans  la 
personne  du  condamné,  toutes  les  incapacités  qui  résultaient 
de  la  condamnation. 

Les  interdictions  prononcées  par  l'article  6 1 2  du  Code 
de  commerce  sont  maintenues,  nonobstant  la  réhabilitation 
obtenue  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent. 

Aucun  individu,  condamné  pour  crime,  qui  aura  com- 
mis un  second  crime  et  subi  une  nouvelle  condamnation  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  ne  sera  admis  à  la  réha- 
bilitation. 

Le  condamné  qui,  après  avoir  obtenu  sa  réhabilitation, 
aura  encouru  une  nouvelle  condamnation,  ne  sera  plus  ad- 
mis au  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent. 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  PRESCRIPTION. 

635.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements 
rendus  en  matière  criminelle  se  prescriront  par  vingt  an- 
nées révolues  à  compter  de  la  date  des  arrêts  ou  jugements. 

Néanmoins  le  condamné  ï?e  pourra  résider  dans  le  dé- 
partement où  demeuraient,  soit  celui  sur  lequel  ou  contre 
la  propriété  duquel  le  crime  aurait  été  commis,  soit  ses 
héritiers  directs. 

Le  Gouvernement  pourra  assigner  au  condamné  le  lieu 
de  son  domicile. 

636.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  ren- 
dus en  matière  correctionnelle  se  prescriront  par  cinq  an- 
nées révolues  à  compter  de  la  date  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort;  et,  à  l'égard  des  peines 
prononcées  par  les  tribunaux  de  première  instance,  à  comp- 
ter du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel. 

637.  L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un 
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crime  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines 
afflïctives  perpétuelles  ,  ou  de  tout  autre  crime  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante ,  se  prescriront  après  dix  an- 
nées révolues,  à  compter  du  jour  où  le  crime  aura  été 
commis,  si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  fait  aucun  acte 
d'instruction  ni  de  poursuite. 

S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes  d'instruction 
ou  de  poursuite  non  suivis  de  jugement,  l'action  publique 
et  l'action  civile  ne  se  prescriront  qu'après  dix  annés  ré- 
volues, à  compter  du  dernier  acte,  à  l'égard  même  des 
personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte  d'ins- 
truction ou  de  poursuite. 

638.  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'article  précédent, 
et  suivant  les  distinctions  d'époques  qui  y  sont  établies,  la 
durée  de  la  prescription  sera  réduite  à  trois  années  révolues 
s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à  être  puni  correctionnelle- 
ment. 

639.  Les  peines  portées  par  les  jugements  rendus  pour 
contraventions  de  police  seront  prescrites  après  deux  an- 
nées révolues,  savoir,  pour  les  peines  prononcées  par  arrêt 
ou  jugement  en  dernier  ressort,  à  compter  du  jour  de  l'ar- 
rêt; et,  à  l'égard  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux 
de  première  instance,  à  compter  du  jour  où  ils  ne  pour- 
ront plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

640.  L'action  publique  et  l'action  civile  pour  une  contra- 
vention de  police  seront  prescrites  après  une  année  révolue, 
à  compter  du  jour  où  elle  aura  été  commise,  même  lors- 
qu'il y  aura  eu  procès-verbal,  saisie,  instruction  ou  pour- 
suite, si  dans  cet  intervalle  il  n'est  point  intervenu  de  con- 
damnation; s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de  première 
instance,  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel, 
l'action  publique  et  l'action  civile  se  prescriront  après  une 
année  révolue,  à  compter  de  la  notification  de  l'appel  qui 
en  aura  été  interjeté. 

641.  En  aucun  cas,  les  condamnés  par  défaut  ou  par 
contumace,  dont  la  peine  est  prescrite,  ne  pourront  être 
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admis  à  se  présenter  pour  purger  le  défaut  ou  la  contumace. 

642.  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  ou 
par  les  j  ugements  rendus  en  matière  criminelle ,  correc- 
tionnelle ou  de  police,  et  devenues  irrévocables,  se  pres- 
criront d'après  les  règles  établies  par  le  Code  civil. 

643.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent 
point  aux  lois  particulières  relatives  à  la  prescription  des  ac- 
tions résultant  de  certains  délits  ou  de  certaines  contraven- 
tions. 
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CODE  PÉNAL. 


DISPOSITIONS  PRELIMINAIRES. 


Art.  1er.  L'infraction  que  les  lois  punissent  des  peines 
de  police  est  une  contravention. 

L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  correction- 
nelles est  un  délit. 

L'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine  afïlictive 
ou  infamante  est  un  crime. 

2.  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par 
un  commencement  d'exécution,  si  elle  n'a  été  suspendue 
ou  si  elle  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  est  considérée 
comme  le  crime  même. 

3.  Les  tentatives  de  délits  ne]  sont  considérées  comme 
délits  que  dans  les  cas  déterminés  par  une  disposition  spé- 
ciale de  la  loi. 

4.  Nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime,  ne  peuvent 
être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi 
avant  qu'ils  fussent  commis. 

5.  Les  dispositions  du  présent  Code  ne  s'appliquent  pas 
aux  contraventions,  délits  et  crimes  militaires. 


a*. 
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LIVRE  PREMIER. 

DES  PEINES 

EN  MATIÈRE  CRIMINELLE  ET  CORRECTIONNELLE 

ET  DE  LEURS  EFFETS. 

6.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  ou  afïlictives 
et  infamantes ,  ou  seulement  infamantes. 

7.  Les  peines  afïlictives  et  infamantes  sont  : 
i°  La  mort; 

2°  Les  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 

3°  La  déportation; 

à0  Les  travaux  forcés  à  temps; 

5°  La  détention; 

6°  La  réclusion. 

8.  Les  peines  infamantes  sont  : 
i°  Le  bannissement; 

-1°  La  dégradation  civique. 

9.  Les  peines  en  matière  correctionnelle  sont  : 

i°  L'emprisonnement  à  temps  dans  un  lieu  de  correc- 
tion ; 

2°  L'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques, 
civils  ou  de  famille; 

3°  L'amende. 

10.  La  condamnation  aux  peines  établies  par  la  loi  est 
toujours  prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  être  dus  aux  parties. 

11.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute 
police,  l'amende  et  la  confiscation  spéciale,  soit  du  corps 
du  délit,  quand  la  propriété  en  appartient  au  condamné, 
soit  des  choses  produites  par  le  délit,  soit  de  celles  qui  ont 
servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  le  commettre,  sont  des 
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peines  communes  aux  matières  criminelles  et  correction- 
nelles. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  PEINES  EN  MATIERE  CRIMINELLE. 

12.  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  tranchée. 

13.  Le  coupable  condamné  à  mort  pour  parricide  sera 
conduit  sur  le  lieu  de  l'exécution,  en  chemise,  nu-pieds,  et 
la  tête  couverte  d'un  voile  noir. 

Il  sera  exposé  sur  l'échafaud  pendant  qu'un  huissier  fera 
au  peuple  lecture  de  l'arrêt  de  condamnation ,  et  il  sera 
immédiatement  exécuté  à  mort. 

1 4.  Les  corps  des  suppliciés  seront  délivrés  à  leurs 
familles,  si  elles  les  réclament,  à  la  charge  par  elles  de  les 
faire  inhumer  sans  aucun  appareil. 

15.  Les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés  seront 
employés  aux  travaux  les  plus  pénibles;  ils  traîneront  à  leurs 
pieds  un  boulet,  ou  seront  attachés  deux  à  deux  avec  une 
chaîne,  lorsque  la  nature  du  travail  auquel  ils  seront  em- 
ployés le  permettra  (î). 

16.  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  aux  travaux 
forcés  n'y  seront  employées  que  dans  l'intérieur  d'une  mai- 
son de  force  (î). 

17.  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être  trans- 
porté et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  par 
la  loi,  hors  du  territoire  continental  du  Royaume. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du  Royaume,  il 
sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  territoire  du 
Royaume,  mais  qui  sera  saisi  dans  les  pays  occupés  par  les 
armées  françaises,  sera  conduit  dans  le  lieu  de  sa  dépor- 
tation. 

(i)  Voir  page  64o  la  loi  du  3o  mai  i854,  sur  l'exécution  de  la  peine  des 
travaux  forces. 
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Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de  déportation, 
le  condamné  subira  à  perpétuité  la  peine  de  la  détention, 
soit  dans  une  prison  du  Royaume,  soit  dans  une  prison  située 
hors  du  territoire  continental,  dans  l'une  des  possessions 
françaises,  qui  sera  déterminée  par  la  loi,  selon  que  les 
juges  l'auront  expressément  décidé  par  l'arrêt  de  condam- 
nation (1). 

Lorsque  les  communications  seront  interrompues  entre 
la  métropole  et  le  lieu  de  l'exécution  de  la  peine,  l'exécu- 
tion aura  lieu  provisoirement  en  France. 

18.  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
et  à  la  déportation  emporteront  la  mort  civile.  —  Abrogé, 
L.  3i  mai  1 854  (2). 

Néanmoins  le  gouvernement  pourra  accorder  au  con- 
damné à  la  déportation  l'exercice  des  droits  civils  ou  de 
quelques-uns  de  ces  droits. — Modifié,  L.  8  juin  i85o, 
art.  3  (1). 

19.  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  sera  prononcée  pour  cinq  ans  au  moins,  et  vingt  ans 
au  plus. 

20.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  détention  sera 
renfermé  dans  l'une  des  forteresses  situées  sur  le  territoire 
continental  du  Royaume,  qui  auront  été  déterminés  par  une 
ordonnance  du  Roi  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

Il  communiquera  avec  les  personnes  placées  dans  l'inté- 
rieur du  lieu  de  la  détention  ou  avec  celles  du  dehors,  con- 
formément aux  règlements  de  police  établis  par  une  ordon- 
nance du  Roi. 

La  détention  ne  peut-être  prononcée  pour  moins  de  cinq 
ans,  ni  pour  plus  de  vingt  ans,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  33. 

21.  Tout  individu  de  l'un  ou  l'autre  sexe, condamné  â  la 
peine  de  la  réclusion,  sera  renfermé  dans  une  maison  de 

(»)  Voir  page  63 1  la  loi  du  8  juin  i85o,surla  déportation. 
(2)  Voir  page  643  la  loi  du  3i  mai  î  S 5 4 ,  portant  abolition  de  la  mort 
civile.  * 
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force,  et  employé  à  des  travaux  dont  le  produit  pourra  être 
en  partie  appliqué  à  son  profit,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le 
Gouvernement. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  cinq  années,  et 
de  dix  ans  au  plus. 

22.  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines  des 
travaux  forcés  à  perpétuité ,  des  travaux  forcés  à  temps  ou 
de  la  réclusion,  avant  de  subir  sa  peine,  demeurera  durant 
une  heure  exposé  aux  regards  du  peuple  sur  la  place  publi- 
que. Au-dessus  de  sa  tête  sera  placé  un  écriteau  portant, 
en  caractères  gros  et  iisibles,  ses  noms,  sa  profession,  sou 
domicile,  sa  peine  et  la  cause  de  sa  condamnation. 

En  cas  de  condamnation  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à 
la  réclusion ,  la  cour  d'assises  pourra  ordonner  par  son  arrêt 
que  le  condamné,  s'il  n'est  pas  en  état  de  récidive,  ne  su- 
bira pas  l'exposition  publique. 

Néanmoins,  l'exposition  publique  ne  sera  jamais  pronon- 
cée à  l'égard  des  mineurs  de  dix-huit  ans  et  des  septuagé- 
naires. —  Abrogé,  décret  du  12  avril  1 848. 

23.  La  durée  des  peines  temporaires  comptera  du  jour 
où  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable. 

24.  Néanmoins,  à  l'égard  des  condamnations  à  l'empri- 
sonnement prononcées  contre  les  individus  en  état  de  dé- 
tention préalable,  la  durée  de  la  peine,  si  le  condamné  ne 
s'est  pas  pourvu,  comptera  du  jour  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt, nonobstant  l'appel  ou  le  pourvoi  du  ministère  public, 
et  quel  que  soit  le  résultat  de  cet  appel  ou  de  ce  pourvoi. 

H  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  la  peine  aura  été  ré- 
duite, sur  l'appel  ou  le  pourvoi  du  condamné. 

25.  Aucune  condamnation  ne  pourra  être  exécutée  les 
jours  de  fêtes  nationales  ou  religieuses,  ni  les  dimanches. 

26.  L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  places  publiques  du 
lieu  qui  sera  indiqué  par  l'arrêt  de  condamnation. 

27.  Si  une  femme  condamnée  à  mort  se  déclare  et  s'il 
est  vérifié  qu'elle  est  enceinte ,  elle  ne  subira  la  peine  qu'après 
sa  délivrance. 
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28.  La  condamnation  à  ia  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  de  la  détention,  delà  réclusion  ou  du  bannissement, 
emportera  la  dégradation  civique.  La  dégradation  civique 
sera  encourue  du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue 
irrévocable,  et,  en  cas  de  condamnation  par  contumace,  du 
jour  de  l'exécution  par  effigie. 

29.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  sera,  de 
plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction 
légale;  il  lui  sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur 
pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  nominations  des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs 
aux  interdits. 

30.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après  qu'il 
aura  subi  sa  peine ,  et  le  tuteur  lui  rendra  compte  de  son 
administration. 

31.  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne  pourra  lui  être 
remis  aucune  somme,  aucune  provision,  aucune  portion  de 
ses  revenus. 

32.  Quiconque  aura  été  condamné  au  bannissement  sera 
transporté,  par  ordre  du  Gouvernement,  hors  du  territoire 
du  Royaume. 

La  durée  du  bannissement  sera  au  moins  de  cinq  années, 
et  de  dix  ans  au  plus. 

33.  Si  le  banni,  avant  l'expiration  de  sa  peine,  rentre 
sur  le  territoire  du  Royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de 
son  identité,  condamné  à  la  détention  pour  un  temps  au 
moins  égal  à  celui  qui  restait  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du 
bannissement,  et  qui  ne  pourra  excéder  le  double  de  ce  temps. 

34.  La  dégradation  civique  consiste  : 

i°  Dans  la  destitution  et  l'exclusion  des  condamnés  de 
toutes  fonctions,  emplois  ou  offices  publics; 

2°  Dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d'élection,  d'éli- 
gibilité, et  en  général  de  tous  les  droits  civiques  et  politi- 
ques, et  du  droit  de  porter  aucune  décoration; 

3°  Dans  l'incapacité  d'être  juré  expert,  d'être  employé 
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comme  témoin  dans  des  actes,  et  de  déposer  en  justice  au- 
trement que  pour  y  donner  de  simples  renseignements  ; 

lx°  Dans  l'incapacité  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  fa- 
mille, et  d'être  tuteur,  curateur,  subrogé  tuteur  ou  conseil 
judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants,  et  sur  l'avis  con- 
forme de  la  famille  ; 

5°  Dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes,  du  droit  de 
faire  partie  de  la  garde  nationale,  de  servir  dans  les  armées 
françaises,  de  tenir  école,  ou  d'enseigner  et  d'être  employé 
dans  aucun  établissement  d'instruction ,  à  titre  de  professeur, 
maître  ou  surveillant. 

35.  Toutes  les  fois  que  la  dégradation  civique  sera  pro- 
noncée comme  peine  principale,  elle  pourra  être  accompa- 
gnée d'un  emprisonnement  dont  la  durée,  fixée  par  l'arrêt 
de  condamnation,  n'excédera  pas  cinq  ans. 

Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un  Français  ayant  perdu 
la  qualité  de  citoyen,  la  peine  de  l'emprisonnement  devra 
toujours  être  prononcée. 

36.  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort,  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  et  à  temps,  la  déportation,  la  dé- 
tention, la  réclusion,  la  dégradation  civique  et  le  bannisse- 
ment, seront  imprimés  par  extrait. 

Ils  seront  affichés  dans  la  ville  centrale  du  département, 
dans  celle  où  l'arrêt  aura  été  rendu,  dans  la  commune  du 
lieu  où  le  délit  aura  été  commis,  dans  celle  où  se  fera  l'exé- 
cution, et  dans  celle  du  domicile  du  condamné. 

37.  —  Abrogé. 

38.  —  Abrogé  .     Charte ,  article  57. 

39.  —  Abrogé . 

CHAPITRE  n. 

DES  PEINES  EN  MATIERE  CORRECTIONNELLE. 

40.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  d'emprison- 
nement sera  renfermé  dans  une  maison  de  correction  :  il  y 
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sera  employé  à  l'un  des  travaux  établis  dans  cette  maison, 
selon  son  choix. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six  jours,  et  de 
cinq  années  au  plus,  sauf  les  cas  de  récidive  ou  autres  où 
la  loi  aura  déterminé  d'autres  limites. 

La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est  de  vingt-quatre 
heures; 

Celle  à  un  mois  est  de  trente  jours. 

41.  Les  produits  du  travail  de  chaque  détenu  pour  délit 
correctionnel  seront  appliqués ,  partie  aux  dépenses  commu- 
nes de  la  maison ,  partie  à  lui  procurer  quelques  adoucisse- 
ments ,  s'il  les  mérite ,  partie  à  former  pour  lui ,  au  temps 
de  sa  sortie ,  un  fonds  de  réserve  ;  le  tout  ainsi  qu'il  sera  or 
donné  par  des  règlements  d'administration  publique. 

42.  Les  tribunaux  jugeant  correctionnelle  ment  pourront , 
dans  certains  cas,  interdire,  en  tout  ou  en  partie,  l'exercice 
des  droits  civiques ,  civils  et  de  famille  suivants  : 

i°  De  vote  et  d'élection; 

2°  D'éligibilité; 

3°  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou  au- 
tres fonctions  publiques,  ou  aux  emplois  de  l'administration, 
ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois; 

4°  Du  port  d'armes; 

5°  De  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille; 

6°  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants  et 
sur  l'avis  seulement  de  la  famille  ; 

7°  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les 
actes  ; 

8°  De  témoignage  en  justice,  autrement  que  pour  y  faire 
de  simples  déclarations. 

43.  Les  tribunaux  ne  prononceront  l'interdiction  men- 
tionnée dans  l'article  précédent  que  lorsqu'elle  aura  été  au- 
torisée ou  ordonnée  par  une  disposition  particulière  de  la  loi. 
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DES  PEINES  ET  DES  AUTRES  CONDAMNATIONS  QUI  PEUVENT  ETRE 
PBONONC^ES  POUR  CRIMES  OU  DELITS. 

44.  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice sera  de  donner  au  Gouvernement  le  droit  de  déterminer 
certains  lieux  dans  lesquels  il  sera  interdit  au  condamné  de 
paraître  après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  En  outre,  le  con- 
damné devra  déclarer,  avant  sa  mise  en  liberté ,  le  lieu  où  il 
veut  fixer  sa  résidence;  il  recevra  une  feuille  de  route  ré- 
glant l'itinéraire  dont  il  ne  pourra  s'écarter,  et  la  durée  de 
son  séjour  dans  chaque  lieu  de  passage.  Il  sera  tenu  de  se 
présenter,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  de- 
vant le  maire  de  la  commune;  il  ne  pourra  changer  de  rési- 
dence sans  avoir  indiqué,  trois  jours  à  l'avance,  à  ce  fonc- 
tionnaire ,  le  lieu  où  il  se  propose  d'aller  habiter,  et  sans 
avoir  reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille  de  route.  —  Modifié, 
décret  du  8  décembre  i85i,  art.  3. 

45.  En  cas  de  désobéissance  aux  dispositions  prescrites  par 
l'article  précédent,  l'individu  mis  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  sera  condamné,  parles  tribunaux  correctionnels, 
à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  cinq  ans.  — 
Modifié,  décret  du  8  décembre  i85i. 

46.  —  Abrogé,  loi  du  28  avril  i832,  art.  12. 

47.  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps, 
à  la  détention  et  à  la  réclusion,  seront,  de  plein  droit,  après 
qu'ils  auront  subi  leur  peine,  et  pendant  toute  la  vie,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police. 

48.  Les  coupables  condamnés  au  bannissement  seront, 
de  plein  droit,  sous  la  même  surveillance  pendant  un  temps 
égal  à  la  durée  de  la  peine  qu'ils  auront  subie. 

49.  Devront  être  renvoyés  sous  la  même  surveillance 
ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  crimes  ou  délits  qui  in- 
téressent la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat. 

50.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédents, 
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les  condamnés  ne  seront  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  de  l'Etat  que  dans  le  cas  où  une  disposition 
particulière  de  la  loi  l'aura  permis. 

5 1 .  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution ,  le  coupable  pourra 
être  condamné,  en  outre,  envers  la  partie  lésée,  si  elle  le 
requiert ,  à  des  indemnités  dont  la  détermination  est  laissée 
à  la  justice  de  la  cour  ou  du  tribunal,  lorsque  la  loi  ne  les 
aura  pas  réglées,  sans  que  la  cour  ou  le  tribunal  puisse,  du 
consentement  même  de  ladite  partie,  en  prononcer  l'appli- 
cation à  une  œuvre  quelconque. 

52.  L'exécution  des  condamnations  à  l'amende,  aux  res- 
titutions, aux  dommages -intérêts  et  aux  frais  pourra  être 
poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 

53.  Lorsque  des  amendes  et  des  frais  seront  prononcés 
au  profit  de  l'Etat ,  si,  après  l'expiration  de  la  peine  afflictive 
ou  infamante ,  l'emprisonnement  du  condamné ,  pour  l'acquit 
de  ces  condamnations  pécuniaires,  a  duré  une  année  com- 
plète, il  pourra,  sur  la  preuve  acquise  par  les  voies  de  droit, 
de  son  absolue  insolvabilité,  obtenir  sa  liberté  provisoire. 

La  durée  de  l'emprisonnement  sera  réduite  à  six  mois  s'il 
s'agit  d'un  délit,  sauf,  dans  tous  les  cas,  à  reprendre  la  con- 
trainte par  corps,  s'il  survient  au  condamné  quelque  moyen 
de  solvabilité.  —  Modifié,  loi  du  î  y  avril  i832,  art.  33-4  î. 

54.  En  cas  de  concurrence  de  l'amende  avec  les  resti- 
tutions et  les  dommages-intérêts,  sur  les  biens  insuffisants 
du  condamné,  ces  dernières  condamnations  obtiendront  la 
préférence. 

55.  Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même  crime 
ou  pour  un  même  délit  seront  tenus  solidairement  des 
amendes,  des  restitutions,  des  dommages-intérêts  et  des 
frais. 

CHAPITRE  IV. 

DES  PEINES  DE  LA  RECIDIVE  POUR  CRIMES  ET  DELITS. 

56.  Quiconque,  ayant  été  condamné  à  une  peine  alflic 
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tive  ou  infamante,  aura  commis  un  second  crime  empor- 
tant, comme  peine  principale,  la  dégradation  civique,  sera 
condamné  à  la  peine  du  bannissement. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  bannissement,  il 
sera  condamné  à  la  peine  de  la  détention. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  réclusion,  il 
sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  détention,  il 
sera  condamné  au  maximum  de  la  même  peine,  laquelle 
pourra  être  élevée  jusqu'au  double. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  il  sera  condamné  au  maximum  de  la  même  peine, 
laquelle  pourra  être  élevée  jusqu'au  double. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  déportation, 
il  sera  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Quiconque,  ayant  été  condamné  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  aura  commis  un  second  crime  emportant  la 
même  peine,  sera  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Toutefois  l'individu  condamné  par  un  tribunal  militaire 
ou  maritime  ne  sera,  en  cas  de  crime  ou  délit  postérieur, 
passible  des  peines  de  la  récidive  qu'autant  que  la  première 
condamnation  aurait  été  prononcée  pour  des  crimes  ou 
délits  punissables  d'après  les  lois  pénales  ordinaires. 

57.  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  un  crime, 
aura  commis  un  délit  de  nature  à  être  puni  correctionnel- 
lement,  sera  condamné  au  maximum  de  la  peine  portée  par 
la  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double. 

58.  Les  coupables  condamnés  correctionnellement  à  un 
emprisonnement  de  plus  d'une  année  seront  aussi,  en  cas 
de  nouveau  délit,  condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée 
par  la  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double  : 
ils  seront  de  plus  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  gou- 
vernement pendant  au  moins  cinq  années,  et  dix  ans  au 
plus. 
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LIVRE  DEUXIEME. 


DES  PERSONNES  PUNISSABLES,  EXCUSABLES 
OU  RESPONSABLES,  POUR  CRIMES  OU  POUR  DELITS. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

59.  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  seront  punis 
de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou 
de  ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement. 

60.  Seront  punis  comme  complices  d'une  action  qua- 
lifiée crime  ou  délit  ceux  qui,  par  dons,  promesses,  me- 
naces, abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou  ar- 
tifices coupables,  auront  provoqué  à  cette  action  ,  ou  donné 
des  instructions  pour  la  commettre  ; 

Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des  instruments, 
ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à  l'action,  sachant  qu'ils 
devaient  y  servir; 

Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'au- 
teur ou  les  auteurs  de  l'action,  dans  les  faits  qui  l'auront 
préparée  ou  facilitée ,  ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée; 
sans  préjudice  des  peines  qui  seront  spécialement  portées  par 
le  présent  Code  contre  les  auteurs  de  complots  ou  de  pro- 
vocations attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  l'État,  même  dans  le  cas  où  le  crime  qui  était  l'objet  des 
conspirateurs  ou  des  provocateurs  n'aurait  pas  été  commis. 

61.  Ceux  qui,  connaissant  Ja  conduite  criminelle  des 
malfaiteurs  exerçant  des  brigandages  ou  des  violences  contre 
la  sûreté  de  l'État,  la  paix  publique,  les  personnes  ou  les 
propriétés ,  leur  fournissent  habituellement  logement,  lieu  de 
retraite  ou  de  réunion,  seront  punis  comme  leurs  complices. 

62.  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en  tout  ou  en 
partie,  des  choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  seront  aussi  punis  comme  com- 
plices de  ce  crime  ou  délit. 
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63.  Néanmoins  la  peine  de  mort,  lorsqu'elle  sera  appli- 
cable aux  auteurs  des  crimes,  sera  remplacée ,  à  l'égard  des 
receleurs,  par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Dans  tous  les  cas,  les  peines  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ou  de  la  déportation,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  ne  pour- 
ront être  prononcées  contre  les  receleurs  qu'autant  qu'ils 
seront  convaincus  d'avoir  eu,  au  temps  du  recelé,  connais- 
sance des  circonstances  auxquelles  la  loi  attache  les  peines 
de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  la  déporta- 
tion; sinon  ils  ne  subiront  que  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps. 

64.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  prévenu  était  en 
état  de  démence  au  temps  de  l'action,  ou  lorsqu'il  a  été 
contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister. 

65.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé,  ni  la  peine 
mitigée,  que  dans  les  cas  et  dans  les  circonstances  où  la 
loi  déclare  le  fait  excusable,  ou  permet  de  lui  appliquer 
une  peine  moins  rigoureuse. 

66.  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans,  s'il  est 
décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté;  mais  il 
sera,  selon  les  circonstances,  remis  à  ses  parents,  ou  con- 
duit dans  une  maison  de  correction,  pour  y  être  élevé  et 
détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  dé- 
terminera, et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'époque  où  il 
aura  accompli  sa  vingtième  année. 

67.  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement,  les  peines 
seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 

S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, de  la  déportation,  il  sera  condamné  à  la  peine  de 
dix  à  vingt  ans  d'emprisonnement  dans  une  maison  de  cor- 
rection. 

S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  de  la 
détention  ou  de  la  réclusion,  il  sera  condamné  à  être  ren- 
fermé dans  une  maison  de  correction  pour  un  temps  égal 
au  tiers  au  moins  et  à  la  moitié  au  plus  de  celui  pour  lequel 
il  aurait  pu  être  condamné  à  l'une  de  ces  peines. 
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Dans  tous  les  cas,  il  pourra  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

S'il  a  encouru  la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du 
bannissement,  il  sera  condamné  à  être  enfermé,  d'un  an  à 
cinq  ans,  dans  une  maison  de  correction. 

68.  L'individu,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  qui  n'aura  pas 
de  complices  présents  au-dessus  de  cet  âge ,  et  qui  sera  pré- 
venu de  crimes  autres  que  ceux  que  la  loi  punit  de  la  peine 
de  mort,  de  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la 
peine  de  la  déportation  ou  de  celle  de  la  détention,  sera 
jugé  par  les  tribunaux  correctionnels ,  qui  se  conformeront 
aux  deux  articles  ci-dessus. 

69.  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de  seize  ans  n'aura 
commis  qu'un  simple  délit,  la  peine  qui  sera  prononcée 
contre  lui  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  la  moitié  de  celle 
à  laquelle  il  aurait  pu  être  condamné  s'il  avait  eu  seize  ans. 

70.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la 
déportation  et  des  travaux  forcés  à  temps  ne  seront  pro- 
noncées contre  aucun  individu  âgé  de  soixante-dix  ans  ac- 
complis au  moment  du  jugement. 

7  L.  Ces  peines  seront  remplacées,  à  leur  égard,  savoir  : 
celle  de  la  déportation,  par  la  détention  à  perpétuité;  et 
les  autres,  par  celle  de  la  réclusion,  soit  à  perpétuité,  soit 
à  temps,  selon  la  durée  de  la  peine  qu'elle  remplacera. 

72.  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ou  à  temps ,  dès  qu'il  aura  atteint  l'âge  de  soixante- 
dix  ans  accomplis,  en  sera  relevé,  et  sera  renfermé  dans  la 
maison  de  force  pour  tout  le  temps  à  expirer  de  sa  peine, 
comme  s'il  n'eût  été  condamné  qu'à  la  réclusion.  —  Abrogé, 
L.  3o  mai  1 854 ,  art.  5  (î). 

73.  Les  aubergistes  et  hôteliers  convaincus  d'avoir  logé , 
plus  de  vingt-quatre  heures,  quelqu'un  qui,  pendant  son 
séjour,  aurait  commis  un  crime  ou  un  délit,  seront  civile- 


(i)   Voir  page  64o. 
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ment  responsables  des  restitutions,  des  indemnités  et  des 
frais  adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce  délit  aurait  causé 
quelque  dommage,  faute  par  eux  d'avoir  inscrit  sur  leur 
registre  le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  coupable; 
sans  préjudice  de  leur  responsabilité  dans  le  cas  des  ar- 
ticles 1952  et  1953  du  Code  civil. 

74.  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité  civile  qui  pour- 
ront se  présenter  dans  les  affaires  criminelles,  correction- 
nelles ou  de  police,  les  cours  et  tribunaux  devant  qui  ces 
affaires  seront  portées  se  conformeront  aux  dispositions  du 
Code  civil,  livre  III,  titre  IV,  chapitre  n. 

LIVRE  TROISIÈME. 

DES  CRIMES,  DES  DELITS,  ET  DE  LEUR  PUNITION. 


TITRE  PREMIER. 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LA  CHOSE  PUBLIQUE, 


CHAPITRE  PREMIER. 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LA  SÛRETÉ"  DE  L'ETAT. 


SECTION  PREMIERE. 

DES  CRIMES  ET  DELITS  CONTRE  LA  SURETE  EXTERIEURE  DE  L'ETAT. 

75.  Tout  Français  qui  aura  porté  les  armes  contre  la 
France  sera  puni  de  mort. 

76.  Quiconque  aura  pratiqué  des  machinations  ou  en- 
tretenu des  intelligences  avec  les  puissances  étrangères  ou 
leurs  agents,  pour  les  engager  à  commettre  des  hostilités 
ou  à  entreprendre  la  guerre  contre  la  France ,  ou  pour  leur 
en  procurer  les  moyens,  sera  puni  de  mort. 
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Cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  même  où  lesdites 
machinations  ou  intelligences  n'auraient  pas  été  suivies 
d'hostilités. 

77.  Sera  également  puni  de  mort,  quiconque  aura  pra- 
tiqué des  manœuvres  ou  entretenu  des  intelligences  avec 
les  ennemis  de  l'Etat,  à  l'effet  de  faciliter  leur  entrée  sur  le 
territoire  et  dépendances  du  Royaume ,  ou  de  leur  livrer 
des  villes,  forteresses,  places,  postes,  ports,  magasins,  ar- 
senaux, vaisseaux  ou  bâtiments  appartenant  à  la  France, 
ou  de  fournir  aux  ennemis  des  secours  en  soldats,  hommes, 
argent,  vivres,  armes  ou  munitions,  ou  de  seconder  les 
progrès  de  leurs  armes  sur  les  possessions  ou  contre  les 
forces  françaises  de  terre  ou  de  mer,  soit  en  ébranlant  la 
fidélité  des  officiers,  soldats,  matelots  ou  autres,  envers  le 
Roi  et  l'Etat,  soit  de  toute  autre  manière. 

78.  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d'une  puissance 
ennemie,  sans  avoir  pour  objet  l'un  des  crimes  énoncés 
en  l'article  précédent,  a  néanmoins  eu  pour  résultat  de  four- 
nir aux  ennemis  des  instructions  nuisibles  à  la  situation 
militaire  ou  politique  de  la  France  ou  de  ses  alliés,  ceux  qui 
auront  entretenu  cette  correspondance  seront  punis  de  la 
détention,  sans  préjudice  de  plus  forte  peine,  dans  le  cas 
où  ces  instructions  auraient  été  la  suite  d'un  concert  cons- 
tituant un  fait  d'espionnage. 

79.  Les  peines  exprimées  aux  articles  76  et  77  seront  les 
mêmes,  soit  que  les  machinations  ou  manœuvres  énoncées 
en  ces  articles  aient  été  commises  envers  la  France,  soit 
qu'elles  l'aient  été  envers  les  alliés  de  la  France,  agissant 
contre  l'ennemi  commun. 

80.  Sera  puni  des  peines  exprimées  en  l'article  76,  tout 
fonctionnaire  public ,  tout  agent  du  gouvernement ,  ou  toute 
autre  personne  qui,  chargée  ou  instruite  officiellement,  ou 
à  raison  de  son  état,  du  secret  d'une  négociation  ou  d'une 
expédition ,  l'aura  livré  aux  agents  d'une  puissance  étran- 
gère ou  de  l'ennemi. 

81.  Tout  fonctionnaire  public,  tout  agent,  tout  préposé 
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du  gouvernement,  chargé,  à  raison  de  ses  fonctions,  du 
dépôt  des  plans  de  fortifications,  arsenaux,  ports  ou  rades, 
qui  aura  livré  ces  plans  ou  l'un  de  ces  plans  à  l'ennemi  ou 
aux  agents  de  l'ennemi  sera  puni  de  mort. 

Il  sera  puni  de  la  détention ,  s'il  a  livré  ces  plans  aux  agents 
d'une  puissance  étrangère  neutre  ou  alliée. 

82.  Toute  autre  personne  qui,  étant  parvenue,  par  cor- 
ruption ,  fraude ,  ou  violence ,  à  soustraire  lesdits  plans ,  les 
aura  livrés  ou  à  l'ennemi  ou  aux  agents  d'une  puissance 
étrangère ,  sera  punie  comme  le  fonctionnaire  ou  agent  men- 
tionné dans  l'article  précédent,  et  selon  les  distinctions  qui 
y  sont  établies. 

Si  lesdits  plans  se  trouvaient,  sans  le  préalable  emploi 
de  mauvaises  voies,  entre  les  mains  de  la  personne  qui  les 
a  livrés,  la  peine  sera,  au  premier  cas  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 81,  la  déportation; 

Et  au  second  cas  du  même  article  un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans. 

83.  Quiconque  aura  recelé  ou  aura  fait  receler  les  espions 
ou  les  soldats  ennemis  envoyés  à  la  découverte  et  qu'il  aura 
connus  pour  tels ,  sera  condamné  à  la  peine  de  mort. 

84.  Quiconque  aura,  par  des  actions  hostiles,  non  ap- 
prouvées par  le  gouvernement,  exposé  l'Etat  à  une  décla- 
ration de  guerre,  sera  puni  du  bannissement;  et  si  la  guerre 
s'en  est  suivie,  de  la  déportation. 

85.  Quiconque  aura,  par  des  actes  non  approuvés  par 
le  gouvernement,  exposé  des  Français  à  éprouver  des  repré- 
sailles ,  sera  puni  du  bannissement. 

SECTION  II. 

DES  CRIMES  CONTRE  LA  SURETE  INTERIEURE  DE  L'ETAT. 
S  1".  —  Des  Attentats  et  Complots  dirigés  contre  l'Empereur  et  sa  famille. 

86.  L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  de 
l'Empereur  est  puni  de  la  peine  du  parricide. 
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L'attentat  contre  la  vie  des  membres  de  la  famille  impé- 
riale est  puni  de  la  peine  de  mort. 

L'attentat  contre  la  personne  des  membres  de  la  famille 
impériale  est  puni  de  la  peine  de  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée. 

Toute  offense  commise  publiquement  envers  la  personne 
de  l'Empereur  est  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  cinq  ans ,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille 
francs.  Le  coupable  peut,  en  outre,  être  interdit  de  tout  ou 
partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  Z12  pendant  un 
temps  égal  à  celui  de  l'emprisonnement  auquel  il  a  été  con- 
damné. Ce  temps  court  à  compter  du  jour  où  il  a  subi  sa 
peine. 

Toute  offense  commise  publiquement  envers  les  membres 
de  la  famille  impériale  est  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq 
mille  francs. 

87.  L'attentat  dont  le  but  est,  soit  de  détruire  ou  de 
changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de  successibilité  au 
trône,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  contre 
l'autorité  impériale,  est  puni  de  la  peine  de  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée. 

88.  L'exécution  ou  la  tentative  constitueront  seules  l'at- 
tentat. 

89.  Le  complot  ayant  pour  but  les  crimes  mentionnés 
aux  articles  86  et  87,  s'il  a  été  suivi  d'un  acte  commis  ou 
commencé  pour  en  préparer  l'exécution ,  sera  puni  de  la 
déportation. 

S'il  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  commis  ou  commencé  pour 
en  préparer  l'exécution,  la  peine  sera  celle  de  la  détention. 

Il  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d'agir  est  concertée 
et  arrêtée  entre  deux  on  plusieurs  personnes. 

S'il  y  a  eu  proposition  faite  et  non  agréée  de  former  un 
complot  pour  arriver  aux  crimes  mentionnés  dans  les  ar- 
ticles 86  et  87 ,  celui  qui  aura  fait  une  telle  proposition  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans.  Le  coupable 
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pourra  de  plus  être  interdit,  en  tout  ou  en  partie  des  droits 
mentionnés  en  l'article  Zi2. 

90.  Lorsqu'un  individu  aura  formé  seul  la  résolution  de 
commettre  l'un  des  crimes  prévus  par  l'article  86,  et  qu'un 
acte  pour  en  préparer  l'exécution  aura  été  commis  ou  com- 
mencé par  lui  seul  et  sans  assistance ,  la  peine  sera  celle  de 
la  détention. 

S  2.  —  Des  Crimes  tendant  à  troubler  l'Etat,  par  la  guerre  civile,  l'illégal 
emploi  de  la  force  armée,  la  dévastation  et  le  pillage  publics. 

91.  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter  la  guerre 
civile  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou  habitants  à 
s'armer  les  uns  contre  les  autres,  soit  de  porter  la  dévasta- 
tion ,  le  massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  com- 
munes ,  sera  puni  de  mort. 

Le  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes  prévus  au 
présent  article,  et  la  proposition  de  former  ce  complot 
seront  punis  des  peines  portées  en  l'article  89,  suivant  les 
distinctions  qui  y  sont  établies. 

92.  Seront  punis  de  mort,  ceux  qui  auront  levé  ou  fait 
lever  des  troupes  armées,  engagé  ou  enrôlé,  fait  engager 
ou  enrôler  des  soldats ,  ou  leur  auront  fourni  ou  procuré 
des  armes  ou  munitions ,  sans  ordre  ou  autorisation  du  pou- 
voir légitime. 

93.  Ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  légitime ,  auront  pris 
le  commandement  d'un  corps  d'armée,  d'une  troupe,  d'une 
flotte,  d'une  escadre,  d'un  bâtiment  de  guerre,  d'une  place 
forte,  d'un  poste,  d'un  port,  d'une  ville; 

Ceux  qui  auront  retenu,  contre  l'ordre  du  gouvernement, 
un  commandement  militaire  quelconque  ; 

Les  commandants  qui  auront  tenu  leur  armée  ou  troupe 
rassemblée,  après  que  le  licenciement  ou  la  séparation  en 
auront  été  ordonnés. 

Seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

94.  Toute  personne  qui,  pouvant  disposer  de  la  force 
publique,  en  aura  requis  ou  ordonne,  fait  requérir  ou  or- 
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donner  l'action  ou  l'emploi  contre  la  levée  des  gens  de 
guerre  légalement  établie,  sera  punie  de  la  déportation. 

Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur 
effet,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

95.  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  détruit,  par  l'ex- 
plosion d'une  mine,  des  édifices,  magasins,  arsenaux,  vais- 
seaux, ou  autres  propriétés  appartenant  à  l'Etat,  sera  puni 
de  mort. 

96.  Quiconque,  soit  pour  envahir  des  domaines,  pro- 
priétés ou  deniers  publics ,  places ,  villes ,  forteresses,  postes,, 
magasins,  arsenaux,  ports,  vaisseaux  ou  bâtiments  appar- 
tenant à  l'État,  soit  pour  piller  ou  partager  des  propriétés 
publiques  ou  nationales ,  ou  celles  d'une  généralité  de  ci- 
toyens, soit  enfin  pour  faire  attaque  ou  résistance  envers  la 
force  publique  agissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes, 
se  sera  mis  à  la  tête  de  bandes  armées,  ou  y  aura  exercé 
une  fonction  ou  commandement  quelconque ,  sera  puni  de 
mort. 

Les  même  peines  seront  appliquées  à  ceux  qui  auront 
dirigé  l'association ,  levé  ou  fait  lever,  organisé  ou  fait  or- 
ganiser les  bandes ,  ou  leur  auront  sciemment  et  volontai- 
rement fourni  ou  procuré  des  armes ,  munitions  et  instru- 
ments de  crime,  ou  envoyé  des  convois  de  subsistances, 
ou  qui  auront  de  toute  autre  manière  pratiqué  des  intelli- 
gences avec  les  directeurs  ou  commandants  des  bandes. 

97.  Dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des  crimes  men- 
tionnés aux  articles  86,  87  et  91  auront  été  exécutés  ou 
simplement  tentés  par  une  bande,  la  peine  de  mort  sera 
appliquée,  sans  distinction  de  grades,  à  tous  les  individus 
faisant  partie  de  la  bande  et  qui  auront  été  saisis  sur  le  lieu 
de  la  réunion  séditieuse. 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  quoique  non  saisi  sur  le 
lieu ,  quiconque  aura  dirigé  la  sédition ,  ou  aura  exercé  dans 
la  bande  un  emploi  ou  commandement  quelconque. 

98.  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  aurait  eu  pour 
objet  ou  résultat  l'un  ou  plusieurs  des  crimes  énoncés  aux 
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articles  86,  87  et  9 1 ,  les  individus  faisant  partie  des  bandes 
dont  il  est  parlé  ci-dessus ,  sans  y  exercer  aucun  comman- 
dement ni  emploi  et  qui  auront  été  saisis  sur  les  lieux,  se- 
ront punis  de  la  déportation. 

99.  Ceux  qui,  connaissant  le  but  et  le  caractère  desdites 
bandes,  leur  auront,  sans  contrainte ,  fourni  des  logements, 
lieux  de  retraite  ou  de  réunion,  seront  condamnés  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

100.  Il  ne  sera  prononcé  aucune  peine,  pour  le  fait  de 
sédition,  contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie  de  ces  bandes 
sans  y  exercer  aucun  commandement  et  sans  y  remplir 
aucun  emploi  ni  fonctions ,  se  seront  retirés  au  premier 
avertissement  des  autorités  civiles  ou  militaires ,  ou  même 
depuis ,  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la 
réunion  séditieuse,  sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes. 

Ils  ne  seront  punis,  dans  ces  cas,  que  des  crimes  parti- 
culiers qu'ils  auraient  personnellement  commis  ;  et,  néan- 
moins, ils  pourront  être  renvoyés,  pour  cinq  ans  ou  au 
plus  jusqu'à  dix,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute 
police. 

101.  Sont  compris  dans  le  mot  armes,  toutes  machines, 
tous  instruments  ou  ustensiles  tranchants ,  perçants  ou  con- 
tondants. 

Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les  cannes  simples, 
ne  seront  réputés  armes  qu'autant  qu'il  en  aura  été  fait 
usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper. 

DISPOSITION 
COMMUNE  ADX  DEUX  PARAGRAPHES  DE  LA  PRESENTE  SECTION. 

102.  —  Abrogé,  loi  du  1  7  mai  1819,  art.  26. 

SECTION  III. 

DE  LA  RÉVÉLATION   ET  DE  LA  NON-RÉVÉLATION  DES  CRIMES 
QUI  COMPROMETTENT  LASÛRETE  INTERIEURE  OU  EXTERIEURE  DE  L'ETAT. 

103.  —  Abrogé,  loi  du  28  avril  i832  ,  art.  1  2. 
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104.  —  Abrogé,  loi  du  28  avril  1 83 2,  art.  12. 
105. — Abrogé,  loi  du  28  avril  i832,art.  12. 

106.  —  Abrogé,  loi  du  28  avril  i  832 ,  art.  1  2. 

107.  —  Abrogé,  loi  du  28  avril  i832,  art.  12. 

108.  Seront  exemptés  des  peines  prononcées  contre  les 
auteurs  de  complots  ou  d'autres  crimes  attentatoires  à  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  ceux  des  coupables 
qui,  avant  toute  exécution  ou  tentative  de  ces  complots 
ou  de  ces  crimes,  et  avant  toutes  poursuites  commencées, 
auront  les  premiers  donné  au  gouvernement  ou  aux  auto- 
rités administratives  ou  de  police  judiciaire  connaissance 
de  ces  complots  ou  crimes  et  de  leurs  auteurs  ou  complices, 
ou  qui,  même  depuis  le  commencement  des  poursuites, 
auront  procuré  l'arrestation  desdits  auteurs  ou  complices. 

Les  coupables  qui  auront  donné  ces  connaissances  ou 
procuré  ces  arrestations,  pourront  néanmoins  être  condam- 
nés à  rester  pour  la  vie  ou  à  temps  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police. 

CHAPITRE  II. 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LA  CHARTE  CONSTITUTIONNELLE. 


SECTION  PREMIERE. 

DES  CRIMES  ET  DELITS   RELATIFS  À  L'EXERCICE  DES  DROITS   GIVIQUES. 

109.  Lorsque,  par  attroupement,  voies  de  fait  ou  me- 
naces, on  aura  empêché  un  ou  plusieurs  citoyens  d'exercer 
leurs  droits  civiques ,  chacun  des  coupables  sera  puni  d'un, 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus ,  et  de  l'interdiction  du  droit  de  voter  et  d'être  éligible 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

110.  Si  ce  crime  a  été  commis  par  suite  d'un  plan  con- 
certé pour  être  exécuté,  soit  dans  tout  le  Royaume,  soit  dans 
un  ou  plusieurs  départements,  soit  dans  un  ou  plusieurs 
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arrondissements  communaux,  la  peine  sera  le  bannisse- 
ment. 

111.  Tout  citoyen  qui,  étant  chargé,  dans  un  scrutin, 
du  dépouillement  des  billets  contenant  les  suffrages  des  ci- 
toyens, sera  surpris  falsifiant  ces  billets,  ou  en  soustrayant 
de  la  masse,  ou  y  en  ajoutant,  ou  inscrivant  sur  les  billets 
des  votants  non  lettrés  des  noms  autres  que  ceux  qui  lui 
auraient  été  déclarés ,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégrada- 
tion civique. 

112.  Toutes  autres  personnes  coupables  des  faits  énon- 
cés dans  l'article  précédent  seront  punies  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus ,  et  de 
l'interdiction  du  droit  de  voter  et  d'être  éligibles  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

113.  Tout  citoyen  qui  aura,  dans  les  élections,  acheté 
ou  vendu  un  suffrage  à  un  prix  quelconque ,  sera  puni  d'in- 
terdiction des  droits  de  citoyen  et  de  toute  fonction  ou 
emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus. 

Seront,  en  outre,  le  vendeur  et  l'acheteur  du  suffrage, 
condamnés  chacun  à  une  amende  double  de  la  valeur  des 
choses  reçues  ou  promises. 

SECTION  IL 

ATTENTATS  À  LA  LIBERTÉ. 

114.  Lorsqu'un  fonctionnaire  piiblic,  un  agent  ou  un 
préposé  du  gouvernement  aura  ordonné  ou  fait  quelque 
acte  arbitraire,  ou  attentatoire,  soit  à  la  liberté  individuelle, 
soit  aux  droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens,  soit 
à  la  Charte,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

Si,  néanmoins,  il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  su- 
périeurs pour  des  objets  du  ressort  de  ceux-ci,  sur  lesquels 
U  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique ,  il  sera  exempt  de 
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la  peine,  laquelle  sera,  dans  ce  cas,  appliquée  seulement 
aux  supérieurs  qui  auront  donné  l'ordre. 

115.  Si  c'est  un  ministre  qui  a  ordonné  ou  fait  les  actes 
ou  l'un  des  actes  mentionnés  en  l'article  précédent,  et  si, 
après  les  invitations  mentionnées  dans  les  articles  63  et  67 
du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  xn  (1),  il  a  refusé  ou  né- 
gligé de  faire  réparer  ces  actes  dans  les  délais  fixés  par  ledit 
acte,  il  sera  puni  du  bannissement. 

116.  Si  les  ministres  prévenus  d'avoir  ordonné  ou  auto- 
risé l'acte  contraire  à  la  Charte  prétendent  que  la  signature 
à  eux  imputée  leur  a  été  surprise ,  ils  seront  tenus ,  en  fai- 
sant cesser  l'acte,  de  dénoncer  celui  qu'ils  déclareront  au- 
teur de  la  surprise  ;  sinon  ils  seront  poursuivis  personnelle- 
ment. 

117.  Les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  pro- 
noncés à  raison  des  attentats  exprimés  dans  l'article  1 1  k 
seront  demandés ,  soit  sur  la  poursuite  criminelle ,  soit  par 
la  voie  civile,  et  seront  réglés ,  eu  égard  aux  personnes,  aux 
circonstances  et  au  préjudice  souffert,  sans  qu'en  aucun 
cas,  et  quel  que  soit  l'individu  lésé,  lesdits  dommages-in- 
térêts puissent  être  au-dessous  de  vingt-cinq  francs  pour 
chaque  jour  de  détention  illégale  et  arbitraire  et  pour 
chaque  individu. 

118.  Si  l'acte  contraire  à  la  Charte  a  été  fait  d'après  une 
fausse  signature  du  nom  d'un  ministre  ou  d'un  fonctionnaire 
public,  les  auteurs  du  faux  et  ceux  qui  en  auront  sciemment 
fait  usage  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps,  dont  le 
maximum  sera  toujours  appliqué  dans  ce  cas. 

119.  Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police  ad- 
ministrative ou  judiciaire,  qui  auront  refusé  ou  négligé  de 
déférer  à  une  réclamation  légale  tendant  à  constater  les  dé- 
tentions illégales  et  arbitraires,  soit  dans  les  maisons  desti- 

(1)  Les  articles  63  et  67  du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  xn  se  ratta- 
chaient à  l'institution,  aujourd'hui  aholie,  d'une  commission  sénatoriale  de  la 
liberté  individuelle  et  d'une  commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presse. 
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nées  à  la  garde  des  détenus,  soit  partout  ailleurs,  et  qui  ne 
justifieront  pas  les  avoir  dénoncées  à  l'autorité  supérieure, 
seront  punis  de  la  dégradation  civique,  et  tenus  des  dom- 
mages-intérêts ,  lesquels  seront  réglés  comme  il  est  dit  dans 
l'article  117. 

120.  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de  dépôt, 
d'arrêt,  de  justice  ou  de  peine,  qui  auront  reçu  un  pri- 
sonnier sans  mandat  ou  jugement,  ou  sans  ordre  provisoire 
du  Gouvernement;  ceux  qui  l'auront  retenu,  ou  auront  re- 
fusé de  le  représenter  à  l'officier  de  police  ou  au  porteur  de 
ses  ordres ,  sans  justifier  de  la  défense  du  procureur  du  Roi 
ou  du  juge  ;  ceux  qui  auront  refusé  d'exhiber  leurs  registres 
à  l'officier  de  police,  seront,  comme  coupables  de  détention 
arbitraire,  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement, 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

121.  Seront,  comme  coupables  de  forfaiture,  punis  de 
la  dégradation  civique,  tout  officier  de  police  judiciaire, 
tous  procureurs  généraux  ou  ,  du  Roi ,  tous  substituts ,  tous 
juges,  qui  auront  provoqué,  donné  ou  signé  un  jugement, 
une  ordonnance  ou  un  mandat  tendant  à  la  poursuite  per- 
sonnelle ou  accusation,  soit  d'un  ministre ,  soit  d'un  membre 
de  la  Chambre  des  Pairs,  de  la  Chambre  des  Députés  ou 
du  conseil  d'État,  sans  les  autorisations  prescrites  par  les  lois 
de  l'État;  ou  qui,  hors  les  cas  de  flagrant  délit,  ou  de  cla- 
meur publique,  auront,  sans  les  mêmes  autorisations ,  donné 
ou  signé  l'ordre  ou  le  mandat  de  saisir  ou  arrêter  un  ou 
plusieurs  ministres,  ou  membres  de  la  Chambre  des  Pairs, 
de  la  Chambre  des  Députés  ou  du  conseil  d'Etat. 

122.  Seront  aussi  punis  de  la  dégradation  civique  les 
procureurs  généraux  ou  du  Roi,  les  substituts,  les  juges  ou 
les  officiers  publics  qui  auront  retenu  ou  fait  retenir  un  in- 
dividu hors  des  lieux  déterminés  par  le  Gouvernement  ou 
par  l'administration  publique ,  ou  qui  auront  traduit  un  ci- 
toyen devant  une  cour  d'assises,  sans  qu'il  ait  été  préalable- 
ment mis  légalement  en  accusation. 
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SECTION  III. 

COALITION  DES  FONCTIONNAIRES. 

123.  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois,  pra^ 
tiqué,  soit  par  la  réunion  d'individus  ou  de  corps  dépositaires 
de  quelque  partie  de  l'autorité  publique ,  soit  par  députation 
ou  correspondance  entre  eux,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus  ,  contre 
chaque  coupable ,  qui  pourra  de  plus  être  condamné  à  l'inter- 
diction des  droits  civiques ,  et  de  tout  emploi  public ,  pendant 
dix  ans  au  plus. 

124.  Si,  par  l'un  des  moyens  exprimés  ci-dessus,  il  a  été 
concerté  des  mesures  contre  l'exécution  des  lois  ou  contre 
les  ordres  du  Gouvernement,  la  peine  sera  le  bannisse- 
ment. 

Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et  les 
corps  militaires  ou  leurs  chefs,  ceux  qui  en  seront  les  au- 
teurs ou  provocateurs  seront  punis  de  la  déportation;  les 
autres  coupables  seront  bannis. 

125.  Dans  les  cas  où  ce  concert  aurait  eu  pour  objet  ou  ré- 
sultat un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de 
l'Etat,  les  coupables  seront  punis  de  mort. 

126.  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  punis  delà  dé- 
gradation civique, 

Les  fonctionnaires  publics  qui  auront,  par  délibération, 
arrêté  de  donner  des  démissions  dont  l'objet  ou  l'effet  serait 
d'empêcher  ou  de  suspendre,  soit  l'administration  de  la 
justice,  soit  l'accomplissement  d'un  service  quelconque. 


SECTION  IV. 

EMPIÉTEMENT  DES  AUTORITES  ADMINISTRATIVES  ET  JUDICIAIRES. 

127.  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  punis  de  la  dé- 
gradation civique, 

i°  Les  juges,  les  procureurs  généraux  ou  du  Roi,    ou 
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leurs  substituts,  les  officiers  de  police,  qui  se  seront  im- 
miscés dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  soit  par  des  rè- 
glements contenant  des  dispositions  législatives,  soit  en  ar- 
rêtant ou  en  suspendant  l'exécution  d'une  ou  de  plusieurs 
lois ,  soit  en  délibérant  sur  le  point  de  savoir  si  les  lois  se- 
ront publiées  ou  exécutées; 

2°  Les  juges,  les  procureurs  généraux  ou  du  Roi,  ou 
leurs  substituts,  les  officiers  de  police  j udiciaire ,  qui  auraient 
excédé  leur  pouvoir,  en  s'immisçant  dans  les  matières  attri- 
buées aux  autorités  administratives,  soit  en  faisant  des  règle- 
ments sur  ces  matières,  soit  en  défendant  d'exécuter  les 
ordres  émanés  de  l'administration ,  ou  qui  ayant  permis  ou 
ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour  raison  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  auraient  persisté  dans  l'exécution  de 
leurs  jugements  ou  ordonnances,  nonobstant  l'annulation 
qui  en  aurait  été  prononcée  ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été 
notifié. 

128.  Les  juges  qui,  sur  la  revendication  formellement 
faite  par  l'autorité  administrative  d'une  affaire  portée  de- 
vant eux,  auront  néanmoins  procédé  au  jugement  avant  la 
décision  de  l'autorité  supérieure ,  seront  punis  chacun  d'une 
amende  de  seize  francs  au  moins  et  de  cent  cinquante  francs 
au  plus. 

Les  officiers  du  ministère  public  qui  auront  fait  des  ré- 
quisitions ou  donné  des  conclusions  pour  ledit  jugement 
seront  punis  de  la  même  peine.  Modifié,  Ord.  ierjuin  1828. 

129.  La  peine  sera  d'une  amende  de  cent  francs  au 
moins,  et  de  cinq  cents  francs  au  plus  contre  chacun  des 
juges  qui,  après  une  réclamation  légale  des  parties  intéres- 
sées ou  de  l'autorité  administrative,  auront,  sans  autorisation 
du  Gouvernement,  rendu  des  ordonnances  ou  décerné  des 
mandats  contre  ses  agents  ou  préposés,  prévenus  de  crimes 
ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  même  peine  sera  appliquée  aux  officiers  du  ministère 
public  ou  de  police  qui  auront  requis  lesdites  ordonnances 
ou  mandats. 
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130.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  autres  admi- 
nistrateurs qui  se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pou- 
voir législatif,  comme  il  est  dit  au  n°  ier  de  l'article  127,  ou 
qui  se  seront  ingérés  de  prendre  des  arrêtés  généraux  ten- 
dant à  intimer  des  ordres  ou  des  défenses  quelconques  à 
des  cours  ou  tribunaux,  seront  punis  de  la  dégradation  ci- 
vique. 

131.  Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront  sur  les 
fonctions  judiciaires  en  s'ingérant  de  connaître  de  droits  et 
intérêts  privés  du  ressort  des  tribunaux,  et  qu'après  la  ré- 
clamation des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  ils  auront  néan- 
moins décidé  l'affaire  avant  que  l'autorité  supérieure  ait 
prononcé,  ils  seront  punis  d'une  amende  de  seize  francs  au 
moins  et  de  cent  cinquante  francs  au  plus. 

CHAPITRE  III. 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LA  PAIX  PUBLIQUE. 


SECTION  PREMIERE. 

DU    FAUX. 


S  1".  —  Fausse  monnaie. 

132.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  les  monnaies 
d'or  ou  d'argent  ayant  cours  légal  en  France ,  ou  participé 
à  l'émission  ou  exposition  desdites  monnaies  contrefaites  ou 
altérées,  ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire  français, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

133.  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des  monnaies 
de  billon  ou  de  cuivre  ayant  cours  légal  en  France ,  ou  par- 
ticipé à  l'émission  ou  exposition  desdites  monnaies  contre- 
faites ou  altérées,  ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire 
français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 
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134.  Tout  individu  qui  aura,  en  France,  contrefait  ou 
altéré  des  monnaies  étrangères,  ou  participé  à  l'émission, 
exposition  ou  introduction  en  France  de  monnaies  étran- 
gères contrefaites  ou  altérées ,  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  temps. 

135.  La  participation  énoncée  aux  précédents  articles 
ne  s'applique  point  à  ceux  qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  des 
pièces  de  monnaies  contrefaites  ou  altérées ,  les  ont  remises 
en  circulation. 

Toutefois ,  celui  qui  aura  fait  usage  desdites  pièces  après 
en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les  vices,  sera  puni  d'une 
amende  triple  au  moins  et  sextuple  au  plus  de  la  somme 
représentée  par  les  pièces  qu'il  aura  rendues  à  la  circulation , 
sans  que  cette  amende  puisse  en  aucun  cas  être  inférieure 
à  seize  francs. 

136.  —  Abrogé,  L.  28  avril  1802,  art.  12. 

137.  —  Abrogé,  L.  28  avril  i832,  art.  12. 

138.  Les  personnes  coupables  des  crimes  mentionnés 
aux  articles  i32  et  1 33  seront  exemptes  de  peine,  si,  avant 
la  consommation  de  ces  crimes  et  avant  toutes  poursuites, 
elles  en  ont  donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs  aux 
autorités  constituées,  ou  si,  même  après  les  poursuites  com- 
mencées, elles  ont  procuré  l'arrestation  des  autres  cou- 
pables. 

Elles  pourront  néanmoins  être  mises,  pour  la  vie  ou  à 
temps ,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police. 

S  2.  —  Contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat,  des  billets  de  banque,  des  effets 
publics,  et  des  poinçons,  timbres  et  marques. 

139.  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de  l'Etat  ou 
fait  usage  du  sceau  contrefait  ; 

Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soit  des  effets  émis 
par  le  trésor  public  avec  son  timbre,  soit  des  billets  de 
banques  autorisées  par  la  loi ,  ou  qui  auront  fait  usage  de 
ces  effets  et  billets  contrefaits  ou  falsifiés,  ou  qui  les  auront 
introduits  dans  l'enceinte  du  territoire  français; 
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Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

140.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soit  un  ou 
plusieurs  timbres  nationaux,  soit  les  marteaux  de  l'Etat  ser- 
vant aux  marques  forestières ,  soit  le  poinçon  ou  les  poin- 
çons servant  à  marquer  les  matières  d'or  ou  d'argent ,  ou  qui 
auront  fait  usage  des  papiers,  effets,  timbres,  marteaux  ou 
poinçons  falsifiés  ou  contrefaits,  seront  punis  des  travaux 
forcés  à  temps,  dont  le  maximum  sera  toujours  appliqué 
dans  ce  cas. 

141.  Sera  puni  de  la  réclusion,  quiconque  s' étant  indû- 
ment procuré  les  vrais  timbres,  marteaux  ou  poinçons  ayant 
l'une  des  destinations  exprimées  en  l'article  1 4o ,  en  aura 
fait  une  application  ou  usage  préjudiciable  aux  droits  on 
intérêts  de  l'Etat. 

142.  Ceux  qui  auront  contrefait  les  marques  destinées 
à  être  apposées,  au  nom  du  gouvernement,  sur  les  diverses 
espèces  de  denrées  ou  de  marchandises ,  ou  qui  auront  fait 
usage  de  ces  fausses  marques; 

Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau ,  timbre  ou  marque 
d'une  autorité  quelconque,  ou  d'un  établissement  particu- 
lier de  banque  ou  de  commerce,  ou  qui  auront  fait  usage 
des  sceaux,  timbres  ou  marques  contrefaits; 

Seront  punis  de  la  réclusion. 

143.  Sera  puni  de  la  dégradation  civique,  quiconque, 
s'étant  indûment  procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  ou 
marques  ayant  l'une  des  destinations  exprimées  en  l'ar- 
ticle 142,  en  aura  fait  une  application  ou  usage  préjudi- 
ciable aux  droits  ou  intérêts  de  l'État,  d'une  autorité  quel- 
conque, ou  même  d'un  établissement  particulier. 

144.  Les  dispositions  de  l'article  1 38  sont  applicables 
aux  crimes  mentionnés  dans  l'article  i3a. 


S  3.  —  Des  faux  en  écritures  publiques  ou  authentiques,  et  de  commerce 
ou  de  banque. 

145.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  aura  commis  un  faux, 
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Soit  par  fausses  signatures , 

Soit  par  altération  des  actes,  écritures  ou  signatures, 

Soit  par  supposition  de  personnes, 

Soit  par  des  écritures  faites  ou  intercalées  sur  des  re- 
gistres ou  d'autres  actes  publics ,  depuis  leur  confection  ou 
clôture , 

Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

146.  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  en  rédigeant  des 
actes  de  son  ministère,  en  aura  frauduleusement  dénaturé 
la  substance  ou  les  circonstances,  soit  en  écrivant  des  con- 
ventions autres  que  celles  qui  auraient  été  tracées  eu  dic- 
tées par  les  parties,  soit  en  constatant  comme  vrais  des 
faits  faux,  ou  comme  avoués  des  faits  qui  ne  l'étaient  pas. 

147.  Seront  punies  des  travaux  forcés  à  temps  toutes 
autres  personnes  qui  auront  commis  un  faux  en  écriture 
authentique  et  publique,  ou  en  écriture  de  commerce  ou 
de  banque, 

Soit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou  de  signa- 
tures, 

Soit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions,  obli- 
gations ou  décharges,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans 
ces  actes, 

Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclara- 
lions  ou  de  faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  rece- 
voir et  de  constater. 

1 48.  Dans  tous  les  cas  exprimés  au  présent  paragraphe, 
celui  qui  aura  fait  usage  des  actes  faux  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps. 

149.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  faux 
commis  dans  les  passe-ports  et  feuilles  de  route,  sur  les- 
quels il  sera  particulièrement  statué  ci-après. 

S  4.  —  Du  faux  en  écriture  privée. 

150.  Tout  individu  qui  aura,  de  l'une  des  manières  ex- 

3o 
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primées  en  l'article  1/17,  commis  un  faux  en  écriture  pri- 
vée, sera  puni  de  la  réclusion. 

151.  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura  fait 
usage  de  la  pièce  fausse. 

152.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  faux 
certificats  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

§  5.  —  Des  faux  commis  dans  les  passe-ports,  feuilles  de  route  et  certificats. 

153.  Quiconque  fabriquera  un  faux  passe-port  ou  falsi- 
fiera un  passe-port  originairement  véritable ,  ou  fera  usage 
d'un  passe-port  fabriqué  ou  falsifié,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'une  année  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

154.  Quiconque  prendra,  dans  un  passe-port,  un  nom 
supposé,  ou  aura  concouru  comme  témoin  à  faire  délivrer 
le  passe- port  sous  le  nom  supposé,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  un  an. 

Les  logeurs  et  aubergistes  qui  sciemment  inscriront  sur 
leurs  registres,  sous  des  noms  faux  ou  supposés,  les  per- 
sonnes logées  chez  eux,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  au  moins  et  d'un  mois  au  plus. 

155.  Les  officiers  publics  qui  délivreront  un  passe-port 
à  une  personne  qu'ils  ne  connaîtront  pas  personnellement, 
sans  avoir  fait  attester  ses  noms  et  qualités  par  deux  citoyens 
à  eux  connus,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  six  mois. 

Si  l'officier  public,  instruit  de  la  supposition  du  nom,  a 
néanmoins  délivré  le  passe-port  sous  le  nom  supposé,  il 
sera  puni  du  bannissement. 

156.  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuille  de  route 
ou  falsifiera  une  feuille  de  route  originairement  véritable, 
ou  fera  usage  d'une  feuille  de  route  fabriquée  ou  falsifiée , 
sera  puni ,  savoir  : 

D'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins,  et  de  cinq 
ans  au  plus,  si  la  fausse  feuille  de  route  n'a  eu  pour  objet 
que  de  tromper  la  surveillance  de  l'autorité  publique  ; 
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Du  bannissement,  si  le  trésor  royal  a  payé  au  porteur 
de  la  fausse  feuille  des  frais  de  route  qui  ne  lui  étaient  pas 
dus  ou  qui  excédaient  ceux  auxquels  il  pouvait  avoir  droit, 
le  tout  néanmoins  au-dessous  de  cent  francs; 

Et  de  la  réclusion,  si  les  sommes  indûment  reçues  par 
le  porteur  de  la  feuille  s'élèvent  à  cent  francs  ou  au  delà. 

157.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront 
appliquées,  selon  les  distinctions  qui  y  sont  posées,  à  toute 
personne  qui  se  sera  fait  délivrer,  par  l'officier  public ,  une 
feuille  de  route  sous  un  nom  supposé. 

158.  Si  l'officier  public  était  instruit  de  la  supposition 
de  nom  lorsqu'il  a  délivré  la  feuille,  il  sera  puni,  savoir  : 

Dans  le  premier  cas  posé  par  l'article  i56,  du  bannisse- 
ment; 

Dans  le  second  cas  du  même  article,  de  la  réclusion, 
Et  dans  le  troisième  cas,  des  travaux  forcés  à  temps. 

159.  Toute  personne  qui,  pour  se  rédimer  elle-même 
ou  en  affranchir  une  autre  d'un  service  public  quelconque , 
fabriquera ,  sous  le  nom  d'un  médecin ,  chirurgien  ou  autre 
officier  de  santé,  un  certificat  de  maladie  ou  d'infirmité, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

160.  Tout  médecin  ,  chirurgien  ou  autre  officier  de  santé 
qui,  pour  favoriser  quelqu'un,  certifiera  faussement  des 
maladies  ou  infirmités  propres  à  dispenser  d'un  service  pu- 
blic ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

S'il  y  a  été  mû  par  dons  ou  promesses ,  il  sera  puni  du 
bannissement  :  les  corrupteurs  seront,  en  ce  cas,  punis  de 
la  même  peine. 

161.  Quiconque  fabriquera,  sous  le  nom  d'un  fonction- 
naire ou  officier  public,  un  certificat  de  bonne  conduite, 
indigence  ou  autres  circonstances  propres  à  appeler  la  bien- 
veillance du  gouvernement  ou  des  particuliers  sur  la  per- 
sonne y  désignée  et  à  lui  procurer  places,  crédit  ou  secours, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

La  même  peine  sera  appliquée  :  i°  à  celui  qui  falsifiera 
un  certificat  de  cette  espèce,  originairement  véritable,  pour 

3o. 
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l'approprier  à  une  personne  autre  que  celle  à  laquelle  il  a 
été  primitivement  délivré;  1°  à  tout  individu  qui  se  sera 
servi  du  certificat  ainsi  fabriqué  ou  falsifié. 

162.  Les  faux  certificats  de  toute  autre  nature,  et  d'où 
il  pourrait  résulter,  soit  lésion  envers  des  tiers,  soit  préju- 
dice envers  le  trésor  royal ,  seront  punis ,  selon  qu'il  y  aura 
lieu,  d'après  les  dispositions  des  paragraphes  3  et  k  de  la 
présente  section. 

DISPOSITIONS    COMMUNES. 

163.  L'application  des  peines  portées  contre  ceux  qui 
ont  fait  usage  de  monnaies,  billets,  sceaux,  timbres,  mar- 
teaux, poinçons,  marques  et  écrits  faux,  contrefaits,  fabriqués 
ou  falsifiés ,  cessera  toutes  les  fois  que  le  faux  n'aura  pas  été 
connu  de  la  personne  qui  aura  fait  usage  de  la  chose  fausse. 

164.  Il  sera  prononcé  contre  les  coupables  une  amende 
dont  le  maximum  pourra  être  porté  jusqu'au  quart  du  béné- 
fice illégitime  que  le  faux  aura  procuré  ou  était  destiné  à 
procurer  aux  auteurs  du  crime,  à  leurs  complices  ou  à  ceux 
qui  ont  fait  usage  de  la  pièce  fausse.  Le  minimum  de  celte 
amende  ne  pourra  être  inférieur  à  cent  francs. 

165.  Tout  faussaire  condamné,  soit  aux  travaux  forcés, 
soit  à  la  réclusion  ,  subira  l'exposition  publique. 


SECTION  IL 

DE  LA  FORFAITURE  ET  DES  CRIMES  ET  DELITS  DES  FONCTIONNAIRES 
PUBLICS  DANS  l'eXERCICE  DE  LEURS  FONCTIONS. 

166.  Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire  public 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  une  forfaiture. 

167.  Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce 
pas  de  peines  plus  graves  est  punie  de  la  dégradation  ci- 
vique. 

168.  Les  simples  délits  ne  constituent  pas  les  fonction- 
naires en  forfaiture. 
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S  1er.  —  Des  soustractions  commises  par  les. dépositaires  publics. 

169.  Tout  percepteur,  tout  commis  à  une  perception, 
dépositaire  ou  comptable  publie,  qui  aura  détourné  ou 
soustrait  des  deniers  publics  ou  privés,  ou  effets  actifs  en 
tenant  lieu,  ou  des  pièces,  titres,  actes,  effets  mobiliers 
qui  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions ,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps,  si  les  choses  détournées 
ou  soustraites  sont  d'une  valeur  au-dessus  de  trois  mille 
francs. 

170.  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  aura  lieu  éga- 
lement, quelle  que  soit  :1a  valeur  des  deniers  ou  des  effets 
détournés  ou  soustraits,  si  cette  valeur  égale  ou  excède ,  soit 
le  tiers  de  la  recette  ou  du  dépôt,  s'il  s'agit  de  deniers  ou 
effets  une  fois  reçus  ou  déposés,  soit  le  cautionnement,  s'il 
s'agit  d'une  recette  ou  d'un  dépôt  attaché  à  une  place  su- 
jette à  cautionnement,  soit  enfin  le  tiers  du  produit  commun 
de  la  recette  pendant  un  mois ,  s'il  s'agit  d'une  recette  com- 
posée de  rentrées  successives  et  non  sujettes  à  cautionne- 
ment. 

171.  Si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont  au- 
dessous  de  trois  mille  francs,  et  en  outre  inférieures  aux 
mesures  exprimées  en  l'article  précédent,  la  peine  sera  un 
emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus,  et  le  condamné  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  inca- 
pable d'exercer  aucune  fonction  publique. 

172.  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois  articles  précédents, 
il  sera  toujours  prononcé  contre  le  condamné  une  amende 
dont  le  maximum  sera  le  quart  des  restitutions  et  indemnités, 
et  le  minimum  le  douzième. 

173.  Tout  juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  officier 
public  qui  aura  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  détourné  les 
actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire  en  cette  qualité,  ou 
qui  lui  auront  été  remis  ou  communiqués  à  raison  de  ses 
ionctions,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Tous  agents,  préposés  ou  commis,  soit  du  gouvernement, 
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soit  des  dépositaires  publics,  qui  se  seront  rendus  coupables 
des  mêmes  soustractions,  seront  soumis  à  la  même  peine. 

§  2.  —  Des  concussions  commises  par  des  fonctionnaires  publics. 

174.  Tous  fonctionnaires,  tous  officiers  publics,  leurs 
commis  ou  préposés,  tous  percepteurs  des  droits,  taxes, 
contributions,  deniers,  revenus  publics  ou  communaux,  et 
leurs  commis  ou  préposés,  qui  se  seront  rendus  coupables 
du  crime  de  concussion ,  en  ordonnant  de  percevoir  ou  en 
exigeant  ou  en  recevant  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  dû,  ou 
excéder  ce  qui  était  dû  pour  droits,  taxes,  contributions, 
deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou  traitements,  seront 
punis,  savoir  :  les  fonctionnaires  ou  les  officiers  publics,  de 
la  peine  de  la  réclusion;  et  leurs  commis  ou  préposés,  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  seront  de  plus  condamnés  a  une  amende 
dont  le  maximum  sera  le  quart  des  restitutions  et  des  dom- 
mages-intérêts ,  et  le  minimum  le  douzième. 


S  3.  —  Des  délits  de  fonctionnaires  qui  se  seront  ingérés  dans  des  affaires 
ou  commerces  incompatibles  avec,  leur  qualité. 

175.  Tout  fonctionnaire ,  tout  officier  public,  tout  agent 
du  gouvernement,  qui,  soit  ouvertement,  soit  par  actes  si- 
mulés, soit  par  interposition  de  personnes,  aura  pris  ou 
reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit  dans  les  actes,  adjudications, 
entreprises  ou  régies  dont  il  a  ou  avait,  au  temps  de  l'acte, 
en  tout  ou  en  partie,  l'administration  ou  la  surveillance,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus,  et  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  indemnités,  ni  être 
au-dessous  du  douzième, 

11  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  ù"cxerccr  au- 
cune fonction  publique. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonction- 
naire ou  agent  du  gouvernement  qui  aura  pris  un  intérêt 
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quelconque  dans  une  affaire  dont  il  était  chargé  d'ordon- 
nancer Je  payement  ou  de  faire  la  liquidation. 

176.  Tout  commandant  des  divisions  militaires,  des  dé- 
partements ou  des  places  et  villes ,  tout  préfet  ou  sous-pré- 
fet, qui  aura ,  dans  l'étendue  des  lieux  où  il  a  le  droit  d'exer- 
cer son  autorité,  fait  ouvertement,  ou  par  des  actes  simu- 
lés, ou  par  interposition  de  personnes,  le  commerce  de 
grains,  grenailles,  farines,  substances  farineuses,  vins  ou 
boissons ,  autres  que  ceux  provenant  de  ses  propriétés ,  sera 
puni  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  au  moins ,  de  dix 
mille  francs  au  plus,  et  delà  confiscation  des  denrées  appar- 
tenant à  ce  commerce. 

S  4.  —  De  la  corruption  des  fonctionnaires  publics. 

177.  Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  administratif 
ou  judiciaire,  tout  agent  ou  préposé  d'une  administration 
publique ,  qui  aura  agréé  des  offres  ou  promesses  ou  reçu 
des  dons  ou  présents  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou 
de  son  emploi,  même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  sera 
puni  de  la  dégradation  civique,  et  condamné  à  une  amende 
double  de  la  valeur  des  promesses  agréées  ou  des  choses  re- 
çues, sans  que  ladite  amende  puisse  être  inférieure  à  deux 
cents  francs. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonction- 
naire, agent  ou  préposé  de  la  qualité  ci-dessus  exprimée, 
qui,  par  offres  ou  promesses  agréées,  dons  ou  présents  reçus, 
se  sera  abstenu  de  faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de 
ses  devoirs. 

178.  Dans  le  cas  où  la  corruption  aurait  pour  objet  un 
fait  criminel  emportant  une  peine  plus  forte  que  celle  delà 
dégradation  civique,  cette  peine  plus  forte  sera  appliquée 
aux  coupables. 

179.  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté  de  contraindre 
par  voies  de  fait  ou  menaces,  corrompu  ou  tenté  de  cor- 
rompre, par  promesses,  offres,  dons  ou  présents,  un  fonc- 
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tionnaire,  agent  ou  préposé,  de  la  qualité  exprimée  en  l'ar- 
ticle 177,  pour  obtenir,  soit  une  opinion  favorable,  soit  des 
procès-verbaux,  états,  certificats  ou  estimations  contraires 
à  la  vérité,  soit  des  places,  emplois,  adjudications,  entre- 
prises ou  antres  bénéfices  quelconques,  soit  enfin  tout  autre 
acte  du  ministère  du  fonctionnaire ,  agent  ou  préposé ,  sera 
puni  des  mêmes  peines  que  le  fonctionnaire,  agent  ou  pré- 
posé corrompu. 

Toutefois,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou  corruption 
n'ont  eu  aucun  effet,  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront 
simplement  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  trois  cents  francs. 

180.  Il  ne  sera  jamais  fait  au  corrupteur  restitution  des 
choses  par  lui  livrées,  ni  de  leur  valeur  :  elles  seront  con- 
fisquées au  profit  des  hospices  des  lieux  où  la  corruption 
aura  été  commise. 

181.  Si  c'est  un  juge  prononçant  en  matière  criminelle, 
ou  un  juré  qui  s'est  laissé  corrompre,  soit  en  faveur,  soit 
au  préjudice  de  l'accusé,  il  sera  puni  de  la  réclusion,  outre 
l'amende  ordonnée  par  l'article  177. 

182.  Si,  par  l'effet  de  la  corruption,  il  y  a  eu  condam- 
nation à  une  peine  supérieure  à  celle  de  la  réclusion,  cette 
peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  juge  ou  juré 
coupable  de  corruption. 

183.  Tout  juge  ou  administrateur  qui  se  sera  décide  par 
laveur  pour  une  partie  ou  par  inimitié  contre  elle  sera 
coupable  de  forfaiture  et  puni  de  la  dégradation  civique. 

S  5.  —  Des  abus  d'autorité. 


PREMIERE  CLASSE. 
Des  abus  d'autorité  contre  les  particuliers. 


184.  Tout  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou  ju- 
diciaire, tout  officier  de  justice  ou  de  police,  tout  com- 
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mandant  ou  agent  de  la  force  publique,  qui,  agissant  en 
sadite  qualité,  se  sera  introduit  dans  le  domicile  d'un  ci- 
toyen contre  le  gré  de  celui-ci,  hors  les  cas  prévus  par  la 
loi,  et  sans  les  formalités  qu'elle  a  prescrites,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinq  cents  francs,  sans  préjudice  de  l'appli- 
cation du  second  paragraphe  de  l'article  i  i/j. 

Tout  individu  qui  se  sera  introduit  à  l'aide  de  menaces 
ou  de  violences  dans  le  domicile  d'un  citoyen  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

185.  Tout  juge  ou  tribunal,  tout  administrateur  ou  au- 
torité administrative,  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  même  du  silence  ou  de  l'obscurité  de  la  loi,  aura 
dénié  de  rendre  la  justice  qu'il  doit  aux  parties,  après  en 
avoir  été  requis ,  et  qui  aura  persévéré  dans  son  déni,  après 
avertissement  ou  injonction  de  ses  supérieurs,  pourra  être 
poursuivi,  et  sera  puni  d'une  amende  de  deux  cents  francs 
au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus,  et  de  l'interdic- 
tion de  l'exercice  des  fonctions  publiques  depuis  cinq  ans 
jusqu'à  vingt. 

186.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  officier  public,  un 
administrateur,  un  agent  ou  un  préposé  du  gouvernement 
ou  de  la  police,  un  exécuteur  des  mandats  de  justice  ou 
jugements,  un  commandant  en  chef  ou  en  sous-ordre  de  la 
force  publique ,  aura ,  sans  motif  légitime ,  usé  ou  fait  user 
de  violences  envers  les  personnes,  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  sera  puni  selon  la 
nature  et  la  gravité  de  ces  violences,  et  en  élevant  la  peine 
suivant  la  règle  posée  par  l'article  198  ci-après. 

187.  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres  con- 
fiées à  la  poste ,  commise  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire 
ou  un  agent  du  gouvernement  ou  de  l'administration  des 
postes,  sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq 
cents  francs ,  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq 
ans.  Le  coupable  sera,  de  plus,  interdit  de  toute  fonction 
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ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 

plus(i). 

DEUXIÈME  CLASSE. 
Des  ahus  d'autorité  contre  la  chose  publique. 

188.  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du 
gouvernement,  de  quelque  état  et  grade  qu'il  soit,  qui  aura 
requis  ou  ordonné,  fait  requérir  ou  ordonner  l'action  ou 
l'emploi  de  la  force  publique  contre  l'exécution  d'une  loi 
ou  contre  la  perception  d'une  contribution  légale,  ou  contre 
l'exécution,  soit  d'une  ordonnance  ou  mandat  de  justice, 
soit  de  tout  autre  ordre  émané  de  l'autorité  légitime,  sera 
puni  de  la  réclusion. 

189.  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de 
leur  effet,  la  peine  sera  le  maximum  de  la  réclusion. 

190.  Les  peines  énoncées  aux  articles  188  et  189  ne 
cesseront  d'être  applicables  aux  fonctionnaires  ou  préposés 
qui  auraient  agi  par  ordre  de  leurs  supérieurs,  qu'autant 
que  cet  ordre  aura  été  donné  par  ceux-ci  pour  des  objets 
de  leur  ressort,  et  sur  lesquels  il  leur  était  du  obéissance 
hiérarchique;  dans  ce  cas,  les  peines  portées  ci-dessus  ne 
seront  appliquées  qu'aux  supérieurs  qui  les  premiers  auront 
donné  cet  ordre. 

191.  Si,  par  suite  desdils  ordres  ou  réquisitions,  il  sur- 
vient d'autres  crimes  punissables  de  peines  plus  fortes  que 
celles  exprimées  aux  articles  188  et  389,  ces  peines  plus 
fortes  seront  appliquées  aux  fonctionnaires,  agents  ou  pré- 
posés coupables  d'avoir  donné  lesdits  ordres  ou  fait  lesdites 
réquisitions. 

(l)  Loi  du  16  octobre  1849.  Article  unique.  Quiconque  aura  sciemment 
fait  usage  d'un  timbre-poste  ayant  déjà  servi  à  l'affranchissement  d'une  lettre 
sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  mille  francs.  —  En  cas  de 
récidive,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  mois  et  l'a- 
mende sera  doublée.  —  Sera  punie  des  mêmes  peines,  suivant  les  distinc- 
tions sus-établies,  la  vente  ou  la  tentative  de  vente  d'un  timbre-poste  ayant 
déjà  servi.  —  L'article  463  du  Code  pénal  sera  applicable  dans  les  divers  cas 
prévus  par  le  présent  article  de  loi. 
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S  6.  —  De  quelques  Délits  relatifs  à  la  tenue  des  Actes  de  l'état  civil. 

192.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auront  inscrit  leurs 
actes  sur  de  simples  feuilles  volantes  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au 
plus,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

193.  Lorsque,  pour  la  validité  d'un  mariage,  la  loi  pres- 
crit le  consentement  des  père,  mère  ou  autres  personnes, 
et  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  se  sera  point  assuré  de 
l'existence  de  ce  consentement,  il  sera  puni  d'une  amende 
de  seize  francs  à  trois  cents  francs ,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus. 

194.  L'officier  de  l'état  civil  sera  aussi  puni  de  seize  francs 
à  trois  cents  francs  d'amende ,  lorsqu'il  aura  reçu ,  avant  le 
temps  prescrit  par  l'article  228  du  Code  civil,  l'acte  de 
mariage  d'une  femme  ayant  déjà  été  mariée. 

195.  Les  peines  portées  aux  articles  précédents  contre 
les  officiers  de  l'état  civil  leur  seront  appliquées,  lors  même 
que  la  nullité  de  leurs  actes  n'aurait  pas  été  demandée  ou 
aurait  été  couverte;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  plus 
fortes  prononcées  en  cas  de  collusion ,  et  sans  préjudice  aussi 
des  autres  dispositions  pénales  du  titre  V  du  livre  Ier  du 
Code  civil. 

S  7.  —  De  l'Exercice  de  l'Autorité  publique  illégalement  anticipé 
ou  prolongé. 

196.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  entré  en  exer- 
cice de  ses  fonctions  sans  avoir  prêté  le  serment  pourra  être 
poursuivi,  et  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent 
cinquante  francs. 

197.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué,  destitué,  sus- 
pendu ou  interdit  légalement,  qui,  après  en  avoir  eu  la 
connaissance  officielle ,  aura  continué  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ou  qui,  étant  électif  ou  temporaire ,  les  aura  exercées 
après  avoir  été  remplacé,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une 
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amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs.  Il  sera  interdit 
de  l'exercice  de  toute  fonction  publique  pour  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura 
subi  sa  peine  :  le  tout  sans  préjudice  des  plus  fortes  peines 
portées  contre  les  officiers  ou  les  commandants  militaires 
par  l'article  93  du  présent  Gode. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

198.  Hors  les  cas  où  la  loi  règle  spécialement  les  peines 
encourues  pour  crimes  ou  délits  commis  par  les  fonction- 
naires ou  officiers  publics,  ceux  d'entre  eux  qui  auront  par- 
ticipé à  d'autres  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  chargés  de 
surveiller  ou  de  réprimer  seront  punis  comme  il  suit  : 

S'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle,  ils  subi- 
ront toujours  le  maximum  de  la  peine  attachée  à  cette  espèce 
de  délit; 

Et  s'il  s'agit  de  crime,  ils  seront  condamnés,  savoir  :  à  la 
réclusion,  si  le  crime  emporte  contre  tout  autre  coupable 
la  peine  du  bannissement  ou  de  la  dégradation  civique; 

Aux  travaux  forcés  à  temps,  si  le  crime  emporte  contre 
tout  autre  coupable  la  peine  de  la  réclusion  ou  de  la  dé- 
tention, 

Et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  crime  em- 
portera contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  dépor- 
tation ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

Au  delà  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés,  la  peine 
commune  sera  appliquée  sans  aggravation. 

SECTION  m. 

DES  TROUBLES    APPORTES   X    L'ORDRE   PUBLIC    PAR    LES    MINISTRES  DES 
CULTES  DANS  L'EXERCICE  DE  LEUR  MINISTERE. 


S  1". —  Des  Contraventions  propres  à  compromettre  l'état  civil  des.persounes. 

199.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux  céré- 
monies religieuses  d'un  mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifie 
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d'un  acte  de  mariage  préalablement  reçu  par  les  officiers 
de  l'état  civil,  sera,  pour  la  première  fois,  puni  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cent  francs. 

200.  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'espèce  ex- 
primée en  l'article  précédent,  le  ministre  du  culte  qui  les 
aura  commises  sera  puni ,  savoir  : 

Pour  la  première  récidive,  d'un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans; 

Et  pour  la  seconde  de  la  détention. 

S  2.  —  Des  Critiques,  Censures  ou  Provocations  dirigées  contre  l'Autorité 
publique  dans  un  discours  pastoral  prononcé  publiquement. 

201.  Les  ministres  des  cultes  qui  prononceront,  dans 
l'exercice  de  leur  ministère,  et  en  assemblée  publique,  un 
discours  contenant  la  critique  ou  censure  du  Gouvernement, 
d'une  loi,  d'une  ordonnance  royale  ou  de  tout  autre  acte 
de  l'autorité  publique,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans. 

202.  Si  le  discours  contient  une  provocation  directe  à 
la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  pu- 
blique, ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  ci- 
toyens contre  les  autres,  le  minisire  du  culte  qui  l'aura 
prononcé  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans,  si  la  provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  effet;  et  du 
bannissement,  si  elle  a  donné  lieu  à  la  désobéissance,  autre 
toutefois  que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  sédition  ou  ré- 
volte. 

203.  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d'une  sé- 
dition ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu  contre  l'un  ou 
plusieurs  des  coupables  à  une  peine  plus  forte  que  celle  du 
bannissement,  celte  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée 
au  ministre  coupable  de  la  provocation. 

S  3.  —  Des  Critiques,  Censures  ou  Provocations  dirigées  contre  l'autorité 
publique  dans  un  écrit  pastoral. 

204.  Tout  écrit  contenant  des  instructions  pastorales, 
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en  quelque  forme  que  ce  soit,  et  dans  lequel  un  ministre 
du  culte  se  sera  ingéré  de  critiquer  ou  censurer,  soit  le  gou- 
vernement ,  soit  tout  acte  de  l'autorité  publique ,  emportera 
la  peine  du  banissement  contre  le  ministre  qui  l'aura  publié. 

205.  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article  précédent  contient 
une  provocation  directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou 
autres  actes  de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever 
ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  mi- 
nistre qui  l'aura  publié  sera  puni  de  la  détention. 

206.  Lorsque  la  provocation  contenue  dans  l'écrit  pas- 
toral aura  été  suivie  d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  na- 
ture donnera  lieu  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables  à 
une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  déportation,  cette  peine, 
quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  ministre  coupable  de 
la  provocation. 

S  4.  —  De  la  Correspondance  des  Ministres  des  cultes  avec  des  cours 
ou  Puissances  étrangères,  sur  des  matières  de  religion. 

207.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  aura,  sur  des  ques- 
tions ou  matières  religieuses ,  entretenu  une  correspondance 
avec  une  cour  ou  puissance  étrangère ,  sans  en  avoir  préala- 
blement informé  le  ministre  du  Roi  chargé  de  la  surveil- 
lance des  cultes,  et  sans  avoir  obtenu  son  autorisation ,  sera, 
pour  ce  seul  fait ,  puni  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq 
cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

208.  Si  la  correspondance  mentionnée  en  l'article  pré- 
cédent a  été  accompagnée  ou  suivie  d'autres  faits  contraires 
aux  dispositions  formelles  d'une  loi  ou  d'une  ordonnance  du 
Roi,  le  coupable  sera  puni  du  bannissement,  à  moins  que 
la  peine  résultant  de  la  nature  de  ces  faits  ne  soit  plus  forte , 
auquel  cas  cette  peine  plus  forte  sera  seule  appliquée. 


fil 


SECTION  IV. 

RÉSISTANCE  ,  DÉSOBÉISSANCE  ET  AUTRES  MANQUEMENTS  ENVERS 
L'AUTORITÉ  PUBLIQUE. 


S  1er.  —  Rébellions  (i). 

209.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et 
voies  de  fait  envers  les  officiers  ministériels,  les  gardes  cham- 
pêtres ou  forestiers,  la  force  publique,  les  préposés  à  la 
perception  des  taxes  et  des  contributions,  les  porteurs  de 
contraintes,  les  préposés  des  douanes,  les  séquestres,  les 
officiers  ou  agents  de  la  police  administrative  ou  judiciaire, 
agissant  pour  l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou  ordon- 
nances de  l'autorité  publique,  des  mandats  de  justice  ou 
jugements,  est  qualifiée,  selon  les  circonstances,  crime  ou 
délit  de  rébellion. 

210.  Si  elle  a  été  commise  par  plus  de  vingt  personnes 
armées,  les  coupables  seront  punis  des  travaux  forcés  à 
temps;  et  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes,  ils  seront  punis  de 
la  réclusion. 

211.  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  une  réunion  armée 
de  trois  personnes  ou  plus  jusqu'à  vingt  inclusivement,  la 
peine  sera  la  réclusion;  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes,  la 
peine  sera  un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus. 

212.  Si  la  rébellion  n'a  été  commise  que  par  une  ou 
deux  personnes,  avec  armes,  elle  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans,  et  si  elle  eu  lieu  sans 
armes,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

213.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  attroupement, 
l'article  100  du  présent  Code  sera  applicable  aux  rebelles 
sans  fonctions  ni  emplois  dans  la  bande,  qui  se  seront  re- 
tirés au  premier  avertissement  de  l'autorité  publique,  ou 

(i)  Voyez  la  loi  du  9  septembre  i835  sur  les  cours  d'assises. 
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même  depuis,  s'ils  n'ont  été  saisis  que  hors  du  lieu  de  la  ré- 
bellion, et  sans  nouvelle  résistance  et  sans  armes. 

214.  Toute  réunion  d'individus  pour  un  crime  ou  un 
délit  est  réputée  réunion  armée,  lorsque  plus  de  deux  per- 
sonnes portent  des  armes  ostensibles. 

215.  Les  personnes  qui  se  trouveraient  munies  d'armes 
cachées ,  et  qui  auraient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion 
non  réputée  armée,  seront  individuellement  punies  comme 
si  elles  avaient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion  armée. 

216.  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pendant 
le  cours  et  à  l'occasion  d'une  rébellion  seront  punis  des 
peines  prononcées  contre  chacun  de  ces  crimes,  si  elles 
sont  plus  fortes  que  celles  de  la  rébellion. 

217.  Abrogé,  L.  17  mai  1819,  art.  26. 

218.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé,  pour  fait  de 
rébellion,  une  simple  peine  d'emprisonnement,  les  cou- 
pables pourront  être  condamnés  en  outre  à  une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs. 

219.  Seront  punies  comme  réunion  de  rebelles,  celles 
qui  auront  été  formées  avec  ou  sans  armes,  et  accompagnées 
de  violences  ou  de  menaces  contre  l'autorité  administrative, 
les  officiers  et  les  agents  de  police,  ou  contre  la  force  pu- 
blique, 

i°  Par  les  ouvriers  ou  journaliers  dans  les  ateliers  pu- 
blics ou  manufactures; 

20  Par  les  individus  admis  dans  les  hospices; 

3°  Par  les  prisonniers  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

220.  La  peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  prisonniers 
prévenus,  accusés  ou  condamnés  relativement  à  d'autres 
crimes  ou  délits ,  sera  par  eux  subie ,  savoir  : 

Par  ceux  qui ,  à  raison  des  crimes  ou  délits  qui  ont  causé 
leur  détention,  sont  ou  seraient  condamnés  à  une  peine 
non  capitale  ni  perpétuelle ,  immédiatement  après  l'expi- 
ration de  cette  peine; 

Et  par  les  autres,  immédiatement  après  l'arrêt  ou  juge- 
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ment  en  dernier  ressort  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés 
absous  du  fait  pour  lequel  ils  étaient  détenus. 

221.  Les  chefs  d'une  rébellion,  et  ceux  qui  l'auront  pro- 
voquée, pourront  être  condamnés  à  rester,  après  l'expira- 
tion de  leur  peine,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute 
police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

S  2.  —  Outrages  et  Violences  envers  les  Dépositaires  de  l'autorité 
et  de  la  Force  publique. 

222.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de  l'ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire  auront  reçu,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  quelque  outrage 
par  paroles  tendant  à  inculper  leur  honneur  ou  leur  déli- 
catesse, celui  qui  les  aura  ainsi  outragés  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux  ans. 

Si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tri- 
bunal, l'emprisonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans. 

223.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces  à  un  magistrat 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  f  exercice  de  ses  fonctions 
sera  puni  d'un  mois  à  six  mois  d'emprisonnement;  et  si  l'ou- 
trage a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  il 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

224.  L'outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces  à  tout 
officier  ministériel,  ou  agent  dépositaire  de  la  force  publique, 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions, 
sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

225.  La  peine  sera  de  six  jours  à  un  mois  d'emprison- 
nement, si  l'outrage  mentionné  en  l'article  précédent  a  été 
dirigé  contre  un  commandant  de  la  force  publique. 

226.  Dans  le  cas  des  articles  222,  223  et  225,  l'offen- 
seur pourra  être ,  outre  l'emprisonnement ,  condamné  à 
faire  réparation,  soit  à  la  première  audience,  soit  par  écrit; 
et  le  temps  de  l'emprisonnement  prononcé  contre  lui  ne  sera 
compté  qu'à  dater  du  jour  où  la  réparation  aura  eu  lieu. 

227.  Dans  le  cas  de  l'article  22/1,  l'offenseur  pourra  de 
même,  outre  l'amende,  être  condamné  à  faire  réparation  à 

3. 
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l'offensé;  et  s'il  retarde  ou  refuse,   il  sera  contraint  par 
corps. 

228.  Tout  individu  qui,  même  sans  armes,  et  sans  qu'il 
en  soit  résulté  de  blessures ,  aura  frappé  un  magistrat  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou 
d'un  tribunal ,  le  coupable  sera  en  outre  puni  de  la  dégra- 
dation civique. 

229.  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimés  en  l'article 
précédent,  le  coupable  pourra  de  plus  être  condamné  à 
s'éloigner,  pendant  cinq  à  dix  ans,  du  lieu  où  siège  le  ma- 
gistrat, et  d'un  rayon  de  deux  myriamètres. 

Cette  disposition  aura  son  exécution  à  dater  du  jour  où 
le  condamné  aura  subi  sa  peine. 

Si  le  condamné  enfreint  cet  ordre  avant  l'expiration  du 
temps  fixé ,  il  sera  puni  du  bannissement. 

230.  Les  violences  de  l'espèce  exprimée  en  l'article  228, 
dirigées  contre  un  officier  ministériel ,  un  agent  de  la  force 
publique,  ou  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service 
public,  si  elles  ont  eu  lieu  pendant  qu'ils  exerçaient  leur 
ministère  ou  à  cette  occasion,  seront  punies  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  six  mois. 

231.  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonctionnaires 
et  agents  désignés  aux  articles  228  et  2  3o  ont  été  la  cause 
d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie,  la  peine  sera  la 
réclusion;  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les  quarante  jours, 
le  coupable  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

232.  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n'auraient  pas 
causé  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie,  les  coups 
seront  punis  de  la  réclusion,  s'ils  ont  été  portés  avec  pré- 
méditation ou  de  guet-apens. 

233.  Si  les  coups  ont  été  portés  ou  les  blessures  faites  à 
un  des  fonctionnaires  ou  agents  désignés  aux  articles  228  et 
et  2  3o,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 


—  475  — 

Fonctions,  avec  intention  de  donner  la  mort,  îe  coupable 
sera  puni  de  mort. 

S  3.  —  Refus  d'un  service  dû  légalement. 

234.  Tout  commandant,  tout  officier  ou  sous-officier  de 
la  force  publique  qui,  après  en  avoir  été  légalement  requis 
par  l'autorité  civile,  aura  refusé  de  faire  agir  la  force  à  ses 
ordres,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
mois,  sans  préjudice  des  réparations  civiles  qui  pourraient 
être  dues  aux  termes  de  l'article  î  o  du  présent  Gode. 

235.  Les  lois  pénales  et  règlements  relatifs  à  la  cons- 
cription militaire  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

236.  Les  témoins  et  jurés  qui  auront  allégué  une  excuse 
reconnue  fausse  seront  condamnés ,  outre  les  amendes  pro- 
noncées pour  la  non-comparution,  à  un  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  mois. 

S  4.  —  Évasion  de  détenus,  recèlement  de  criminels. 

237.  Toutes  les  fois  qu'une  évasion  de  détenus  aura  lieu, 
les  huissiers,  les  commandants  en  clief  ou  en  sous-ordre,  soit 
de  la  gendarmerie,  soit  de  la  force  armée  servant  d'escorte 
ou  garnissant  les  postes,  les  concierges,  gardiens,  geôliers, 
et  tous  autres  préposés  à  la  conduite,  au  transport  ou  à  la 
garde  des  détenus,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit. 

238.  Si  l'évadé  était  prévenu  de  délits  de  police,  ou  de 
crimes  simplement  infamants,  s'il  était  prisonnier  de  guerre , 
les  préposés  à  sa  garde  ou  conduite  seront  punis,  en  cas  de 
négligence,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois; 
et  en  cas  de  connivence ,  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans. 

Ceux  qui,  n'étant  pas  chargés  de  la  garde  ou  de  la  con- 
duite du  détenu,  auront  procuré  ou  facilité  son  évasion, 
seront  punis  de  six  jours  à  trois  mois  d'emprisonnement. 

239.  Si  les  détenus  évadés,  ou  l'un  d'eux,  étaient  pré- 
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venus  ou  accusés  d'un  crime  de  nature  à  entraîner  une 
peine  afflictive  à  temps,  ou  condamnés  pour  l'un  de  ces 
crimes,  la  peine  sera,  contre  les  préposés  à  la  garde  ou 
conduite,  en  cas  de  négligence,  un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  six  mois;  en  cas  de  connivence,  la  réclusion. 

Les  individus  non  chargés  de  la  garde  des  détenus,  qui 
auront  procuré  ou  facilité  l'évasion,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux  ans. 

240.  Si  les  évadés,  ou  si  l'un  d'eux,  sont  prévenus  ou 
accusés  de  crimes  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou 
des  peines  perpétuelles,  ou  s'ils  sont  condamnés  à  l'une  de 
ces  peines,  leurs  conducteurs  ou  gardiens  seront  punis  d'un 
an  à  deux  ans  d'emprisonnement,  en  cas  de  négligence,  et 
des  travaux  forcés  à  temps,  en  cas  de  connivence. 

Les  individus  non  chargés  de  la  conduite  ou  de  la  garde 
qui  auront  facilité  ou  procuré  l'évasion  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

241.  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tentée  avec  violen- 
ces ou  bris  de  prison,  les  peines  contre  ceux  qui  l'auront  fa- 
vorisée en  fournissant  des  instruments  propres  à  l'opérer 
seront,  au  cas  que  l'évadé  fût  de  la  qualité  exprimée  en  l'ar- 
ticle 2  38,  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement;  au  cas 
de  l'article  23o,,  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement;  et  au 
cas  de  l'article  2  4o,  la  réclusion. 

242.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  lorsque  les  tiers  qui 
auront  procuré  ou  facilité  l'évasion  y  seront  parvenus  en 
corrompant  les  gardiens  ou  geôliers,  ou  de  connivence  avec 
eux,  ils  seront  punis  des  mêmes  peines  que  lesdits  gardiens 
et  geôliers. 

243.  Si  l'évasion  avec  bris  ou  violence  a  été  favorisée 
par  transmission  d'armes,  les  gardiens  et  conducteurs  qui  y 
auront  participé  seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité; les  autres  personnes,  des  travaux  forcés  à  temps. 

244.  Tous  ceux  qui  auront  connivé  à  l'évasion  d'un  dé- 
tenu seront  solidairement  condamnés,  à  titre  de  dommages- 
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intérêts,  à  tout  ce  que  la  partie  civile  du  détenu  aurait  eu 
droit  d'obtenir  contre  lui. 

245.  A  l'égard  des  détenus  qui  se  seront  évadés  ou  qui 
auront  tenté  de  s'évader  par  bris  de  prison  ou  par  violence, 
ils  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  six  mois  à  un  an  d'em- 
prisonnement, et  subiront  cette  peine  immédiatement  après 
l'expiration  de  celle  qu'ils  auront  encourue  pour  le  crime 
ou  délit  à  raison  duquel  ils  étaient  détenus,  ou  immédiate- 
ment après  l'arrêt  ou  jugement  qui  les  aura  acquittés  ou 
renvoyés  absous  dudit  crime  ou  délit,  le  tout  sans  préju- 
dice de  plus  fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir  pour 
d'autres  crimes  qu'ils  auraient  commis  dans  leurs  violences. 

246.  Quiconque  sera  condamné ,  pour  avoir  favorisé  une 
évasion  ou  des  tentatives  d'évasion,  à  un  emprisonnement 
de  plus  de  six  mois,  pourra,  en  outre,  être  mis  sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  la  haute  police,  pour  un  intervalle  de 
cinq  à  dix  ans. 

247.  Les  peines  d'emprisonnement  ci- dessus  établies 
contre  les  conducteurs  ou  les  gardiens,  en  cas  de  négli- 
gence seulement,  cesseront  lorsque  les  évadés  seront  repris 
ou  représentés,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  quatre  mois  de 
l'évasion,  et  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour  d'autres  crimes 
ou  délits  commis  postérieurement. 

248.  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait  receler  des  per- 
sonnes qu'ils  savaient  avoir  commis  des  crimes  emportant 
peine  afflictive  seront  punis  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  ascendants 
ou  descendants,  époux  ou  épouse  même  divorcés,  frères 
ou  sœurs  des  criminels  recelés,  ou  leurs  alliés  au  même 
degré. 

S  5.  —  Bris  de  scellés  et  enlèvement  de  pièces  dans  les  dépôts  publics. 

249.  Lorsque  les  scellés  apposés,  soit  par  ordre  du  gou- 
vernement, soit  par  suite  d'une  ordonnance  de  justice  ren- 
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due  en  quelque  matière  que  ce  soit,  auront  été  brisés,  les 
gardiens  seront  punis,  pour  simple  négligence,  de  six  jours 
à  six  mois  d'emprisonnement. 

250.  Si  le  bris  des  scellés  s'applique  à  des  papiers  et 
effets  d'un  individu  prévenu  ou  accusé  d'un  crime  empor- 
tant la  peine  de  mort ,  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  ou 
de  la  déportation,  ou  qui  soit  condamné  à  l'une  de  ces 
peines,  le  gardien  négligent  sera  puni  de  six  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement. 

251.  Quiconque  aura,  à  dessein,  brisé  des  scellés  ap- 
posés sur  des  papiers  ou  effets  de  la  qualité  énoncée  en  l'ar- 
ticle précédent,  ou  participé  au  bris  des  scellés,  sera  puni 
de  la  réclusion  ;  et  si  c'est  le  gardien  lui-même,  il  sera  puni 
des  travaux  forcés  à  temps. 

252.  A  l'égard  de  tous  autres  bris  de  scellés,  les  cou- 
pables seront  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonne- 
ment-, et  si  c'est  le  gardien  lui-même,  il  sera  puni  de  deux 
à  cinq  ans  de  la  même  peine. 

253.  Tout  vol  commis  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés  sera 
puni  comme  vol  commis  à  l'aide  d'effraction. 

254.  Quant  aux  soustractions,  destructions  et  enlève- 
ments de  pièces  ou  de  procédures  criminelles,  ou  d'autres 
papiers,  registres,  actes  et  effets  contenus  dans  les  archives, 
greffes  ou  dépôts  publics,  ou  remis  à  un  dépositaire  public 
en  cette  qualité,  les  peines  seront,  contre  les  greffiers,  ar- 
chivistes, notaires  ou  autres  dépositaires  négligents,  de  trois 
mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  trois  cents  francs. 

255.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  soustrac- 
tions, enlèvements  ou  destructions  mentionnés  en  l'article 
précédent,  sera  puni  de  la  réclusion. 

Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même,  il  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

256.  Si  le  bris  de  scellés,  les  soustractions,  enlèvements 
ou  destructions  de  pièces  ont  été  commis  avec  violence» 
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envers  les  personnes,  la  peine  sera,  contre  toute  personne, 
celle  des  travaux  forcés  à  temps,  sans  préjudice  de  peines 
plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  d'après  la  nature  des  violences  et 
des  autres  crimes  qui  y  seraient  joints. 

S  6.  —  Dégradation  de  monuments. 

257.  Quiconque  aura  détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégradé 
des  monuments,  statues  et  autres  objets  destinés  à  l'utilité 
ou  à  la  décoration  publique ,  et  élevés  par  l'autorité  publique 
ou  avec  son  autorisation,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
cinq  cents  francs. 

§  7.  —  Usurpation  de  titres  ou  fonctions. 

258.  Quiconque,  sans  titre,  se  sera  immiscé  dans  des 
fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires,  ou  aura  fait  les 
actes  d'une  de  ces  fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  la  peine  de  faux, 
si  l'acte  porte  le  caractère  de  ce  crime. 

259.  Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un 
costume,  un  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appar- 
tiendrait pas,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans. 

Sera  puni  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille 
francs  quiconque,  sans  droit  et  en  vue  de  s'attribuer  une 
distinction  honorifique ,  aura  publiquement  pris  un  titre, 
changé,  altéré  ou  modifié  le  nom  que  lui  assignent  les  actes 
de  l'état  civil. 

Le  tribunal  ordonnera  la  mention  du  jugement  en  marge 
des  actes  authentiques  ou  des  actes  de  l'état  civil  dans  les- 
quels le  titre  aura  été  pris  indûment  ou  le  nom  altéré. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  article ,  le  tri- 
bunal pourra  ordonner  l'insertion  intégrale  ou  par  extrait 
du  jugement  dans  les  journaux  qu'il  désignera. 

Le  tout  aux  frais  du  condamné. 
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Entraves  au  libre  exercice  ries  cuites. 


260.  Tout  particulier  qui,  par  des  voies  de  fait  ou  des 
menaces,  aura  contraint  ou  empêché  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes d'exercer  l'un  des  cultes  autorisés,  d'assister  à  l'exer- 
cice de  ce  culte ,  de  célébrer  certaines  fêtes ,  d'observer  cer- 
tains jours  de  repos,  et,  en  conséquence,  d'ouvrir  ou  de 
fermer  leurs  ateliers ,  boutiques  ou  magasins ,  et  de  faire  ou 
quitter  certains  travaux,  sera  puni,  pour  ce  seul  fait,  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs ,  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois. 

261.  Ceux  qui  auront  empêché,  retardé  ou  interrompu 
les  exercices  d'un  culte  par  des  troubles  ou  désordres  causés 
dans  le  temple  ou  autre  lieu  destiné  ou  servant  actuellement 
à  ces  exercices,  seront  punis  d'une  amende  de  seize  francs 
à  trois  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
trois  mois. 

262.  Toute  personne  qui  aura,  par  paroles  ou  gestes, 
outragé  les  objets  d'un  culte  dans  les  lieux  destinés  ou  ser- 
vant actuellement  à  son  exercice,  ou  les  ministres  de  ce 
culte  dans  leurs  fonctions,  sera  punie  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinq  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  six  mois. 

263.  Quiconque  aura  frappé  le  ministre  d'un  culte  dans 
ses  fonctions  sera  puni  de  la  dégradation  civique. 

264.  Les  dispositions  du  présent  paragraphe  ne  s'appli- 
quent qu'aux  troubles,  outrages  ou  voies  de  fait  dont  la 
nature  ou  les  circonstances  ne  donneront  pas  lieu  à  de  plus 
fortes  peines ,  d'après  les  autres  dispositions  du  présent  Code. 

SECTION  V. 

ASSOCIATIONS  DE  MALFAITEURS,  VAGABONDAGE  ET  MENDICITE. 


S  1".  — Associations  de  malfaiteurs. 

265.  Toute  association   de  malfaiteurs  envers  les  per- 
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sonnes  ou  les  propriétés  est  un  crime  contre  la  paix  pu- 
blique. 

266.  Ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organisation  de 
bandes  ou  de  correspondance  entre  elles  et  leurs  chefs  ou 
commandants,  ou  de  conventions  tendant  à  rendre  compte 
ou  à  faire  distribution  ou  partage  du  produit  des  méfaits. 

267.  Quand  ce  crime  n'aurait  été  accompagné  ni  suivi 
d'aucun  autre,  les  auteurs,  directeurs  de  l'association,  et  les 
commandants  en  chef  ou  en  sous-ordre  de  ces  bandes  se- 
ront punis  des  travaux  forcés  à  temps. 

268.  Seront  punis  de  la  réclusion  tous  autres  individus 
chargés  d'un  service  quelconque  dans  ces  bandes,  et  ceux 
qui  auront  sciemment  et  volontairement  fourni  aux  bandes 
ou  à  leurs  divisions  des  armes,  munitions,  instruments  de 
crime,  logement,  retraite  ou  lieu  de  réunion. 

S  2.  —  Vagabondage. 

269.  Le  vagabondage  est  un  délit. 

270.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui 
n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyens  de  subsistance,  et  qui 
n'exercent  habituellement  ni  métier,  ni  profession. 

271.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui  auront  été 
légalement  déclarés  tels  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de 
trois  à  six  mois  d'emprisonnement.  Ils  seront  renvoyés ,  après 
avoir  subi  leur  peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Néanmoins  les  vagabonds  âgés  de  moins  de  seize  ans  ne 
pourront  être  condamnés  à  la  peine  d'emprisonnement;  mais 
sur  la  preuve  des  faits  de  vagabondage  ils  seront  renvoyés 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis ,  à  moins  qu'avant  cet  âge  ils  n'aient  contracté  un 
engagement  régulier  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

272.  Les  individus  déclarés  vagabonds  par  jugement 
pourront,  s'ils  sont  étrangers,  être  conduits,  par  les  ordres 
du  gouvernement,  hors  du  territoire  du  Royaume. 

273.  Les  vagabonds  nés  en  France  pourront,  après  un 
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jugement  même  passé  en  force  de  chose  jugée,  être  récla- 
més par  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune 
où  ils  sont  nés ,  ou  cautionnés  par  un  citoyen  solvable. 

Si  le  gouvernement  accueille  la  réclamation  ou  agrée  la 
caution,  les  individus  ainsi  réclamés  ou  cautionnés  seront, 
par  ses  ordres,  renvoyés  ou  conduits  dans  la  commune  qui 
les  aura  réclamés ,  ou  dans  celle  qui  leur  sera  assignée  pour 
résidence,  sur  la  demande  de  la  caution. 

S  3.  —  Mendicité. 

274.  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant 
dans  un  lieu  pour  lequel  il  existera  un  établissement  public 
organisé  afin  d'obvier  à  la  mendicité  sera  punie  de  trois  à 
six  mois  d'emprisonnement,  et  sera,  après  l'expiration  de 
sa  peine,  conduite  au  dépôt  de  mendicité. 

275.  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  point  encore  de  tels 
établissements ,  les  mendiants  d'habitude  valides  seront  punis 
d'un  mois  à  trois  mois  d'emprisonnement. 

S'ils  ont  été  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence,  ils 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

276.  Tous  mendiants,  même  invalides,  qui  auront  usé 
de  menaces,  ou  seront  entrés,  sans  permission  du  proprié- 
taire ou  des  personnes  de  sa  maison ,  soit  dans  une  habita- 
tion, soit  dans  un  enclos  en  dépendant, 

Ou  qui  feindront  des  plaies  ou  infirmités , 

Ou  qui  mendieront  en  réunion,  à  moins  que  ce  ne  soient 

le  mari  et  la  femme,  le  père  ou  la  mère  et  leurs  jeunes 

enfants,  l'aveugle  et  son  conducteur. 

Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 

ans. 


DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  VAGABONDS  ET  MENDIANTS. 

277.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été  saisi  tra- 
vesti d'une  manière  quelconque, 

Ou  porteur  d'armes,  bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  menacé, 
Ou  muni  de  limes,  crochets  ou  autres  instruments  pro- 
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près,  soit  à  commettre  des  vols  ou  d'autres  délits,  soit  à  lui 
procurer  les  moyens  de  pénétrer  dans  les  maisons, 
Sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement. 

278.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé  por- 
teur d'un  ou  de  plusieurs  effets  d'une  valeur  supérieure  à 
cent  francs,  et  qui  ne  justifiera  point  d'où  ils  lui  proviennent, 
sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'article  276. 

279.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé  quelque 
acte  de  violence  que  ce  soit  envers  les  personnes  sera  puni 
de  la  réclusion,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes,  s'il  y 
a  lieu,  à  raison  du  genre  et  des  circonstances  de  la  violence. 

280.  —  Abrogé,  loi  du  20  avril  i832,  art.  12. 

281.  Les  peines  établies  par  le  présent  Code  contre  les 
individus  porteurs  de  faux  certificats,  faux  passe-ports  ou 
fausses  feuilles  de  route,  seront  toujours,  dans  leur  espèce, 
portées  au  maximum,  quand  elles  seront  appliquées  à  des 
vagabonds  ou  mendiants. 

282.  Les  mendiants  qui  auront  été  condamnés  aux 
peines  portées  par  les  articles  précédents  seront  renvoyés, 
après  l'expiration  de  leur  peine,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

SECTION  VI. 

DÉLITS    COMMIS    PAR    LA    VOIE    D'ECRITS,    IMAGES   OU    GBAVURES 
DISTRIBUÉS  SANS  NOM  D'AUTEUR,  IMPRIMEUR  OU  GRAVEUR. 

283.  Toute  publication  ou  distribution  d'ouvrages,  écrits, 
avis,  bulletins,  affiches,  journaux,  feuilles  périodiques  ou 
autres  imprimés,  dans  lesquels  ne  se  trouvera  pas  l'indica- 
tion vraie  des  noms,  profession  et  demeure  de  l'auteur  ou 
de  l'imprimeur,  sera,  pour  ce  seul  fait,  punie  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois,  contre  toute  personne 
qui  aura  sciemment  contribué  à  la  publication  ou  distribu- 
tion. 

284.  Cette  disposition  sera  réduite  à  des  peines  de  simple 
police , 
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i°  A  l'égard  des  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  ou  distri- 
buteurs, qui  auront  fait  connaître  la  personne  de  laquelle 
ils  tiennent  l'écrit  imprimé; 

2°  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'impri- 
meur; 

3°  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  qui  aura  fait  con- 
naître l'auteur. 

285.  Si  l'écrit  imprimé  contient  quelques  provocations 
à  des  crimes  ou  délits ,  les  crieurs ,  afficheurs ,  vendeurs  et 
distributeurs  seront  punis  comme  complices  des  provoca- 
teurs, à  moins  qu'ils  n'aient  fait  connaître  ceux  dont  iis 
tiennent  l'écrit  contenant  la  provocation. 

En  cas  de  révélation,  ils  n'encourront  qu'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  trois  mois;  et  la  peine  de  complicité  ne 
restera  applicable  qu'à  ceux  qui  n'auront  point  fait  con- 
naître les  personnes  dont  ils  auront  reçu  l'écrit  imprimé, 
et  à  l'imprimeur,  s'il  est  connu. 

286.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  il  y  aura  confiscation 
des  exemplaires  saisis. 

287.  Toute  exposition  ou  distribution  de  chansons,  pam- 
phlets, ligures  ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs 
sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs, 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  de  la  confisca- 
tion des  planches  et  des  exemplaires  imprimés  ou  gravés  de 
chansons,  figures  ou  autres  objets  du  délit. 

288.  La  peine  d'emprisonnement  et  l'amende  prononcées 
par  l'article  précédent  seront  réduites  à  des  peines  de  simple 
police , 

i°  A  l'égard  des  crieurs,  vendeurs  ou  distributeurs  qui 
auront  fait  connaître  la  personne  qui  leur  a  remis  l'objet 
du  délit; 

2°  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'imprimeur 
ou  le  graveur; 

3°  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  ou  du  graveur  qui 
auront  fait  connaître  l'auteur  ou  la  personne  qui  les  aura 
chargés  de  l'impression  ou  de  la  gravure. 
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289.  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la  présente  section  , 
et  où  l'auteur  sera  connu,  il  subira  le  maximum  de  la  peine 
attachée  à  l'espèce  du  délit. 

DISPOSITION  PARTICULIERE. 

290.  — Abrogé,  loi  du  10  décembre  i83o. 

SECTION  VII. 

DES  ASSOCIATIONS  OU  REUNIONS  ILLICITES. 

291.  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes,  dont 
le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours 
marqués  pour  s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires,  poli- 
tiques ou  autres,  ne  pourra  se  former  qu'avec  l'agrément 
du  Gouvernement,  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  l'au- 
torité publique  d'imposer  à  la  société. 

Dans  le  nombre  de  personnes  indiqué  par  le  présent  ar- 
ticle ne  sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison 
où  l'association  se  réunit. 

292.  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  exprimée 
qui  se  sera  formée  sans  autorisation,  ou  qui,  après  l'avoir 
obtenue,  aura  enfreint  les  conditions  à  elle  imposées,  sera 
dissoute. 

Les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'association 
seront  en  outre  punis  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs. 

293.  Si,  par  discours,  exhortations,  invocations  ou 
prières,  en  quelque  langue  que  ce  soit,  ou  par  lecture,  affi- 
che, publication  ou  distribution  d'écrits  quelconques,  il  a  été 
fait,  dans  ces  assemblées,  quelque  provocation  à  des  crimes 
ou  à  des  délits,  la  peine  sera  de  cent  francs  à  trois  cents 
francs  d'amende,  et  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonne- 
ment, contre  les  chefs,  directeurs  et  administrateurs  de  ces 
associations;  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qui  seraient 
portées  par  la  loi  contre  les  individus  personnellement  cou- 
pables de  la  provocation,  lesquels,  en  aucun  cas,  ne  pour- 
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ront  être  punis  d'une  peine  moindre  que  celle  infligée  aux 
chefs,  directeurs  et  administrateurs  de  l'association. 

294.  Tout  individu  qui,  sans  la  permission  de  l'autorité 
municipale,  aura  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison 
ou  de  son  appartement,  en  tout  ou  en  partie ,  pour  la  réunion 
des  membres  d'une  association  même  autorisée,  ou  pour 
l'exercice  d'un  culte ,  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs 
à  deux  cents  francs. 

TITRE  DEUXIÈME. 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LES  PERSONNES. 


SECTION  PREMIERE. 


MEURTRE  ET  AUTRES  CRIMES  CAPITAUX,   MENACES  D'ATTENTAT  CONTR1 
LES  PERSONNES. 


S  1".  —  Meurtre,  Assassinat,  Parricide,  Infanticide,  Empoisonnement. 

295.  L'homicide  commis  volontairement  est  qualifié 
meurtre. 

296.  Tout  meurtre  commis  avec  préméditation  ou  de 
guet-apens  est  qualifié  assassinat. 

297.  La  préméditation  consiste  dans  le  dessein  formé, 
avant  l'action ,  d'attenter  ;\  la  personne  d'un  individu  déter- 
miné ,  ou  même  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré ,  quand 
même  ce  dessein  serait  dépendant  de  quelque  circonstance 
ou  de  quelque  condition. 

298.  Le  guet-apens  consiste  à  attendre  plus  ou  moins  de 
temps,  dans  un  ou  divers  lieux,  un  individu,  soit  pour  lui 
donner  la  mort,  soit  pour  exercer  sur  lui  des  actes  de  vio- 
lence. 
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299.  Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des  pères  ou  mères 
légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  ou  de  tout  autre  ascendant 
légitime. 

300.  Est  qualifié  infanticide  le  meurtre  d'un  enfant  nou- 
veau-né. 

301.  Est  qualifié  empoisonnement  tout  attentat  à  la  vie 
d'une  personne,  par  l'effet  de  substances  qui  peuvent  donner 
la  mort  plus  ou  moins  promptement ,  de  quelque  manière 
que  ces  substances  aient  été  employées  ou  administrées,  et 
quelles  qu'en  aient  été  les  suites. 

302.  Tout  coupable  d'assassinat,  de  parricide,  d'infanti- 
cide et  d'empoisonnement,  sera  puni  de  mort,  sans  préju- 
dice de  la  disposition  particulière  contenue  en  l'article  1 3 
relativement  au  parricide. 

303.  Seront  punis  comme  coupables  d'assassinat,  tous 
malfaiteurs,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  qui,  pour 
l'exécution  de  leurs  crimes ,  emploient  des  tortures  ou  com- 
mettent des  actes  de  barbarie. 

304.  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort,  lorsqu'il 
aura  précédé,  accompagné  ou  suivi  un  autre  crime. 

Le  meurtre  emportera  également  la  peine  de  mort ,  lors- 
qu'il aura  eu  pour  objet,  soit  de  préparer,  faciliter  ou  exé- 
cuter un  délit,  soit  de  favoriser  la  fuite  ou  d'assurer  l'impu- 
nité des  auteurs  ou  complices  de  ce  délit. 

En  tout  autre  cas,  le  coupable  de  meurtre  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

§  2 .  —  Menaces. 

305.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou  si- 
gné, d'assassinat,  d'empoisonnement,  ou  de  tout  autre  at- 
tentat contre  les  personnes  qui  serait  punissable  de  la  peine 
de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  de  la  déporta- 
tion, sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
dans  le  cas  où  la  menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  dé- 
poser une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué,  ou  de  rem- 
plir toute  autre  condition. 
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306.  Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre 
ou  condition ,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  six  cents  francs. 

307.  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous  condition  a 
été  verbale ,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à 
trois  cents  francs. 

308.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  précédents  articles, 
le  coupable  pourra  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment, sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pour  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus. 


SECTION  II. 

BLESSURES  ET    COUPS    VOLONTAIRES   NON   QUALIFIES   MEURTRE, 
ET  AUTRES  CRIMES  ET  DELITS  VOLONTAIRES. 

309.  Sera  puni  de  la  réclusion,  tout  individu  qui,  volon- 
tairement, aura  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups,  s'il 
est  résulté  de  ces  sortes  de  violences  une  maladie  ou  inca- 
pacité de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours. 

Si  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  volontairement, 
mais  sans  intention  de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant  occa- 
sionnée, le  coupable  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps. 

310.  Lorsqu'il  y  aura  eu  préméditation  ou  guel-apens, 
la  peine  sera,  si  la  mort  s'en  est  suivie,  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  et  si  la  mort  ne  s'en  est  pas  suivie,  celle 
des  travaux  forcés  à  temps. 

311.  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'auront  occa- 
sionné aucune  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel 
de  l'espèce  mentionnée  en  l'article  3oo,,  le  coupable  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement. 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens ,  l'emprisonne- 
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ment  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  cinquante 
francs  a  cinq  cents  francs. 

312.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3oa,  3io  et 
3  1 1 ,  si  le  coupable  a  commis  le  crime  envers  ses  père  ou 
mère  légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  ou  autres  ascendants 
légitimes,  il  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  l'article  auquel  le  cas  se  référera  prononce  l'empri- 
sonnement et  l'amende,  le  coupable  subira  la  peine  de  la 
réclusion  ; 

Si  l'article  prononce  la  peine  de  la  réclusion,  il  subira 
celle  des  travaux  forcés  à  temps; 

Si  l'article  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
il  subira  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

313.  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  présente 
section  et  dans  la  section  précédente,  s'ils  sont  commis  en 
réunion  séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage,  sont  impu- 
tables aux  chefs,  auteurs,  instigateurs  et  provocateurs  de 
ces  réunions ,  rébellions  ou  pillages,  qui  seront  punis  comme 
coupables  de  ces  crimes  ou  de  ces  délits,  et  condamnés 
aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  les  auront  personnellement 
commis. 

314.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou  débité  des  sty 
lets,  tromblons,  ou  quelque  espèce  que  ce  soit  d'armes  pro- 
hibées par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'administration 
publique,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  â 
six  mois  (î). 

Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera  puni  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  armes  seront  confisquées. 

Le  tout  sans  préjudice,  de  plus  forte  peine,  s'il  y  échet, 
en  cas  de  complicité  de  crime. 

315.  Outre  les  peines  correctionnelles  mentionnées  dans 
les  articles  précédents,  les  tribunaux  pourront  prononcer 

(i)  Ordonnance  du  23  février  1867.  Article  unique.  Les  pistolets  de  poche 
■*ont  prohibés. 
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le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  depuis  deux 
ans  jusqu'à  dix  ans. 

316.  Toute  personne  coupable  du  crime  de  castration 
subira  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Si  la  mort  en  est  résultée  avant  l'expiration  des  quarante 
jours  qui  auront  suivi  le  crime,  le  coupable  subira  la  peine 
de  mort. 

317.  Quiconque,  par  aliments,  breuvages,  médica- 
ments, violences  ou  par  tout  autre  moyen,  aura  procuré 
l'avortement  d'une  femme  enceinte,  soit  qu'elle  y  ait  con- 
senti ou  non ,  sera  puni  de  la  réclusion. 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme  qui  se 
sera  procuré  l'avortement  à  elle-même,  ou  qui  aura  con- 
senti à  faire  usage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  adminis- 
trés à  cet  effet,  si  l'avortement  s'en  est  suivi. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé, 
ainsi  que  les  pharmaciens  qui  auront  indiqué  ou  administré 
ces  moyens  seront  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps,  dans  le  cas  où  l'avortement  aurait  eu  lieu. 

Celui  qui  aura  occasionné  à  autrui  une  maladie  ou  in- 
capacité de  travail  personnel,  en  lui  administrant  volontai- 
rement, de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  substances 
qui,  sans  être  de  nature  à  donner  la  mort,  sont  nuisibles  à 
la  santé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  ciuq  cents  francs;  il 
pourra  de  plus  être  renvoyé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  deux  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Si  la  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  a  duré 
plus  de  vingt  jours,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion. 

Si  le  coupable  a  commis,  soit  le  délit,  soit  le  crime  spé- 
cifiés aux  deux  paragraphes  ci-dessus,  envers  un  de  ses  as- 
cendants, tels  qu'ils  sont  désignés  en  l'article  3i2,  il  sera 
puni,  au  premier  cas,  de  la  réclusion,  et  au  second  cas, 
des  travaux  forcés  à  temps. 

318.  Quiconque  aura  vendu  ou  débité  des  boissons  fal- 
sifiées, contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  sera  puni 
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d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

Seront  saisies  et  confisquées  les  boissons  falsifiées  trou- 
vées appartenir  au  vendeur  ou  débitant. 

Abrogé.  Loi  du  5  mai  1 855  (î). 

SECTION  III. 

HOMICIDE,  BLESSURES  ET  COUPS  INVOLONTAIRES;  CRIMES  ET  DELITS 
EXCUSABLES  ET  CAS  OU  ILS  NE  PEUVENT  ETRE  EXCUSES;  HOMICIDE, 
BLESSURES  ET  COUPS  QUI  NE  SONT  NI  CRIMES  NI  DELITS. 


S  1er.  —  Homicide,  Blessures  et  Coups  involontaires. 

319.  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inatten- 
tion, négligence  ou  inobservation  des  règlements,  aura 
commis  involontairement  un  homicide,  ou  en  aura  invo- 
lontairement été  la  cause,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cinquante  francs 
à  six  cents  francs. 

320.  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de  précau- 
tion que  des  blessures  ou  coups,  l'emprisonnement  sera  de 
six  jours  à  deux  mois  et  l'amende  sera  de  seize  francs  à  cent 
francs. 

S  2.  —  Crimes  et  Délits  excusables  et  cas  où  ils  ne  peuvent  être  excusés. 

321.  Le  meurtre  ainsi  que  les  blessures  et  les  coups  sont 
excusables,  s'ils  ont  été  provoqués  par  des  coups  ou  vio- 
lences graves  envers  les  personnes. 

322.  Les  crimes  et  délits  mentionnés  au  précédent  ai1-' 
ticle  sont  également  excusables,  s'ils  ont  été  commis  en 
repoussant,  pendant  le  jour,  l'escalade  ou  l'effraction  des 
clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
habité  ou  de  leurs  dépendances. 

(i)  Loi  du  5  mai  1855.  Article  1".  Les  dispositions  de  la  loi  du  27  mars 
i85i  (Voir  page  5i3)  sont  applicables  aux  boissons. — Article  2.  L'article  3 18 
et  le  n°  6  de  l'article  A75  du  Code  pénal  sont  et  demeurent  abrogés. 

3s. 
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Si  le  fait  est  arrivé  pendant  la  nuit,  ce  cas  est  réglé  par 
l'article  32g. 

323.  Le  parricide  n'est  jamais  excusable. 

324.  Le  meurtre  commis  par  1  époux  sur  l'épouse,  ou 
par  celle-ci  sur  son  époux ,  n'est  pas  excusable ,  si  la  vie  de 
l'époux  ou  de  l'épouse  qui  a  commis  le  meurtre  n'a  pas  été 
mise  en  péril  dans  le  moment  même  où  le  meurtre  a  eu 
lieu. 

Néanmoins,  dans  le  cas  d'adultère  prévu  par  l'article  336, 
le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  son  épouse,  ainsi  que 
sur  le  complice,  à  l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant 
délit  dans  la  maison  conjugale,  est  excusable. 

325.  Le  crime  de  castration,  s'il  a  été  immédiatement 
provoqué  par  un  outrage  violent  à  la  pudeur,  sera  considéré 
comme  meurtre  ou  blessures  excusables. 

326.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouvé, 

S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  ou 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  celle  de  la  dépor- 
tation ,  la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  d'un  an 
à  cinq  ans  ; 

S'il  s'agit  de  tout  autre  crime,  elle  sera  réduite  à  un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  deux  ans. 

Dans  ces  deux  premiers  cas,  les  coupables  pourront  de 
plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus. 

S'il  s'agit  d'un  délit,  la  peine  sera  réduite  à  un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois. 

S  3.  — Homicide,  Blessures  et  Coups  non  qualifiés  crimes  ni  délits. 

327.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide,  les 
blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés  par  la  loi  et  com- 
mandés par  l'autorité  légitime. 

328.  11  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide,  les 
blessures  et  les  coups  étaient  commandés  par  la  nécessité 
actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui. 
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329.  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de 
défense  les  deux  cas  suivants  : 

i°  Si  l'homicide  a  été  commis,  si  les  blessures  ont  été 
faites,  ou  si  les  coups  ont  été  portés  en  repoussant,  pen- 
dant la  nuit,  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs 
ou  entrée  d'une  maison ,  ou  d'un  appartement  habité ,  ou 
de  leurs  dépendances; 

2°  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  auteurs 
de  vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  violence, 

SECTION  IV. 

ATTENTATS  AUX  MOEURS. 

330.  Toute  personne  qui  aura  commis  un  outrage  pu- 
blic à  la  pudeur  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs. 

331.  Tout  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté 
sans  violence  sur  la  personne  d'un  enfant,  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe ,  âgé  de  moins  de  onze  ans ,  sera  puni  de  la  ré- 
clusion. 

332.  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol  sera  puni 
des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant 
au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  accomplis ,  le  coupable 
subira  le  maximum  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Quiconque  aura  commis  un  attentat  à  la  pudeur,  con- 
sommé ou  tenté  avec  violence  contre  des  individus  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe,  sera  puni  de  la  réclusion. 

Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant  au- 
dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  su- 
bira la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

333.  Si  les  coupables  sont  les  ascendants  de  la  personne 
sur  laquelle  a  été  commis  l'attentat,  s'ils  sont  de  la  classe 
de  ceux  qui  ont  autorité  sur  elle,  s'ils  sont  ses  instituteurs 
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ou  ses  serviteurs  à  gages ,  ou  serviteurs  à  gages  des  personnes 
ci-dessus  désignées,  s'ils  sont  fonctionnaires  ou  ministres 
d'un  culte,  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a  été  aidé 
dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes,  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  33 1,  et  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  précédent. 

334.  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs,  en  excitant, 
favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la 
corruption  de  la  jeunesse,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au- 
dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  cinq  cents  francs. 

Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée ,  favo- 
risée ou  facilitée  par  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  autres 
personnes  chargées  de  leur  surveillance,  la  peine  sera  de 
deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  de  trois  cents 
francs  à  mille  francs  d'amende. 

335.  Les  coupables  du  délit  mentionné  au  précédent 
article  seront  interdits  de  toute  tutelle  ou  curatelle,  et  de 
toute  participation  aux  conseils  de  famille;  savoir  :  les  indi- 
vidus auxquels  s'applique  le  premier  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle, pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et 
ceux  dont  il  est  parlé  au  second  paragraphe ,  pendant  dix 
ans  au  moins  et  vingt  ans  aux  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le  cou- 
pable sera  de  plus  privé  des  droits  et  avantages  à  lui  accor- 
dés sur  la  personne  et  les  biens  de  l'enfant  par  le  Code 
civil,  livre  Ier,  titre  IX,  de  la  Puissance  paternelle. 

Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  de  plus  être 
mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  en  observant,  pour  la  durée  de  la  surveil- 
lance, ce  qui  vient  d'être  établi  pour  la  durée  de  l'inter- 
diction mentionnée  au  présent  article. 

336.  L'adultère  de  la   femme  ne  pourra  être  dénoncé 
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que  par  le  mari  ;  cette  faculté  même  cessera  s'il  est  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  33g. 

337.  La  femme  convaincue  d'adultère  subira  la  peine  de 
l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins  et  deux  ans 
au  plus. 

Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette  con- 
damnation, en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 

338.  Le  complice  de  la  femme  adultère  sera  puni  de 
l'emprisonnement  pendant  le  même  espace  de  temps,  et, 
en  outre,  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille  francs. 

Les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises  contre 
le  prévenu  de  complicité  seront,  outre  ie  flagrant  délit, 
celles  résultant  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le 
prévenu. 

339.  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la 
maison  conj  ugale ,  et  qui  aura  été  convaincu  sur  la  plainte 
de  la  femme,  sera  puni  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux 
mille  francs. 

340.  Quiconque  étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage 
en  aura  contracté  un  autre  avant  la  dissolution  du  précé- 
dent, sera  puni  delà  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

L'officier  public  qui  aura  prêté  son  ministère  à  ce  ma- 
riage, connaissant  l'existence  du  précédent,  sera  condamné 
à  la  même  peine. 

SECTION  V. 

ARRESTATIONS  ILLEGALES  ET  SEQUESTRATIONS  DE  PERSONNES. 

341 .  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
ceux  qui,  sans  ordre  des  autorités  constituées  et  hors  les 
cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  des  prévenus,  auront  arrêté, 
détenu  ou  séquestré  des  personnes  quelconques. 

Quiconque  aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la  détention 
ou  séquestration  subira  la  même  peine. 

342.  Si  la  détention  ou  séquestration  a  duré  plus  d'un 
mois,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
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343.  La  peine  sera  réduite  à  l'emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans,  si  les  coupables  des  délits  mentionnés  en 
l'article  34 1,  non  encore  poursuivis  de  fait,  ont  rendu  la 
liberté  à  la  personne  arrêtée,  séquestrée  ou  détenue,  avant 
3e  dixième  jour  accompli  depuis  celui  de  l'arrestation,  dé- 
tention ou  séquestration.  Ils  pourront  néanmoins  être  ren- 
voyés sous  la  surveillance  de  la  baute  police,  depuis  cinq 
ans  jusqu'à  dix  ans. 

344.  Dans  cbacun  des  deux  cas  suivants  : 

i°  Si  l'arrestation  a  été  exécutée  avec  un  faux  costume, 
sous  un  faux  nom ,  ou  sur  un  faux  ordre  de  l'autorité  pu- 
blique ; 

2°  Si  l'individu  arrêté,  détenu  ou  séquestré  a  été  me- 
nacé de  la  mort; 

Les  coupables  seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Mais  la  peine  sera  celle  de  la  mort ,  si  les  personnes  arrê- 
tées, détenues  ou  séquestrées  ont  été  soumises  à  des  tor- 
tures corporelles. 


SECTION  VI. 


CRIMES  ET  DELITS  TENDANT  A  EMPECHER    OU   DETRUIRE  LA  PREUVE  DE 

l'état  civil  d'un  enfant,  ou  a  compromettre  son  existence; 

ENLÈVEMENT  DE    MINEURS  ;    INFRACTION    AUX    LOIS    SUR    LES    INHU- 
MATIONS. 


sr 


Crimes  et  Délits  envers  l'enfant. 


345.  Les  coupables  d'enlèvement,  de  recelé  ou  de  sup- 
pression d'un  enfant,  de  substitution  d'un  enfant  à  un  autre, 
ou  de  supposition  d'un  enfant  à  une  femme  qui  ne  sera  pas 
accouchée,  seront  punis  de  la  réclusion. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  étant  chargés 
d'un  enfant,  ne  le  représenteront  point  aux  personnes  qui 
ont  le  droit  de  le  réclamer. 

346.  Toute  personne  qui,  ayant  assisté  à  un  accouche- 
ment, n'aura  pas  fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par  l'ar- 
ticle 56  du  Code  civil,  et  dans  les  délais  fixés  par  l'article 
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55  du  même  Gode,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois 
cents  francs. 

347.  Toute  personne  qui,  ayant  trouvé  un  enfant  nou- 
veau-né, ne  l'aura  pas  remis  à  l' officier  de  l'état  civil,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  58  du  Code  civil,  sera  punie 
des  peines  portées  au  précédent  article. 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable  à  celui  qui 
aurait  consenti  à  se  charger  de  l'enfant,  et  qui  aurait  fait  sa 
déclaration  à  cet  égard  devant  la  municipalité  du  lieu  où 
l'enfant  a  été  trouvé. 

348.  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice  un  enfant  au- 
dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis ,  qui  leur  aurait  été 
confié  afin  qu'ils  en  prissent  soin  ou  pour  toute  autre  cause , 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  semaines  à  six 
mois ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinquante  francs. 

Toutefois  aucune  peine  ne  sera  prononcée  ,  s'ils  n'étaient 
pas  tenus  ou  ne  s'étaient  pas  obligés  de  pourvoir  gratuite- 
ment à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  l'enfant,  et  si  per- 
sonne n'y  avait  pourvu. 

349.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  soli- 
taire un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis , 
ceux  qui  auront  donné  Tordre  de  l'exposer  ainsi,  si  cet  ordre 
a  été  exécuté,  seront  pour  ce  seul  fait  condamnés  â  un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  deux  ans,  et  à  une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs. 

350.  La  peine  portée  au  précédent  article  sera  de  deux 
ans  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  cinquante  francs  à  quatre 
cents  francs,  contre  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou 
institutrices  de  l'enfant  exposé  et  délaissé  par  eux  ou  par 
leur  ordre. 

351.  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  délaissement  pré- 
vus par  les  articles  349  et  3 5o,  l'enfant  est  demeuré  mutilé 
ou  estropié,  l'action  sera  considérée  comme  blessures  volon- 
taires à  lui  faites  par  la  personne  qui  la  exposé  et  délaissé  ; 
et  si  la  mort  s'en  est  suivie ,  l'action  sera  considérée  comme 
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meurtre  :  au  premier  cas,  les  coupables  subiront  la  peine 
applicable  aux  blessures  volontaires  ;  et  au  second  cas ,  celle 
du  meurtre. 

352.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  non 
solitaire  un  enfant  au-dessous  de  lage  de  sept  ans  accom- 
plis ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un 
an,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs. 

353.  Le  délit  prévu  par  le  précédent  article  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  deux  cents  francs,  s'il  a  été 
commis  par  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou  institu- 
trices de  l'enfant. 

S  2.  —  Enlèvement  de  mineurs. 

354.  Quiconque  aura,  par  fraude  ou  par  violence,  en- 
levé ou  fait  enlever  des  mineurs,  ou  les  aura  entraînés, 
détournés  ou  déplacés,  ou  les  aura  fait  entraîner,  détourner 
ou  déplacer  des  lieux  où  ils  étaient  mis  par  ceux  à  l'autorité 
ou  à  la  direction  desquels  ils  étaient  soumis  ou  confiés ,  su- 
bira la  peine  de  la  réclusion. 

355.  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  détournée  est  une 
fille  au-dessous  de  seize  ans  accomplis ,  la  peine  sera  celle 
des  travaux  forcés  h  temps. 

356.  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait  con- 
senti à  son  enlèvement  ou  suivi  volontairement  le  ravisseur, 
si  celui-ci  était  majeur  de  vingt  et  un  ans  ou  au-dessus,  il  sera 
condamné  aux  travaux  forcés  à  temps. 

Si  le  ravisseur  n'avait  pas  encore  vingt  et  un  ans ,  il  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

357.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la  fille 
qu'il  a  enlevée,  il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte 
des  personnes  qui,  d'après  le  Code  civil ,  ont  le  droit  de  de- 
mander la  nullité  du  mariage,  ni  condamné  qu'après  que 
la  nullité  du  mariage  aura  été  prononcée. 
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S  3.  —  Infraction  aux  lois  sur  les  inhumations. 

358.  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier 
public,  dans  le  cas  où  elle  est  prescrite,  auront  fait  inhu- 
mer un  individu  décédé,  seront  punis  de  six  jours  à  deux 
mois  d'emprisonnement ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
cinquante  francs;  sans  préjudice  de  la  poursuite  des  crimes 
dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être  prévenus  dans 
cette  circonstance. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront  contre- 
venu ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  à  la  loi  et  aux  règle- 
ments relatifs  aux  inhumations  précipitées. 

359.  Quiconque  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre  d'une 
personne  homicidée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  bles- 
sures, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  quatre  cents  francs; 
sans  préjudice  de  peines  plus  graves ,  s'il  a  participé  au  crime. 

360.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un 
an ,  et  de  seize  francs  à  deux  cents  francs  d'amende ,  qui- 
conque se  sera  rendu  coupable  de  violation  de  tombeaux 
ou  de  sépultures;  sans  préjudice  des  peines  contre  les  cri- 
mes ou  délits  qui  se  seraient  joints  à  celui-ci. 

SECTION  VIL. 

FAUX  TÉMOIGNAGE,  CALOMNIE,   INJURES,  REVELATION  DE  SECRETS. 


S  1er.  —  Faux  témoignage. 

361.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en 
matière  criminelle,  soit  contre  l'accusé,  soit  en  sa  faveur, 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  néanmoins  l'accusé  a  été  condamné  à  une  peine  plus 
forte  que  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  le  faux  témoin 
qui  a  déposé  contre  lui  subira  la  même  peine. 

362.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en 
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matière  correctionnelle,  soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa 
faveur,  sera  puni  de  la  réclusion. 

Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière 
de  police ,  soit  contre  le  prévenu ,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni 
de  la  dégradation  civique  et  de  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment pour  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

363.  Le  coupable  de  faux  témoignage,  en  matière  civile, 
sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion. 

364.  Le  faux  témoin  en  matière  correctionnelle  ou  ci- 
vile, qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense  quelconque , 
ou  des  promesses,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Le  faux  témoin  en  matière  de  police,  qui  aura  reçu  de 
l'argent,  une  récompense  quelconque  ou  des  promesses,  sera 
puni  de  la  réclusion. 

Dans  tous  les  cas ,  ce  que  le  faux  témoin  aura  reçu  sera 
confisqué. 

365.  Le  coupable  de  subornation  de  témoins  sera  passible 
des  mêmes  peines  que  le  faux  témoin,  selon  les  distinctions 
contenues  dans  les  articles  36 1,  362,  363  et  364. 

366.  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou  référé  en 
matière  civile,  et  qui  aura  fait  un  faux  serment,  sera  puni 
de  la  dégradation  civique. 

S  2.  —  Calomnies,  Injures,  Révélation  de  secrets. 

367-372.  —  Abrogés,  loi  du  17  mai  1819,  art.  26. 

373.  Quiconque  aura  fait  par  écrit  une  dénonciation  ca- 
lomnieuse contre  un  ou  plusieurs  individus,  aux  officiers  de 
justice  ou  de  police  administrative  ou  judiciaire,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende 
de  cent  francs  à  trois  mille  francs. 

374,  375.  —  Abrogés,  loi  du  17  mai  1819,  art.  26. 

376.  Toutes  autres  injures  ou  expressions  outrageantes 
qui  n'auront  pas  eu  ce  double  caractère  de  gravité  et  de  pu- 
blicité ne  donneront  lieu  qu'à  des  peines  de  simple  police. 

377.  —  Abrogé,  loi  du  1  7  mai  1819,  art.  26. 

378.  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé, 
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ainsi  que  les  pharmaciens ,  les  sages-femmes  et  toutes  autres 
personnes  dépositaires ,  par  état  ou  profession ,  des  secrets 
qu'on  leur  confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se 
porter  dénonciateurs ,  auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende 
de  cent  francs  à  cinq  cents  francs. 


CHAPITRE  II. 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LES  PROPRIETES. 


SECTION  PREMIERE. 

VOLS. 

379.  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose 
qui  ne  lui  appartient  pas  est  coupable  de  vol. 

380.  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  pré- 
judice de  leurs  femmes,  par  des  femmes  au  préjudice  de 
leurs  maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve  quant  aux  choses 
qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé,  par  des  enfants  ou 
autres  descendants  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères  ou 
autres  ascendants,  par  des  pères  et  mères  ou  autres  ascen- 
dants au  préjudice  de  leurs  enfants  ou  autres  descendants, 
ou  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pourront  donner 
lieu  qu'à  des  réparations  civiles. 

A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé  ou 
appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés,  ils  se- 
ront punis  comme  coupables  de  vol. 

381.  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité  les  in- 
dividus coupables  de  vols  commis  avec  la  réunion  des  cinq 
circonstances  suivantes  : 

i°  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit; 
2°  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes; 
3°  Si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient  porteurs  d'armes 
apparentes  ou  cachées; 
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4°  S'ils  ont  commis  le  crime,  soit  à  l'aide  d'effraction  ex- 
térieure ,  ou  d'escalade ,  ou  de  fausses  clefs ,  dans  une  maison , 
appartement,  chambre  ou  logement  habités  ou  servant  à 
l'habitation,  ou  leurs  dépendances,  soit  en  prenant  le  titre 
d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire , 
ou  après  s'être  revêtus  de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonc- 
tionnaire ou  de  l'officier,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de 
l'autorité  civile  ou  militaire; 

5°  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  menace  de 
faire  usage  de  leurs  armes. 

382.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide  de  violence, 
et,  de  plus,  avec  deux  des  quatre  premières  circonstances 
prévues  par  le  précédent  article. 

Si  même  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été  com- 
mis a  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions,  cette 
circonstance  seule  suffira  pour  que  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  soit  prononcée. 

383.  Les  vols  commis  sur  les  chemins  publics  emporte- 
ront la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsqu'ils  au- 
ront été  commis  avec  deux  des  circonstances  prévues  dans 
l'article  38 1 . 

Ils  emporteront  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  lors- 
qu'ils auront  été  commis  avec  une  seule  de  ces  circonstances. 
Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion. 

384.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide  d'un  des  moyens 
énoncés  dans  le  n°  k  de  l'article  38 1 ,  même  quoique  l'effrac- 
tion, l'escalade  et  l'usage  des  fausses  clefs  aient  eu  lieu  dans 
des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  servant  à  l'habitation  et 
non  dépendants  des  maisons  habitées,  et  lors  même  que 
l'effraction  n'aurait  été  qu'intérieure. 

385.  Sera  également  puni  de  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps ,  tout  indi  vid  u  coupable  de  vol  commis ,  soit  avec 
violence,  lorsqu'elle  n'aura  laissé  aucune  trace  de  blessure 
ou  de  contusion  et  qu'elle  ne  sera  accompagnée  d'aucune 
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autre  circonstance,  soit  sans  violence ,  mais  avec  la  réunion 
des  trois  circonstances  suivantes  : 

i°  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit; 

2°  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes; 

3°  Si  le  coupable,  ou  l'un  des  coupables,  était  porteur 
d'armes  apparentes  ou  cachées. 

386.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout  individu 
coupable  de  vol  commis  dans  l'un  des  cas  ci-après  : 

i°  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit,  et  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  ou  s'il  a  été  commis  avec  une  de  ces  deux  cir- 
constances seulement,  mais  en  même  temps  dans  un  lieu 
habité  ou  servant  à  l'habitation,  ou  dans  les  édifices  consa- 
crés aux  cultes  légalement  établis  en  France; 

2°  Si  le  coupable  ou  l'un  des  coupables  était  porteur 
d'armes  apparentes  ou  cachées,  même  quoique  le  lieu  où  le 
vol  a  été  commis  ne  fût  ni  habité  ni  servant  à  l'habitation , 
et  encore  quoique  le  vol  ait  été  commis  le  jour  et  par  une 
seule  personne; 

3°  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de  ser- 
vice à  gages,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des 
personnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient,  soit 
dans  la  maison  de  son  maître,  soit  dans  celle  où  il  l'accom- 
pagnait; ou  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti  dans 
la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître;  ou  un  indi- 
vidu travaillant  habituellement  dans  l'habitation  où  il  aura 
volé; 

à°  Si  le  vol  a  été  commis  par  un  aubergiste,  un  hôte- 
lier, un  voiturier,  un  batelier,  ou  un  de  leurs  préposés,  lors 
qu'ils  auront  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient 
confiées  à  ce  titre. 

387.  Les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  préposés,  qui  au- 
ront altéré  des  vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquides  ou  de 
marchandises  dont  le  transport  leur  avait  été  confié ,  et  qui 
auront  commis  cette  altération  par  le  mélange  de  substances 
malfaisantes ,  seront  punis  de  la  peine  portée  au  précédent 
article. 
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S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfaisantes,  la 
peine  sera  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  une 
amende  de  seize  francs  à  cent  francs. 

388.  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les 
champs  des  chevaux  ou  bêtes  de  charge,  de  voiture  ou  de 
monture,  gros  et  menus  bestiaux,  ou  des  instruments  d'a- 
griculture, sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
cinq  cents  francs. 

Tl  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans  les 
ventes ,  et  de  pierres  dans  les  carrières ,  ainsi  qu'à  l'égard 
du  vol  de  poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir. 

Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les  champs 
des  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre,  déjà 
détachées  du  sol,  ou  des  meules  de  grains  faisant  partie  de 
récoltes,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
deux  ans ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

Si  le  vol  a  été  commis,  soit  la  nuit,  soit  par  plusieurs 
personnes,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge, 
l'emprisonnement  sera  d'un  an  à  cinq  ans,  et  l'amende  de 
seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  récoltes  ou  autres 
productions  utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites, 
n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol,  aura  eu  lieu ,  soit  avec 
des  paniers  ou  des  sacs  ou  autres  objets  équivalents,  soit  la 
nuit,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  soit 
par  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  deux  cents  francs. 

Dans  tous  les  cas  spécifiés  au  présent  article,  les  coupa- 
bles pourront,  indépendamment  de  la  peine  principale,  être 
interdits  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'arti- 
cle l\i,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  Ils  pourront 
aussi  être  mis ,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police,  pendant  le  même  nombre  d'années. 
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389.  Sera  puni  de  la  réclusion  celui  qui,  pour  commettre 
un  vol ,  aura  enlevé  ou  déplacé  des  bornes  servant  de  sépa- 
ration aux  propriétés. 

390.  Est  réputée  maison  habitée,  tout  bâtiment,  loge- 
ment, loge,  cabane,  même  mobile,  qui,  sans  être  actuelle- 
ment habité,  est  destiné  à  l'habitation,  et  tout  ce  qui  en 
dépend,  comme  cours,  basses-cours,  granges,  écuries,  édi- 
fices qui  y  sont  enfermés ,  quel  qu'en  soit  l'usage,  et  quand 
même  ils  auraient  une  clôture  particulière  dans  la  clôture 
ou  enceinte  générale. 

391.  Est  réputé  parc  ou  enclos,  tout  terrain  environné  de 
fossés,  de  pieux,  de  claies,  de  planches,  de  haies  vives  ou 
sèches,  ou  de  murs  de  quelque  espèce  de  matériaux  que  ce 
soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté, 
la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures,  quand  il  n'y  aurait 
pas  de  porte  fermant  à  clef  ou  autrement,  ou  quand  la 
porte  serait  à  claire-voie  et  ouverte  habituellement. 

392.  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  du  bétail 
dans  la  campagne,  de  quelque  matière  qu'ils  soient  faits, 
sont  aussi  réputés  enclos;  et  lorsqu'ils  tiennent  aux  cabanes 
mobiles  ou  autres  abris  destinés  aux  gardiens,  ils  sont  ré- 
putés dépendants  de  maison  habitée. 

393.  Est  qualifié  effraction,  tout  forcement,  rupture, 
dégradation,  démolition,  enlèvement  de  murs,  toits,  plan- 
chers, portes,  fenêtres,  serrures,  cadenas,  ou  autres  usten 
siles  ou  instruments  servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  pas- 
sage, et  de  toute  espèce  de  clôture,  quelle  qu'elle  soit. 

394.  Les  effractions  sont  extérieures  ou  intérieures. 

395.  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide  des- 
quelles on  peut  s'introduire  dans  les  maisons,  cours,  basses- 
cours  ,  enclos  ou  dépendances ,  ou  dans  les  appartements  ou 
logements  particuliers. 

396.  Les  effractions  intérieures  sont  celles  qui,  après 
l'introduction  dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent, sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi 
qu'aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés. 
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Est  compris  dans  la  classe  des  effractions  intérieures,  le 
simple  enlèvement  des  caisses,  boîtes,  ballots  sous  toile  et 
corde,  et  autres  meubles  fermés,  qui  contiennent  des  effets 
quelconques,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le 
lieu. 

397.  Est  qualifiée  escalade,  toute  entrée  dans  les  maisons, 
bâtiments,  cours,  basses-cours,  édifices  quelconques,  jar- 
dins, parcs  et  enclos,  exécutée  par-dessus  les  murs,  portes, 
toitures  ou  toute  autre  clôture. 

L'entrée  par  une  ouverture  souterraine,  autre  que  celle 
qui  a  été  établie  pour  servir  d'entrée,  est  une  circonstance 
de  même  gravité  que  l'escalade. 

398.  Sont  qualifiés  fausses  clefs,  tous  crochets,  rossi- 
gnols, passe  -  partout ,  clefs  imitées,  contrefaites,  altérées, 
ou  qui  n'ont  pas  été  destinées  par  le  propriétaire,  locataire, 
aubergiste  ou  logeur  aux  serrures,  cadenas,  ou  aux  ferme- 
tures quelconques  auxquelles  le  coupable  les  aura  employés. 

399.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  clefs  sera 
condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans, 
et  à  une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  cent  cinquante  francs. 

Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession ,  il  sera  puni 
de  la  réclusion. 

Le  tout  sans  préjudice  déplus  fortes  peines,  s'il  y  échet, 
en  cas  de  complicité  de  crime. 

400.  Quiconque  aura  extorqué  par  force,  violence  ou 
contrainte,  la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte, 
d'un  titre,  d'une  pièce  quelconque  contenant  ou  opérant 
obligation,  disposition  ou  décharge,  sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps. 

Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté  de  détourner 
des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa  garde,  sera  puni  des 
peines  portées  en  l'article  606. 

Il  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  k o  î ,  si  la  garde 
des  objets  saisis  et  par  lui  détruits  ou  détournés  avait  été 
confiée  à  un  tiers. 

Celui  qui  aura  recelé  sciemment  les  objets  détournés  ,  le 
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conjoint,  les  ascendants  et  descendants  du  saisi  qui  l'auront 
aidé  dans  la  destruction  ou  le  détournement  de  ces  objets, 
seront  punis  d'une  peine  égale  à  celle  qu'il  aura  encourue. 

401.  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans  la  présente  sec- 
tion, les  larcins  et  filouteries,  ainsi  que  les  tentatives  de  ces 
mêmes  délits,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  pourront  même  l'être 
d'une  amende  qui  sera  de  seize  francs  au  moins  et  de  cinq 
cents  francs  au  plus. 

Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des  droits 
mentionnés  en  l'article  k 2  du  présent  Code,  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  a  compter  du  jour  où  ils 
auront  subi  leur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même 
nombre  d'années. 

SECTION  II. 

BANQUEROUTES,  ESCROQUERIES  ET  AUTRES  ESPECES  DE  FRAUDE. 


S  1".  —  Banqueroute  et  Escroquerie. 

402.  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  com- 
merce, seront  déclarés  coupables  de  banqueroute  seront 
punis  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  banqueroutiers  frauduleux  seront  punis  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  ; 

Les  banqueroutiers  simples  seront  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

403.  Ceux  qui,  conformément  au  Code  de  commerce, 
seront  déclarés  complices  de  banqueroute  frauduleuse,  se- 
ront punis  de  la  même  peine  que  les  banqueroutiers  frau- 
duleux. 

404.  Les  agents  de  change  et  courtiers  qui  auront  fait 
faillite  seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
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s'ils  sont  convaincus  de  banqueroute  frauduleuse  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

405.  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou 
de  fausses  qualités ,  soit  en  employant  des  manœuvres  frau- 
duleuses pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises, 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître 
l'espérance  ou. la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de 
tout  autre  événement  chimérique,  se  sera  fait  remettre  ou 
délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  des  obligations,  dispo- 
sitions, billets,  promesses,  quittances  ou  décharges,  et  aura, 
par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté  d'escroquer,  la 
totalité  ou  partie  de  la  fortune  d' autrui,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins  et  trois  mille 
francs  au  plus. 

Le  coupable  pourra  être,  en  outre,  à  compter  du  jour 
où  il  aura  subi  sa  peine,  interdit,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  l'ar- 
ticle k 2  du  présent  Gode  :  le  tout,  sauf  les  peines  plus 
graves,  s'il  y  a  crime  de  faux. 


§  2. 


Abus  de  confiance. 


406.  Quiconque  aura  abusé  des  besoins,  des  faiblesses 
ou  des  passions  d'un  mineur,  pour  lui  faire  souscrire ,  à  son 
préjudice,  des  obligations,  quittances  ou  décharges,  pour 
prêt  d'argent  ou  de  choses  mobilières,  ou  d'effets  de  com- 
merce, ou  de  tous  autres  effets  obligatoires,  sous  quelque 
forme  que  cette  négociation  ait  été  faite  ou  déguisée,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins,  de 
deux  ans  au  plus ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts  qui  se- 
ront dus  aux  parties  lésées,  ni  être  moindre  de  vingt-cinq 
francs. 

La  disposition  portée  au  second  paragraphe  du  précé- 
dent article  pourra  de  plus  être  appliquée. 

407.  Quiconque,  abusant  d'un  blanc-seing  qui  lui  aura 
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été  confié,  aura  frauduleusement  écrit  au-dessus  une  obli- 
gation ou  décharge,  ou  tout  autre  acte  pouvant  compro- 
mettre la  personne  ou  la  fortune  du  signataire ,  sera  puni 
des  peines  portées  en  l'article  /io5. 

Dans  le  cas  où  le  blanc-seing  ne  lui  aurait  pas  été  con- 
fié, il  sera  poursuivi  comme  faussaire  et  puni  comme  tel. 

408.  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice 
des  propriétaires,  possesseurs  ou  détenteurs,  des  effets, 
deniers,  marchandises,  billets,  quittances r  ou  tous  autres 
écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge,  qui  ne 
ne  lui  auraient  été  remis  qua  titre  de  louage,  de  dépôt, 
de  mandat,  ou  pour  un  travail  salarié  ou  non  salarié,  à  la 
charge  de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  un  usage 
ou  un  emploi  déterminé,  sera  puni  des  peines  portées  en 
l'article  Zio6. 

Si  l'abus  de  confiance,  prévu  et  puni  par  le  précédent 
paragraphe,  a  été  commis  par  un  domestique,  homme  de 
service  à  gages,  élève,  clerc,  commis,  ouvrier,  compagnon 
ou  apprenti,  au  préjudice  de  son  maître,  la  peine  sera  celle 
de  la  réclusion. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  articles  2  54, 
2 55  et  2  56,  relativement  aux  soustractions  et  enlèvements 
de  deniers,  effets  ou  pièces,  commis  dans  les  dépôts  pu- 
blics. 

409.  Quiconque,  après  avoir  produit,  dans  une  contes- 
tation judiciaire,  quelque  titre,  pièce  ou  mémoire,  l'aura 
soustrait,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sera  puni  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  trois  cents  francs. 

Cette  peine  sera  prononcée  par  le  tribunal  saisi  de  la  con- 
testation. 

S  3.  —  Contraventions  aux  règlements  sur  les  maisons  de  jeu,  les  loteries 
et  les  maisons  de  prêt  sur  gage. 

410.  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeu  de  ha- 
sard et  y  auront  admis  le  public,  soit  librement,  soit  sur 
la  présentation  des  intéressés  ou  affiliés,  les  banquiers  de 
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cette  maison ,  tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  lo- 
teries non  autorisées  par  la  loi ,  tous  administrateurs ,  pré- 
posés ou  agents  de  ces  établissements  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au 
plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six  mille  francs. 

Les  coupables  pourront  être  de  plus,  à  compter  du  jour 
où  ils  auront  subi  leur  peine,  interdits,  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  l'ar- 
ticle A  2  du  présent  Code. 

Dans  tous  les  cas,  seront  confisqués  tous  les  fonds  ou 
effets  qui  seront  trouvés  exposés  au  jeu  ou  mis  à  la  loterie, 
les  meubles,  instruments,  ustensiles,  appareils  employés 
ou  destinés  au  service  des  jeux  ou  des  loteries,  les  meubles 
et  les  effets  mobiliers  dont  les  lieux  seront  garnis  ou  dé- 
corés. 

411.  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons  de 
prêt  sur  gages  ou  nantissement,  sans  autorisation  légale,  ou 
qui,  ayant  une  autorisation,  n'auront  pas  tenu  un  registre 
conforme  aux  règlements,  contenant  de  suite,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne,  les  sommes  ou  les  objets  prêtés,  les 
noms,  domicile  et  profession  des  emprunteurs,  la  nature, 
la  qualité,  la  valeur  des  objets  mis  en  nantissement,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins ,  de 
trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux 
mille  francs. 


S  4.  —  Entraves  apportées  à  la  liberté  des  Enchères. 

412.  Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  la  propriété, 
de  l'usufruit  ou  de  la  location  des  choses  mobilières  ou 
immobilières,  d'une  entreprise,  d'une  fourniture,  d'une  ex- 
ploitation ou  d'un  service  quelconque,  auront  entravé  ou 
troublé  la  liberté  des  enchères  ou  des  soumissions  par  voies 
de  fait,  violences  ou  menaces,  soit  avant,  soit  pendant  les 
enchères  ou  les  soumissions,  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  au  moins,  de  trois  mois  au  plus, 
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et  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  cinq  mille 
francs  au  plus. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  par  dons  ou 
promesses ,  auront  écarté  les  enchérisseurs. 

S  5.  —  Violation  des  Règlements  relatifs  aux  manufactures,  au  commerce 
et  aux  arts. 

413.  Toute  violation  des  règlements  d'administration 
publique  relatifs  aux  produits  des  manufactures  françaises 
qui  s'exporteront  à  l'étranger,  et  qui  ont  pour  objet  de  ga- 
rantir la  bonne  qualité,  les  dimensions  et  la  nature  de  la  fa- 
brication ,  sera  punie  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au 
moins,  de  trois  mille  francs  au  plus,  et  de  la  confiscation 
des  marchandises.  Ces  deux  peines  pourront  être  pronon- 
cées cumulativement  ou  séparément,  selon  les  circonstances. 

414.  Sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  dix  mille  francs  : 

i°  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des  ou- 
vriers, tendant  à  forcer  l'abaissement  des  salaires,  s'il  y  a  eu 
tentative  ou  commencement  d'exécution  ; 

2°  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire  cesser 
en  même  temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans  un 
atelier,  empêcher  de  s'y  rendre  avant  ou  après  certaines 
heures,  et,  en  général,  pour  suspendre,  empêcher,  enchérir 
les  travaux,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement  d'exé- 
cution. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents , 
les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  à  cinq  ans. 

415.  Seront  aussi  punis  des  peines  portées  par  l'article 
précédent,  et  d'après  les  mêmes  distinctions,  les  directeurs 
d'ateliers  ou  entrepreneurs  d'ouvrages  et  les  ouvriers  qui,  de 
concert,  auront  prononcé  des  amendes  autres  que  celles 
qui  ont  pour  objet  la  discipline  intérieure  de  l'atelier,  des 
défenses,  des  interdictions,  ou  toutes  proscriptions  sous  le 
nom  de  damnations  ou  sous  quelque  qualification  que  ce 
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puisse  être ,  soit  de  la  part  des  directeurs  d'ateliers  ou  entre- 
preneurs contre  les  ouvriers ,  soit  de  la  part  de  ceux-ci  contre 
les  directeurs  d'ateliers  ou  entrepreneurs,  soit  les  uns  contre 
les  autres. 

416.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents , 
les  chefs  ou  moteurs  pourront,  après  l'expiration  de  leur 
peine,  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

417.  Quiconque,  dans  la  vue  de  nuire  à  l'industrie  fran- 
çaise ,  aura  fait  passer  en  pays  étranger  des  directeurs ,  com- 
mis ou  des  ouvriers  d'un  établissement,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  trois  cents  francs. 

418.  Tout  directeur,  commis,  ouvrier  de  fabrique,  qui 
aura  communiqué  à  des  étrangers  ou  à  des  Français  rési- 
dant en  pays  étranger  des  secrets  de  la  fabrique  où  il  est 
employé,  sera  puni  de  la  réclusion  et  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  à  vingt  mille  francs. 

Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des  Français  rési- 
dant en  France ,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs. 

419.  Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux 
semés  à  dessein  dans  le  public,  par  des  suroffres  faites  au 
prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux-mêmes,  par  réunion 
ou  coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même 
marchandise  ou  denrée,  tendant  à  ne  la  pas  vendre  ou  à 
ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix,  ou  qui,  par  des  voies  ou 
moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la  hausse  ou 
la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises  ou  des  pa- 
piers et  effets  publics  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu'au- 
rait déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  com- 
merce, seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins,  d'un  an  au  plus ,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs 
à  dix  mille  francs.  Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis, 
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par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

420.  La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  mois 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus ,  et  d'une  amende  de  mille 
francs  à  vingt  mille  francs ,  si  ces  manœuvres  ont  été  pra- 
tiquées sur  grains,  grenailles,  farines,  substances  farineuses, 
pain ,  vin  ou  toute  autre  boisson. 

La  mise  en  surveillance  qui  pourra  être  prononcée  sera 
de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus. 

42 1 .  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
des  effets  publics  seront  punis  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 419. 

422.  Sera  réputé  pari  de  ce  genre  toute  convention  de 
vendre  ou  de  livrer  des  effets  publics  qui  ne  seront  pas  prou- 
vés par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposition  au  temps  de  la 
convention ,  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de  la  livraison. 

423.  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des 
matières  d'or  ou  d'argent,  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse 
vendue  pour  fine,  sur  la  nature  de  toutes  marchandises; 
quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures, 
aura  trompé  sur  la  quantité  des  choses  vendues,  sera  puni 
de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins,  un  an 
au  plus ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  dommages-intérêts ,  ni  être  au-dessous  de 
cinquante  francs. 

Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiennent 
encore  au  vendeur,  seront  confisqués  :  les  faux  poids  et  les 
fausses  mesures  seront  aussi  confisqués,  et  de  plus  seront 
brisés  (1). 

(1)  Loi  du  27  mars  1851.  Art.  1er.  Seront  punis  des  peines  portées  par 
l'article  4 23  du  Code  pénal,  —  i°  ceux  qui  falsifieront  des  substances  ou  den- 
rées alimentaires  ou  médicamenteuses  destinées  à  être  vendues  ;  —  2°  ceux 
qui  vendront  ou  mettront  en  vente  des  substances  c-u  denrées  alimentaires  ou 
médicamenteuses  qu'ils  sauront  être  falsifiées  ou  corrompues;  —  3°  ceux  qui 
auront  trompé  ou  tenté  de  tromper,  sur  la  quantité  des  choses  livrées,  les  per- 
sonnes auxquelles  ils  vendent  ou  achètent,  soit  par  l'usage  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures,  ou  d'instruments  inexacts  servant  au  pesage  ou  mesurage^ 
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424.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  se  sont  servis,  dans  leurs 
marchés,  d'autres  poids  ou  d'autres  mesures  que  ceux  qui 
ont  été  établis  par  les  lois  de  l'Etat,  l'acheteur  sera  privé  de 


soit  par  des  manœuvres  ou  procédés  servant  à  fausser  l'opération  du  pesage  ou 
mesurage ,  ou  à  augmenter  frauduieusement  le  poids  ou  le  volume  de  la  mar- 
chandise, même  avant  cette  opération;  soit,  enfin,  par  des  indications  frau- 
duleuses tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  ou  mesurage  antérieur  et  exact. 

Art.  2.  Si,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  4s3  du  Code  pénal  ou  par  l'ar- 
ticle i*r  de  la  présente  loi,  il  s'agit  d'une  marchandise  contenant  des  mixtions 
nuisibles  à  la  santé ,  l'amende  sera  de  cinquante  à  cinq  cents  francs ,  à  moins 
que  le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts  n'excède  cette  dernière 
somme;  l'emprisonnement  sera  de  trois  mois  à  deux  ans.  — »  Le  présent  ar- 
ticle sera  applicable  même  au  cas  où  la  falsification  nuisible  serait  connue  de 
l'acheteur  ou  consommateur. 

Art.  3.  Sont  punis  d'une  amende  de  seize  francs  à  vingt-cinq  francs,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  à  dix  jours,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement, 
suivant  les  circonstances,  ceux  qui,  sans  motifs  légitimes,  auront  dans  leurs 
magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  balles, 
foires  ou  marchés ,  soit  des  poids  ou  mesures  faux ,  ou  autres  appareils  inexacts 
servant  au  pesage  ou  au  mesurage,  soit  des  substances  alimentaires  ou  médi- 
camenteuses qu'ils  sauront  être  falsifiées  ou  corrompues.  —  Si  la  substance 
falsifiée  est  nuisible  à  la  santé,  l'amende  pourra  être  portée  à  cinquante  francs 
et  l'emprisonnement  à  quinze  jours. 

Art.  4.  Lorsque  le  prévenu,  convaincu  de  contravention  à  la  présente  loi 
ou  à  l'article  423  du  Code  pénal,  aura,  dans  les  cinq  années  qui  ont  précédé 
le  délit,  été  condamné  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  à  l'article  4 23, 
la  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double  du  maximum;  l'amende,  pro- 
noncée par  l'article  423  et  par  les  articles  î  et  2  de  la  présente  loi,  pourra 
même  être  portée  jusqu'à  mille  francs,  si  la  moitié  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts n'excède  pas  cette  somme;  le  tout,  sans  préjudice  de  l'applica- 
tion, s'il  y  a  lieu,  des  articles  57  et  58  du  Code  pénal. 

Art.  5.  Les  objets  dont  la  vente,  usage  ou  possession ,  constitue  le  délit  se- 
ront confisqués,  conformément  à  l'article  423  et  aux  articles  477  et  48 1  du 
Code  pénal.  —  S'ils  sont  propres  à  un  usage  alimentaire  ou  médical ,  le  tribunal 
pourra  les  mettre  à  la  disposition  de  l'administration  pour  être  attribués  aux 
établissements  de  bienfaisance.  —  S'ils  sont  impropres  à  cet  usage  ou  nuisibles , 
les  objets  seront  détruits  ou  répandus,  aux  frais  du  condamné.  Le  tribunal 
pourra  ordonner  que  la  destruction  ou  effusion  aura  lieu  devant  l'établisse- 
ment ou  le  domicile  du  condamné. 

Art.  0.  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'affiche  du  jugement  dans  les  lieux 
qu'il  désignera,  et  son  insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans  tous  les  jour- 
naux qu'il  désignera,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

Art.  7.  L'article  463  du  Code  pénal  sera  applicable  aux  délits  prévus  par 
la  présente  loi. 

Art.  8.  Les  deux  tiers  du  produit  des  amendes  sont  attribués  aux  com- 
munes dans  lesquelles  les  délits  auront  été  constatés. 

Art.  <).  Sont  abrogés  les  articles  475,  n°  i4  ,  et  479,  n°  5  du  Code  pénal. 
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toute  action  contre  le  vendeur  qui  l'aura  trompé  par  l'usage 
de  poids  ou  de  mesures  prohibés;  sans  préjudice  de  l'action 
publique  pour  la  punition  tant  de  cette  fraude  que  de  l'em- 
ploi même  des  poids  et  des  mesures  prohibés. 

La  peine,  en  cas  de  fraude,  sera  celle  portée  par  l'article 
précédent. 

La  peine  pour  l'emploi  des  mesures  et  poids  prohibés  sera 
déterminée  par  le  livre  IV  du  présent  Code,  contenant  les 
peines  de  simple  police. 

425.  Toute  édition  d'écrits,  de  composition  musicale,  de 
dessin,  de  peinture  ou  de  toute  autre  production,  imprimée 
ou  gravée  en  entier  ou  en  partie ,  au  mépris  des  lois  et  rè- 
glements relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  est  une  contre- 
façon; et  toute  contrefaçon  est  un  délit. 

426.  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits,  l'introduction  sur 
le  territoire  français  d'ouvrages  qui ,  après  avoir  été  imprimés 
en  France,  ont  été  contrefaits  chez  l'étranger,  sont  un  délit 
de  la  même  espèce. 

427.  La  peine  contre  le  contrefacteur  ou  contre  l'intro- 
ducteur sera  une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  deux 
mille  francs  au  plus;  et  contre  le  débitant,  une  amende  de 
vingt-cinq  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  prononcée 
tant  contre  le  contrefacteur  que  contre  l'introducteur  et  le 
débitant. 

Les  planches,  moules  ou  matrices  des  objets  contrefaits 
seront  aussi  confisqués. 

428.  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacle, 
toute  association  d'artistes,  qui  aura  fait  représenter  sur  son 
théâtre  des  ouvrages  dramatiques  au  mépris  des  lois  et  rè- 
glements relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  sera  puni  d'une 
amende  de  cinquante  francs  au  moins,  de  cinq  cents  francs 
au  plus ,  et  de  la  confiscation  des  recettes. 

429.  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  articles  précé- 
dents, le  produit  des  confiscations,  ou  les  recettes  confis- 
quées seront  remis  au  propriétaire ,  pour  l'indemniser  d'au- 
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tant  du  préjudice  qu'il  aura  souffert  5  le  surplus  de  son 
indemnité,  ou  l'entière  indemnité,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente 
d'objets  confisqués,  ni  saisie  de  recettes,  sera  réglé  parles 
voies  ordinaires. 

§  6.  —  Délits  des  Fournisseurs. 

430.  Tous  individus  chargés,  comme  membres  de  com- 
pagnie ou  individuellement,  de  fournitures,  d'entreprises 
ou  régies  pour  le  compte  des  armées  de  terre  et  de  mer,  qui, 
sans  y  avoir  été  contraints  par  une  force  majeure,  auront 
fait  manquer  le  service  dont  ils  sont  chargés,  seront  punis 
de  la  peine  de  la  réclusion  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous 
de  cinq  cents  francs;  le  tout  sans  préjudice  de  peines  plus 
fortes  en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi. 

431.  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra  du  fait 
des  agents  des  fournisseurs,  les  agents  seront  condamnés  aux 
peines  portées  par  le  précédent  article. 

Les  fournisseurs  et  leurs  agents  seront  également  con- 
damnés, lorsque  les  uns  et  les  autres  auront  participé  au  crime. 

432.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  des  agents  préposés 
ou  salariés  du  Gouvernement  ont  aidé  les  coupables  à  faire 
manquer  le  service,  ils  seront  punis  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps;  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas 
d'intelligence  avec  l'ennemi. 

433.  Quoique  le  service  n'ait  pas  manque,  si,  par  né- 
gligence, les  livraisons  et  les  travaux  ont  été  retardés,  ou 
s'il  y  a  eu  fraude  sur  la  nature ,  la  qualité  ou  la  quantité  des 
travaux  ou  main-d'œuvre  ou  des  choses  fournies,  les  cou- 
pables seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  dommages -intérêts,  ni  être  moindre 
de  cent  francs. 

Dans  les  divers  cas  prévus  par  les  articles  composant  le 
présent  paragraphe,  la  poursuite  ne  pourra  être  faite  que 
sur  la  dénonciation  du  Gouvernement. 
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DESTRUCTIONS,  DEGRADATIONS,  DOMMAGES. 

434.  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édi- 
fices ,  navires ,  bateaux ,  magasins ,  chantiers ,  quand  ils  sont 
habités  ou  servent  à  l'habitation ,  et  généralement  aux  lieux 
habités  ou  servant  à  l'habitation,  qu'ils  appartiennent  ou 
n'appartiennent  pas  à  l'auteur  du  crime,  sera  puni  de  mort. 

Sera  puni  de  la  même  peine  quiconque  aura  volontaire- 
ment mis  le  feu  à  tout  édifice  servant  à  des  réunions  de  ci- 
toyens. 

Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édifices , 
navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  lorsqu'ils  ne  sont  ni 
habités,  ni  servant  à  habitation,  ou  à  des  forêts,  bois  taillis 
ou  récoltes  sur  pied,  lorsque  ces  objets  ne  lui  appartiennent 
pas ,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Celui  qui,  en  mettant  le  feu  à  l'un  des  objets  énumérés 
dans  le  paragraphe  précédent  et  à  lui-même  appartenant, 
aura  volontairement  causé  un  préjudice  quelconque  à  au- 
trui, sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  bois  ou 
récoltes  abattus ,  soit  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes , 
et  les  récoltes  en  tas  ou  en  meules,  si  ces  objets  ne  lui  ap- 
partiennent pas,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Celui  qui,  en  mettant  le  feu  à  l'un  des  objets  énumérés 
dans  le  paragraphe  précédent  et  à  lui-même  appartenant, 
aura  volontairement  causé  un  préjudice  quelconque  à  au- 
trui, sera  puni  de  la  réclusion. 

Celui  qui  aura  communiqué  l'incendie  à  l'un  des  objets 
énumérés  dans  les  précédents  paragraphes,  en  mettant  vo- 
lontairement le  feu  à  des  objets  quelconques,  appartenant, 
soit  à  lui ,  soit  à  autrui ,  et  placés  de  manière  à  communi- 
quer ledit  incendie ,  sera  puni  de  la  même  peine  que  s'il  avait 
directement  mis  le  feu  à  l'un  desdits  objets. 

Dans  tous  les  cas,  si  l'incendie  a   occasionné  la  mort 
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d'une  ou  plusieurs  personnes,  se  trouvant  dans  les  lieux 
incendiés  au  moment  où  il  a  éclaté,  ia  peine  sera  la  mort. 

435.  La  peine  sera  la  même,  d'après  les  distinctions 
faites  en  l'article  précédent,  contre  ceux  qui  auront  détruit, 
par  l'effet  d'une  mine,  des  édifices,  navires,  bateaux,  ma- 
gasins ou  chantiers. 

4.36  La  menace  d'incendier  une  habitation  ou  toute 
autre  propriété  sera  punie  de  la  peine  portée  contre  la  me- 
nace d'assassinat,  et  d'après  les  distinctions  établies  par  les 
articles  3o5,  3o6  et  3oy. 

437.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  ren- 
versé, par  quelque  moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie, 
des  édifices,  des  ponts,  digues  ou  chaussées,  ou  autres 
constructions  qu'il  savait  appartenir  à  autrui,  sera  puni  de 
la  réclusion ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  indemnités,  ni  être  au-dessous  de  cent 
francs. 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera,  dans 
le  premier  cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le  second,  puni  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

438.  Quiconque,  par  des  voies  de  fait,  se  sera  opposé 
à  la  confection  des  travaux  autorisés  par  le  gouvernement, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans , 
et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dom- 
mages-intérêts ni  être  au  dessous  de  seize  francs. 

Les  moteurs  subiront  le  maximum  de  la  peine. 

439.  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou  détruit, 
d'une  manière  quelconque,  des  registres,  minutes  ou  actes 
originaires  de  l'autorité  publique,  des  titres,  billets,  lettres 
de  change,  effets  de  commerce  ou  de  banque,  contenant  ou 
opérant  obligation,  disposition  ou  décharge,  sera  puni  ainsi 
qu'il  suit  : 

Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'autorité  pu- 
blique, ou  des  effets  de  commerce  ou  de  banque,  la  peine 
sera  la  réclusion  ; 

S'il  s'agit  de  toute  autre  pièce ,  le  coupable  sera  puni  d'un 


—  519  — 

emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  trois  cents  francs. 

440.  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou  marchan- 
dises, effets,  propriétés  mobilières,  commis  en  réunion  ou 
bande  et  à  force  ouverte ,  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps  -,  chacun  des  coupables  sera  de  plus  condamné  à  une 
amende  de  deux  cents  francs  à  cinq  mille  francs. 

441.  Néanmoins  ceux  qui  prouveront  avoir  été  entraînés 
par  des  provocations  ou  sollicitations  à  prendre  part  à  ces 
violences  pourront  n'être  punis  que  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion. 

442.  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  des  grains, 
grenailles  ou  farines,  substances  farineuses,  pain,  vin  ou 
autre  boisson,  la  peine  que  subiront  les  chefs,  instigateurs 
ou  provocateurs  seulement,  sera  le  maximum  des  travaux 
forcés  à  temps,  et  celui  de  l'amende  prononcée  par  l'ar- 
ticle 44o. 

443.  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive  ou  par 
tout  autre  moyen,  aura  volontairement  gâté  des  marchan- 
dises ou  matières  servant  à  la  fabrication,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts,  ni 
être  moindre  de  seize  francs. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabrique  ou 
par  un  commis  de  la  maison  de  commerce ,  l'emprisonne- 
ment sera  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  l'amende, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

444.  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied  ou 
des  plants  venus  naturellement  ou  faits  de  main  d'homme 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins,  de 
cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis ,  par  l'arrêt  ou 
le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

445.  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il 
savait  appartenir  à  autrui  sera  puni  d'un  emprisonnement 
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qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours,  ni  au-dessus  de  six 
mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la  totalité  puisse 
excéder  cinq  ans. 

446.  Les  peines  seront  les  mêmes  à  raison  de  chaque 
arbre  mutilé ,  coupé  ou  écorcé  de  manière  à  le  faire  périr. 

447.  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  de  plusieurs  greffes, 
l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux  mois,  à  raison 
de  chaque  greffe,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  deux  ans. 

448.  Le  minimum  de  la  peine  sera  de  vingt  jours  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  445  et  446,  et  de  dix  jours 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  àk'],  si  les  arbres  étaient 
plantés  sur  les  places,  routes,  chemins,  rues  ou  voies  pu- 
bliques ou  vicinales  ou  de  traverse. 

449.  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou  des  fourrages 
qu'il  savait  appartenir  à  autrui  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours  ni  au-dessus  de 
deux  mois. 

450.  L'emprisonnement  sera  de  vingt  jours  au  moins  et 
de  quatre  mois  au  plus,  s'il  a  été  coupé  du  grain  en  vert. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  et  les  six  précé- 
dents, si  le  fait  a  été  commis  en  haine  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic et  à  raison  de  ses  fonctions ,  le  coupable  sera  puni  du  maxi- 
mum de  la  peine  établie  par  l'article  auquel  le  cas  se  référera. 

Il  en  sera  de  même,  quoique  cette  circonstance  n'existe 
point,  si  le  fait  a  été  commis  pendant  la  nuit. 

451.  Toute  rupture,  toute  destruction  d'instruments 
d'agriculture,  de  parcs  de  bestiaux,  de  cabanes  de  gardiens, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins,  d'un 
an  au  plus. 

452.  Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux  ou  autres 
bêtes  de  voiture,  de  monture  ou  de  charge,  des  bestiaux  à 
cornes,  des  moutons,  chèvres  ou  porcs,  ou  des  poissons 
dans  des  étangs,  viviers  ou  réservoirs,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  trois  cents  francs.  Les  coupables  pourront  être 
mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
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haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au 
plus. 

453.  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tué  l'un  des  ani- 
maux mentionnés  au  précédent  article,  seront  punis  ainsi 
qu'il  suit  : 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  les  bâtiments,  enclos  et  dé- 
pendances ,  ou  sur  les  terres  dont  le  maître  de  l'animal  tué 
était  propriétaire ,  locataire ,  colon  ou  fermier,  la  peine  sera 
un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six  mois  ; 

S'il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  était 
propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  l'emprisonnement 
sera  de  six  jours  à  un  mois; 

S'il  a  été  commis  dans  tout  autre  lieu ,  l'emprisonnement 
sera  de  quinze  jours  à  six  semaines. 

Le  maximum,  de  la  peine  sera  toujours  prononcé  en  cas 
de  violation  de  clôture. 

454.  Quiconque  aura,  sans  nécessité,  tué  un  animal  do- 
mestique dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet  animal  appar- 
tient est  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de  six  mois 
au  plus. 

S'il  y  a  eu  violation  de  clôture,  le  maximum  de  la  peine 
sera  prononcé  (î). 

455.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  444  et  suivants 
jusqu'au  précédent  article  inclusivement,  il  sera  prononcé 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions 
et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  seize  francs. 

456.  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  partie,  comblé 
des  fossés,  détruit  des  clôtures,  de  quelques  matériaux 
qu'elles  soient  faites,  coupé  ou  arraché  des  haies  vives  ou 
sèches  ;  quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des  bornes  ou 


(i)  Loi  du  2  juillet  1850.  Article  unique.  Seront  punis  d'une  amende  de 
cinq  à  quinze  francs,  et  pourront  l'être  d'un  à  cinq  jours  de  prison  ,  ceux  qui 
auront  exercé  publiquement  et  abusivement  de  mauvais  traitements  envers  les 
animaux  domestiques.  —  La  peine  de  la  prison  sera  toujours  appliquée  en 
cas  de  récidive.  —  L'article  463  du  Code  pénal  sera  toujours  applicable. 
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pieds  corniers,  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour 
établir  les  limites  entre  différents  héritages ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  mois 
ni  excéder  une  année,  et  d'une  amende  égale  au  quart  des 
restitutions  et  des  dommages-intérêts,  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  pourra  être  au-dessous  de  cinquante  francs. 

457.  Seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  ni  être 
au-dessous  de  cinquante  francs,  les  propriétaires  ou  fer- 
miers, ou  toute  personne  jouissant  de  moulins,  usines  ou 
étangs,  qui,  par  l'élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au- 
dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'autorité  compétente, 
auront  inondé  les  chemins  ou  les  propriétés  d'autrui. 

S'il  est  résulté  du  fait  quelques  dégradations,  la  peine 
sera,  outre  l'amende,  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois. 

458.  L'incendie  des  propriétés  mobilières  ou  immobi- 
lières d'autrui,  qui  aura  été  causé  par  la  vétusté  ou  le  défaut, 
soit  de  réparation,  soit  de  nettoyage  des  fours,  cheminées, 
forges,  maisons  ou  usines  prochaines,  ou  par  des  (eux  al- 
lumés dans  les  champs  à  moins  de  cent  mètres  des  maisons, 
édifices,  forêts,  bruyères,  bois,  vergers,  plantations,  haies, 
meules,  tas  de  grains,  pailles,  foins,  fourrages,  ou  tout  autre 
dépôt  de  matières  combustibles,  ou  par  des  feux  ou  lumières 
portés  ou  laissés  sans  précaution  suffisante,  ou  par  des  pièces 
d'artifices  allumées  ou  tirées  par  négligence  ou  imprudence, 
sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins  et 
de  cinq  cents  francs  au  plus. 

459.  Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  de  bes- 
tiaux soupçonnés  d'être  infectés  de  maladie  contagieuse, 
qui  n'aura  pas  averti  sur-le-champ  le  maire  de  la  commune 
où  ils  se  trouvent,  et  qui,  même  avant  que  le  maire  ait  ré- 
pondu à  l'avertissement,  ne  les  aura  pas  tenus  renfermés, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois, 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

460.  Seront  également  punis  d'un  emprisonnement  do 
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deux  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
cinq  cents  francs,  ceux  qui,  au  mépris  des  défenses  de  l'ad- 
ministration, auront  laissé  leurs  animaux  ou  bestiaux  in- 
fectés communiquer  avec  d'autres. 

461.  Si,  de  la  communication  mentionnée  au  précé- 
dent article,  il  est  résulté  une  contagion  parmi  les  autres 
animaux,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  défenses  de  l'au- 
torité administrative  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
mille  francs;  le  tout  sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois  et 
règlements  relatifs  aux  maladies  épizootiques ,  et  de  l'appli- 
cation des  peines  y  portées. 

462.  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il  est 
parlé  au  présent  chapitre  ont  été  commis  par  des  gardes 
champêtres  ou  forestiers,  ou  des  officiers  de  police,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  la  peine  d'emprisonnement  sera  d'un 
mois  au  moins,  et  d'un  tiers  au  plus  en  sus  de  la  peine  la 
plus  forte  qui  serait  appliquée  à  un  autre  coupable  du  môme 
délit. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 


463.  Les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  celui  ou 
ceux  des  accusés  reconnus  coupables ,  en  faveur  de  qui  le 
jury  aura  déclaré  les  circonstances  atténuantes,  seront  mo- 
difiées ainsi  qu'il  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort,  la  cour  ap- 
pliquera la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle 
des  travaux  forcés  à  temps.  Néanmoins,  s'il  s'agit  de  crimes 
contre  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'État,  la  cour 
appliquera  la  peine  de  la  déportation  ou  celle  de  la  déten- 
tion; mais  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  86 ,  96  et  97, 
elle  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  la 
cour  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  celle 
de  la  réclusion. 

34 . 
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Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation  ,  la  cour  appliquera 
îa  peine  de  la  détention  ou  celle  du  bannissement. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  cour 
appliquera  la  peine  de  la  réclusion  ou  les  dispositions  de 
l'article  koi,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de 
l'emprisonnement  au-dessous  de  deux  ans. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion ,  de  la  détention ,  du 
bannissement  ou  de  la  dégradation  civique,  la  cour  appli- 
quera les  dispositions  de  l'article  Zioi,  sans  toutefois  pou- 
voir réduire  la  durée  de  l'emprisonnement  au-dessous  d'un 
an. 

Dans  les  cas  où  le  Code  prononce  le  maximum  d'une 
peine  afïlictive,  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la 
cour  appliquera  le  minimum  de  la  peine ,  ou  même  la  peine 
inférieure. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  et 
celle  de  l'amende  sont  prononcées  par  le  Code  pénal,  si  les 
circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  correc- 
tionnels sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à  réduire 
l'emprisonnement  même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende 
même  au-dessous  de  seize  francs;  ils  pourront  aussi  pro- 
noncer séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  et  même 
substituer  l'amende  à  l'emprisonnement,  sans  qu'en  aucun 
cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 


LIVRE  QUATRIEME. 

CONTRAVENTIONS  DE  POLICE  ET  PEINES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  PEINES. 


464.  Les  peines  de  police  sont  : 
L'emprisonnement, 
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L'amende , 
Et  la  confiscation  de  certains  objets  saisis. 

465.  L'emprisonnement,  pour  contravention  de  police, 
ne  pourra  être  moindre  d'un  jour,  ni  excéder  cinq  jours, 
selon  les  classes,  distinctions  et  cas  ci-après  spécifiés. 

Les  jours  d'emprisonnement  sont  des  jours  complets  de 
vingt- quatre  heures. 

466.  Les  amendes  pour  contravention  pourront  être 
prononcées  depuis  un  franc  jusqu'à  quinze  francs  inclusive- 
ment, selon  les  distinctions  et  classes  ci-après  spécifiées,  et 
seront  appliquées  au  profit  de  la  commune  où  la  contra- 
vention aura  été  commise. 

467.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  payement 
de  l'amende. 

Néanmoins,  le  condamné  ne  pourra  être,  pour  cetobjet, 
détenu  plus  de  quinze  jours,  s'il  justifie  de  son  insolvabilité. 

468.  En  cas  d'insuffisance  des  biens,  les  restitutions  et 
les  indemnités  dues  à  la  partie  lésée  sont  préférées  à 
l'amende. 

469.  Les  restitutions,  indemnités  et  frais  entraîneront 
la  contrainte  par  corps,  et  le  condamné  gardera  prison 
jusqu'à  parfait  payement  :  néanmoins,  si  ces  condamna- 
tions sont  prononcées  au  profit  de  l'Etat,  les  condamnés 
pourront  jouir  de  la  faculté  accordée  par  l'article  46y,  dans 
le  cas  d'insolvabilité  prévu  par  cet  article. 

470.  Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi,  prononcer  la  confiscation,  soit 
des  choses  saisies  en  contravention,  soit  des  choses  pro- 
duites par  la  contravention ,  soit  des  matières  ou  des  ins- 
truments qui  ont  servi  ou  étaient  destinés  à  la  commettre. 
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CHAPITRE  II. 

CONTRAVENTIONS  ET  PEINES. 


SECTION  PREMIERE. 


PREMIERE   CLASSE. 


471.  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc  jusqu'à 
cinq  francs  inclusivement, 

i  °  Ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir,  réparer  ou  net- 
toyer les  fours,  cheminées  ou  usines  où  l'on  fait  usage  du  feu; 

2°  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  de  tirer,  en  certains 
lieux,  des  pièces  d'artifice; 

3°  Les  aubergistes  et  autres  qui,  obligés  à  l'éclairage, 
l'auront  négligé;  ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les 
rues  ou  passages,  dans  les  communes  où  ce  soin  est  laissé  à 
la  charge  des  habitants; 

k°  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique ,  en  y 
déposant  ou  y  laissant  sans  nécessité ,  des  matériaux  ou  des 
choses  quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté 
ou  la  sûreté  du  passage;  ceux  qui,  en  contravention  aux  lois 
et  règlements,  auront  négligé  d'éclairer  les  matériaux  par 
eux  entreposés  ou  les  excavations  par  eux  faites  dans  les 
rues  et  places; 

5°  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les 
règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie,  ou  d'obéir 
à  la  sommation  émanée  de  l'autorité  administrative,  de  ré- 
parer ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine; 

6°  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au-devant  de  leurs 
édifices  des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par 
des  exhalaisons  insalubres; 

y0  Ceux  qui  auront  laissé  dans  les  rues,  chemins,  places, 
lieux  publics,  ou  dans  les  champs,  des  coutres  de  charrue, 
pinces,  barres,  barreaux,  ou  autres  machines,  ou  instru- 
ments, ou  armes,  dont  puissent  abuser  les  voleurs  et  autres 
malfaiteurs; 
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8°  Ceux  qui  auront  négligé  d'écheniller  dans  les  campagnes 
ou  jardins  où  ce  soin  est  prescrit  par  la  loi  ou  les  règlements; 

90  Ceux  qui ,  sans  autre  circonstance  prévue  par  les  lois , 
auront  cueilli  ou  mangé,  sur  le  lieu  même,  des  fruits  appar- 
tenant à  autrui; 

io°  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance,  auront  glané, 
râtelé  ou  grappillé  dans  les  champs  non  encore  entièrement 
dépouillés  et  vidés  de  leurs  récoltes,  ou  avant  le  moment 
du  lever  ou  après  celui  du  coucher  du  soleil. 

1 1°  Ceux  qui,  sans  avoir  été  provoqués,  auront  proféré 
contre  quelqu'un  des  injures,  autres  que  celles  prévues  de- 
puis l'article  367  jusques  et  compris  l'article  378; 

]  20  Ceux  qui  imprudemment  auront  jeté  des  immon- 
dices sur  quelque  personne; 

i3°  Ceux  qui,  n'étant  ni  propriétaires,  ni  usufruitiers, 
ni  locataires,  ni  fermiers,  ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d'un 
droit  de  passage,  ou  qui  n'étant  agents  ni  préposés  d'aucune 
de  ces  personnes,  seront  entrés  et  auront  passé  sur  ce  terrain, 
ou  sur  partie  de  ce  terrain,  s'il  est  préparé  ou  ensemencé; 

ik°  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bestiaux  où  leurs 
bêtes  de  trait ,  de  charge  ou  de  monture  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  avant  l'enlèvement  de  la  récolte. 

1 5°  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légale- 
ment faits  par  l'autorité  administrative ,  et  ceux  qui  ne  se 
seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par 
l'autorité  municipale ,  en  vertu  des  articles  3  et  k ,  titre  XI 
de  la  loi  du  1 6-2/1  août  1790,  et  de  l'article  4 6 ,  titre  Ier  de 
la  loi  du  19-22  juillet  1791. 

472.  Seront  en  outre  confisqués,  les  pièces  d'artifice  sai- 
sies dans  le  cas  n°  2  de  l'article  l\-]  1 ,  les  coutres,  les  instru- 
ments et  les  armes  mentionnés  dans  le  n°  7  du  même  article, 

473.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  trois  jours  au 
plus  pourra  de  plus  être  prononcée,  selon  les  circonstances, 
contre  ceux  qui  auront  tiré  des  pièces  d'artifice,  contre  ceux 
qui  auront  glané,  râtelé  ou  grappillé  en  contravention  au 
n°  1  0  de  l'article  L\  7  1 . 
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474.  La  peine  d'emprisonnement  contre  toutes  les  per- 
sonnes mentionnées  en  l'article  471  aura  toujours  lieu,  en 
cas  de  récidive,  pendant  trois  jours  au  plus. 

SECTION  IL 

DEUXIÈME  CLASSE. 

475.  Seront  punis  d'amende,  depuis  six  francs  jusqu'à 
dix  francs  inclusivement, 

i°  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  des  vendanges 
ou  autres  bans  autorisés  par  les  règlements  ; 

20  Les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  mai- 
sons garnies,  qui  auront  négligé  d'inscrire  de  suite  et  sans 
aucun  blanc,  sur  un  registre  tenu  régulièrement,  les  noms, 
qualités,  domicile  habituel,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de 
toute  personne  qui  aurait  couché  ou  passé  une  nuit  dans 
leurs  maisons;  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  manqué  à  re- 
présenter ce  registre  aux  époques  déterminées  par  les  règle- 
ments, ou  lorsqu'ils  en  auraient  été  requis,  aux  maires, 
adjoints ,  officiers  ou  commissaires  de  police ,  ou  aux  citoyens 
commis  à  cet  effet,  le  tout  sans  préjudice  des  cas  de  res- 
ponsabilité mentionnés  en  l'article  7  3  du  présent  Code,  re- 
lativement aux  crimes  ou  aux  délits  de  ceux  qui ,  ayant  logé  ou 
séjourné  chez  eux ,  n'auraient  pas  été  régulièrement  inscrits; 

3°  Les  rouliers ,  charretiers ,  conducteurs  de  voitures 
quelconques  ou  de  bêtes  de  charge,  qui  auraient  contre- 
venu aux  règlements  par  lesquels  ils  sont  obligés  de  se  tenir 
constamment  à  portée  de  leurs  chevaux,  bêles  de  trait  ou 
de  charge  et  de  leurs  voitures,  et  en  état  de  les  guider  et 
conduire;  d'occuper  un  seul  côté  des  rues,  chemins  ou  voies 
publiques;  de  se  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres 
voitures,  et  à  leur  approche,  de  leur  laisser  libre  au  moins 
la  moitié  des  rues,  chaussées,  routes  et  chemins; 

4°  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  les  chevaux,  bêtes 
de  trait,  de  charge  ou  de  monture  dans  l'intérieur  d'un 
lieu  habité,  ou  violé  les  règlements  contre  le  chargement, 
la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  des  voitures; 
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Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  des  ordon- 
nances et  règlements  ayant  pour  objet  : 

La  solidité  des  voitures  publiques; 

Leur  poids  ; 

Le  mode  de  leur  chargement; 

Le  nombre  et  la  sûreté  des  voyageurs; 

L'indication,  dans  l'intérieur  des  voitures,  des  places 
qu'elles  contiennent  et  du  prix  des  places; 

L'indication,  à  l'extérieur,  du  nom  du  propriétaire; 

5°  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues ,  chemins, 
places  ou  lieux  publics,  des  jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux 
de  hasard; 

6°  Ceux  qui  auront  vendu  ou  débité  des  boissons  falsi- 
fiées; sans  préjudice  des  peines  plus  sévères  qui  seront  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  dans 
le  cas  où  elles  contiendraient  des  mixtions  nuisibles  à  la 
santé;  — Abrogé,  loi  du  5  mai  1 855  (î). 

7°  Ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des  fous  ou  des  fu- 
rieux étant  sous  leur  garde ,  ou  des  animaux  malfaisants  ou 
féroces;  ceux  qui  auront  excité  ou  n'auront  pas  retenu  leurs 
chiens,  lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent  les  passants, 
quand  même  il  n'en  serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage; 

8°  Ceux  qui  auraient  jeté  des  pierres  ou  d'autres  corps 
durs  ou  des  immondices  contre  les  maisons,  édifices  et  clô- 
tures d'autrui,  ou  dans  les  jardins  ou  enclos,  et  ceux  aussi 
qui  auraient  volontairement  jeté  des  corps  durs  ou  des  im- 
mondices sur  quelqu'un  ; 

9°  Ceux  qui,  n'étant  propriétaires,  usufruitiers  ni  jouis- 
sant d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage ,  y  sont  entrés  et 
y  ont  passé  dans  le  temps  où  ce  terrain  était  chargé  de 
grains  en  tuyau,  de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs  ou  voisins 
de  la  maturité; 

io°  Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux, 
animaux  de  trait ,  de  charge  ou  de  monture ,  sur  le  terrain 

(i)  Voir  page  /190. 
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d'autrui,  ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte,  en  quelque 
saison  que  ce  soit,  ou  dans  un  bois  taillis  appartenant  à 
autrui  ; 

1 1°  Ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  espèces  et 
monnaies  nationales,  non  fausses  ni  altérées,  selon  la  va- 
leur pour  laquelle  elles  ont  cours; 

12°  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de 
faire  les  travaux ,  le  service ,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils 
auront  été  requis,  dans  les  circonstances  d'accidents,  tu- 
multes, naufrage,  inondation,  incendie  ou  autres  calamités, 
ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages,  pillages,  flagrant  délit, 
clameur  publique  ou  d'exécution  judiciaire; 

î  3°  Les  personnes  désignées  aux  articles  284  et  288  du 
présent  Code; 

i4°  Ceux  qui  exposent  en  vente  des  comestibles  gâtés, 
corrompus  ou  nuisibles;  —  Abrogé,  L.  27  mars  1 85 1  (1). 

1  5°  Ceux  qui  déroberont,  sans  aucune  des  circonstances 
prévues  en  l'article  388,  des  récoltes  ou  autres  productions 
utiles  à  la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites,  n'étaient  pas 
encore  détachées  du  sol. 

476.  Pourra,  suivant  les  circonstances,  être  prononcé, 
outre  l'amende  portée  en  l'article  précédent,  l'emprisonne- 
ment pendant  trois  jours  au  plus,  contre  les  rouliers,  char- 
retiers, voituriers  et  conducteurs  en  contravention;  contre 
ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  ayant  pour 
objet,  soit  la  rapidité,  la  mauvaise  direction  ou  le  charge- 
ment des  voitures  ou  des  animaux,  soit  la  solidité  des  voi- 
tures publiques,  leur  poids,  le  mode  de  leur  chargement, 
le  nombre  et  la  sûreté  des  voyageurs;  contre  les  vendeurs 
et  débitants  de  boissons  falsifiées;  contre  ceux  qui  auraient 
jeté  des  corps  durs  ou  des  immondices. 

477.  Seront  saisis  et  confisqués,  i°  les  tables,  instru- 
ments, appareils  des  jeux  ou  des  loteries  établis  dans  les 
rues,  chemins  et  voies  publiques,  ainsi  que  les  enjeux,  les 


(1)   Voir  page  5  1  3. 
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fonds,  denrées,  objets  ou  lots  proposés  aux  joueurs,  dans 
Je  cas  de  l'article  476;  20  les  boissons  falsifiées,  trouvées  ap- 
partenir au  vendeur  et  débitant  :  ces  boissons  seront  ré- 
pandues; 3°  les  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs  : 
ces  objets  seront  mis  sous  le  pilon;  4°  les  comestibles  gâtés, 
corrompus  ou  nuisibles  :  ces  comestibles  seront  détruits. 

478.  La  peine  de  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours 
au  plus  sera  toujours  prononcée,  en  cas  de  récidive,  contre 
toutes  les  personnes  mentionnées  en  l'article  A75. 

Les  individus  mentionnés  au  n°  5  du  même  article  qui 
seraient  repris  pour  le  même  fait  en  état  de  récidive  seront 
traduits  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et 
punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 


SECTION  III. 

TROISIÈME  CLASSE. 

479.  Seront  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs 
inclusivement, 

i°  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis  l'article  434  jus- 
ques  et  compris  l'article  462  ,  auront  volontairement  causé 
du  dommage  aux  propriétés  mobilières  d'aulrui; 

20  Ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  blessure 
des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  par  l'effet 
de  la  divagation  des  fous  ou  furieux,  ou  d'animaux  malfai- 
sants ou  féroces,  ou  parla  rapidité  ou  la  mauvaise  direction 
ou  le  chargement  excessif  des  voitures,  chevaux,  bêtes  de 
trait,  de  charge  ou  de  monture; 

3°  Ceux  qui  auront  occasionné  les  mêmes  dommag 
par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes  sans  précaution  ou  avec 
maladresse,  ou  par  jet  dé  pierres  ou  d'autres  corps  durs; 

4°  Ceux  qui  auront  causé  les  mêmes  accidents  par  la 
vétusté,  la  dégradation,  le  défaut  de  réparation  ou  d'entre- 
tien des  maisons  ou  édifices,  ou  par  l'encombrement,  ou 
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l'excavation ,  ou  telles  autres  œuvres ,  dans  ou  près  les  rues, 
chemins ,  places  ou  voies  publiques ,  sans  les  précautions  ou 
signaux  ordonnés  ou  d'usage; 

5°  Ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures 
dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de 
commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou  marchés,  sans 
préjudice  des  peines  qui  seront  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  contre  ceux  qui  auraient  fait 
usage  de  ces  faux  poids  ou  de  ces  fausses  mesures;  — Abrogé, 
loi  du  27  mars  1 85 1  (1); 

6°  Ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  des  mesures  dif- 
férents de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur; 

Les  boulangers  et  bouchers  qui  vendront  le  pain  ou  la 
viande  an  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  légalement  faite  et 
publiée; 

70  Les  gens  qui  font  métier  de  deviner  et  pronostiquer, 
ou  d'expliquer  les  songes  ; 

8°  Les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  inju- 
rieux ou  nocturnes,  troublant  la  tranquillité  des  habitants; 

90  Ceux  qui  auront  méchamment  enlevé  ou  déchiré  les 
affiches  apposées  par  ordre  de  l'administration  ; 

1  o°  Ceux  qui  mèneront  sur  le  terrain  d'autrui  des  bes- 
tiaux, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  notamment  dans 
les  prairies  artificielles,  dans  les  vignes,  oseraies,  dans  les 
plants  de  câpriers,  dans  ceux  d'oliviers,  de  mûriers,  de  gre- 
nadiers, d'orangers  et  d'arbres  du  même  genre,  dans  tous 
les  plants  ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  autres,  faits  de 
main  d'homme; 

1  i°  Ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  chemins  publics,  ou  usurpé  sur 
leur  largeur; 

ï'i°  Ceux  qui,  sans  y  être  dûment  autorisés,  auront  en- 
levé des  chemins  publics  les  gazons,  terres  ou  pierres,  ou 
qui,  dans  les  lieux  appartenant  aux  communes,  auraient 


(1)   Voir  pape  5i  3. 
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enlevé  les  terres  ou  matériaux,  à  moins  qu'il  n'existe  un 
usage  général  qui  l'autorise. 

480.  Pourra,  selon  les  circonstances,  être  prononcée  la 
peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus, 

i°  Contre  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la 
blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui, 
dans  les  cas  prévus  par  le  n°  3  du  précédent  article;  2° 
contre  les  possesseurs  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures  ; 
3°  contre  ceux  qui  emploient  des  poids  ou  des  mesures 
différents  de  ceux  que  la  loi  en  vigueur  a  établis;  contre 
les  boulangers  et  bouchers,  dans  les  cas  prévus  par  le  pa- 
ragraphe 6  de  l'article  précédent;  4°  contre  les  interprètes 
de  songes  ;  5°  contre  les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou 
tapages  injurieux  ou  nocturnes. 

481.  Seront,  de  plus,  saisis  et  confisqués,  i°  les  faux 
poids,  les  fausses  mesures,  ainsi  que  les  poids  et  les  me- 
sures différents  de  ceux  que  la  loi  a  établis  ;  i°  les  instru- 
ments, ustensiles  et  costumes  servant  ou  destinés  à  l'exercice 
du  métier  de  devin,  pronostiqueur,  ou  interprète  de  songes. 

482.  La  peine  d'emprisonnement,  pendant  cinq  jours, 
aura  toujours  lieu,  pour  récidive,  contre  les  personnes  et 
dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  479. 

DISPOSITION  COMMUNE    AUX  TROIS  SECTIONS  CI-DESSOS. 

483.  Il  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent 
livre,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les 
douze  mois  précédents,  un  premier  jugement  pour  contra- 
vention de  police  commise  dans  le  ressort  du  même  tribunal. 

L'article  463  du  présent  Code  sera  applicable  à  toutes 
les  contraventions  ci-dessus  indiquées. 

DISPOSITION    GÉNÉRALE. 

484.  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées 
par  le  présent  Code  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  règle- 
ments particuliers,  les  cours  et  les  tribunaux  continueront 
de  les  observer. 
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S  3.  Infractions  aux  lois  sur  les  inhumations. .  .   358  —  36o 
Sect.      VII.  Faux  témoignage,  calomnie,  injures,  révé- 
lation de  secrets 36 1  —  378 

S  1 .  Faux  témoignage 36 1  —  366 

S  2.  Calomnies,  injures,  révélation  de  secrets. .    367  —  378 

Cuap.       II.  Crimes  et  délits  contre  les  propriétés 379  —  463 

Sect.  I.  Vols 379  —  4oi 

Sect.  II.  Banqueroutes,  escroqueries  et  autres  es- 
pèces de  fraude.  .  % 4o2  —  433 

S  1 .  Banqueroute  et  escroquerie 4o2  —  4o5 

S  2.  Abus  de  confiance 4o6  —  4og 

S  3.  Contraventions  aux  règlements  sur  les  mai- 
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sons  de  jeu,  les  loteries  et  les  maisons 

de  prêt  sur  gages 4io  —  4n 

§  4.  Entraves  apportées  à  la  liberté  des  enchères.  4»  2 
§  5.  Violation  des  règlements  relatifs  aux  manu- 
factures, au  commerce  et  aux  arts 4i3  —  429 

S  6.  Délits  des  fournisseurs 43o  —  433 

III.  Destructions  ,  dégradations,  dommages.  .  .  434  —  46a 

Dispositions  génébales 463 
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CONTRAVENTIONS  DE  POLICE  ET  PEINES. 
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Deuxième  classe 475  —  478 

Troisième  classe 479  —  48a 
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dessus  483 
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CODE 
DE  JUSTICE  MILITAIRE 

POUR  L'ARMÉE  DE  TERRE. 


Du  9  juin  1857,  et  promulgué  le  4  août  de  la  même  année. 


LIVRE  PREMIER. 

DE  L'ORGANISATION  DES  TRIBUNAUX  MILITAIRES. 


DISPOSITIONS  PRELIMINAIRES. 

Art.  Ier.  La  justice  militaire  est  rendue, 
1  °  Par  des  conseils  de  guerre , 
1°  Par  des  conseils  de  révision. 

Des  prévôtés  sont  établies  aux  armées  dans  les  cas  prévus 
par  le  présent  Code. 

TITRE  PREMIER. 

DES  CONSEILS  DE  GUERRE  ET  DES  CONSEILS  DE  REVISION 
PERMANENTS  DANS  LES  DIVISIONS  TERRITORIALES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CONSEILS  DE  GDERRE  PERMANENTS  DANS  LES  DIVISIONS 
TERRITORIALES. 

2.  Il  y  a  un  conseil  de  guerre  permanent  au  chef-lieu 
de  chaque  division  territoriale. 
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Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  un  deuxième  conseil 
de  guerre  permanent  peut  être  établi  dans  la  division  par 
un  décret  de  l'Empereur,  qui  fixe  le  siège  de  ce  conseil  et 
en  détermine  le  ressort, 

3.  Le  conseil  de  guerre  permanent  est  composé  d'un  colo- 
nel ou  lieutenant-colonel,  président,  et  de  six  juges,  savoir  : 

Un  chef  de  bataillon,  ou  chef  d'escadron  ou  major, 
Deux  capitaines, 
Un  lieutenant, 
Un  sous-lieutenant, 
Un  sous-officier. 

4.  H  y  a  près  chaque  conseil  de  guerre  un  commissaire 
impérial ,  un  rapporteur  et  un  greffier. 

Il  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs  substituts  du  com- 
missaire impérial  et  du  rapporteur,  et  un  ou  plusieurs  com- 
mis-greffiers. 

5.  Les  commissaires  impériaux  et  leurs  substituts  rem- 
plissent, près  les  conseils  de  guerre,  les  fonctions  du  minis- 
tère public. 

Les  rapporteurs  et  leurs  substituts  sont  chargés  de  l'ins- 
truction. 

Les  greffiers  et  commis-greffiers  font  les  écritures. 

6.  Les  présidents  et  les  juges  sont  pris  parmi  les  officiers 
et  sous-officiers  en  activité  dans  la  division;  ils  peuvent  être 
remplacés  tous  les  six  mois,  et  même  dans  un  délai  moindre, 
s'ils  cessent  d'être  employés  dans  la  division. 

7.  Les  commissaires  impériaux  et  les  rapporteurs  sont  pris 
parmi  les  officiers  supérieurs,  les  capitaines,  les  sous-inten- 
dants militaires  ou  adjoints  soit  en  activité ,  soit  en  retraite. 

Les  substituts  sont  pris  parmi  les  officiers  en  activité 
dans  la  division. 

8.  Le  président  et  les  juges  des  conseils  de  guerre  sont 
nommés  par  le  général  commandant  la  division. 

La  nomination  est  faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  s'il 
s'agit  du  jugement  d'un  colonel,  d'un  officier  général  ou 
d'un  maréchal  de  France. 
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9.  Les  commissaires  impériaux  et  les  rapporteurs  sont 
nommés  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Lorsqu'ils  sont  choisis  parmi  les  officiers  en  activité ,  ils 
sont  nommés  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  le 
général  commandant  la  division  où  siège  le  conseil  de  guerre. 

Les  substituts  sont  nommés  par  le  général  commandant 
la  division. 

Un  règlement  d'administration  publique  détermine  les 
conditions  et  les  formes  de  la  nomination  des  greffiers  et 
commis-greffiers. 

10.  La  composition  des  conseils  de  guerre,  déterminée 
par  l'article  3  du  présent  Code,  est  maintenue  ou  modifiée 
suivant  le  grade  de  l'accusé,  conformément  au  tableau  ci- 
après  : 


GBADE  DE  L'ACCUSE. 


Sous-officier,    caporal    ou 
brigadier,  soldat. ..... 

Sous-licuteuaiil 

Lieutenant 

Capitaine 

Chef  de  bataillon  ,   chef 
d'escadron  ,  major 

Lieutenant-colonel 

Colonel 

Général  de  brigade 

Général  de  division 

Maréchal  de  France 


GBADE  DU  PRESIDENT. 


GRADES  DES  JUGES. 


Colonel  ou  lieutenant -co- 
lonel  

Colonel  ou  lieutenant-co- 
lonel   

Colonel  ou  lieutenant-co- 
lonel  

Colonel 

Général  de  brigade 

Général  de  brigade. ..... 

Général  de  division 

Maréchal  de  France 

Maréchal  de  France 

Maréchal  de  France 


1  chef  de  bataillon ,  ou  chef  d'escadron 
ou  major. 

2  capitaines, 
1  lieutenant. 

1  sous-lieutenant. 
1  sous-officier. 

1  chef  de  bataillon,  ou  ebef  d'escadron 
ou  major. 

2  capitaines. 

1  lieutenant, 

2  sous-lieutenants. 

1  chef  de  bataillon ,  ou  chef  d'escadron, 
ou  major. 

3  capitaines. 

2  lieutenants. 

1  lieutenant-colonel. 

3  chefs  de  bataillon,  on  chefs  d'esca- 
dron ,  ou  majors, 

2  capitaines. 
2  colonels. 

2  lieutenants-colonels. 
2  chefs  de  bataillon,  ou  chefs  d'esca- 
dron ,  ou  majors. 

4  colonels. 

2  licntenants-colonels. 
4  généraux  de  brigade. 
2  colonels. 

4  généraux  de  division. 
2  généraux  de  brigade. 

2  maréchaux  de  France. 
4  généraux  de  division. 

3  maréchaux  de  France  ou  amiraux. 
3  généraux  de  division. 
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En  cas  d'insuffisance ,  dans  la  division ,  d'officiers  ayant 
le  grade  exigé  pour  la  composition  du  conseil  de  guerre ,  le 
général  commandant  la  division  appelle  à  siéger  au  conseil 
de  guerre  des  officiers  d'un  grade  égal  à  celui  de  l'accusé 
ou  d'un  grade  immédiatement  inférieur. 

11.  Pour  juger  un  général  de  division  ou  un  maréchal 
de  France,  les  maréchaux  de  France  sont  appelés  suivant 
l'ordre  de  l'ancienneté  à  siéger  dans  le  conseil  de  guerre,  à 
moins  d'empêchement  admis  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Le  président  du  conseil  est  choisi  parmi  ceux  qui  ont  été 
désignés  en  vertu  du  paragraphe  précédent. 

12.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  composition  du 
conseil  de  guerre  appelé  à  juger  un  maréchal  de  France, 
à  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  maréchaux,  des  ami- 
raux sont  désignés,  Les  fonctions  de  commissaire  impérial 
peuvent  être  remplies  par  un  général  de  division ,  et  celles 
de  rapporteur  sont  exercées  par  un  officier  général. 

13.  Pour  juger  un  membre  du  corps  de  l'intendance 
militaire,  un  médecin,  un  pharmacien,  un  officier  d'admi- 
nistration, un  vétérinaire,  ou  tout  autre  individu  assimilé 
aux  militaires ,  le  conseil  de  guerre  est  composé ,  confor- 
mément à  l'article  10,  suivant  le  grade  auquel  le  rang  de 
l'accusé  correspond. 

14.  S'il  y  a  plusieurs  accusés  de  différents  grades  ou 
rangs,  la  composition  du  conseil  de  guerre  est  déterminée 
par  le  grade  ou  le  rang  le  plus  élevé. 

15.  Lorsqu'à  raison  du  grade  ou  du  rang  de  l'accusé,  un 
ou  plusieurs  membres  du  conseil  de  guerre  sont  remplacés, 
les  autres  membres,  les  rapporteurs  et  les  greffiers,  conti- 
nuent de  droit  leurs  fonctions,  sauf  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 1 1  ci-dessus. 

16.  Les  fonctions  de  commissaire  impérial  sont  remplies 
par  un  officier  d'un  grade  ou  d'un  rang  au  moins  égal  à 
celui  de  l'accusé,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  1 1. 

Lorsqu'un  commissaire  impérial  est  spécialement  nommé 
pour  le  jugement  d'une  affaire ,  il  est  assisté  du  commissaire 
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ordinaire  près  le  conseil  de  guerre,  ou  de  l'un  de  ses  subs- 
tituts. 

17.  Les  conseils  de  guerre  appelés  à  juger  des  prison- 
niers de  guerre  sont  composés,  comme  pour  le  jugement 
des  militaires  français,  d'après  les  assimilations  de  grade. 

18.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  il  y  a  lieu 
de  traduire  devant  un  conseil  de  guerre ,  soit  comme  auteur 
principal ,  soit  comme  complice ,  un  individu  qui  n'est  ni 
militaire,  ni  assimilé  aux  militaires,  le  conseil  reste  com- 
posé comme  il  est  dit  en  l'article  3,  à  moins  que  le  grade 
ou  le  rang  d'un  coaccusé  militaire  n'exige  une  autre  com- 
position. 

19.  Le  général  commandant  chaque  division  territoriale 
dresse,  sur  la  présentation  des  chefs  de  corps,  un  tableau 
par  grade  et  par  ancienneté  des  officiers  et  sous-officiers  de 
la  division  qui  peuvent  être  appelés  à  siéger  comme  juges 
dans  le  conseil  de  guerre. 

Ce  tableau  est  rectifié  au  fur  et  à  mesure  des  mutations. 

Une  expédition  en  est  déposée  au  greffe  du  conseil  de 
guerre. 

Les  officiers  et  sous-officiers  sont  appelés  successivement 
et  dans  l'ordre  de  leur  inscription ,  à  siéger  dans  le  conseil 
de  guerre ,  à  moins  d'empêchement  admis  par  une  décision 
du  général  commandant  la  division. 

20.  En  cas  d'empêchement  accidentel  du  président  ou 
d'un  juge,  le  général  commandant  la  division  le  remplace 
provisoirement,  selon  les  cas,  par  un  officier  du  même 
grade,  ou  par  un  sous-officier,  dans  l'ordre  du  tableau  dressé 
en  exécution  de  l'article  précédent. 

Dans  le  cas  d'empêchement  du  commissaire  impérial,  du 
rapporteur  ou  de  leurs  substituts,  du  greffier  et  du  commis- 
greffier,  il  est  provisoirement  pourvu  au  remplacement  par 
le  général  commandant  la  division. 

21.  S'il  ne  se  trouve  pas  dans  la  division  des  officiers  gé- 
néraux ou  supérieurs  en  nombre  suffisant  pour  compléter 
le  conseil  de  guerre,  le  ministre  de  la  guerre  y  pourvoit  en 
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appelant,  par  rang  d'ancienneté,  des  officiers  généraux  ou 
supérieurs  employés  dans  les  divisions  territoriales  les  plus 
voisines. 

22.  Nul  ne  peut  faire  partie  d'un  conseil  de  guerre ,  à  un 
titre  quelconque,  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  Français 
et  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

23.  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de 
neveu  inclusivement,  ne  peuvent  être  membres  du  même 
conseil  de  guerre ,  ni  remplir  près  ce  conseil  les  fonctions  de 
commissaire  impérial ,  de  rapporteur  ou  de  greffier. 

24.  Nul  ne  peut  siéger  comme  président  ou  juge,  ni 
remplir  les  fonctions  de  rapporteur  dans  une  affaire  sou- 
mise au  conseil  de  guerre, 

i°  S'il  est  parent  ou  allié  de  l'accusé  jusqu'au  degré  de 
cousin  issu  de  germain  inclusivement; 

i°  S'il  a  porté  la  plainte,  donné  l'ordre  d'informer  ou 
déposé  comme  témoin; 

3°  Si,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  mise  en  ju- 
gement, il  a  été  engagé  comme  plaignant,  partie  civile  ou 
prévenu,  dans  un  procès  criminel  contre  l'accusé; 

l\°  S'il  a  précédemment  connu  de  l'affaire  comme  admi- 
nistrateur ou  comme  membre  d'un  tribunal  militaire. 

25.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  commissaires  impé- 
riaux et  les  rapporteurs  pris  en  dehors  de  l'activité  prêtent, 
entre  les  mains  du  général  commandant  la  division,  le  ser- 
ment suivant  : 

«  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  etfidélilé  à  l'Empereur.  » 

CHAPITRE  II. 

DES  CONSEILS  DE  REVISION  PERMANENTS  DANS  LES  DIVISIONS 
TERRITORIALES. 

20.  Il  est  établi,  pour  les  divisions  territoriales,  des  con- 
seils de  révision  permanents,  dont  le  nombre,  le  siège  et  le 
ressort  sont  déterminés  par  décret  de  l'Empereur,  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 
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27.  Les  conseils  de  révision  sont  composés  d'un  prési- 
dent, général  de  brigade ,  et  de  quatre  juges,  savoir  : 

Deux  colonels  ou  lieutenants-colonels; 

Deux  chefs  de  bataillon,  ou  chefs  d'escadron,  ou  ma- 
jors. 

Il  y  a  près  chaque  conseil  de  révision  un  commissaire 
impérial  et  un  greffier. 

Les  fonctions  de  commissaire  impérial  sont  remplies  par 
un  officier  supérieur  ou  un  sous-intendant  militaire. 

Il  peut  être  nommé  un  substitut  du  commissaire  impé- 
rial et  un  commis  greffier^  si  les  besoins  du  service  l'exigent. 

28.  Le  président  et  les  juges  du  conseil  de  révision  sont 
pris  parmi  les  officiers  en  activité  dans  la  division  où  siège 
le  conseil,  et  nommés  par  le  général  commandant  la  divi- 
sion. Ils  peuvent  être  remplacés  tous  les  six  mois,  et  même 
dans  un  délai  moindre,  s'ils  cessent  d'être  employés  dans 
la  division. 

Un  tableau  est  dressé  pour  les  juges,  conformément  à 
l'article  1 9  du  présent  Gode. 

Les  articles  20  et  2  1  sont  également  applicables  aux  con- 
seils de  révision. 

29.  Les  commissaires  impériaux  sont  pris  parmi  les  of- 
ficiers supérieurs  ou  parmi  les  sous-intendants  militaires,  en 
activité  de  service  ou  en  retraite  :  ils  sont  nommés  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Les  substituts  sont  pris  parmi  les  officiers  ou  parmi  les 
membres  de  l'intendance  militaire  en  activité  de  service;  ils 
sont  nommés  par  le  général  commandant  la  division. 

Les  conditions  et  les  formes  de  la  nomination  des  gref- 
fiers et  commis-greffiers  sont  déterminées  par  le  règlement 
d'administration  publique  prévu  par  l'article  9  du  présent 
Code. 

30.  Lorsque  le  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est 
attaqué  a  été  présidé  par  un  général  de  division  ou  par  un 
maréchal  de  France,  le  conseil  de  révision  est  également 
présidé  par  un  général  de  division  ou  par  un  maréchal  de 


—  548  — 

France.  Le  général  de  brigade  siège  alors  comme  juge,  et 
le  chef  de  bataillon,  ou  le  chef  d'escadron ,  ou  le  major  le 
moins  ancien  de  grade,  ou,  à  égalité  d'ancienneté,  le  moins 
âgé,  ne  prend  point  part  au  jugement  de  l'affaire. 

3 1 .  Nul  ne  peut  faire  partie  d'un  conseil  de  révision  s'il 
n'est  Français  ou  naturalisé  Français  et  âgé  de  trente  ans 
accomplis. 

Les  articles  23  et  ih  du  présent  Code  sont  applicables 
aux  membres  des  conseils  de  révision. 

32.  Avant  leur  entrée  en  fonctions,  les  commissaires 
impériaux  pris  en  dehors  de  l'activité  prêtent,  entre  les 
mains  du  général  commandant  la  division,  le  serment  pres- 
crit par  l'article  2  5  du  présent  Code. 

TITRE  IL 

DES  CONSEILS  DE  GUERRE  ET  DES  CONSEILS  DE  REVISION 
AUX  ARMÉES,  DANS  LES  COMMUNES,  DANS  LES  DEPARTE- 
MENTS ET  DANS  LES  PLACES  DE  GUERRE  EN  ETAT  DE  SIEGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CONSEILS  DE  GUERRE  ACX  ARMEES. 

33.  Lorsque  plusieurs  divisions  sont  réunies  en  armée  ou 
<!ii  corps  d'armée,  deux  conseils  de  guerre  sont  établis  dans 
chacune  de  ces  divisions,  ainsi  qu'au  quartier  général  de 
L'armé?,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  quartier  général  du  corps  d'ar- 
mée. 

Si  une  division  active  ou  un  détachement  de  troupes  doit 
opérer  isolément,  deux  conseils  de  guerre  peuvent  égale- 
ment être  formés  dans  la  division  ou  dans  le  détachement. 

Ces  conseils  de  guerre  sont  composés  ainsi  qu'il  est  dit 
aux  articles  3,  l\,  7,  10,  11,  12,  1  3,  1  5,  1  G  et  1  7  du  pré- 
sent Code. 

34.  Les  membres  des  conseils  de  guerre,  ainsi  que  les 
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greffiers,  sont  pris  parmi  les  officiers  et  les  sous-officiers 
employés  dans  l'armée,  le  corps  d'armée,  la  division  ou  le 
détachement  près  desquels  ces  conseils  sont  établis. 

35.  Les  membres  des  conseils  de  guerre  sont  nommés 
et  remplacés,  savoir  : 

Dans  la  division ,  par  le  général  commandant  la  division  ; 

Au  quartier  général  de  l'armée,  par  le  général  en  chef; 

Au  quartier  général  du  corps  d'armée,  par  le  général 
commandant  le  corps  d'armée  ; 

Dans  le  détachement  de  troupes,  par  le  commandant  de 
ce  détachement. 

S'il  ne  se  trouve  pas,  soit  dans  la  division,  soit  dans  l'ar- 
mée, soit  dans  le  corps  d'armée,  soit  dans  le  détachement 
où  se  forment  les  conseils  de  guerre,  un  nombre  suffisant 
d'officiers  du  grade  requis  pour  leur  composition ,  les  mem- 
bres de  ces  conseils  seront  pris  dans  les  grades  inférieurs, 
sans  que  plus  de  trois  juges  puissent  être  d'un  grade  au- 
dessous  de  celui  de  l'accusé. 

Si,  nonobstant  la  disposition  du  paragraphe  précédent, 
il  y  a  dans  les  divisions,  corps  d'armée  et  détachements,  in- 
suffisance de  militaires  du  grade  requis  pour  composer  les 
conseils  de  guerre  qui  y  sont  attachés ,  il  y  est  pourvu  par 
le  général  en  chef  au  moyen  d'officiers  pris  dans  l'armée. 

En  cas  d'impossibilité  absolue,  pour  le  général  en  chef, 
de  composer  le  conseil  de  guerre  du  quartier  général,  il  y 
est  pourvu  par  le  ministre  de  la  guerre,  qui  compose  ce 
conseil  conformément  aux  dispositions  de  l'article  21  du 
présent  Code,  ou  renvoie  l'officier  inculpé  devant  l'un  des 
conseils  de  guerre  permanents  des  divisions  territoriales 
voisines. 

36.  Si  un  maréchal  de  France  ou  un  général  de  division 
ayant  commandé  une  armée  ou  un  corps  d'armée  est  mis  en 
jugement  à  raison  d'un  fait  commis  pendant  la  durée  de 
son  commandement,  aucun  des  généraux  ayant  été  sous 
ses  ordres  dans  l'armée  ou  le  corps  d'armée  ne  peut  faire 
partie  du  conseil  de  guerre. 
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37.  Les  articles  5,  i5,  22,  23  et  2 à  du  présent  Gode 
sont  applicables  aux  conseils  de  guerre  siégeant  aux  armées. 


CHAPITRE  II. 

DES  CONSEILS  DE  REVISION  AUX  ARMEES. 

38.  Il  est  établi  un  conseil  de  révision  au  quartier  gé- 
néral de  l'armée. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  ou  le  général  commandant 
un  corps  d'armée  peut,  en  outre,  selon  les  besoins  du  ser- 
vice, établir  un  conseil  de  révision  pour  une  ou  plusieurs 
divisions ,  pour  un  ou  plusieurs  détachements. 

39.  Les  membres  des  conseils  de  révision  sont  pris  parmi 
les  officiers  employés  dans  les  armées,  corps  d'armée,  divi- 
sions ou  détachements  près  desquels  ces  conseils  sont  éta- 
blis. 

Ils  sont  nommés  et  remplacés  par  les  commandants  de 
ces  armées,  corps  d'armée,  divisions  ou  détachements. 

40.  Les  articles  23,  2I1,  27,  29,  3o  et  3i  du  présent 
Code  sont  applicables  aux  conseils  de  révision  siégeant  aux 
armées. 

41.  S'il  ne  se  trouve  pas,  soit  au  quartier  général,  soit 
dans  l'armée,  soit  dans  le  corps  d'armée,  soit  dans  la  divi- 
sion, soit  dans  le  détachement  où  se  forme  le  conseil  de 
révision,  un  nombre  suffisant  d'officiers  du  grade  requis, 
le  conseil  est  composé  de  trois  juges,  lesquels  peuvent  être 
pris,  savoir  : 

Le  président,  parmi  les  colonels  ou  les  lieutenants- 
colonels  ; 

Les  deux  juges,  parmi  les  chefs  de  balaillon,  les  chefs 
d'escadron  ou  les  majors. 

Les  fonctions  de  commissaire  impérial  peuvent  être  rem- 
plies par  un  capitaine  ou  un  adjoint  de  l'intendance  mili- 
taire. 

Dans  tous  1rs  cas,  le  président  du  conseil  de  révision 
doit  être  d'un  grade  au  moins  égal  à  celui  de  l'accusé. 
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CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX   DEUX   CHAPITRES  PRÉCÉDENTS. 

42.  Lorsque  des  armées,  corps  d'armée  ou  divisions 
actives  sont  formés  dans  les  divisions  territoriales,  les  con- 
seils permanents  de  guerre  et  de  révision  qui  s'y  trouvent 
déjà  organisés  connaissent  de  toutes  les  affaires  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  guerre  et  de  révision  aux  armées, 
tant  que  des  conseils  d'armée  n'ont  pas  été  créés  confor- 
mément aux  chapitres  I  et  II  du  présent  titre. 

CHAPITRE  IV. 

DES  CONSEILS  DE  GUERRE  DANS  LES  COMMUNES,  LES  DEPARTEMENTS 
ET  LES  PLACES  DE  GUERRE  EN  ETAT  DE  SIEGE. 

43.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  communes,  un  ou  plusieurs 
départements  ont  été  déclarés  en  état  de  siège,  les  conseils 
de  guerre  permanents  des  divisions  territoriales  dont  font 
partie  ces  communes  ou  ces  départements,  indépendam- 
ment de  leurs  attributions  ordinaires,  statuent  sur  les  crimes 
et  délits  dont  la  connaissance  leur  est  déférée  par  le  pré- 
sent Code  et  par  les  lois  sur  l'état  de  siège. 

Le  siège  de  ces  conseils  peut  être  transféré,  par  décret 
impérial,  dans  l'une  de  ces  communes  ou  dans  l'un  de  ces 
départements. 

44.  Il  est  établi  deux  conseils  de  guerre  dans  toute  place 
de  guerre  en  état  de  siège. 

La  formation  de  ces  conseils  est  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  la  place. 

Leurs  fonctions  cessent  dès  que  l'état  de  siège  est  levé, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  jugement  des  crimes  et  délits 
dont  la  poursuite  leur  a  été  déférée. 

45.  Les  membres  des  conseils  de  guerre  établis  dans  les 
places  de  guerre  en  état  de  siège  sont  nommés  et  remplacés 
par  le  gouverneur  ou  le  commandant  supérieur  de  la  place , 
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qui,  à  défaut  de  militaires  en  activité,  peut  les  prendre 
parmi  les  officiers  et  les  sous  officiers  en  non-activité,  en 
congé  ou  en  retraite.  Dans  ce  cas,  ils  prêtent,  entre  les 
mains  du  commandant  supérieur,  le  serment  prescrit  par 
l'article  2  5  du  présent  Code. 

S'il  ne  se  trouve  pas  dans  la  place  un  nombre  suffisant 
d'officiers  des  grades  exigés  pour  la  formation  des  conseils , 
il  y  est  suppléé  par  des  officiers  et  sous-officiers  des  grades 
inférieurs  les  plus  rapprochés. 

46.  Les  articles  3,4,5,  10,  1 1 ,  12,  i3,  1 4 ,  i5,  16, 
17,  22,  2  3  et  2 li  du  présent  Code  sont  applicables  aux 
conseils  de  guerre  établis  dans  les  places  de  guerre  en  état 
de  siège. 

CHAPITRE  V. 

DES  CONSEILS  DE    REVISION  DANS  LES  COMMUNES,   LES  DEPARTE- 
MENTS ET  LES  PLACES  DE  GUERRE  EN   ETAT   DE  SIEGE. 


47.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  communes ,  un  ou  plusieurs 
départements  ont  été  déclarés  en  état  de  siège,  cbàque 
conseil  de  révision  permanent  connaît  des  recours  formés 
contre  tous  les  jugements  des  conseils  de  guerre  placés 
dans  sa  circonscription. 

Le  siège  du  conseil  de  révision  peut  être  transféré,  par 
décret  impérial ,  dans  l'une  de  ces  communes  ou  dans  l'un 
de  ces  départements. 

48.  Il  est  établi  un  conseil  de  révision  dans  toute  place 
de  guerre  en  état  de  siège. 

Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés  et  remplacés 
par  le  gouverneur  ou  le  commandant  supérieur  de  la  place. 
Ils  sont  pris  dans  les  catégories  indiquées  dans  l'article  45 
du  présent  Code. 

En  cas  d'insuffisance,  le  conseil  est  réduit  à  trois  juges, 
conformément  à  l'article  4 1 . 

49.  Les  articles  27,  3o,  3i  et  32  du  présent  Code  sont 
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applicables  aux  conseils  de  révision  siégeant  dans  les  places 
de  guerre  en  état  de  siège. 

CHAPITRE  VI. 

DISPOSITION  COMMUNE  AUX  DEUX  CHAPITRES  PRECEDENTS. 

50.  S'il  existe  déjà,  dans  la  place  de  guerre  en  état  de 
siège,  des  conseils  de  guerre  ou  de  révision,  l'organisation 
en  est  complétée,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux  disposi- 
tions des  deux  chapitres  précédents. 

TITRE  III. 

DES  PRÉVÔTÉS. 

51.  Lorsqu'une  armée  est  sur  le  territoire  étranger,  les 
grands  prévôts  et  les  prévôts,  indépendamment  des  attri- 
butions de  police  qui  leur  sont  déférées  par  les  règlements 
militaires,  exercent  une  juridiction  dont  les  limites  et  les 
règles  sont  déterminées  par  le  présent  Gode. 

52.  Le  grand  prévôt  exerce  sa  juridiction,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  les  prévôts,  sur  tout  le  territoire  occupé 
par  l'armée  et  sur  les  flancs  et  les  derrières  de  l'armée. 

Chaque  prévôt  exerce  sa  juridiction  dans  la  division  ou 
le  détachement  auquel  il  appartient,  ainsi  que  sur  les  flancs 
et  les  derrières  de  cette  division  ou  de  ce  détachement. 

Le  grand  prévôt,  ainsi  que  les  prévôts,  jugent  seuls, 
assistés  d'un  greffier,  qu'ils  choisissent  parmi  les  sous-offi- 
ciers  et  brigadiers  de  gendarmerie. 


3  fi 
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LIVRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  MILITAIRES. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

53.  Les  tribunaux  militaires  ne  statuent  que  sur  l'action 
publique,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  75  du  présent 
Code. 

Ils  peuvent  néanmoins  ordonner,  au  profit  des  proprié- 
taires, la  restitution  des  objets  saisis  ou  des  pièces  de  con- 
viction ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  prononcer  la  confis- 
cation. 

54.  L'action  civile  ne  peut  être  poursuivie  que  devant 
les  tribunaux  civils;  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a 
pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique  in- 
tentée avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile. 

TITRE  PREMIER. 

COMPÉTENCE  DES  CONSEILS  DE  GUERRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

COMPÉTENCE  DES  CONSEILS  DE  GUERRE  PERMANENTS  DANS 
LES  DIVISIONS  TERRITORIALES  EN  ETAT  DE  PAIX. 

55.  Tout  individu  appartenant  à  l'armée  en  vertu,  soit 
de  la  loi  du  recrutement,  soit  d'un  brevet  ou  d'une  com- 
mission, est  justiciable  des  conseils  de  guerre  permanents 
dans  les  divisions  territoriales  en  état  de  paix,  selon  les 
distinctions  établies  dans  les  articles  suivants. 
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56.  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  des  divisions 
territoriales  en  état  de  paix,  pour  tous  crimes  et  délits, 
sauf  les  exceptions  portées  an  titre  IV  du  présent  livre  : 

i°  Les  officiers  de  tous  grades,  les  sous-officiers,  capo- 
raux et  brigadiers,  les  soldats,  les  musiciens  et  les  enfants 
de  troupe; 

Les  membres  du  corps  de  l'intendance  militaire; 

Les  médecins,  les  pharmaciens,  les  vétérinaires  mili 
taires  et  les  officiers  d'administration  ; 

Les  individus  assimilés  aux  militaires  parles  ordonnances 
ou  décrets  d'organisation; 

Pendant  qu'ils  sont  en  activité  de  service  ou  portés  pré- 
sents sur  les  contrôles  de  l'armée  ou  détachés  pour  un 
service  spécial; 

2°  Les  militaires,  les  jeunes  soldats,  les  remplaçants ,  les 
engagés  volontaires  et  les  individus  assimilés  aux  militaires, 
placés  dans  les  hôpitaux  civils  et  militaires,  ou  voyageant 
sous  la  conduite  de  la  force  publique,  ou  détenus  dans  les 
établissements,  prisons  et  pénitenciers  militaires; 

3°  Les  officiers  de  tous  grades  et  les  sous-officiers,  ca- 
poraux et  soldats  inscrits  sur  les  contrôles  de  l'hôtel  impé- 
rial des  invalides; 

h°  Les  jeunes  soldats  laissés  dans  leurs  foyers,  et  les  mili- 
taires envoyés  en  congés  illimités,  lorsqu'ils  sont  réunis 
pour  les  revues  ou  exercices  prévus  par  l'article  3 o  de  la 
loi  du  21  mars  i832. 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  aussi  justiciables  des  con- 
seils de  guerre. 

57.  Sont  également  justiciables  des  conseils  de  guerre 
des  divisions  territoriales  en  état  de  paix,  mais  seulement 
pour  les  crimes  et  les  délits  prévus  parle-titre  II  du  livre  IV, 
les  militaires  de  tous  grades,  les  membres  de  l'intendance 
militaire  et  tous  individus  assimilés  aux  militaires  : 

i°  Lorsque,  sans  être  employés,  ils  reçoivent  un  traite- 
ment et  restent  à  la  disposition  du  Gouvernement; 
2°  Lorsqu'ils  sont  en  congé  ou  en  permission. 

36. 


—  556  — 

58.  Les  jeunes  soldats,  les  engagés  volontaires  et  les 
remplaçants  ne  sont,  depuis  l'instant  où  ils  ont  reçu  leur 
ordre  de  route  jusqu'à  celui  de  leur  réunion  en  détache- 
ment ou  de  leur  arrivée  au  corps,  justiciables  des  mêmes 
conseils  de  guerre  que  pour  les  faits  d'insoumission,  sauf 
les  cas  prévus  par  les  numéros  i  et  k  de  l'article  56  ci-dessus. 

59.  Les  officiers  de  la  gendarmerie,  les  sous-officiers  et 
les  gendarmes,  ne  sont  pas  justiciables  des  conseils  de  guerre 
pour  les  crimes  et  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  relatives  à  la  police  judiciaire  et  à  la  constatation 
des  contraventions  en  matière  administrative. 

60.  Lorsqu'un  justiciable  des  conseils  de  guerre  est  pour- 
suivi en  même  temps  pour  un  crime  ou  un  délit  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  guerre,  et  pour  un  autre  crime  ou 
délit  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  il  est  tra- 
duit d'abord  devant  le  tribunal  auquel  appartient  la  con- 
naissance du  fait  emportant  la  peine  la  plus  grave,  et  ren 
voyé  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  pour  l'autre  fait  devant  le  tribunal 
compétent. 

En  cas  de  double  condamnation  ,  la  peine  la  plus  forte 
est  seule  subie. 

Si  les  deux  crimes  ou  délits  emportent  la  même  peine, 
le  prévenu  est  d'abord  jugé  pour  le  fait  de  la  compétence 
des  tribunaux  militaires. 

61.  Le  prévenu  est  traduit,  soit  devant  le  conseil  de 
guerre  dans  le  ressort  duquel  le  crime  ou  délit  a  été  com- 
mis, soit  devant  celui  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  arrêté, 
soit  devant  celui  de  la  garnison  de  son  corps  ou  de  son 
détachement. 

CHAPITRE  II. 

COMPÉTENCE  DES  CONSEILS  DE  GUERRE   AUX  ARMEES  ET  DANS 
LES  DIVISIONS  TF.RRITORIAI.ES  EN   ETAT   DE  GUERRE. 

()2.  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  aux  armées, 
pour  tous  crimes  ou  délits  : 
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i°  Les  justiciables  des  conseils  de  guerre  dans  les  divi- 
sions territoriales  en  état  de  paix; 

2°  Les  individus  employés,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
dans  les  états-majors  et  dans  les  administrations  et  services 
qui  dépendent  de  l'armée; 

3°  Les  vivandiers  et  vivandières ,  cantiniers  et  cantinières , 
les  blanchisseuses,  les  marchands,  les  domestiques  et  autres 
individus  à  la  suite  de  l'armée  en  vertu  de  permissions. 

63.  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre,  si  l'armée 
est  sur  le  territoire  ennemi,  tous  individus  prévenus,  soit 
comme  auteurs,  soit  comme  complices,  d'un  des  crimes  ou 
délits  prévus  par  le  titre  II  du  livre  IV  du  présent  Code. 

64.  Sont  également  justiciables  des  conseils  de  guerre, 
lorsque  l'armée  se  trouve  sur  le  territoire  français ,  en  pré- 
sence de  l'ennemi,  pour  les  crimes  et  délits  commis  dans 
l'arrondissement  de  cette  armée  : 

i°  Les  étrangers  prévenus  des  crimes  et  délits  prévus  par 
l'article  précédent; 

2°  Tous  individus  prévenus,  comme  auteurs  ou  com- 
plices, des  crimes  prévus  par  les  articles  20/i,  2o5,  206, 
207,  208,  2/19,  25o,  2Ôi,  2Ô2,  253  et  254  du  présent 
Code. 

65.  Sont  traduits  devant  le  conseil  de  guerre  de  la  divi- 
sion ou  du  détachement  dont  ils  font  partie,  les  militaires, 
jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement,  et  les  assimilés 
de  rangs  correspondants. 

66.  Sont  traduits  devant  le  conseil  de  guerre  du  quar- 
tier général  de  leur  corps  d'armée  : 

i°  Les  militaires  attachés  au  quartier  général,  jusqu'au 
grade  de  colonel  inclusivement,  et  les  assimilés  de  rangs 
correspondants  attachés  à  ce  quartier  général; 

20  Les  chefs  de  bataillon,  les  chefs  d'escadron  et  les 
majors,  les  lieutenants-colonels  etles  colonels,  et  les  assimilés 
de  rangs  correspondants  attachés  aux  divisions  composant 
le  corps  d'armée. 
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67.  Sont  traduits  devant  le  conseil  de  guerre  du  quar- 
tier général  de  l'armée  : 

i°  Les  militaires  et  les  assimilés  désignés  dans  l'article 
précédent,  lorsqu'il  n'a  pas  été  établi  de  conseil  de  guerre 
au  quartier  général  de  leur  corps  d'armée; 

2°  Les  militaires  et  les  individus  attachés  au  quartier 
général  de  l'armée; 

o°  Les  militaires  et  les  individus  assimilés  aux  militaires 
qui  ne  font  partie  d'aucune  des  divisions  ou  d'aucun  des 
corps  d'armée; 

k°  Les  officiers  généraux  et  les  individus  de  rangs  cor- 
respondants employés  dans  l'armée.  Toutefois,  le  général 
en  chef  peut,  s'il  le  juge  nécessaire,  les  mettre  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  et,  dans  ce  cas,  ils  sont 
traduits  devant  le  conseil  de  guerre  d'une  des  divisions  ter- 
ritoriales les  plus  rapprochées. 

68.  Tout  individu  justiciable  des  conseils  de  guerre  aux 
armées,  qui  n'est  ni  militaire,  ni  assimilé  aux  militaires, 
est  traduit  devant  l'un  des  conseils  de  guerre  de  l'armée  les 
plus  voisins  du  lieu  dans  lequel  le  crime  ou  le  délit  a  été 
commis,  ou  du  lieu  dans  lequel  le  prévenu  a  été  arrêté. 

69.  Les  règles  de  compétence  établies  pour  les  conseils 
de  guerre  aux  armées  sont  observées  dans  les  divisions  ter- 
ritoriales déclarées  en  état  de  guerre  par  un  décret  de 
l'Empereur. 

CHAPITRE  III. 

COMPÉTENCE  DES  CONSEILS  DE  GUERRE  DANS  LES  COMMUNES, 
LES  DÉPARTEMENTS  ET  LES  PLACES  DE  GUERRE  EN  ETAT  DE 
SIÈGE. 

70.  Les  conseils  de  guerre,  dans  le  ressort  desquels  se 
trouvent  les  communes,  les  départements  et  les  places  de 
guerre  déclarés  en  état  de  siège,  connaissent  de  tous  crimes 
et  délits  commis  par  les  justiciables  des  conseils  de  guerre 
aux  armées,  conformément  aux  articles  63  et  Gli  ci-dessus, 
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sans  préjudice  de  l'application  de  la  loi  du  9  août  18/19 
sur  l'état  de  siège. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITION  COMMUNE  ADX  TROIS  CHAPITRES  PRÉCÉDENTS. 

71.  Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre 
peuvent  être  attaqués  par  recours  devant  les  conseils  de 
révision. 

TITRE  II. 

COMPÉTENCE  DES  CONSEILS  DE  RÉVISION. 

72.  Les  conseils  de  révision  prononcent  sur  les  recours 
formés  contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  établis 
dans  leurs  ressorts. 

73.  Les  conseils  de  révision  ne  connaissent  pas  du  fond 
des  affaires. 

74.  Les  conseils  de  révision  ne  peuvent  annuler  les  juge- 
ments que  dans  les  cas  suivants  : 

i°  Lorsque  le  conseil  de  guerre  n'a  pas  été  composé  con- 
formément aux  dispositions  du  présent  Code; 

20  Lorsque  les  règles  de  la  compétence  ont  été  violées; 

3°  Lorsque  la  peine  prononcée  par  la  loi  n'a  pas  été  ap- 
pliquée aux  faits  déclarés  constants  par  le  conseil  de  guerre, 
ou  lorsqu'une  peine  a  été  prononcée  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  la  loi; 

[\°  Lorsqu'il  y  a  eu  violation  ou  omission  des  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité  ; 

5°  Lorsque  le  conseil  de  guerre  a  omis  de  statuer  sur 
une  demande  de  l'accusé  ou  une  réquisition  du  commissaire 
impérial ,  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé 
par  la  loi. 
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TITRE  ffl. 

COMPÉTENCE  DES  PREVOTES. 

75.  Les  prévôtés  ont  juridiction  : 

1  °  Sur  les  vivandiers ,  vivandières ,  cantiniers,  cantinières, 
blanchisseuses,  marchands,  domestiques  et  toutes  personnes 
à  la  suite  de  l'armée  en  vertu  de  permission; 

2°  Sur  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu; 

3°  Sur  les  prisonniers  de  guerre  qui  ne  sont  pas  officiers. 

Elles  connaissent,  à  l'égard  des  individus  ci-dessus  dési- 
gnés dans  l'étendue  de  leur  ressort  : 

i°  Des  infractions  prévues  par  l'article  271  du  présent 
Code; 

20  De  toute  infraction  dont  la  peine  ne  peut  excéder  six 
mois  d'emprisonnement  et  deux  cents  francs  d'amende,  ou 
l'une  de  ces  peines; 

3°  Des  demandes  en  dommages-intérêts  qui  n'excèdent 
pas  cent  cinquante  francs,  lorsqu'elles  se  rattachent  à  une 
infraction  de  leur  compétence. 

Les  décisions  des  prévôtés  ne  sont  susceptibles  d'aucun 
recours. 

TITRE  IV. 

COMPÉTENCE  EN  CAS  DE  COMPLICITÉ. 

76.  Lorsque  la  poursuite  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention,  comprend  des  individus  non  justiciables  des 
tribunaux  militaires  et  des  militaires  ou  autres  individus 
justiciables  de  ces  tribunaux,  tous  les  prévenus  indistincte- 
ment sont  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sauf  les 
cas  exceptés  par  l'article  suivant  ou  par  toute  autre  disposi- 
tion expresse  de  la  loi. 

77.  Tous  les  prévenus,  indistinctement,  sont  traduits 
devant  les  tribunaux  militaires  : 
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i°  Lorsqu'ils  sont  tous  militaires  ou  assimilés  aux  mili- 
taires, alors  même  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ne  seraient 
pas  justiciables  de  ces  tribunaux,  en  raison  de  leur  position 
au  moment  du  crime  ou  du  délit; 

2°  S'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  par  des  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre  et  par  des  étrangers; 

3°  S'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  aux  armées  en 
pays  étranger; 

4°  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  à  l'armée  sur 
le  territoire  français,  en  présence  de  l'ennemi. 

78.  Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  a  été  commis  de  com- 
plicité par  des  individus  justiciables  des  tribunaux  de  l'armée 
de  terre,  et  par  des  individus  justiciables  des  tribunaux  de 
la  marine,  la  connaissance  en  est  attribuée  aux  juridictions 
maritimes,  si  le  fait  a  été  commis  sur  les  vaisseaux  et  autres 
navires  de  l'Etat  ou  dans  l'enceinte  des  ports  militaires ,  ar- 
senaux ou  autres  établissements  maritimes. 

79.  Si  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  en  tous  autres 
lieux  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  l'article  précédent ,  les 
tribunaux  de  l'armée  de  terre  sont  seuls  compétents.  11  en 
est  de  même,  si  les  vaisseaux,  ports,  arsenaux  ou  autres 
établissement  maritimes  où  le  fait  a  été  commis  se  trouvent 
dans  une  circonscription  en  état  de  siège. 

TITRE  V. 

DES  POURVOIS  DEVANT  LA  COUR  DE  CASSATION. 

80.  Ne  peuvent,  en  aucun  cas,  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils 
de  révision  : 

i°  Les  militaires,  les  assimilés  aux  militaires  et  tous  au- 
tres individus  désignés  dans  les  articles  55,   56  et  57   ci 
dessus  ; 
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2°  Les  individus  soumis,  à  raison  de  ieur  position,  aux 
lois  et  règlements  militaires; 

3°  Les  justiciables  des  conseils  de  guerre  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  62,  63  et  6d  ci-dessus; 

lx°  Tous  individus  enfermés  dans  une  place  de  guerre  en 
état  de  siège. 

8 1 .  Les  accusés  ou  condamnés  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  les  désignations  de  l'article  précédent  peuvent  attaquer 
les  jugements  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  ré- 
vision devant  la  cour  de  cassation ,  mais  pour  cause  d'incom- 
pétence seulement. 

Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  formé  avant  qu'il 
ait  été  statué  sur  le  recours  en  révision  ou  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  l'exercice  de  ce  recours. 

82.  Les  dispositions  des  articles  l\l\\,  û/12,  4/i3,  kkk, 
445,  h k6,  kà']  et  5  4  2,  §  ier,  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, sont  applicables  aux  jugements  des  tribunaux  mi- 
litaires. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  527  du 
même  Code. 
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LIVRE  TROISIEME. 

DE  LA  PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIRUNAUX 
MILITAIRES. 


TITRE  PREMIER. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  CONSEILS  DE  GUERRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  CONSEILS  DE  GDERRE  DANS  LES  DIVISIONS 
TERRITORIALES  EN  ETAT  DE  PAIX. 


SECTION  PREMIERE. 

DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE  ET  DE  L'INSTRUCTION. 

83.  La  police  judiciaire  militaire  recherche  les  crimes 
ou  les  délits,  en  rassemble  les  preuves,  et  en  livre  les  au- 
teurs à  l'autorité  chargée  d'en  poursuivre  la  répression  de- 
vant les  tribunaux  militaires. 

84.  La  police  judiciaire  militaire  est  exercée,  sous  l'au- 
torité du  général  commandant  la  division  : 

i°  Parles  adjudants  de  place; 

2°  Par  les  officiers,  sous-officiers  et  commandants  de  bri- 
gade de  gendarmerie; 

3°  Par  les  chefs  de  poste; 

V  Par  les  gardes  de  l'artillerie  et  du  génie  ; 

5°  Par  les  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre,  en  cas 
de  flagrant  délit. 

85.  Les  commandants  et  majors  de  place,  les  chefs  de 
corps,  de  dépôt  et  de  détachement,  les  chefs  de  service 
d'artillerie  et  du  génie,  les  membres  du  corps  de  l'inten- 
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dance  militaire,  peuvent  taire  personnellement,  ou  requérir 
les  officiers  de  police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  faire  tous  les  actes  nécessaires  à  l'effet  de  cons- 
tater les  crimes  et  les  délits,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux 
tribunaux  chargés  de  les  punir. 

86.  Les  officiers  de  police  judiciaire  reçoivent,  en  cette 
qualité,  les  dénonciations  et  les  plaintes  qui  leur  sont  adres- 
sées. 

Ils  rédigent  les  procès-verbaux  nécessaires  pour  consta- 
ter le  corps  du  délit  et  l'état  des  lieux. 

Ils  reçoivent  les  déclarations  des  personnes  présentes  ou 
qui  auraient  des  renseignements  à  donner. 

Ils  se  saisissent  des  armes,  effets,  papiers  et  pièces  tant  à 
charge  qu'à  décharge,  et,  en  général,  de  tout  ce  qui  peut 
servir  à  la  manifestation  de  la  vérité,  en  se  conformant  aux 
articles  3i,  33,  36,  3y,  38,  39  et  65  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle. 

87.  Dans  les  cas  de  flagrant  délit,  tout  officier  de  police 
judiciaire  militaire  ou  ordinaire  peut  faire  saisir  les  mili- 
taires ou  les  individus  justiciables  des  tribunaux  militaires, 
inculpés  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Il  les  fait  conduire  immé- 
diatement devant  l'autorité  militaire  et  dresse  procès-verbal 
de  l'arrestation,  en  y  consignant  leurs  noms,  qualités  et  si- 
gnalement. 

88.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  tout  militaire  ou  tout 
individu  justiciable  des  conseils  de  guerre,  en  activité  de 
service,  inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit,  ne  peut  être  ar- 
rêté qu'en  vertu  de  l'ordre  de  ses  supérieurs. 

89.  Lorsque  l'autorité  militaire  est  appelée,  hors  le  cas 
de  flagrant  délit,  à  constater,  dans  un  établissement  civil, 
un  crime  ou  un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  mili- 
taires, ou  à  y  faire  arrêter  un  de  ses  justiciables,  elle  adresse 
à  l'autorité  civile  ou  judiciaire  compétente  ses  réquisitions 
tendant,  soit  à  obtenir  l'entrée  de  cet  établissement,  soit  à 
assurer  l'arrestation  de  l'inculpé. 

L'autorité  judiciaire  ordinaire  est  tenue  de  déférer  à  ces 
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réquisitions,  et,  dans  le  cas  de  conflit,  de  s'assurer  de  la  per- 
sonne de  l'inculpé. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  maritime ,  la  réquisi- 
tion est  adressée  à  l'autorité  maritime. 

90.  Les  mêmes  réquisitions  sont  adressées  par  l'autorité 
civile  à  l'autorité  militaire ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  soit  de  cons- 
tater un  crime  ou  un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  dans  un  établissement  militaire,  soit  d'y  arrêter 
un  individu  justiciable  de  ces  tribunaux. 

L'autorité  militaire  est  tenue  de  déférer  à  ces  réquisitions , 
et,  dans  le  cas  de  conflit,  de  s'assurer  de  la  personne  de  l'in- 
culpé. 

9 1 .  Les  officiers  de  police  judiciaire  militaire  ne  peuvent 
s'introduire  dans  une  maison  particulière,  si  ce  n'est  avec 
l'assistance ,  soit  du  juge  de  paix ,  soit  de  son  suppléant ,  soit 
du  maire,  soit  de  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de  police. 

92.  Chaque  feuillet  du  procès-verbal  dressé  par  un  offi- 
cier de  police  judiciaire  militaire  est  signé  par  lui  et  par  les 
personnes  qui  y  ont  assisté.  En  cas  de  refus  ou  d'impossi- 
bilité de  signer  de  la  part  de  celles-ci,  il  en  est  fait  mention. 

93.  A  défaut  d'officier  de  police  judiciaire  militaire  pré- 
sent sur  les  lieux,  les  officiers  de  police  judiciaire  ordinaire 
recherchent  et  constatent  les  crimes  et  les  délits  soumis  à 
la  juridiction  des  conseils  de  guerre. 

94.  Dans  le  cas  d'insoumission,  la  plainte  est  dressée  par 
le  commandant  du  dépôt  de  recrutement  du  département 
auquel  appartient  l'insoumis. 

La  plainte  énonce  l'époque  à  laquelle  l'insoumis  aurait 
dû  rejoindre. 

Sont  annexés  à  la  plainte  : 

i°  La  copie  de  la  notification  faite  à  domicile  de  la  lettre 
de  mise  en  activité; 

2°  La  copie  des  pièces  énonçant  que  l'insoumis  n'est  pas. 
arrivé  à  la  destination  qui  lui  avait  été  assignée; 

3°  L'exposé  des  circonstances  qui  ont  accompagné  l'insou- 
mission. 
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S'il  s'agit  d'un  engagé  volontaire  ou  d'un  remplaçant  qui 
n'a  pas  rejoint  le  corps,  une  expédition  de  l'acte  de  l'enga- 
gement ou  du  remplacement  est  annexée  à  la  plainte. 

95.  Dans  le  cas  de  désertion,  la  plainte  est  dressée  par 
le  chef  du  corps  ou  du  détachement  auquel  le  déserteur  ap- 
partient. 

Sont  annexés  à  cet  acte  : 

1  °  Un  extrait  du  registre  matricule  du  corps  ; 

2°  Un  état  indicatif  des  armes  et  des  objets  qui  auraient 
été  emportés  par  l'inculpé  ; 

3°  L'exposé  des  circonstances  qui  ont  accompagné  la  dé- 
sertion. 

96.  Il  n'est  pas  dérogé  par  les  articles  précédents  aux 
lois,  décrets  et  règlements  relatifs  aux  devoirs  imposés  à  la 
gendarmerie,  aux  chefs  de  poste  et  autres  militaires  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  pendant  le  service. 

97.  Les  actes  et  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers 
de  police  judiciaire  militaire  sont  transmis  sans  délai,  avec 
les  pièces  et  documents ,  au  général  commandant  la  division. 

Les  actes  et  procès-verbaux  émanés  des  officiers  de  police 
ordinaire  sont  transmis  directement  au  procureur  impérial, 
qui  les  adresse,  sans  délai,  au  général  commandant  la  di- 
vision. 

98.  S'il  s'agit  d'un  individu  justiciable  des  tribunaux  or- 
dinaires, le  général  commandant  envoie  les  pièces  au  pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal  du  chef-lieu  de  la  division 
militaire;  et,  si  l'inculpé  est  arrêté,  il  le  met  à  la  disposition 
de  ce  magistrat  et  en  informe  le  ministre  de  la  guerre. 

99.  La  poursuite  des  crimes  et  délits  ne  peut  avoir  lieu, 
à  peine  de  nullité,  que  sur  un  ordre  d'informer  donné  par 
le  général  commandant  la  division,  soit  d'office,  soit  d'après 
les  rapports,  actes  ou  procès-verbaux  dressés  conformément 
aux  articles  précédents. 

L'ordre  d'informer  est  donné  p:ir  le  ministre  de  la  guerre , 
si  l'inculpé  est  colonel ,  officier  général  ou  maréchal  de 
France. 
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100.  L'ordre  d'informer  pour  chaque  affaire  est  adressé 
au  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  guerre  qui  doit 
en  connaître,  avec  les  rapports,  procès -verbaux,  pièces, 
objets  saisis  et  autres  documents  à  l'appui. 

Le  commissaire  impérial  transmet  immédiatement  toutes 
les  pièces  au  rapporteur. 

101.  Le  rapporteur  procède  à  l'interrogatoire  du  prévenu. 

Il  l'interroge  sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  nais- 
sance, profession,  domicile,  et  sur  les  circonstances  du  délit; 
il  lui  fait  représenter  toutes  les  pièces  pouvant  servir  à  con- 
viction ,  et  il  l'interpelle  pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  les  re- 
connaît. 

S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du  même  délit,  chacun  d'eux 
est  interrogé  séparément,  sauf  à  les  confronter,  s'il  y  a  lieu. 

L'interrogatoire  fini ,  il  en  est  donné  lecture  au  prévenu , 
afin  qu'il  déclare  si  ses  réponses  ont  été  fidèlement  trans- 
crites ,  si  elles  contiennent  la  vérité  et  s'il  y  persiste.  L'in- 
terrogatoire est  signé  par  le  prévenu  et  clos  par  la  signature 
du  rapporteur  et  celle  du  greffier. 

Si  le  prévenu  refuse  de  signer,  mention  est  faite  de  son 
refus. 

Il  est  pareillement  donné  lecture  au  prévenu  des  procès- 
verbaux  de  l'information. 

102.  Le  rapporteur  cite  les  témoins  parle  ministère  des 
agents  de  la  force  publique  et  les  entend;  il  décerne  les  com- 
missions rogatoires  et  fait  les  autres  actes  d'instruction  que 
l'affaire  peut  exiger,  en  se  conformant  aux  articles  y3,  jà, 
75,  76,  78,  79,  82,  83  et  85  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Si  les  témoins  résident  hors  du  lieu  où  se  fait  l'informa- 
tion ,  le  rapporteur  peut  requérir,  par  commission  rogatoire, 
soit  le  rapporteur  près  le  conseil  de  guerre ,  soit  le  juge  d'ins- 
truction, soit  le  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  ces  témoins 
sont  résidants ,  à  l'effet  de  recevoir  leur  déposition. 

Le  rapporteur  saisi  de  l'affaire  peut  également  adresser 
des  commissions  rogatoires  aux  fonctionnaires  ci-dessus  men- 
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tionnés,  lorsqu'il  faut  procéder  hors  du  lieu  où  se  fait  l'in- 
formation ,  soit  aux:  recherches  prévues  par  l'article  86  du 
présent  Code,  soit  à  tout  autre  acte  d'instruction. 

103.  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoi- 
gnage est  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  la  citation. 
Si  elle  ne  comparaît  pas,  le  rapporteur  peut,  sur  les  con- 
clusions du  commissaire  impérial,  sans  autres  formalité  ni 
délai,  prononcer  une  amende  qui  n'excède  pas  cent  francs, 
et  peut  ordonner  que  la  personne  citée  sera  contrainte  par 
corps  à  venir  donner  son  témoignage. 

Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le  premier  dé- 
faut, et  qui,  sur  la  seconde  citation,  produira  devant  le  rap- 
porteur des  excuses  légitimes,  pourra,  sur  les  conclusions 
du  commissaire  impérial,  être  déchargé  de  l'amende. 

104.  Si  les  déclarations  ont  été  recueillies  par  un  ma- 
gistrat ou  un  officier  de  police  judiciaire  avant  l'ordre  d'in- 
iormer,  le  rapporteur  peut  se  dispenser  d'entendre  ou  de 
faire  entendre  les  témoins  qui  auront  déjà  déposé. 

105.  Si  le  prévenu  n'est  pas  arrêté,  le  rapporteur  peut 
décerner  contre  lui,  soit  un  mandat  de  comparution,  soit 
un  mandat  d'amener. 

Le  mandat  est  adressé  par  le  commissaire  impérial  au 
commandant  militaire  du  lieu,  qui  le  fait  exécuter. 

Après  l'interrogatoire  du  prévenu,  le  mandat  de  compa- 
rution ou  d'amener  peut  être  converti  en  mandai  de  dépôt. 

Le  mandat  de  dépôt  est  exécuté  sur  l'exhibition  qui  en 
est  faite  au  concierge  de  la  prison. 

Le  commissaire  impérial  rend  compte  au  général  com- 
mandant la  division  des  mandats  de  comparution,  d'amener 
ou  de  dépôt  qui  ont  été  décernés  par  le  rapporteur. 

106.  S'il  résulte  de  l'instruction  que  le  prévenu  a  des 
complices  justiciables  des  conseils  de  guerre,  le  rapporteur 
en  réfère,  par  l'intermédiaire  du  commissaire  impérial,  au 
général  commandant  la  division ,  et  il  est  procédé  à  l'égard 
des  prévenus  de  complicité  conformément  à  l'article  99. 

Si  les  complices,  ou  l'un  d'eux,  ne  sont  pas  justiciables 
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des  conseils  de  guerre,  le  commissaire  impérial  en  donne 
avis  sur-le-champ  au  général  commandant  la  division ,  qui 
renvoie  l'affaire  à  l'autorité  compétente. 

107.  Pendant  le  cours  de  l'instruction,  le  commissaire 
impérial  peut  prendre  connaissance  des  pièces  de  la  procé- 
dure et  faire  toutes  les  réquisitions  qu'il  juge  convenables, 

SECTION  II. 

DE  LA  MISE  EN  JUGEMENT  ET  DE  LA  CONVOCATION  DU  CONSEIL 
DE  GUERBE. 

108.  L'instruction  terminée,  le  rapporteur  transmet  les 
pièces ,  avec  son  rapport  et  son  avis ,  au  commissaire  impérial, 
lequel  les  adresse  immédiatement,  avec  ses  conclusions,  au 
général  commandant  la  division,  qui  prononce  sur  la  mise  en 
jugement.  * 

Lorsque  c'est  le  ministre  de  la  guerre  qui  a  donné  l'ordre 
d'informer,  les  pièces  lui  sont  adressées  parle  général  com 
mandant  la  division,  et  il  statue  directement  sur  la  mise  en 
jugement. 

109.  L'ordre  de  mise  en  jugement  est  adressé  au  com- 
missaire impérial  avec  toutes  les  pièces  de  la  procédure. 

Trois  jours  avant  la  réunion  du  conseil  de  guerre,  le 
commissaire  impérial  notifie  cet  ordre  à  l'accusé,  en  lui  fai- 
sant connaître  le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  il  est  mis  en 
jugement,  le  texte  de  la  loi  applicable,  et  les  noms  des  té- 
moins qu'il  se  propose  de  faire  citer. 

Il  l'avertit,  en  outre,  à  peine  de  nullité,  que,,  s'il  ne  fait 
pas  choix  d'un  défenseur,  il  lui  en  sera  nommé  un  d'office 
par  le  président. 

110.  Le  défenseur  doit  être  pris,  soit  parmi  les  mili 
taires,  soit  parmi  les  avocats  et  les  avoués,  à  moins  que 
l'accusé  n'obtienne  du  président  la  permission  de  prendre 
pour  défenseur  un  de  ses  parents  ou  amis. 

111.  Le  général  commandant  la  division,  en  adressant 
l'ordre  de  mise  en  jugement,  ordonne  de  convoquer  le 

3? 
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conseil  de  guerre  et  fixe  le  jour  et  l'heure  de  sa  réunion.  11 
en  donne  avis  au  président  et  au  commissaire  impérial ,  qui 
fait  les  convocations  nécessaires. 

112.  Le  défenseur  de  l'accusé  peut  communiquer  avec 
lui  aussitôt  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'article  109;  il  peut  aussi  prendre  communication  sans  dé- 
placement  ou  obtenir  copie,  à  ses  frais,  de  tout  ou  partie 
des  pièces  de  la  procédure,  sans  néanmoins  que  la  réunion 
du  conseil  puisse  être  retardée. 

SECTION  III. 

DE  L'EXAMEN  ET  DU  JUGEMENT. 

113.  Le  conseil  de  guerre  se  réunit  au  jour  et  à  l'heure 
fixés  par  l'ordre  de  convocation. 

Des  exemplaires  du  présent  Code ,  du  Code  d'instruction 
criminelle  et  du  Code  pénal  ordinaire  sont  déposés  sur  le 
bureau. 

Les  séances  sont  publiques,  à  peine  de  nullité;  néan- 
moins, si  cette  publicité  paraît  dangereuse  pour  l'ordre  ou 
pour  les  mœurs,  le  conseil  ordonne  que  les  débats  aient 
lieu  à  huis  clos.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  est  prononcé 
publiquement. 

Le  conseil  peut  interdire  le  compte  rendu  do  l'affaire; 
cette  interdiction  ne  peut  s'appliquer  au  jugement. 

114.  Le  président  a  la  police  de  l'audience. 

1  15.  Les  assistants  sont  sans  armes;  ils  se  tiennent  dé- 
couverts, dans  le  respect  et  le  silence.  Lorsque  les  assis- 
tants donnent  des  signes  d'approbation  ou  d'improbation , 
le  président  les  fait  expulser.  S'ils  résistent  à  ses  ordres,  le 
président  ordonne  leur  arrestation  et  leur  détention  pen- 
dant un  temps  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours.  Les  indi 
vidus  justiciables  des  conseils  de  guerre  sont  conduits  dans 
la  prison  militaire,  et  les  autres  individus  à  la  maison  d'ar- 
rêt civile.  Il  est  fait  mention,  dans  le  procès- verbal ,  de 
l'ordre  du  président,  et ,  sur  l'exhibition  qui  est  faite  de  cet 
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ordre  au  gardien  de  la  prison,  les  perturbateurs  y  sont 
reçus. 

Si  le  trouble  ou  le  tumulte  a  pour  but  de  mettre  obstacle 
au  cours  de  la  justice,  les  perturbateurs,  quels  qu'ils  soient, 
sont,  audience  tenante,  déclarés  coupables  de  rébellion  par 
le  conseil  de  guerre ,  et  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne 
peut  excéder  deux  ans. 

Lorsque  les  assistants  ou  les  témoins  se  rendent  cou- 
pables, envers  le  conseil  de  guerre  ou  l'un  de  ses  membres, 
de  voies  de  fait  ou  d'outrages  ou  menaces  par  propos  ou 
gestes,  ils  sont  condamnés  séance  tenante: 

i°  S'ils  sont  militaires  ou  assimilés  aux  militaires,  quels 
que  soient  leurs  grades  ou  rangs,  aux  peines  prononcées 
par  le  présent  Code  contre  les  crimes  ou  délits ,  lorsqu'ils 
ont  été  commis  envers  des  supérieurs  pendant  le  ser- 
vice; 

2°  S'ils  ne  sont  ni  militaires ,  ni  assimilés  aux  militaires, 
aux  peines  portées  par  le  Code  pénal  ordinaire. 

116.  Lorsque  des  crimes  ou  des  délits  autres  que  ceux 
prévus  par  l'article  précédent  sont  commis  dans  le  lieu  des 
séances,  il  est  procédé  de  la  manière  suivante  : 

i°  Si  l'auteur  du  crime  ou  du  délit  est  justiciable  des  tri- 
bunaux militaires ,  il  est  jugé  immédiatement; 

i°  Si  l'auteur  du  crime  ou  du  délit  n'est  point  justiciable 
des  tribunaux  militaires,  le  président,  après  avoir  fait  dres- 
ser procès-verbal  des  faits  et  des  dépositions  des  témoins, 
renvoie  les  pièces  et  l'inculpé  devant  l'autorité  compé- 
tente. 

117.  Le  président  fait  amener  l'accusé ,  lequel  comparaît 
sous  garde  suffisante,  libre  et  sans  fers,  assisté  de  son  dé- 
fenseur; il  lui  demande  ses  nom  et  prénoms,  son  âge,  sa 
profession,  sa  demeure  et  le  lieu  de  sa  naissance;  si  l'aecusé 
refuse  de  répondre ,  il  est  passé  outre. 

118.  Si  l'accusé  refuse  de  comparaître,  sommation  d'o- 
béir à  la  justice  lui  est  faite  au  nom  de  la  loi  par  un  agent 
de  la  force  publique  commis  à  cet  effet  par  le  président. 
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Cet  agent  dresse  procès-verbal  delà  sommation  et  de  la  ré- 
ponse de  l'accusé.  Si  l'accusé  n'obtempère  pas  à  la  somma- 
tion, le  président  peut  ordonner  qu'il  soit  amené  par  la 
force  devant  le  conseil;  il  peut  également,  après  lecture 
faite  à  l'audience  du  procès-verbal  constatant  sa  résistance, 
ordonner  que,  nonobstant  son  absence,  il  soit  passé  outre 
aux  débats. 

Après  chaque  audience,  il  est,  par  le  greffier  du  conseil 
de  guerre,  donné  lecture,  à  l'accusé  qui  n'a  pas  comparu, 
du  procès-verbal  des  débats ,  et  il  lui  est  signifié  copie  des 
réquisitions  du  commissaire  impérial,  ainsi  que  des  juge- 
ments rendus,  qui  sont  tous  réputés  contradictoires. 

119.  Le  président  peut  faire  retirer  de  l'audience  et  re- 
conduire en  prison  tout  accusé  qui,  par  des  clameurs  ou 
par  tout  autre  moyen  propre  à  causer  du  tumulte,  met 
obstacle  au  libre  cours  de  la  justice,  et  il  est  procédé  aux 
débats  et  au  jugement  comme  si  l'accusé  était  présent.  L'ac- 
cusé peut  être  condamné,  séance  tenante,  pour  ce  seul  fait, 
à  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  deux  ans. 

Si  l'accusé  militaire  ou  assimilé  aux  militaires  se  rend 
coupable  de  voies  de  fait,  ou  d'outrages  ou  menaces  par 
propos  ou  gestes,  envers  le  conseil  ou  l'un  de  ses  membres, 
il  est  condamné,  séance  tenante,  au  peines  prononcées  par 
le  présent  Code  contre  ces  crimes  ou  délits ,  lorsqu'ils  ont 
été  commis  envers  des  supérieurs  pendant  le  service. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  si  l'ac- 
cusé n'est  ni  militaire,  ni  assimilé  aux  militaires,  il  est 
condamné  aux  peines  portées  par  le  Code  pénal  ordi- 
naire. 

120.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  î  i5,  1 16  et 
i  î  9  du  présent  Code ,  le  jugement  rendu,  le  greffier  en 
donne  lecture  à  l'accusé  et  l'avertit  du  droit  qu'il  a  de  for- 
mer un  recours  en  révision  dans  les  vingt-quatre  heures. 
H  dresse  procès-verbal,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

121.  Le  président  fait  lire  par  le  greffier  l'ordre  de  con- 
vocation, le  rapport  prescrit  par  l'article  108  du  présent 
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Code,  et  les  pièces  dont  il  lui  paraît  nécessaire  de  donner 
connaissance  au  conseil  ;  il  fait  connaître  à  l'accusé  le  crime 
ou  le  délit  pour  lequel  il  est  poursuivi;  il  l'avertit  que  la  loi 
lui  donne  le  droit  de  dire  tout  ce  qui  est  utile  à  sa  dé- 
fense; il  avertit  aussi  le  défenseur  de  l'accusé  qu'il  ne  peut 
rien  dire  contre  sa  conscience ,  ou  contre  le  respect  qui  est 
dû  aux  lois,  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et  modé- 
ration. 

122.  Aucune  exception  tirée  de  la  composition  du  con- 
seil, aucune  récusation  ne  peuvent  être  proposées  contre 
les  membres  du  conseil  de  guerre,  sans  préjudice  du  droit 
pour  l'accusé  de  former  un  recours  en  révision,  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  y  à,  n°  1,  du  présent  Gode. 

123.  Si  l'accusé  a  des  moyens  d'incompétence  à  faire  va- 
loir, il  ne  peut  les  proposer  devant  le  conseil  de  guerre 
qu'avant  l'audition  des  témoins. 

Cette  exception  est  jugée  sur -le  champ. 

Si  l'exception  est  rejetée,  le  conseil  passe  au  jugement 
de  l'affaire,  sauf  à  l'accusé  à  se  pourvoir  contre  le  jugement 
sur  la  compélence  en  même  temps  que  contre  la  décision 
rendue  sur  le  fond. 

Il  en  est  de  même  pour  le  jugement  de  toute  autre 
exception  ou  de  tout  incident  soulevé  dans  le  cours  des  dé- 
bats. 

124.  Les  jugements  sur  les  exceptions,  les  moyens  d'in- 
compétence et  les  incidents  sont  rendus  à  la  majorité  des 
voix. 

125.  Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  la  direction  des  débats  et  la  découverte  de  la 
vérité. 

Il  peut,  dans  le  cours  des  débats,  appeler,  même  par 
mandat  de  comparution  et  d'amener,  toute  personne  dont 
l'audition  lui  paraît  nécessaire;  il  peut  aussi  faire  apporter 
toute  pièce  qui  lui  paraîtrait  utile  à  la  manifestation  de  la 
vérité. 

Les  personnes  ainsi  appelées  ne  prêtent  pas  serment,  et 
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leurs  déclarations  ne  sont  considérées  que  comme  rensei- 
gnements. 

126.  Dans  le  cas  où  l'un  des  témoins  ne  se  présente  pas, 
le  conseil  de  guerre  peut  passer  outre  aux  débats  ;  et  lecture 
est  donnée  de  la  déposition  du  témoin  absent. 

127.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin 
paraît  fausse ,  le  président  peut ,  sur  la  réquisition ,  soit  du 
commissaire  impérial,  soit  de  l'accusé,  et  même  d'office, 
faire  sur-le-champ  mettre  le  témoin  en  état  d'arrestation. 
Si  le  témoin  est  justiciable  des  conseils  de  guerre ,  le  pré- 
sident, ou  l'un  des  juges  nommés  par  lui,  procède  à  l'ins- 
truction. Quand  elle  est  terminée,  elle  est  envoyée  au  gé- 
néral commandant  la  division. 

Si  le  témoin  n'est  pas  justiciable  des  conseils  de  guerre , 
le  président,  après  avoir  dressé  procès-verbal  et  avoir  fait 
arrêter  l'inculpé,  s'il  y  a  lieu,  le  renvoie,  avec  le  procès- 
verbal,  devant  le  procureur  impérial  du  lieu  où  siège  le 
conseil  de  guerre. 

128.  Les  dispositions  des  articles  3i5,  3i6,  3 17,  3 18, 
3 1 9,  320,  32i,  322,  323,  3*2  4 ,  325,  326,  327,  328, 
329,  332,  333,  334,  354,  355  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle sont  observées  devant  les  conseils  de  guerre. 

129.  L'examen  et  les  débats  sont  continués  sans  inter- 
ruption, et  le  président  ne  peut  les  suspendre  que  pendant 
les  intervalles  nécessaires  pour  le  repos  des  juges,  des  té- 
moins et  des  accusés. 

Les  débats  peuvent  être  encore  suspendus  si  un  témoin 
dont  la  déposition  est  essentielle  ne  s'est  pas  présenté,  ou 
si,  la  déclaration  d'un  témoin  ayant  paru  fausse,  son  arres- 
tation a  été  ordonnée ,  ou  lorsqu'un  fait  important  reste  à 
éclaircir. 

Le  conseil  prononce  sur  la  suspension  des  débats  à  la 
majorité  des  voix,  et,  dans  le  cas  où  la  suspension  dure  plus 
de  quarante-huit  heures,  les  débats  sont  recommencés  en 
entier. 
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130.  Le  président  procède  à  l'interrogatoire  de  l'accusé 
et  reçoit  les  dépositions  des  témoins. 

Le  commissaire  impérial  est  entendu  dans  ses  réquisi- 
tions et  développe  les  moyens  qui  appuient  l'accusation. 

L'accusé  et  son  défenseur  sont  entendus  dans  leur  dé 
fense. 

Le  commissaire  impérial  réplique,  s'il  le  juge  conve- 
nable; mais  l'accusé  et  son  défenseur  ont  toujours  la  parole 
les  derniers. 

Le  président  demande  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  ajouter  à 
sa  défense,  et  déclare  ensuite  que  les  débats  sont  terminés. 

131.  Le  président  fait  retirer  l'accusé. 

Les  juges  se  rendent  dans  la  chambre  du  conseil,  ou,  si 
les  localités  ne  le  permettent  pas,  le  président  fait  retirer 
l'auditoire. 

Les  juges  ne  peuvent  plus  communiquer  avec  personne 
ni  se  séparer  avant  que  le  jugement  ait  été  rendu.  Ils  déli- 
bèrent hors  la  présence  du  commissaire  impérial  et  du 
greffier. 

Ils  ont  sous  les  yeux  les  pièces  de  la  procédure. 

Le  président  recueille  les  voix,  en  commençant  par  le 
grade  inférieur;  il  émet  son  opinion  le  dernier. 

132.  Les  questions  sont  posées  par  le  président  dans 
l'ordre  suivant  pour  chacun  des  accusés  : 

i°  L'accusé  est-il  coupable  du  fait  qui  lui  est  imputé  ? 

i°  Ce  fait  a-t-il  été  commis  avec  telle  ou  telle  circons- 
tance aggravante  ? 

3°  Ce  fait  a-t-il  été  commis  dans  telle  ou  telle  circons- 
tance qui  le  rend  excusable  d'après  la  loi? 

Si  l'accusé  est  âgé  de  moins  de  seize  ans,  le  président 
pose  cette  question  :  l'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement  ? 

133.  Les  questions  indiquées  par  l'article  précédent  ne 
peuvent  être  résolues  contre  l'accusé  qu'à  la  majorité  de 
cinq  voix  contre  deux. 

134.  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable ,  le  conseil  de  guerre 
délibère  sur  l'application  de  la  peine. 
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Dans  le  cas  où  la  loi  autorise  l'admission  de  circonstances 
atténuantes,  si  le  conseil  de  guerre  reconnaît  qu'il  en  existe 
en  faveur  de  l'accusé  ,  il  le  déclare  à  la  majorité  absolue  des 
voix. 

La  peine  est  prononcée  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre 
deux. 

Si  aucune  peine  ne  réunit  cette  majorité ,  l'avis  le  plus 
favorable  sur  l'application  de  la  peine  est  adopté. 

135.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits, 
la  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée. 

136.  Le  jugement  est  prononcé  en  séance  publique. 

Le  président  donne  lecture  des  motifs  et  du  dispositif. 

Si  l'accusé  n'est  pas  reconnu  coupable,  le  conseil  pro- 
nonce son  acquittement,  et  le  président  ordonne  qu'il  soit 
mis  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 

Si  le  conseil  de  guerre  déclare  que  le  fait  commis  par 
l'accusé  ne  donne  lieu  à  l'application  d'aucune  peine,  il  pro- 
nonce son  absolution,  et  le  président  ordonne  qu'il  sera 
mis  en  liberté  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  recours  en 
révision. 

137.  Tout  individu  acquitté  ou  absous  ne  peut  être 
repris  ni  accusé  à  raison  du  même  fait. 

138.  Si  le  condamné  est  membre  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur  ou  décoré  de  la  Médaille  militaire,  le 
jugement  déclare,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  qu'il 
cesse  de  faire  partie  de  la  Légion  d'honneur  ou  d'être  dé- 
coré de  la  Médaille  militaire. 

139.  Le  jugement  qui  prononce  une  peine  contre  l'ac- 
cusé le  condamne  aux  frais  envers  l'Etat.  Il  ordonne,  en 
outre,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  la  confiscation  des 
objets  saisis  et  la  restitution,  soit  au  profit  de  l'Etat,  soit  au 
profit  des  propriétaires,  de  tous  objets  saisis  ou  produits  au 
procès  comme  pièces  de  conviction. 

140.  Le  jugement  fait'mention  de  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  présente  section, 


—  577  — 

Il  ne  reproduit  ni  les  réponses  de  l'accusé  ni  les  déposi- 
tions des  témoins. 

11  contient  les  décisions  rendues  sur  les  moyens  d'incom- 
pétence, les  exceptions  et  les  incidents. 

Il  énonce,  à  peine  de  nullité  : 

i°  Les  noms  et  grades  des  juges, 

2°  Les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  de 
l'accusé-, 

3°  Le  crime  ou  délit  pour  lequel  l'accusé  a  été  traduit 
devant  le  conseil  de  guerre  ; 

k°  La  prestation  de  serment  des  témoins  ; 

5°  Les  réquisitions  du  commissaire  impérial  ; 

6°  Les  questions  posées,  les  décisions  et  le  nombre  des 
voix  ; 

7°  Le  texte  de  la  loi  appliquée; 

8°  La  publicité  des  séances  ou  la  décision  qui  a  ordonné 
le  huis-clos; 

9°  La  publicité  de  la  lecture  du  jugement  faite  par  le 
président. 

Le  jugement,  écrit  par  le  greffier,  est  signé  sans  désem- 
parer par  le  président,  les  juges  et  le  greffier. 

141.  Le  commissaire  impérial  fait  donner  lecture  du  ju- 
gement à  l'accusé  par  le  greffier,  en  sa  présence  et  devant 
la  garde  rassemblée  sous  les  armes. 

Aussitôt  après  cette  lecture,  il  avertit  le  condamné  que 
la  loi  lui  accorde  vingt-quatre  heures  pour  exercer  son  re- 
cours devant  le  conseil  de  révision. 

Le  greffier  dresse  du  tout  un  procès-verbal  signé  par  lui 
et  par  le  commissaire  impérial. 

142.  Lorsqu'il  résulte,  soit  des  pièces  produites,  soit 
des  dépositions  des  témoins  entendus  dans  les  débats,  que 
l'accusé  peut  être  poursuivi  pour  d'autres  crimes  ou  délits 
que  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  l'accusation ,  le  conseil  de 
guerre,  après  le  prononcé  du  jugement,  renvoie ,  sur  les  ré- 
quisitions du  commissaire  impérial,  ou  même  d'office,  le 
condamné  au  général  qui  a  donné  l'ordre  de  mise  en  juge 
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ment,  pour  être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  l'instruction.  S'il 
y  a  eu  condamnation,  il  est  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment. 

S'il  y  a  eu  acquittement  ou  absolution,  le  conseil  de  guerre 
ordonne  que  l'accusé  demeure  en  état  d'arrestation  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les. faits  nouvellement  découverts. 

143.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  au  con- 
damné pour  se  pourvoir  en  révision  court  à  partir  de  l'expi- 
ration du  jour  où  le  jugement  lui  a  été  lu. 

La  déclaration  du  recours  est  reçue  par  le  greffier  ou  par 
Je  directeur  de  l'établissement  où  est  détenu  le  condamné. 
La  déclaration  peut  être  faite  par  le  défenseur  du  con- 
damné. 

144.  Dans  le  cas  d'acquittement  ou  d'absolution  de  l'ac- 
cusé, l'annulation  du  jugement  ne  pourra  être  poursuivie 
par  le  commissaire  impérial  que  conformément  aux  ar- 
ticles 4og  et  4io  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Le  recours  du  commissaire  impérial  est  formé,  au  greffe, 
dans  le  délai  prescrit  par  l'article  précédent. 

145.  S'il  n'y  a  pas  de  recours  en  révision,  et  si,  aux 
termes  de  l'article  80  du  présent  Code,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion est  interdit,  le  jugement  est  exécutoire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  recours. 

S'il  y  a  recours  en  révision,  il  est  sursis  à  l'exécution  du 
jugement, 

146.  Si  le  recours  en  révision  est  rejeté,  et  si,  aux  ter- 
mes de  l'article  80  du  présent  Code,  le  pourvoi  en  cassation 
est  interdit,  le  jugement  de  condamnation  est  exécuté  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  la  réception  du  jugement  qui 
a  rejeté  le  recours. 

147.  Lorsque  la  voie  du  pouvoi  en  cassation  est  ouverte, 
aux  termes  de  l'article  81  du  présent  Code,  le  condamné 
doit  former  son  pourvoi  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  no- 
tification de  la  décision  du  conseil  de  révision,  et,  s'il  n'y  a 
pas  eu  recours  devant  ce  conseil,  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  l'expiration  du  délai  accordé  pour  l'exercer. 
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Le  pourvoi  en  cassation  est  reçu  par  le  greffier  ou  par 
le  directeur  de  l'établissement  où  est-  détenu  le  condamné. 

148.  Dans  le  cas  où  le  pourvoi  en  cassation  est  autorisé 
par  l'article  £Ti  du  présent  Code,  s'il  n'y  a  pas  eu  pourvoi, 
le  jugement  de  condamnation  est  exécuté  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  pourvoi, 
et  s'il  y  a  eu  pourvoi,  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
la  réception  de  l'arrêt  qui  l'a  rejeté. 

149.  Le  commissaire  impérial  rend  compte  au  général 
commandant  la  division,  suivant  les  cas,  soit  du  jugement 
de  rejet  du  conseil  de  révision,  soit  de  l'arrêt  de  rejet  de 
la  cour  de  cassation ,  soit  du  jugement  du  conseil  de  guerre 
s'il  n'y  a  eu,  dans  les  délais,  ni  recours  en  révision,  ni 
pourvoi  en  cassation.  Il  requiert  l'exécution  du  jugement. 

150.  Le  général  commandant  la  division  peut  suspen- 
dre l'exécution  du  jugement,  à  la  charge  d'en  informer  sur- 
le-champ  le  ministre  de  la  guerre. 

151.  Les  jugements  des  conseils  de  guerre  sont  exécutés 
sur  les  ordres  du  général  commandant  la  division  et  à  la 
diligence  du  commissaire  impérial,  en  présence  du  greffier, 
qui  dresse  procès-verbal. 

La  minute  de  ce  procès-verbal  est  annexée  à  la  minute 
du  jugement ,  en  marge  de  laquelle  il  est  fait  mention  de 
l'exécution. 

Dans  les  trois  jours  de  l'exécution ,  le  commissaire  im- 
périal est  tenu  d'adresser  une  expédition  du  jugement  au 
chef  du  corps  dont  faisait  partie  le  condamné. 

Si  le  condamné  est  membre  de  la  Légion  d'honneur,  dé- 
coré de  la  Médaille  militaire  ou  d'un  ordre  étranger,  il  est 
également  adressé  une  expédition  au  grand  chancelier. 

Toute  expédition  du  jugement  de  condamnation  fait  men- 
tion de  l'exécution. 
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CHAPITRE  IL 


PROCÉDURE  DEVANT  LES  CONSEILS  DE  GUERRE  AUX  ARMEES,  DANS 
LES  DIVISIONS  TERRITORIALES  EN  ETAT  DE  GUERRE  ET  DANS 
LES  COMMUNES,  LES  DEPARTEMENTS  ET  LES  PLACES  DE  GUERRE 
EN  ÉTAT  DE  SIEGE. 

152.  La  procédure  établie  pour  les  conseils  de  guerre 
dans  les  divisions  territoriales  en  état  de  paix  est  suivie  dans 
les  conseils  de  guerre  aux  armées,  dans  les  divisions  terri- 
toriales en  état  de  guerre,  dans  les  communes,  les  départe- 
ment et  les  places  de  guerre  en  état  de  siège ,  sauf  les  mo- 
difications portées  dans  les  articles  suivants. 

153.  Lorsqu'un  officier  de  police  judiciaire  militaire, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  89  et  91  du  présent 
Code,  doit  pénétrer  dans  un  établissement  civil  ou  dans 
une  habitation  particulière,  et  qu'il  ne  se  trouve  sur  les  lieux 
aucune  autorité  civile  chargée  de  l'assister,  il  peut  passer 
outre,  et  mention  en  est  faite  dans  le  procès-verbal. 

1 54 .  L'ordre  d'informer  est  donné: 

Par  le  général  en  chef  à  l'égard  des  inculpés  justiciables 
du  conseil  de  guerre  du  quartier  général  de  l'armée; 

Par  le  général  commandant  le  corps  d'armée  à  l'égard 
des  inculpés  justiciables  du  conseil  de  guerre  du  corps 
d'armée; 

Par  le  général  commandant  la  division  à  l'égard  des  in- 
culpés justiciables  du  conseil  de  guerre  de  la  division  ; 

Par  le  commandant  du  détachement  de  troupes  à  l'égard 
des  inculpés  justiciables  du  conseil  de  guerre  formé  dans  le 
détachement  ; 

Par  le  gouverneur  ou  commandant  supérieur  dans  les 
places  de  guerre  en  état  de  siège. 

155.  L'ordre  de  mise  en  jugement  et  de  convocation  du 
conseil  de  guerre  est  donné  par  l'officier  qui  a  ordonné  l'in- 
formation. 
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156.  L'accusé  peut  être  traduit  directement,  et  sans 
instruction  préalable,  devant  le  conseil  de  guerre. 

157.  Le  général  en  chef  a,  dans  l'étendue  de  son  com- 
mandement, toutes  les  attributions  dévolues  au  ministre  de 
la  guerre  dans  les  divisions  territoriales,  par  les  articles  99, 
106,  108  et  i5o  du  présent  Code,  sauf  les  cas  prévus  par 
les  articles  209  et  210. 

Les  mêmes  pouvoirs  sont  accordés  au  gouverneur  et  au 
commandant  supérieur  dans  les  places  de  guerre  en  état  de 
siège. 

158.  Les  conseils  de  guerre  aux  armées,  dans  les  divi- 
sions territoriales  en  état  de  guerre,  dans  les  communes, 
les  départements  et  les  places  de  guerre  en  état  de  siège, 
statuent,  séance  tenante,  sur  tous  les  crimes  et  délits  com- 
mis à  l'audience,  alors  même  que  le  coupable  ne  serait  pas 
leur  justiciable. 

TITRE  IL 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  CONSEILS  DE  REVISION. 

159.  Après  la  déclaration  du  recours,  le  commissaire 
impérial  près  le  conseil  de  guerre  adresse  sans  retard  au 
commissaire  impérial  près  le  conseil  de  révision  une  expé- 
dition du  jugement  et  de  l'acte  de  recours.  Il  y  joint  les 
pièces  de  la  procédure  et  la  requête  de  l'accusé  si  elle  a  été 
déposée. 

160.  Le  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  révision 
envoie  sur-le-champ  les  pièces  de  la  procédure  au  greffe  du 
conseil,  où  elles  restent  déposées  pendant  vingt-quatre 
heures. 

Le  défenseur  de  l'accusé  peut  en  prendre  communica- 
tion sans  déplacement  et  produire  avant  le  jugement  les  re- 
quêtes, mémoires  et  pièces  qu'ils  juge  utiles. 

Le  greffier  tient  un  registre  sur  lequel  il  mentionne  à  leur 
date  les  productions  faites  par  le  commissaire  impérial  et 
par  le  condamné. 
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161.  A  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures,  les 
pièces  de  l'affaire  sont  renvoyées  par  le  président  à  l'un  des 
juges  pour  en  faire  le  rapport. 

162.  Le  conseil  de  révision  prononce  dans  les  trois  jours 
à  dater  du  dépôt  des  pièces. 

163.  Dans  le  cas  d'une  des  incapacités  prévues  par  l'ar- 
ticle 3i  du  présent  Code,  l'exception  doit  être  proposée 
avant  l'ouverture  des  débats,  et  elle  est  jugée  par  le  conseil 
de  révision  dont  la  décision  est  sans  recours. 

164.  Le  rapporteur  expose  les  moyens  de  recours;  il 
présente  ses  observations  sans  toutefois  faire  connaître  son 
opinion.  Après  le  rapport,  le  défenseur  du  condamné  est 
entendu;  il  ne  peut  plaider  sur  le  fond  de  l'affaire. 

Le  commissaire  impérial  discute  les  moyens  présentés 
dans  la  requête  ou  à  l'audience,  ainsi  que  ceux  qu'il  croit 
devoir  proposer  d'office,  et  il  donne  ses  conclusions,  sur 
lesquelles  le  défenseur  est  admis  à  présenter  des  obser- 
vations. 

165.  Les  juges  se  retirent  dans  la  chambre  du  conseil  ; 
si  les  localités  ne  le  permettent  pas,  il  font?retirer  l'auditoire; 
ils  délibèrent  hors  de  la  présence  du  commissaire  impérial 
et  du  greffier. 

Ils  statuent  sans  désemparer  et  à  la  majorité  des  voix, 
sur  chacun  des  moyens  proposés. 

Le  président  recueille  les  voix,  en  commencent  par  le 
grade  inférieur.  Toutefois,  le  rapporteur  opine  toujours  le 
premier. 

Le  jugement  est  motivé.  En  cas  d'annulation ,  le  texte  de 
la  loi  violée  ou  faussement  appliquée  est  transcrit  dans  le 
jugement. 

Le  jugement  est  prononcé,  par  le  président,  en  audience 
publique. 

La  minute  est  signée  par  le  président  et  par  le  greffier. 

166.  Si  le  recours  est  rejeté,  le  commissaire  impérial 
transmet  le  jugement  du  conseil  de  révision  et  les  pièces 
au  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  guerre  qui  a  rendu 
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le  jugement,  et  il  en  donne  avis  an  général  commandant  h. 
division. 

167.  Si  le  conseil  de  révision  annule  le  jugement  pour 
incompétence,  il  prononce  le  renvoi  devant  la  juridiction 
compétente ,  et ,  s'il  l'annule  pour  tout  autre  motif,  il  ren- 
voie l'affaire  devant  le  conseil  de  guerre  de  la  division  qui 
n'en  a  pas  connu,  ou ,  à  défaut  d'un  second  conseil  de  guerre 
dans  la  division,  devant  celui  d'une  des  divisions  voisines. 

1 68.  Le  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  révision 
envoie  au  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  guerre 
dont  le  jugement  est  annulé  une  expédition  du  jugement 
d'annulation. 

Ce  jugement  est,  à  la  diligence  du  commissaire  impérial, 
transcrit  sur  les  registres  du  conseil  de  guerre.  Il  en  est  fait 
mention  en  marge  du  jugement  annulé. 

169.  Le  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  révision 
transmet  sans  délai  les  pièces  du  procès,  avec  une  expédi- 
tion du  jugement  d'annulation,  au  commissaire  impérial 
près  le  conseil  de  guerre  devant  lequel  l'affaire  est  renvoyée. 

Si  le  jugement  a  été  annulé  pour  cause  d'incompétence 
de  la  juridiction  militaire,  les  pièces  sont  transmises  au 
procureur  impérial  près  le  tribunal  du  lieu  où  siège  le  con- 
seil de  révision.  Il  est'  procédé,  pour  le  surplus,  comme  à 
l'article  98  du  présent  Code. 

170.  Si  l'annulation  a  été  prononcée  pour  inobservation 
des  formes,  la  procédure  est  recommencée,  â  partir  du 
premier  acte  nul.  Il  est  procédé  à  de  nouveaux  débats. 

Néanmoins,  si  l'annulation  n'est  prononcée  que  pour 
fausse  application  de  la  peine  aux  faits  dont  l'accusé  a  été 
déclaré  coupable,  la  déclaration  delà  culpabilité  est  main- 
tenue, et  l'affaire  n'est  renvoyée  devant  le  nouveau  conseil 
de  guerre  que  pour  l'application  de  la  peine. 

171.  Si  le  deuxième  jugement  est  annulé,  l'affaire  doit 
être  renvoyée  devant  un  conseil  de  guerre  qui  n'en  ail  point 
connu. 

172.  Les  dispositions  des  articles  110,  1  1 3 ,  1  1  k  et  1 1 5 
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du  présent  Code,  relatifs  aux  conseils  de  guerre,  sont  appli- 
cables aux  conseils  de  révision. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  1 1 6,  il  est  procédé  comme 
au  dernier  paragraphe  de  cet  article. 

Dans  tous  les  cas,  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
indiquée  par  l'article  1  65. 

TITRE  ffl. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  PREVOTES. 

173.  Les  prévôtés  sont  saisies  par  le  renvoi  que  leur  fait 
l'autorité  militaire  ou  par  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  même  en  cas  d'urgence, 
elles  peuvent  procéder  d'office. 

174.  Les  prévenus  sont  amenés  devant  la  prévôté,  qui 
juge  publiquement. 

La  partie  plaignante  expose  sa  demande. 
Les  témoins  prêtent  serment. 
Les  prévenus  présentent  leur  défense. 
Le  jugement  est  motivé;  il  est  signé  par  le  prévôt  et  par 
le  greffier;  il  est  exécutoire  sur  minute. 

TITRE  IV. 

DE  LA  CONTUMACE  ET  DES  JUGEMENTS  PAR  DEFAUT. 

175.  Lorsqu'après  l'ordre  de  mise  en  jugement,  l'accusé 
d'un  fait  qualifié  crime  n'a  pu  être  saisi,  ou  lorsqu'après 
avoir  été  saisi  il  s'est  évadé,  le  président  du  conseil  de  guerre 
rend  une  ordonnance  indiquant  le  crime  pour  lequel  l'accusé 
est  poursuivi,  et  portant  qu'il  sera  tenu  de  se  présenter  dans 
un  délai  de  dix  jours. 

Cette  ordonnance  est  mise  à  l'ordre  du  jour. 

176.  Après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  à  partir  de 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'ordonnance  du  président,  il 


—  585  —      fe 

est  procédé,  sur  l'ordre  du  général  commandant  la  division, 
au  jugement  par  contumace. 

Nul  défenseur  ne  peut  se  présenter  pour  l'accusé  contu- 
max. 

Les  rapports  et  procès-verbaux,  la  déposition  des  témoins 
et  les  autres  pièces  de  l'instruction  sont  lus  en  entier  à 
l'audience. 

Le  jugement  est  rendu  dans  la  forme  ordinaire,  mis  à 
l'ocdre  du  jour,  et  affiché  à  la  porte  du  lieu  où  siège  le  con- 
seil de  guerre  et  à  la  mairie  du  domicile  du  condamné. 

Le  grenier  et  le  maire  dressent  procès-verbal ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 

Ces  formalités  tiennent  lieu  de  l'exécution  du  jugement 
par  effigie. 

177.  Le  recours  en  révision  contre  les  jugements  par 
contumace  n'est  ouvert  qu'au  commissaire  impérial. 

178.  Les  articles  4yi,  àjk,  lxj5,  £76,  Z1.7 7  et/178  du 
Code  d'instruction  criminelle  sont  applicables  aux  jugements 
par  contumace  rendus  par  les  conseils  de  guerre. 

179.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi,  si 
l'accusé  n'est  pas  présent,  il  est  jugé  par  défaut. 

Le  jugement,  rendu  dans  la  forme  ordinaire,  est  mis  à 
l'ordre  du  jour  de  la  place,  affiché  à  la  porte  du  lieu  où 
siège  le  conseil  de  guerre,  et  signifié  à  l'accusé  ou  à  son  do- 
micile. 

Dans  les  cinq  jours,  à  partir  de  la  signification,  outre  un 
jour  par  cinq  myriamètres,  l'accusé  peut  former  opposition. 

Ce  délai  expiré  sans  qu'il  ait  été  formé  d'opposition,  le 
jugement  est  réputé  contradictoire. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

180.  La  reconnaissance  de  l'identité  d'un  individu  con- 
damné par  un  conseil  de  guerre,  évadé  et  repris,  est  faite 
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par  le  conseii  de  guerre  de  la  division  où  se  trouve  le  corps 
dont  fait  partie  le  condamné. 

Si  le  condamné  n'appartient  à  aucun  corps,  la  recon- 
naissance est  faite  par  le  conseil  de  guerre  qui  a  prononcé 
la  condamnation,  et,  si  le  conseil  a  cessé  ses  fonctions,  par 
le  conseil  de  guerre  de  la  division  sur  le  territoire  de  la- 
quelle le  condamné  a  été  repris. 

Le  conseil  statue  sur  la  reconnaissance  en  audience  pu- 
blique, en  présence  de  l'individu  repris,  après  avoir  enteedu 
les  témoins  appelés,  tant  par  le  commissaire  impérial  que. 
par  l'individu  repris;  te  tout  à  peine  de  nullité. 

Le  commissaire  impérial  et  l'individu  repris  ont  la  faculté 
de  se  pourvoir  en  révision  contre  le  jugement  qui  statue  sur 
la  reconnaissance  de  l'identité. 

Les  dispositions  des  paragraphes  1  et  2  ci-dessus  sont 
applicables  au  jugement  des  condamnés  par  contumace  qui 
se  représentent  ou  qui  sont  arrêtés. 

181.  Lorsqu'après  l'annulation  d'un  jugement ,  un  second 
jugement  rendu  contre  le  même  accusé  est  annulé  pour  les 
mêmes  motifs  que  le  premier,  l'affaire  est  renvoyée  devant 
un  conseil  de  guerre  d'une  des  divisions  voisines.  Ce  con- 
seil doit  se  conformer  à  la  décision  du  conseil  de  révision 
sur  le  point  de  droit. 

Toutefois,  s'il  s'agit  de  l'application  de  la  peine,  il  doit 
adopter  l'interprétation  la  plus  favorable  à  l'accusé. 

Le  troisième  jugement  ne  peut  plus  être  attaqué  par  les 
mêmes  moyens,  si  ce  n'est  par  la  voie  de  cassation  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  aux  termes  des  articles  klii  et  àli2  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

182.  Lorsque  les  conseils  de  guerre  ou  de  révision  aux 
armées,  dans  les  divisions  territoriales  en  état  de  guerre, 
dans  les  communes,  départements  et  places  de  guerre  en 
état  de  siège,  cessent  leurs  fonctions,  les  affaires  dont  l'in- 
formation est  commencée  sont  portées  devant  les  conseils 
de  guerre  des  divisions  territoriales  désignées  par  le  Ministre 
de  la  guerre. 
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183.  Toutes  assignations,  citations  et  notifications  aux 
témoins,  inculpés  ou  accusés  sont  faites  sans  frais  par  la 
gendarmerie  ou  par  tous  autres  agents  de  la  force  publique. 

184.  Les  dispositions  du  chapitre  V  du  titre  VII  du  livre  II 
du  Code  d'instruction  criminelle,  relatives  à  la  prescription, 
sont  applicables  à  l'action  publique  résultant  d'un  crime  ou 
délit  de  la  compétence  des  juridictions  militaires,  ainsi 
qu'aux  peines  résultant  des  jugements  rendus  par  ces  tri- 
bunaux. 

Toutefois,  la  prescription  contre  l'action  publique  résul- 
tant de  l'insoumission  ou  de  la  désertion  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  l'insoumis  ou  le  déserteur  a  atteint 
l'âge  de  quarante-sept  ans  (î). 

A  quelque  époque  que  l'insoumis  ou  le  déserteur  soit 
arrêté,  il  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
pour  compléter,  s'il  y  a  lieu,  le  temps  de  service  qu'il  doit 
encore  à  l'Etat. 


LIVRE  QUATRIEME. 

DES  CRIMES,  DES  DELITS  ET  DES  PEINES. 


TITRE  PREMIER. 

DES  PEINES  ET  DE  LEURS  EFFETS. 

185.  Les  peines  qui  peuvent  être  appliquées  par  les  tri- 
bunaux militaires  en  matière  de  crime  sont  : 
La  mort , 

Les  travaux  forcés  à  perpétuité, 
La  déportation, 
Les  travaux  forcés  à  temps , 

(i)  Limite  d'âge  fixée  par  i' article  1 1  de  la  loi  du  26  avril  1 855. 

38. 
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La  détention, 

La  réclusion , 

Le  bannissement, 

La  dégradation  militaire. 

186.  Les  peines  en  matière  de  délit  sont  : 
La  destitution , 

Les  travaux  publics, 
L'emprisonnement, 
L'amende. 

187.  Tout  individu  condamné  à  la  peine  de  mort  par  un 
conseil  de  guerre  est  fusillé. 

188.  Lorsque  la  condamnation  à  la  peine  de  mort  est 
prononcée  contre  un  militaire  en  vertu  des  lois  pénales  or- 
dinaires, elle  entraîne  de  plein  droit  la  dégradation  mi- 
litaire. 

189.  Les  peines  des  travaux  forcés,  de  la  déportation, 
de  la  détention,  de  la  réclusion  et  du  bannissement,  sont 
appliquées  conformément  aux  dispositions  du  Code  pértal 
ordinaire. 

Elles  ont  les  effets  déterminés  par  ce  Gode  et  emportent, 
en  outre,  la  dégradation  militaire. 

190.  Tout  militaire  qui  doit  subir  la  dégradation  mili- 
taire, soit  comme  peine  principale,  soit  comme  accessoire 
d'une  peine  autre  que  la  mort,  est  conduit  devant  la  troupe 
sous  les  armes.  Après  la  lecture  du  jugement,  le  comman- 
dant prononce  ces  mots  à  haute  voix  :  «N***  N***  (nom  et 
prénoms  du  condamné),  vous  êtes  indigne  de  porter  les 
armes;  de  par  l'Empereur,  nous  vous  dégradons.» 

Aussitôt  après,  tous  les  insignes  militaires  et  les  décora- 
tions dont  le  condamné  est  revêtu  sont  enlevés;  et,  s'il  est 
officier,  son  épée  est  brisée  et  jetée  à  terre  devant  lui. 

La  dégradation  militaire  entraîne  : 

i°  La  privation  du  grade  et  du  droit  d'en  porter  les  in- 
signes et  l'uniforme  ; 

i°  L'incapacité  absolue  de  servir  dans  l'armée,  à  quelque 
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titre  que  ce  soit,  et  les  autres  incapacités  prononcées  par 
les  articles  28  et  34  du  Code  pénal  ordinaire; 

3°  La  privation  du  droit  de  porter  aucune  décoration ,. 
et  la  déchéance  de  tout  droit  à  pension  et  à  récompense 
pour  les  services  antérieurs. 

191.  La  dégradation  militaire,  prononcée  comme  peine 
principale,  est  toujours  accompagnée  d'un  emprisonnement 
dont  la  durée,  fixée  par  le  jugement,  n'excède  pas  cinq 
années. 

192.  La  destitution  entraîne  la  privation  du  grade  ou 
du  rang,  et  du  droit  d'en  porter  les  insignes  distinctifs  et 
l'uniforme. 

L'officier  destitué  ne  peut  obtenir  ni  pension  ni  récom- 
pense à  raison  de  ses  services  antérieurs. 

193.  Le  condamné  à  la  peine  des  travaux  publics  est 
conduit  à  la  parade  revêtu  de  l'habillement  déterminé  par 
les  règlements. 

Il  y  entend  devant  les  troupes  la  lecture  de  son  jugement. 

Il  est  employé  aux  travaux  d'utilité  publique.  Il  ne  peut, 
en  aucun  cas,  être  placé  dans  les  mêmes  ateliers  que  les 
condamnés  aux  travaux  forcés. 

La  durée  de  la  peine  est  de  deux  ans  au  moins  et  de 
dix  ans  au  plus. 

194.  La  durée  de  l'emprisonnement  est  de  six  jours  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

195.  Lorsque  les  lois  pénales  prononcent  la  peine  de 
l'amende,  les  tribunaux  militaires  peuvent  remplacer  cette 
peine  par  un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

196.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  76,  77,  78  et 
79  du  présent  Code,  le  tribunal  compétent  applique  aux 
militaires  et  aux  individus  assimilés  aux  militaires  les  peines 
prononcées  par  les  lois  militaires,  aux  individus  apparte- 
nant à  l'armée  de  mer  les  peines  prononcées  par  les  lois 
maritimes ,  et  à  tous  autres  individus  les  peines  prononcées 
par  les  lois  ordinaires,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
ordonné  par  une  disposition  expresse  de  la  loi. 
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Les  peines  prononcées  contre  les  militaires  sont  exécutées 
conformément  aux  dispositions  du  présent  Code,  et  à  la  dili- 
gence de  l'autorité  militaire. 

197.  Dans  les  mêmes  cas,  si  les  individus  non  militaires 
et  non  assimilés  aux  militaires  sont  déclarés  coupables  d'un 
crime  ou  d'un  délit  non  prévu  par  les  lois  pénales  ordi- 
naires, ils  sont  condamnés  aux  peines  portées  par  le  pré- 
sent Code  contre  ce  crime  ou  ce  délit. 

Toutefois,  les  peines  militaires  sont  remplacées,  à  leur 
égard ,  ainsi  qu'il  suit  : 

i°  La  dégradation  militaire  prononcée  comme  peine 
principale,  par  la  dégradation  civique; 

2°  La  destitution  et  les  travaux  publics,  par  un  empri- 
sonnement de  un  an  à  cinq  ans. 

198.  Lorsque  des  ipdividus  non  militaires  ou  non  assi- 
milés aux  militaires  sont  traduits  devant  un  conseil  de 
guerre ,  ce  conseil  peut  leur  faire  application  de  3'article  463 
du  Code  pénal  ordinaire. 

199.  Les  dispositions  des  articles  66,  6j  et  69  du  Code 
pénal  ordinaire,  concernant  les  individus  âgés  de  moins  de 
seize  ans,  sont  observées  parles  tribunaux  militaires. 

S'il  est  décidé  que  l'accusé  a  agi  avec  discernement,  les 
peines  de  la  dégradation  militaire,  de  la  destitution  et  des 
travaux  publics  sont  remplacées  par  un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans  dans  une  maison  de  correction. 

200.  Les  peines  prononcés  par  les  tribunaux  militaires 
commencent  à  courir,  savoir  : 

Celle  des  travaux  forcés,  de  la  déportation,  de  la  déten- 
tion, de  la  réclusion  et  du  bannissement,  à  partir  du  jour 
de  la  dégradation  militaire; 

Celle  des  travaux  publics,  à  partir  du  jour  de  la  lecture 
du  jugement  devant  les  troupes. 

Les  autres  peines  comptent  du  jour  où  la  condamnation 
est  devenue  irrévocable.  Toutefois,  si  le  condamné  à  l'em- 
prisonnement n'est  pas  détenu,  la  peine  court  du  jour  où 
il  est  écroué. 
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201.  Toute  condamnation  prononcée  contre  un  officier, 
par  quelque  tribunal  que  ce  soit,  pour  l'un  des  délits  pré- 
vus par  les  articles  /joi,  4o2,  Aoo,  /io5,  ko6 ,  A07  et  &08 
du  Code  pénal  ordinaire,  entraîne  la  perte  du  grade. 

202.  Les  articles  2,  3,  5o,  60,  61,  62,  63,  64  et  65 
du  Code  pénal  ordinaire,  relatifs  à  la  tentative  de  crime  ou 
de  délit,  à  la  complicité  et  aux  cas  d'excuses,  sont  applica- 
bles devant  les  tribunaux  militaires,  sauf  les  dérogations 
prévues  par  le  présent  Code. 

203.  Les  fonctionnaires,  agents,  employés  militaires  et 
autres  assimilés  aux  militaires  sont,  pour  l'application  des 
peines ,  considérés  comme  officiers ,  sous-officiers  ou  sol- 
dats, suivant  le  grade  auquel  leur  rang  correspond. 


TITRE  II. 

DES  CRIMES,  DES  DELITS  ET  DE  LEUR  PUNITION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

TRAHISON,   ESPIONNAGE  ET  EMBAUCHAGE. 

204.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
militaire  français,  ou  au  service  de  ta  France,  qui  porte  les 
armes  contre  la  France. 

Est  puni  de  mort  tout  prisonnier  de  guerre  qui,  ayant 
faussé  sa  parole,  est  repris  les  armes  à  la  main. 

205.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
militaire  : 

i°  Qui  livre  à  l'ennemi,  ou  dans  l'intérêt  de  l'ennemi, 
soit  la  troupe  qu'il  commande ,  soit  la  place  qui  lui  est  con- 
fiée, soit  les  approvisionnements  de  l'armée,  soit  les  plans 
des  places  de  guerre  ou  des  arsenaux  maritimes,  des  ports 
ou  rades ,  soit  le  mot  d'ordre  ou  le  secret  d'une  opération , 
d'une  expédition  ou  d'une  négociation; 
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2°  Qui  entretient  des  intelligences  avec  l'ennemi,  dans 
le  but  de  favoriser  ses  entreprises; 

3°  Qui  participe  à  des  complots  dans  le  but  de  forcer  le 
commandant  d'une  place  assiégée  à  se  rendre  ou  à  capi- 
tuler ; 

4°  Qui  provoque  à  la  fuite  ou  empêche  le  ralliement  en 
présence  de  l'ennemi. 

206.  Est  considéré  comme  espion,  et  puni  de  mort, 
avec  dégradation  militaire  : 

i°  Tout  militaire  qui  s'introduit  dans  une  place  de 
guerre,  dans  un  poste  ou  établissement  militaire,  dans  les 
travaux,  camps,  bivouacs  ou  cantonnements  d'une  armée, 
pour  s'y  procurer  des  documents  ou  renseignements  dans 
l'intérêt  de  l'ennemi; 

2°  Tout  militaire  qui  procure  à  l'ennemi  des  documents 
ou  renseignements  susceptibles  de  nuire  aux  opérations  de 
l'armée  ou  de  compromettre  la  sûreté  des  places,  postes  ou 
autres  établissements  militaires; 

3°  Tout  militaire  qui,  sciemment,  recèle  ou  fait  receler 
les  espions  ou  les  ennemis  envoyés  à  la  découverte. 

207.  Est  puni  de  mort  tout  ennemi  qui  s'introduit  dé- 
guisé dans  un  des  lieux  désignés  en  l'article  précédent. 

208.  Est  considéré  comme  embaucbeur  et  puni  de  mort 
tout  individu  convaincu  d'avoir  provoqué  des  militaires  à 
passer  à  l'ennemi  ou  aux  rebelles  armés,  de  leur  en  avoir 
sciemment  facilité  les  moyens,  ou  d'avoir  fait  des  enrôle- 
ments pour  une  puissance  en  guerre  avec  la  France. 

Si  le  coupable  est  militaire ,  il  est  en  outre  puni  de  la 
dégradation  militaire. 

CHAPITRE  II. 

CRIMES  OU  DÉLITS  CONTRE  LE  DEVOIR  MILITAIRE. 

209.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
gouverneur  ou  commandant  qui,  mis  en  jugement  après 
avis  d'un  conseil  d'enquête ,  est  reconnu  coupable  d'avoir 
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capitulé  avec  l'ennemi  et  rendu  la  place  qui  lui  était  con- 
fiée, sans  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  défense  dont  il 
disposait,  et  sans  avoir  fait  tout  ce  que  prescrivaient  le  de- 
voir et  l'honneur. 

210.  Tout  général,  tout  commandant  d'une  troupe 
armée,  qui  capitule  en  rase  campagne,  est  puni  : 

i°  De  la  peine  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  si 
la  capitulation  a  eu  pour  résultat  de  faire  poser  les  armes  à 
sa  troupe ,  ou  si,  avant  de  traiter  verbalement  ou  par  écrit, 
il  n'a  pas  fait  tout  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et 
l'honneur; 

2°  De  la  destitution ,  dans  tous  les  autres  cas. 

211.  Tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en  vedette, 
abandonne  son  poste  sans  avoir  rempli  sa  consigne,  est  puni  : 

i°  De  la  peine  de  mort,  s'il  était  en  présence  de  l'en- 
nemi ou  de  rebelles  armés  ; 

2°  De  deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics ,  si,  hors  le 
cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  était  sur  un  ter- 
ritoire en  état  de  guerre  ou  en  état  de  siège  ; 

3°  D'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an,  dans 
tous  les  autres  cas. 

212.  Tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en  vedette, 
est  trouvé  endormi,  est  puni  : 

i°  De  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  s'il  était  en 
présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés; 

2°  De  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  si,  hors  le 
cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  était  sur  un  ter- 
ritoire en  état  de  guerre  ou  en  état  de  siège; 

3°  De  deux  mois  à  six  mois  d'emprisonnement,  dans 
tous  les  autres  cas. 

213.  Tout  militaire  qui  abandonne  son  poste  est  puni  : 
i°  De  la  peine  de  mort,  si  l'abandon  a  eu  lieu  en  pré- 
sence de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés; 

2°  De  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  si,  hors  le 
cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  l'abandon  a  eu  lieu 
sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  en  état  de  siège  ; 
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3°  De  deux  mois  à  six  mois  d'emprisonnement,  dans 
tous  les  autres  cas. 

Si  le  coupable  est  chef  de  poste,  le  maximum  de  la  peine 
lui  est  toujours  infligé. 

214.  En  temps  de  guerre,  aux  armées,  ainsi  que  dans 
les  communes,  les  départements  et  les  places  de  guerre  en 
état  de  siège,  tout  militaire  qui  ne  se  rend  pas  à  son  poste 
en  cas  d'alerte,  ou  lorsque  la  générale  est  battue,  est  puni 
de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement;  s'il  est  officier, 
la  peine  est  celle  de  la  destitution. 

215.  Tout  militaire  qui,  hors  le  cas  d'excuse  légitime, 
ne  se  rend  pas  au  conseil  de  guerre  où  il  est  appelé  à  siéger, 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six  mois. 

En  cas  de  refus,  si  le  coupable  est  officier,  il  peut  être 
puni  de  la  destitution. 

216.  Les  dispositions  des  articles  237,  238,  239,  2/10, 
2/11,  2/12,  243,  247  et  248  du  Gode  pénal  ordinaire  sont 
applicables  aux  militaires  qui  laissent  évader  des  prison- 
niers de  guerre  ou  d'autres  individus  arrêtés,  détenus  ou 
confiés  à  leur  garde,  ou  qui  favorisent  ou  procurent  l'éva- 
sion de  ces  individus,  ou  les  recèlent  ou  les  font  receler. 

CHAPITRE  III. 

RÉVOLTE,   INSUBORDINATION  ET  REBELLION. 

217.  Sont  considérés  comme  en  état  de  révolte,  et  punis 
de  mort  : 

i°  Les  militaires  sous  les  armes  qui,  réunis  au  nombre 
de  quatre  au  moins  et  agissant  de  concert,  refusent  à  la 
première  sommation  d'obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs; 

20  Les  militaires  qui,  au  nombre  de  quatre  au  moins, 
prennent  les  armes  sans  autorisation  et  agissent  contre  les 
ordres  de  leurs  chefs; 

3°  Les  militaires  qui,  réunis  au  nombre  de  huit  au 
moins,  se  livrent  à  des  violences  en  faisant  usage  de  leurs 
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armes,  et  refusent,  à  la  voix  de  leurs  supérieurs,  de  se  dis- 
perser ou  de  rentrer  dans  l'ordre. 

Néanmoins,  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  ar- 
ticle, la  peine  de  mort  n'est  infligée  qu'aux  instigateurs  ou 
chefs  de  la  révolte,  et  au  militaire  le  plus  élevé  en  grade. 
Les  autres  coupables  sont  punis  de  cinq  ans  à  dix  ans  de 
travaux  publics,  ou,  s'ils  sont  officiers,  de  la  destitution 
avec  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  n°  3  du  présent  article,  si  les 
coupables  se  livrent  à  des  violences,  sans  faire  usage  de 
leurs  armes,  ils  sont  punis  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux 
publics,  ou,  s'ils  sont  officiers,  de  la  destitution  avec  em- 
prisonnementde  deux  à  cinq  ans. 

218.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
militaire  qui  refuse  d'obéir  lorsqu'il  est  commandé  pour  mar- 
cher contre  l'ennemi,  ou  pour  tout  autre  service  ordonné 
par  son  chef  en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés. 

Si,  hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la 
désobéissance  a  eu  lieu  sur  un  territoire  en  état  de  guerre 
ou  de  siège,  la  peine  est  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux 
publics,  ou,  si  le  coupable  est  officier,  de  la  destitution, 
avec  emprisonnement  de  deux  a  cinq  ans. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  peine  est  celle  de  l'empri- 
sonnement d'un  an  à  deux  ans,  ou,  si  le  coupable  est  offi- 
cier, celle  de  la  destitution. 

219.  Tout  militaire  qui  viole  ou  force  une  consigne  est 
puni  : 

i°  De  la  peine  de  la  détention,  si  la  consigne  a  été  violée 
ou  forcée  en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés; 

2°  De  deux  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  si  le 
coupable  est  officier,  de  la  destitution,  avec  emprisonne- 
ment de  un  an  à  cinq  ans,  quand,  hors  le  cas  prévu  par  le 
paragraphe  précédent,  le  fait  a  eu  lieu  sur  un  territoire  en 
état  de  guerre  ou  de  siège; 

3°  D'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  trois  ans,  dans 
tous  les  autres  cas. 
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220 *  Est  puni  de  mort  tout  militaire  coupable  de  vio- 
lence à  main  armée  envers  une  sentinelle  ou  vedette. 

Si  les  violences  n'ont  pas  eu  lieu  à  main  armée  et  ont 
été  commises  par  un  militaire  assisté  d'une  ou  plusieurs 
personnes,  la  peine  est  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux 
publics.  Si,  parmi  les  coupables,  il  se  trouve  un  officier, 
il  est  puni  de  la  destitution ,  avec  emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans. 

La  peine  est  réduite  à  un  emprisonnement  d'un  an  à 
cinq  ans ,  si  les  violences  ont  été  commises  par  un  militaire 
seul  et  sans  armes. 

Est  puni  de  six  jours  à  un  an  d'emprisonnement  tout 
militaire  qui  insulte  une  sentinelle  par  paroles,  gestes  ou 
menaces. 

221.  Est  punie  de  mort,  avec  dégradation  militaire, 
toute  voie  défait  commise  avec  préméditation  ou  guet-apens 
par  un  militaire  envers  son  supérieur. 

222.  Est  punie  de  mort  toute  voie  de  fait  commise  sous 
les  armes  par  un  militaire  envers  son  supérieur. 

223.  Les  voies  de  fait  exercées,  pendant  le  service  ou  à 
l'occasion  du  service,  par  un  militaire  envers  son  supérieur 
sont  punies  de  mort. 

Si  les  voies  de  fait  n'ont  pas  eu  lieu  pendant  le  service 
ou  à  l'occasion  du  service,  le  coupable  est  puni  de  la  des- 
titution ,  avec  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans ,  s'il 
est  officier,  et  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  s'il 
est  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat. 

224.  Tout  militaire  qui,  pendant  le  service  ou  à  l'occa- 
sion du  service,  outrage  son  supérieur  par  paroles,  gestes 
ou  menaces,  est  puni  de  la  destitution,  avec  emprisonne- 
ment d'un  an  à  cinq  ans ,  si  ce  militaire  est  officier,  et  de 
cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  s'il  est  sous-officier, 
caporal,  brigadier  ou  soldat. 

Si  les  outrages  n'ont  pas  eu  lieu  pendant  le  service  ou  â  l'oc- 
casion du  service,  la  peine  est  de  un  an  â  cinq  ans  d'empri- 
sonnement. 
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225.  Tout  militaire  coupable  de  rébellion  envers  la  force 
armée  et  les  agents  de  l'autorité  est  puni  de  deux  mois  à  six 
mois  d'emprisonnement,  et  de  six  mois  à  deux  ans  de  la 
même  peine,  si  la  rébellion  a  eu  lieu  avec  armes. 

Si  la  rébellion  a  été  commise  par  plus  de  deux  militaires, 
sans  armes,  les  coupables  sont  punis  de  deux  ans  à  cinq 
ans  d'emprisonnement,  et  de  la  réclusion  si  la  rébellion  a 
eu  lieu  avec  armes. 

Toute  rébellion  commise  par  des  militaires  armés,  au 
nombre  de  huit  au  moins ,  est  punie  conformément  aux  pa- 
ragraphes 3  et  5  de  l'article  1 1 7  du  présent  Code. 

Le  maximum  de  la  peine  est  toujours  infligé  aux  insti- 
gateurs ou  chefs  de  rébellion ,  et  au  militaire  le  plus  élevé 
en  grade. 

CHAPITRE  IV. 

ABUS    D'AUTORITÉ. 

226.  Est  puni  de  mort  tout  chef  militaire  qui,  sans  pro- 
vocation, ordre  ou  autorisation,  dirige  ou  fait  diriger  une 
attaque  à  main  armée  contre  des  troupes  ou  des  sujets 
quelconques  d'une  puissance  alliée  ou  neutre. 

Est  puni  de  la  destitution  tout  chef  militaire  qui,  sans 
provocation,  ordre  ou  autorisation,  commet  un  acte  d'hos- 
tilité quelconque  sur  un  territoire  allié  ou  neutre. 

227.  Est  puni  de  mort  tout  chef  militaire  qui  prolonge 
les  hostilités  après  avoir  reçu  l'avis  officiel  de  la  paix ,  d'une 
trêve  ou  d'un  armistice. 

228.  Est  puni  de  mort  tout  militaire  qui  prend  un  com- 
mandement sans  ordre  ou  motif  légitime,  ou  qui  le  retient 
contre  l'ordre  de  ses  chefs. 

229.  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à 
cinq  ans  tout  militaire  qui  frappe  son  inférieur  hors  les  cas 
de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui,  ou  du  ral- 
liement des  fuyards  ,  ou  de  la  nécessité  d'arrêter  le  pillage 
ou  la  dévastation. 
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CHAPITRE  V. 

INSOUMISSION  ET  DESERTION. 


SECTION  PREMIERE. 

INSOUMISSION. 

230.  Est  considéré  comme  insoumis,  et  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  un  an,  tout  jeune  soldat  appelé 
par  la  loi,  tout  engagé  volontaire  ou  tout  remplaçant  qui, 
hors  les  cas  de  force  majeure,  n'est  pas  rendu  à  sa  destina- 
tion dans  le  mois  qui  suit  le  jour  fixé  par  son  ordre  de 
route. 

En  temps  de  guerre,  la  peine  est  d'un  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement. 

SECTION  II. 

DÉSERTION  À  L'INTÉRIEUR. 

231.  Est  considéré  comme  déserteur  à  l'intérieur  : 

i°  Six  jours  après  celui  de  l'absence  constatée,  tout  sous- 
olïicier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  qui  s'absente  de  son 
corps  ou  détachement  sans  autorisation  :  néanmoins ,  si  le 
soldat  n'a  pas  six  mois  de  service ,  il  ne  peut  être  considéré 
comme  déserteur  qu'après  un  mois  d'absence; 

2°  Tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  voya- 
geant isolément  d'un  corps  à  un  autre,  ou  dont  le  congé 
ou  la  permission  est  expirée,  et  qui,  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  celui  qui  a  été  fixé  pour  son  retour  ou  son  ar- 
rivée au  corps,  ne  s'y  est  pas  présenté. 

232.  Tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat, 
coupable  de  désertion  à  l'intérieur  en  temps  de  paix,  est 
puni  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et  de  deux 
à  cinq  ans  de  travaux  publics,  si  la  désertion  a  eu  lieu  en 
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temps  de  guerre,  ou  d'un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de 
siège. 

La  peine  ne  peut  être  moindre  de  trois  ans  d'emprison- 
nement ou  de  travaux  publics,  suivant  les  cas,  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

i°  Si  le  coupable  a  emporté  une  de  ses  armes,  un  objet 
d'équipement  ou  d'habillement,  ou  s'il  a  emmené  son  che- 
val ; 

2°  S'il  a  déserté  étant  de  service,  sauf  les  cas  prévus  par 
les  articles  211  et  2  1 3  du  présent  Code; 

3°  S'il  a  déserté  antérieurement. 

233.  Est  puni  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement  tout 
officier  absent  de  son  corps  ou  de  son  poste  sans  autorisa- 
tion depuis  pins  de  six  jours,  ou  qui  ne  s'y  présente  pas 
quinze  jours  après  l'expiration  de  son  congé  ou  de  sa  per- 
mission, sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des 
dispositions  de  l'article  ier  de  la  loi  du  19  mai  i83/i,  sur 
l'état  des  officiers. 

Tout  officier  qui  abandonne  son  corps  ou  son  poste  sur 
un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège  est  déclaré  dé- 
serteur après  les  délais  déterminés  par  le  paragraphe  pré- 
cédent, et  puni  de  la  destitution  avec  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans. 

234.  En  temps  de  guerre,  les  délais  fixés  par  les  articles 
23  1  et  2  33  précédents  sont  réduits  de  moitié. 

SECTION  III. 

DÉSERTION  À  L'ÉTRANGER. 

235.  Est  déclaré  déserteur  à  l'étranger,  trois  jours  après 
celui  de  l'absence  constatée,  tout  militaire  qui  franchit  sans 
autorisation  les  limites  du  territoire  français,  ou  qui,  hors 
de  France,  abandonne  le  corps  auquel  il  appartient. 

236.  Tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat, 
coupable  de  désertion  à  l'étranger,  est  puni  de  deux  à  cinq 
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ans  de  travaux  publics ,  si  la  désertion  a  eu  lieu  en  temps 
de  paix. 

Il  est  puni  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  ]a  même  peine,  si  la 
désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre,  ou  d'un  territoire 
en  état  de  guerre  ou  de  siège. 

La  peine  ne  peut  être  moindre  de  trois  ans  de  travaux 
publics  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  ier,  et  de  sept 
ans  dans  le  cas  du  paragraphe  2  ,  dans  les  circonstances  sui- 
vantes : 

i°  Si  le  coupable  a  emporté  une  de  ses  armes,  un  objet 
d'habillement  ou  d'équipement,  ou  s'il  a  emmené  son  cheval; 

20  S'il  a  déserté  étant  de  service,  sauf  les  cas  prévus  par 
les  articles  211  et  2  1 3  ; 

3°  S'il  a  déserté  antérieurement. 

237.  Tout  officier  coupable  de  désertion  à  l'étranger  est 
puni  de  la  destitution ,  avec  emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans,  si  la  désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  paix ,  et  de  la  dé- 
tention, si  la  désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre,  ou 
d'un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège. 

SECTION  IV. 

DÉSERTION  À  L'ENNEMI  OU  EN  PRESENCE  DE  L'ENNEMI. 

238.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
militaire  coupable  de  désertion  à  l'ennemi. 

239.  Est  puni  de  la  détention  tout  déserteur  en  présence 
de  l'ennemi. 

SECTION  V. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  SECTIONS  PRECEDENTES. 

240.  Est  réputée  désertion  avec  complot  toute  désertion 
effectuée  de  concert  par  plus  de  deux  militaires. 

241.  Est  puni  de  mort  : 

i°  Le  coupable  de  désertion  avec  complot  en  présence 
de  l'ennemi  ; 
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■2*  Le  chef  du  complot  de  désertion  à  l'étranger. 

Le  chef  du  complot  de  désertion  à  l'intérieur  est  puni  de 
cinq  ans  a  dix  ans  de  travaux  publics,  s'il  est  sous-officier, 
caporal,  brigadier  ou  soldat,  et  de  la  détention,  s'il  est 
officier. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  coupable  de  désertion  avec 
complot  est  puni  du  maximum  de  la  peine  portée  par  les 
dispositions  des  sections  précédentes,  suivant  la  nature  et 
les  circonstances  du  crime  ou  du  délit. 

242.  Tout  militaire  qui  provoque  ou  favorise  la  déser- 
tion est  puni  de  la  peine  encourue  par  le  déserteur,  selon 
les  distinctions  établies  au  présent  chapitre. 

Tout  individu  non  militaire  ou  non  assimilé  aux  mili- 
taires qui,  sans  être  embaucheur  pour  l'ennemi  ou  pour 
les  rebelles,  provoque  ou  favorise  la  désertion,  est  puni  par 
le  tribunal  compétent  d'un  emprisonnement  de  deux  mois 
à  cinq  ans. 

243.  Si  un  militaire  reconnu  coupable  de  désertion  est 
condamné  par  le  même  jugement  pour  un  fait  entraînant 
une  peine  plus  grave,  cette  peine  ne  peut  être  réduite  par 
i'admission  de  circonstances  atténuantes. 

CHAPITRE  VI. 

VENTE,   DÉTOURNEMENT,  MISE   EN    GAGE  ET  RECEL  DES  EFFETS 
MILITAIRES. 

244.  Est  puni  d'un^an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  tout 
militaire  qui  vend  son  cheval,  ses  effets  d'armement,  d'é- 
quipement ou  d'habillement,  des  munitions,  ou  tout  autre 
objet  à  lui  confié  pour  le  service. 

Est  puni  de  la  même  peine  tout  militaire  qui ,  sciemment, 
achète  ou  recèle  lesdits  effets. 

La  peine  est  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement ,  s'il 
s'agit  d'effets  de  petit  équipement. 

245.  Est  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement 
tout  militaire  : 

39 
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i°  Qui  dissipe  ou  détourne  les  armes,  munitions,  effets 
et  autres  objets  à  lui  remis  pour  le  service  ; 

2°  Qui,  acquitté  du  fait  de  désertion,  ne  représente  pas 
le  cheval  qu'il  aurait  emmené,  ou  les  armes  ou  effets  qu'il 
aurait  emportés. 

246.  Est  puni  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement 
tout  militaire  qui  met  en  gage  tout  ou  partie  de  ses  effets 
d'armement,  de  grand  équipement,  d'habillement,  ou  tout 
autre  objet  à  lui  confié  pour  le  service. 

La  peine  est  de  deux  mois  à  six  mois  d'emprisonnement, 
s'il  s'agit  d'effets  de  petit  équipement. 

247.  Tout  individu  qui  achète,  recèle  ou  reçoit  en  gage 
des  armes,  munitions,  effets  d'habillement,  de  grand  ou 
petit  équipement,  ou  tout  autre  objet  militaire,  dans  des 
cas  autres  que  ceux  où  les  règlements  autorisent  leur  mise 
en  vente,  est  puni  par  le  tribunal  compétent  de  la  même 
peine  que  l'auteur  du  délit. 

CHAPITRE  VII. 

VOL. 

248.  Le  vol  des  armes  et  des  munitions  appartenant  à 
l'Etat,  celui  de  l'argent  de  l'ordinaire,  de  la  solde,  des 
deniers  ou  effets  quelconques  appartenant  à  des  militaires 
ou  à  l'Etat,  commis  par  des  militaires  qui  en  sont  comp- 
tables, est  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  le  coupable  n'en  est  pas  comptable,  la  peine  est  celle 
de  la  réclusion. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est 
celle  de  la  réclusion  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  ans 
à  cinq  ans,  dans  le  cas  du  premier  paragraphe,  et  celle  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  dans  le  cas  du  deuxième 
paragraphe. 

En  cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement,  l'officier 
coupable  est,  en  outre,  puni  de  la  destitution. 
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Est  puni  de  la  peine  de  la  réclusion,  et,  en  cas  de  cir- 
constances atténuantes,  d'un  emprisonnement  d'un  an  à 
cinq  ans,  tout  militaire  qui  commet  un  vol  au  préjudice  de 
l'habitant  chez  lequel  il  est  logé. 

Les  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire  sont  applicables 
aux  vols  prévus  par  les  paragraphes  précédents ,  toutes  les 
fois  qu'en  raison  des  circonstances  les  peines  qui  y  sont 
portées  sont  plus  fortes  que  les  peines  prescrites  par  le  pré- 
sent Gode. 

249.  Est  puni  de  la  réclusion  tout  militaire  qui  dépouille 
un  blessé. 

Le  coupable  est  puni  de  mort  si,  pour  dépouiller  le 
blessé,  il  lui  a  fait  de  nouvelles  blessures. 


CHAPITRE  VIII. 

PILLAGE,   DESTRUCTION,   DEVASTATION  D'EDIFICES. 

250.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
pillage  ou  dégât  de  denrées,  marchandises  ou  effets,  com- 
mis par  des  militaires  en  bande,  soit  avec  armes  ou  à  force 
ouverte,  soit  avec  bris  de  portes  et  clôtures  extérieures, 
soit  avec  violence  envers  les  personnes. 

Le  pillage  en  bande  est  puni  de  la  réclusion,  dans  tous 
les  autres  cas. 

Néanmoins ,  si ,  dans  les  cas  prévus  par  le  premier  para- 
graphe ,  il  existe  parmi  les  coupables  un  ou  plusieurs  insti- 
gateurs, un  ou  plusieurs  militaires  pourvus  de  grades,  la 
peine  de  mort  n'est  infligée  qu'aux  instigateurs  et  aux  mili- 
taires les  plus  élevés  en  grade.  Les  autres  coupables  sont 
punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  de  mort 
est  réduite  à  celle  des  travaux  forcés  à  temps ,  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  à  celle  de  la  réclusion ,  et  la  peine 
de  la  réclusion  à  celle  d'un  emprisonnement  d'un  an  à 
cinq  ans. 

39. 
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En  cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement,  l'officier 
coupable  est,  en  outre,  puni  de  la  destitution. 

251.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
militaire  qui,  volontairement,  incendie,  par  un  moyen 
quelconque,  ou  détruit,  par  l'explosion  d'une  mine,  des 
édifices,  bâtiments,  ouvrages  militaires,  magasins,  chan- 
tiers, vaisseaux,  navires  ou  bateaux  à  l'usage  de  l'armée. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes ,  la  peine  est  celle 
des  travaux  forcés  à  temps. 

252.  Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout  militaire 
qui,  volontairement,  détruit  ou  dévaste,  par  d'autres  moyens 
que  l'incendie  ou  l'explosion  d'une  mine,  des  édifices,  bâti- 
ments, ouvrages  militaires,  magasins,  chantiers,  vaisseaux, 
navires  ou  bateaux  à  l'usage  de  l'armée. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est 
celle  de  la  réclusion,  ou  même  de  deux  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnement, et,  en  outre,  de  la  destitution ,  si  le  coupable 
est  officier. 

253.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
militaire  qui,  dans  un  but  coupable ,  détruit  ou  fait  détruire , 
en  présence  de  l'ennemi,  des  moyens  de  défense,  tout  ou 
partie  d'un  matériel  de  guerre,  des  approvisionnements  en 
armes,  vivres,  munitions,  effets  de  campement,  d'équipe- 
ment ou  d'habillement. 

La  peine  est  celle  de  la  détention ,  si  le  crime  n'a  pas  eu 
lieu  en  présence  de  l'ennemi. 

256.  Est  puni  de  deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics 
tout  militaire  qui,  volontairement,  détruit  ou  brise  des 
armes,  des  effets  de  campement,  de  casernement,  d'équi- 
pement ou  d'habillement  appartenant  à  l'Etat,  soit  que  ces 
objets  lui  eussent  été  confiés  pour  le  service,  soit  qu'ils 
fussent  à  l'usage  d'autres  militaires ,  ou  qui  estropie  ou  tue 
un  cheval,  ou  une  bête  de  trait  ou  de  somme  employée  au 
service  de  l'armée. 

Si  le  coupable  est  officier,  la  peine  est  celle  de  la  desti- 
tution ou  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 
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S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  ré- 
duite à  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  cinq  ans. 

255.  Est  puni  de  la  réclusion  tout  militaire  qui,  volon- 
tairement, détruit,  brûle  ou  lacère  des  registres,  minutes 
ou  actes  originaux  de  l'autorité  militaire. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes ,  la  peine  est  celle 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et,  en  outre, 
de  la  destitution ,  si  le  coupable  est  officier. 

256.  Tout  militaire  coupable  de  meurtre  sur  l'habitant 
chez  lequel  il  reçoit  le  logement,  sur  sa  femme  ou  sur  ses 
enfants,  est  puni  de  mort. 

CHAPITRE  IX. 

FAOX  EN  MATIÈRE  D'ADMINISTRATION   MILITAIRE. 

257.  Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout  militaire, 
tout  administrateur  ou  comptable  militaire  qui  porte  sciem- 
ment sur  les  rôles,  les  états  de  situation  ou  de  revue,  un 
nombre  d'hommes,  de  chevaux  ou  de  journées  de  présence 
au  delà  de  l'effectif  réel,  qui  exagère  le  montant  des  consom- 
mations, ou  commet  tout  autre  faux  dans  ses  comptes. 

S'il  existe  des  circonstances  attenantes,  la  peine  est  la 
réclusion  ou  un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

En  cas  de  condamnation,  l'officier  coupable  est,  en  outre, 
puni  de  la  destitution. 

258.  Est  puni  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement 
tout  militaire,  tout  administrateur  ou  comptable  militaire 
qui  fait  sciemment  usage,  dans  son  service,  de  faux  poids 
ou  de  fausses  mesures. 

259.  Est  puni  de  la  réclusion  tout  militaire,  tout  admi- 
nistrateur ou  comptable  militaire  qui  contrefait  ou  tente  de 
contrefaire  les  sceaux ,  timbres  ou  marques  militaires  desti- 
nés à  être  apposés,  soit  sur  les  actes  ou  pièces  authentiques 
relatifs  au  service  militaire,  soit  sur  des  effets  ou  objets  quel- 
conques appartenant  à  l'armée,  ou  qui  en  fait  sciemment 
usage. 
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260.  Est  puni  de  la  dégradation  militaire  tout  militaire, 
tout  administrateur  ou  comptable  militaire  qui,  s'étant  pro- 
curé les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  ayant  l'une  des 
destinations  indiquées  à  l'article  précédent,  en  fait  ou  tente 
d'en  faire  une  application  frauduleuse  ou  un  usage  préjudi- 
ciable aux  droits  ou  aux  intérêts  de  l'État  ou  des  militaires. 


CHAPITRE  X. 

CORRUPTION,  PRÉVARICATION  ET  INFIDÉLITÉ  DANS  LE  SERVICE 
ET  DANS  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE. 

261.  Est  puni  de  la  dégradation  militaire  tout  militaire, 
tout  administrateur  ou  comptable  militaire  coupable  de  l'un 
des  crimes  de  corruption  ou  de  contrainte  prévus  par  les 
articles  177  et  179  du  Code  pénal  ordinaire. 

Dans  le  cas  où  la  corruption  ou  la  contrainte  aurait  pour 
objet  un  fait  criminel  emportant  une  peine  plus  forte  que 
la  dégradation  militaire ,  cette  peine  plus  forte  est  appliquée 
au  coupable. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  le  coupable  est 
puni  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement. 

Toutefois,  si  la  tentative  de  contrainte  ou  de  corruption 
n'a  eu  aucun  effet,  la  peine  est  de  trois  à  six  mois  d'em- 
prisonnement. 

262.  Est  puni  d'un  an  à  quatre  ans  d'emprisonnement 
tout  médecin  militaire  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  pour  favoriser  quelqu'un,  certifie  faussement  ou  dissi- 
mule l'existence  de  maladies  ou  infirmités.  H  peut,  en  outre , 
être  puni  de  la  destitution. 

S'il  a  été  mû  par  des  dons  ou  promesses,  il  est  puni  de 
la  dégradation  militaire.  Les  corrupteurs  sont,  en  ce  cas, 
punis  de  la  même  peine. 

263.  Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout  militaire, 
tout  administrateur  ou  comptable  militaire  qui  s'est  rendu 
coupable  des  crimes  ou  délits  prévus  par  les  articles  169 , 
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îyo,  174  et  175  du  Code  pénal  ordinaire,  relatifs  à  des 
soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est 
celle  de  la  réclusion  ou  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprison- 
nement, et,  dans  ce  dernier  cas,  de  la  destitution,  si  le 
coupable  est  officier. 

264.  Tout  militaire,  tout  administrateur  ou  comptable 
militaire  qui,  hors  les  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
trafique,  à  son  profit,  des  fonds  ou  des  deniers  apparte- 
nant à  l'Etat  ou  à  des  militaires,  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  un  an  à  cinq  ans. 

265.  Est  puni  de  la  réclusion  tout  militaire,  tout  admi- 
nistrateur ou  comptable  militaire  qui  falsifie  ou  fait  falsifier 
des  substances,  matières,  denrées  ou  liquides  confiés  à  sa 
garde  ou  placés  sous  sa  surveillance,  ou  qui,  sciemment, 
distribue  ou  fait  distribuer  lesdites  substances,  matières, 
denrées  ou  liquides  falsifiés. 

La  peine  de  la  réclusion  est  également  prononcée  contre 
tout  militaire,  tout  administrateur  ou  comptable  militaire 
qui,  dans  un  but  coupable,  distribue  ou  fait  distribuer  des 
viandes  provenant  d'animaux  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses, ou  des  matières,  substances,  denrées  ou  liquides 
corrompus  ou  gâtés. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  de  la 
réclusion  est  réduite  à  celle  de  l'emprisonnement  d'un  an 
à  cinq  ans,  avec  destitution,  si  le  coupable  est  officier, 

CHAPITRE  XI. 

USURPATION  D'UNIFORMES,  COSTUMES,  INSIGNES,   DECORATIONS 
ET  MÉDAILLES. 

266.  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à 
deux  ans  tout  militaire  qui  porte  publiquement  des  déco- 
rations, médailles,  insignes,  uniformes  ou  costumes  fran- 
çais sans  en  avoir  le  droit. 

La  même  peine  est  prononcée  contre  tout  militaire  qui 
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porte  des  décorations,  médailles  ou  insignes  étrangers,  sans 
y  avoir  été  préalablement  autorisé. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

267.  Les  tribunaux  militaires  appliquent  les  peines  por- 
tées par  les  lois  pénales  ordinaires  à  tous  les  crimes  ou  dé- 
lits non  prévus  par  le  présent  Code,  et,  dans  ce  cas,  s'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  il  est  fait  application 
aux  militaires  de  l'article  Zi 63  du  Code  pénal. 

268.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  25i,  2Ô2  , 
253,  254  et  255  du  présent  Code,  les  complices,  même 
non  militaires ,  sont  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs 
du  crime  ou  du  délit,  sauf  l'application ,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'article  197  du  présent  Code. 

269.  Aux  armées,  dans  les  divisions  territoriales  en  état 
de  guerre,  dans  les  communes,  les  départements  et  les 
places  de  guerre  en  état  de  siège,  tout  justiciable  des  tribu- 
naux militaires,  coupable  ou  complice  d'un  des  crimes  pré- 
vus par  le  chapitre  premier  du  titre  II  du  présent  livre ,  est 
puni  de  la  peine  qui  y  est  portée. 

270.  Les  peines  prononcées  par  les  articles  /u ,  43  et 
kk  de  la  loi  du  2  1  mars  i832 ,  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée, sont  applicables  aux  tentatives  des  délits  prévus  par 
ces  articles,  quelle  que  soit  la  juridiction  appelée  à  en  con- 
naître. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  Zi5  de  la  même  loi,  ceux 
qui  ont  fait  les  dons  et  promesses  sont  punis  des  peines 
portées  par  ledit  article  contre  les  médecins,  chirurgiens 
ou  officiers  de  santé. 

27 1 .  Sont  laissées  à  la  répression  de  l'autorité  militaire , 
et  punies  d'un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  peut  ex- 
céder deux  mois  : 
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i°  Les  contraventions  de  police  commises  par  les  mi- 
litaires ; 

2°  Les  infractions  aux  règlements  relatifs  à  la  discipline. 

Toutefois,  l'autorité  militaire  peut  toujours,  suivant  la 
gravité  des  faits,  déférer  le  jugement  des  contraventions  de 
police  au  conseil  de  guerre,  qui  applique  la  peine  déter- 
minée par  le  présent  article. 

272.  Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  il  y 
a  une  partie  plaignante,  l'action  en  dommages-intérêts  est 
portée  devant  la  juridiction  civile. 

273.  Ne  sont  pas  soumises  à  la  juridiction  des  conseils 
de  guerre  les  infractions  commises  par  des  militaires  aux 
lois  sur  la  chasse,  la  pêche,  les  douanes,  les  contributions 
indirectes ,  les  octrois ,  les  forêts  et  la  grande  voirie. 

274.  Le  régime  et  la  police  des  compagnies  de  disci- 
pline, des  établissements  pénitentiaires,  des  ateliers  de  tra- 
vaux publics,  des  lieux  de  détention  militaire,  sont  réglés 
par  des  décrets  impériaux. 

275.  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  l'armée  de  terre, 
toutes  les  dispositions  législatives  et  réglementaires  relatives 
à  l'organisation,  à  la  compétence  et  à  la  procédure  des  tri- 
bunaux militaires ,  ainsi  qu'à  la  pénalité  en  matière  de  crimes 
et  de  délits  militaires. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

276.  Lorsque  les  peines  déterminées  par  le  présent  Gode 
sont  moins  rigoureuses  que  celles  portées  par  les  lois  anté- 
rieures, elles  sont  appliquées  aux  crimes  et  délits  encore  non 
jugés  au  moment  de  sa  promulgation. 

1277.  Jusqu'à  la  promulgation  d'un  nouveau  Code  de 
justice  maritime,  les  conseils  de  guerre  maritimes  perma- 
nents appliqueront  les  peines  prononcées  par  le  livre  IV  du 
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LOI 

POUR  LA   SÛRETÉ  DE  LA   NAVIGATION 

ET  DU  COMMERCE  MARITIME, 

DU  10  AVRIL  1825, 


TITRE  PREMIER. 

DU  CRIME  DE  PIRATERIE. 

Art.  1er.  Seront  poursuivis  et  jugés  comme  pirates  : 
î  °  Tout  individu  faisant  partie  de  lequipage  d'un  navire 
ou  bâtiment  de  mer  quelconque,  armé  et  naviguant  sans 
être  ou  avoir  été  muni,  pour  le  voyage,  de  passe-port,  rôle 
d'équipage,  commissions  ou  autres  actes  constatant  la  légi- 
timité de  l'expédition; 

2°  Tout  commandant  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer 
armé  et  porteur  de  commissions  délivrées  par  deux  ou  plu- 
sieurs puissances  ou  Etats  différents. 

2.  Seront  poursuivis  et  jugés  comme  pirates  : 
î  °  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire 
ou  bâtiment  de  mer  français,  lequel  commettrait,  à  main 
armée,  des  actes  de  déprédation  ou  de  violence,  soit  envers 
des  navires  français  ou  des  navires  d'une  puissance  avec  la- 
quelle la  France  ne  serait  pas  en  état  de  guerre,  soit  envers 
les  équipages  ou  chargements  de  ces  navires; 

2°  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire 
ou  d'un  bâtiment  de  mer  étranger,  lequel,  hors  l'état  de 
guerre  et  sans  être  pourvu  de  lettres  de  marque  ou  de 
commissions  régulières,  commettrait  lesdits  actes  envers 
des  navires  français,  leurs  équipages  ou  chargements; 
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3°  Le  capitaine  et  les  officiers  de  tout  navire  et  bâti- 
ment de  mer  quelconque  qui  aurait  commis  des  actes  d'hos- 
tilité sous  un  pavillon  autre  que  celui  de  l'Etat  dont  il  au- 
rait commission. 

3.  Seront  également  poursuivis  et  jugés  comme  pirates  : 
i°  Tout  Français  ou  naturalisé  Français  qui,  sans  l'au- 
torisation du  roi,   prendrait  commission  d'une  puissance 
étrangère  pour  commander  un  navire  ou  bâtiment  de  mer 
armé  en  course  ; 

2°  Tout  Français  ou  naturalisé  Français  qui,  ayant  ob- 
tenu, même  avec  l'autorisation  du  roi,  commission  d'une 
puissance  étrangère  pour  commander  un  navire  ou  bâti- 
ment de  mer  armé ,  commettrait  des  actes  d'hostilité  envers 
des  navires  français ,  leurs  équipages  ou  chargements. 

4.  Seront  encore  poursuivis  et  jugés  comme  pirates  : 

i°  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire 
ou  bâtiment  de  mer  français,  qui,  par  fraude  ou  violence 
envers  le  capitaine  ou  commandant,  s'emparerait  dudit 
bâtiment; 

2°  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire 
ou  bâtiment  de  mer  français  qui  le  livrerait  à  des  pirates 
ou  à  l'ennemi. 

5.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  ierde  l'article  ier 
de  la  présente  loi,  les  pirates  seront  punis ,  savoir  :  les  com- 
mandants, chefs  et  officiers,  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité ,  et  les  autres  hommes  de  l'équipage ,  de  celle 
des  travaux  forcés  à  temps. 

Tout  individu  coupable  du  crime  spécifié  dans  le  para- 
graphe 2  du  même  article  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

6.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  ier  et  2  de 
l'article  2  ,  s'il  a  été  commis  des  déprédations  et  violences 
sans  homicide  ni  blessures ,  les  commandants ,  chefs  et 
officiers  seront  punis  de  mort,  et  les  autres  hommes  de 
l'équipage  seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Et  si  ces  déprédations  ou  violences  ont  été  précédées, 


—  617  — 

accompagnées  ou  suivies  d'homicide  ou  de  blessures,  la 
peine  de  mort  sera  indistinctement  prononcée  contre  les 
officiers  et  les  autres  hommes  de  l'équipage. 

Le  crime  spécifié  dans  le  paragraphe  3  du  même  article 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité.    * 

7.  La  peine  du  crime  prévu  par  le  paragraphe  ier  de 
l'article  3  sera  celle  de  la  réclusion. 

Quiconque  aura  été  déclaré  coupable  du  crime  prévu 
par  le  paragraphe  2  du  même  article  sera  puni  de  mort. 

8.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  ier  de  l'article  k, 
la  peine  sera  celle  de  mort  contre  les  chefs  et  contre  les 
officiers ,  et  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  contre  les 
autres  hommes  de  l'équipage. 

Et  si  le  fait  a  été  précédé,  accompagné  ou  suivi  d'homi- 
cide ou  de  blessures,  la  peine  de  mort  sera  indistinctement 
prononcée  contre  tous  les  hommes  de  l'équipage. 

Le  crime  prévu  par  le  paragraphe  i  du  même  article 
sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

9.  Les  complices  des  crimes  spécifiés  dans  le  paragraphe  i 
de  l'article  ier,  le  paragraphe  3  de  l'article  2,  le  para- 
graphe 2  de  l'article  3  et  le  paragraphe  2  de  l'article  à, 
seront  punis  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux 
desdits  crimes. 

Les  complices  de  tous  autres  crimes  prévus  par  la  pré- 
sente loi  seront  punis  des  mêmes  peines  que  les  hommes 
de  l'équipage. 

Le  tout  suivant  les  règles  déterminées  par  les  articles  69, 
60,  61,  62  et  63  du  Code  pénal,  et  sans  préjudice,  le  cas 
échéant,  de  l'application  des  articles  265,  266,  267  et  268 
dudit  Code. 

10.  Le  produit  de  la  vente  des  navires  et  bâtiments  de 
mer  capturés  pour  cause  de  piraterie  sera  réparti  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  sur  les  prises  maritimes.  Lors- 
que la  prise  aura  été  faite  par  des  navires  de  commerce, 
ces  navires  et  leurs  équipages  seront,  quant  à  l'attribution 

ko 
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et  à  la  répartition  du  produit,  assimilés  à  des  bâtiments 
pourvus  de  lettres  de  marque  et  à  leurs  équipages. 

TITRE  IL 

DU  CRIME  DE  BARATERIE  (i). 

11.  Tout  capitaine,  maître,  patron  ou  pilote,  chargé  de 
la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  commerce, 
qui,  volontairement  et  dans  une  intention  frauduleuse,  le 
fera  périr  par  des  moyens  quelconques,  sera  puni  de  la 
peine  de  mort. 

12.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé  de  la  con- 
duite d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  commerce,  qui,  par 
fraude,  détournera  à  son  profil  ce  navire  ou  bâtiment, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

13.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  qui,  volontaire- 
ment et  dans  l'intention  de  commettre  ou  de  couvrir  une 
fraude  au  préjudice  des  propriétaires,  armateurs,  chargeurs, 
facteurs,  assureurs  et  autres  intéressés, 

Jettera  à  la  mer  ou  détruira  sans  nécessité  tout  ou  partie 
du  chargement,  des  vivres  ou  des  effets  de  bord, 

Ou  fera  fausse  route, 

Ou  donnera  lieu ,  soit  à  la  confiscation  du  bâtiment,  soit 
à  celle  de  tout  ou  partie  de  la  cargaison , 

Sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

14.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  qui,  avec  une  in- 
tention frauduleuse, 

Se  rendra  coupable  d'un  ou  de  plusieurs  des  faits  énoncés 
en  l'article  2  36  du  Code  de  commerce, 

Ou  vendra,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  287  du  même 
Code,  le  navire  à  lui  confié, 

Ou  fera  des  déchargements  en  contravention  a  l'ar- 
ticle 2  48, 

(1)  Voir  page  736  la  section  III  du  chapitre  il,  litre  III,  du  décret-loi 
pour  la  marine  marchande. 
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Sera  puni  de  la  réclusion. 

15.  L'article  386,  §  A,  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  vols  commis  à  bord  de  tout  navire  ou  bâtiment  de  mer 
par  les  capitaines,  patrons,  subrécargues ,  gens  de  l'équi- 
page et  passagers. 

L'article  38 7  du  même  Code  est  applicable  aux  altéra- 
tions de  vivres  et  marchandises  commises  à  bord  par  les 
mêmes  personnes. 

TITRE  IIL 

POURSUITES  ET  COMPÉTENCE, 

16.  Lorsque  des  bâtiments  de  mer  auront  été  capturés 
pour  cause  de  piraterie,  la  mise  en  jugement  des  prévenus 
sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité 
de  la  prise.  Cette  suspension  n'empêchera  ni  les  poursuites, 
ni  l'instruction  de  la  procédure  criminelle. 

17.  S'il  y  a  capture  de  navire  ou  arrestation  de  per- 
sonnes, les  prévenus  de  piraterie  seront  jugés  par  le  tribu- 
nal maritime  du  chef-lieu  de  l'arrondissement  maritime  dans 
les  ports  duquel  ils  auront  été  amenés. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  prévenus  seront  jugés  par 
le  tribunal  maritime  de  Toulon,  si  le  crime  a  été  commis 
dans  le  détroit  de  Gibraltar,  la  mer  Méditerranée,  ou  les 
autres  mers  du  Levant,  et  par  le  tribunal  de  Brest,  lorsque 
le  crime  aura  été  commis  dans  les  autres  mers. 

Toutefois,  lorsqu'un  tribunal  maritime  aura  été  réguliè- 
rement saisi  du  jugement  de  l'un  des  prévenus,  ce  tribunal 
jugera  tous  les  autres  prévenus  du  même  crime,  à  quelque 
époque  qu'ils  soient  découverts,  et  dans  quelque  lieu  qu'ils 
soient  arrêtés. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  les  pré- 
venus du  crime  spécifié  au  paragraphe  1 cr  de  l'article  3 , 
lesquels  seront  jugés  suivant  les  formes -et  par  les  tribunaux 
ordinaires. 

Ao. 
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18.  Il  sera  procédé  à  l'instruction  et  au  jugement  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  le  règlement  du  1  2  no- 
vembre 1806. 

Néanmoins,  si  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des  té- 
moins ne  peuvent  être  produits  aux  débats,  il  y  sera  suppléé 
par  la  lecture  des  procès-verbaux  et  de  toutes  autres  pièces 
qui  seront  jugées  par  le  tribunal  maritime  être  de  nature  à 
éclaircir  la  vérité. 

19.  Les  complices  des  crimes  de  piraterie  spécifiés  au 
titre  Ier  de  la  présente  loi  seront  jugés  par  les  tribunaux  ma- 
ritimes ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  deux  articles  précé- 
dents. 

Sont  exceptés  et  seront  jugés  parles  tribunaux  ordinaires 
les  prévenus  de  complicité,  Français,  ou  naturalisés  Fran- 
çais, autres  néanmoins  que  ceux  qui  auraient  aidé  ou  assisté 
les  coupables  dans  le  fait  même  de  la  consommation  du 
crime. 

Et  dans  les  cas  où  des  poursuites  seraient  exercées  simul- 
tanément contre  les  prévenus  de  complicité  compris  dans 
l'exception  ci-dessus,  et  contre  les  auteurs  principaux,  le 
procès  et  les  parties  seront  renvoyés  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

20.  Les  individus  prévenus  des  crimes  ou  de  complicité 
des  crimes  spécifiés  au  titre  II  de  la  présente  loi  seront 
poursuivis  et  jugés  suivant  les  formes  et  par  les  tribunaux 
ordinaires. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

21.  Les  lois  et  règlements  auxquels  il  n'est  point  dérogé 
par  la  présente  loi,  notamment  ceux  relatifs  à  la  navigation, 
aux  armements  en  course  et  aux  prises  maritimes,  conti- 
nueront d'être  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
présente  loi. 


LOI 
SUR  L'ÉTAT  DES  OFFICIERS, 


DU  19  MAI  1834. 


TITRE  PREMIER. 

DU  GRADE. 


Art.  Ier.  Le  grade  est  conféré  par  le  Roi  ;  il  constitue  l'état 
de  l'officier.  L'officier  ne  peut  le  perdre  que  par  l'une  des 
causes  ci-après  : 

i°  Démission  acceptée  par  le  Roi; 

2°  Perte  de  la  qualité  de  Français ,  prononcée  par  juge- 
ment; 

3°  Condamnation  à  une  peine  afïlictive  ou  infamante  ; 

4°  Condamnation  à  une  peine  correctionnelle,  pour  délits 
prévus  par  la  section  Ire  et  les  articles  ho i,  Ao3,  4o5,  /io6 
et  ko']  du  chapitre  n  du  titre  II  du  livre  III  du  Code  pénal; 

5°  Condamnation  à  une  peine  correctionnelle  d'empri- 
sonnement, et  qui,  en  outre,  a  placé  le  condamné  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  et  l'a  interdit  des  droits  ci- 
viques, civils  et  de  famille; 

6°  Destitution  prononcée  par  jugement  d'un  conseil  de 
guerre. 

Indépendamment  des  cas  prévus  par  les  autres  lois  en 
vigueur,  la  destitution  sera  prononcée  pour  les  causes  ci- 
nprès  déterminées  : 

i°  A  l'égard  de  l'officier  en  activité,  pour  l'absence  illé- 
gale de  son  corps,  après  trois  mois; 

2°  A  l'égard  de  l'officier  en  activité,  en  disponibilité  ou 
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en  non-activité,  pour  résidence  hors  du  Royaume ,  sans  l'au- 
torisation du  Roi,  après  quinze  jours  d'absence. 


TITRE  II. 

DES  POSITIONS  DE  L'OFFICIER. 

2.  Les  positions  de  l'officier  sont  : 

L'activité  et  la  disponibilité, 
La  non-activité, 
La  réforme, 
La  retraite. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE   L'ACTIVITÉ. 

3.  L'activité  est  la  position  de  l'officier  appartenant  à  l'un 
des  cadres  constitutifs  de  l'armée,  pourvu  d'emploi,  et  de 
l'officier  hors  cadre  employé  temporairement  à  un  service 
spécial  ou  à  une  mission. 

La  disponibilité  est  la  position  spéciale  de  l'officier  gé- 
néral ou  d'état-major  appartenant  au  cadre  constitutif  et 
momentanément  sans  emploi. 

SECTION  II. 

1>E   LA    NON-ACTIVITÉ. 

4.  La  non-activité  est  la  position  de  l'officier  hors  cadre 
et  sans  emploi. 

5.  L'officier  en  activité  ne  peut  être  mis  en  non-activité 
que  par  l'une  des  causes  ci-après  : 

Licenciement  de  corps  ; 
Suppression  d'emploi; 

Rentrée  de  captivité  à  l'ennemi ,  lorsque  l'officier  prison- 
nier de  guerre  a  été  remplacé  dans  son  emploi; 
Infirmités  temporaires; 
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Retrait  ou  suspension  d'emploi. 

6.  La  mise  en  non-activité  par  retrait  ou  suspension  d'em- 
ploi a  lieu  par  décision  royale,  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  la  guerre. 

7.  Les  officiers  en  non-activité,  par  licenciement  de  corps, 
suppression  d'emploi  ou  rentrée  de  captivité  à  l'ennemi,  sont 
appelés  à  remplir  la  moitié  des  emplois  de  leur  grade  va- 
cants dans  l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Le  temps  passé  par  eux  en  non-activité  leur  est  compté 
comme  service  effectif  pour  les  droits  à  l'avancement,  au 
commandement,  à  la  réforme  et  à  la  retraite. 

8.  Les  officiers  en  non -activité  pour  infirmités  tempo- 
raires et  par  retrait  ou  suspension  d'emploi  sont  suscepti- 
bles d'être  remis  en  activité. 

Le  temps  passé  par  eux  en  non-activité  leur  est  compté 
comme  service  effectif  pour  la  réforme  et  pour  la  retraite 
seulement. 

SECTION  ni. 

DE     LA     RÉFORME. 

9.  La  réforme  est  la  position  de  l'officier  sans  emploi 
qui,  n'étant  plus  susceptible  d'être  rappelé  à  l'activité,  n'a 
pas  de  droits  acquis  à  la  pension  de  retraite. 

10.  La  réforme  peut  être  prononcée  : 
i°  Pour  infirmités  incurables; 

2°  Par  mesure  de  discipline. 

S  1er.  —  De  la  Réforme  pour  infirmités  incurables. 

1 1 .  La  réforme  pour  infirmités  incurables  sera  prononcée 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  1 1  avril  1 83 î ,  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre. 

S  2.  —  De  la  Réforme  par  mesure  de  discipline. 

12.  Un  officier  ne  peut  être  mis  en  réforme,  pour  cause 
de  discipline,  que  pour  l'un  des  motifs  ci-après  : 
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Inconduite  habituelle; 

Fautes  graves  dans  le  service  ou  contre  la  discipline; 
Fautes  contre  l'honneur; 

Prolongation  au  delà  de  trois  ans  de  la  position  de  non- 
activité,  sauf  les  restrictions  énoncées  en  l'article  suivant. 

13.  La  réforme  par  mesure  de  discipline  des  officiers  en 
activité  et  des  officiers  en  non-activité  sera  prononcée  par 
décision  impériale,  sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 
d'après  l'avis  d'un  conseil  d'enquête ,  dont  la  composition 
et  les  formes  seront  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

La  réforme,  à  raison  de  la  prolongation  de  la  non-acti- 
vité pendant  trois  ans,  ne  pourra  être  prononcée  qu'à  l'égard 
de  l'officier  qui,  d'après  l'avis  du  même  conseil,  aura  été  re- 
connu non  susceptible  d'être  rappelé  à  l'activité. 

Les  avis  du  conseil  d'enquête  ne  pourront  être  modifiés 
qu'en  faveur  de  l'officier. 

SECTION  IV. 

DE    LA    RETRAITE. 

1 4.  La  retraite  est  la  position  définitive  de  l'officier  rendu 
à  la  vie  civile  et  admis  à  la  jouissance  d'une  pension,  con- 
formément aux  lois  en  vigueur. 

TITRE  III. 

DE  LA  SOLDE. 

15.  La  solde  d'activité  et  celle  de  disponibilité  sont  ré- 
glées suivant  les  tarifs  approuvés  par  l'Empereur. 

16.  La  solde  de  non-activité  est  fixée  : 

i°  Pour  l'officier  sorti  de  l'activité  par  suite  de  licencie- 
ment de  corps,  de  suppression  d'emploi,  de  rentrée  de  cap- 
tivité à  l'ennemi  ou  d'infirmités  temporaires,  à  moitié  de 
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Ja  solde  d'activité  dégagée  de  tous  accessoires  et  de  toute 
indemnité  représentative; 

i°  Pour  l'officier  sorti  de  l'activité  par  retrait  ou  par  sus- 
pension d'emploi,  aux  deux  cinquièmes  de  la  même  solde. 

17.  Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  en  non-activité 
toucheront  les  trois  cinquièmes  de  la  solde  d'activité  dé- 
pouillée de  tous  accessoires,  par  exception  au  paragraphe  Ier 
de  l'article  précédent. 

18.  Nul  officier  réformé  n'a  droit  à  un  traitement,  s'il 
n'a  accompli  le  temps  de  service  imposé  par  la  loi  de  recru- 
tement. 

Tout  officier  réformé,  ayant  moins  de  vingt  ans  de  ser- 
vice, recevra,  pendant  un  temps  égal  à  la  moitié  de  la  durée 
de  ses  services  effectifs,  une  solde  de  réforme  égale  aux  deux 
tiers  du  minimum  de  la  pension  de  retraite  de  son  grade, 
conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  la  loi  du  1 1  avril 
i83i. 

L'officier  ayant,  au  moment  de  sa  réforme,  plus  de  vingt 
ans  de  service  effectif,  recevra  une  pension  de  réforme  dont 
la  quotité  sera  déterminée  d'après  le  minimum  de  la  retraite 
de  son  grade,  à  raison  d'un  trentième  pour  chaque  année 
de  service  effectif. 

19.  Les  pensions  et  traitements  de  réforme  ci-dessus  dé- 
terminés peuvent  se  cumuler  avec  un  traitement  civil. 

20.  Les  pensions  de  réforme  accordées  après  vingt  ans 
de  service  seront  inscrites  au  livre  des  pensions  du  Trésor 
public.  Elles  seront,  comme  les  pensions  de  retraite,  in- 
cessibles et  insaisissables,  excepté  dans  les  cas  de  débet  en- 
vers l'Etat,  ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les  arti- 
cles 2o3,  2o5  et  21 1\  du  Code  civil. 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  réforme  sont  passibles 
de  retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  pour  cause 
de  débet,  et  le  tiers  pour  aliments. 

2 1 .  Dans  aucun  cas ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  réversibi- 
lité de  tout  ou  partie  de  la  pension  de  réforme  sur  les  veuves 
et  les  orphelins. 
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TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

22.  Les  officiers  actuellement  en  jouissance  de  solde  de 
congé  illimité  et  de  non -activité  ou  de  traitement  de  ré- 
forme restent  dans  les  positions  où  ils  ont  été  placés  par 
les  décrets. 

Les  dispositions  des  articles  1 3  et  1 8  de  la  présente  loi 
seront  toutefois  appliquées  à  ceux  de  ces  officiers  qui  se- 
raient reconnus  devoir  passer  de  la  position  de  congé  illi- 
mité ou  de  non-activité  à  celle  de  réforme. 

23.  Les  officiers  mis  en  réforme  avec  ou  sans  traitement, 
depuis  le  iei  avril  181/1  jusqu'au  ier  août  i83o,  et  qui  sont 
actuellement  en  activité  de  service  ou  en  possession  d'une 
solde  de  non-activité  ou  de  congé  illimité,  seront  admis  à 
faire  valoir  pour  la  retraite  ou  la  réforme,  comme  service 
effectif,  le  temps  qu'ils  ont  antérieurement  passé  en  réforme, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'années 
qui  ouvre  le  droit  au  minimum  de  la  pension  de  retraite. 

Le  même  droit  est  accordé  aux  officiers  réintégrés  dans 
l'armée  depuis  le  ier  août  i83o,  et  qui,  par  suite  d'infir- 
mités ou  pour  tout  autre  motif  de  santé  dûment  constaté, 
auront  été  mis  à  la  position  de  réforme. 

TITRE  V. 

DE  L'APPLICATION  A  L'ARMÉE  DE  MER. 

24.  La  présente  loi  est  déclarée  commune  aux  deux  ser- 
vices de  terre  et  de  mer.  Elle  est,  en  conséquence,  applica- 
ble aux  officiers  des  troupes  de  la  marine  et  aux  officiers  en- 
tretenus des  autres  corps  de  ce  département. 

Néanmoins,  la  mise  en  non-activité  d'un  officier  de  vais- 
seau ou  d'autres  officiers  entretenus  des  corps  de  la  marine 
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ne  pourra  ouvrir  aucune  vacance  dans  le  cadré  de  l'état- 
major  maritime. 

25.  Les  pensions  de  réforme  qui,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 18  ci-dessus,  devront  être  accordées  aux  officiers  en- 
tretenus des  corps  de  la  marine ,  après  vingt  ans  de  service 
effectif,  seront  liquidées  proportionnellement,  et  payées 
suivant  la  teneur  des  articles  iOT  et  26  de  la  loi  du  18  avril 
i83i. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

26.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables 
au  corps  de  l'intendance  militaire. 

Elles  sont  également  applicables  aux  officiers  de  santé 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  à  ceux  de  l'administration 
des  hôpitaux  et  aux  agents  du  service  de  l'habillement  et  du 
campement. 

27.  Tout  officier  condamné  par  jugement  à  un  empri- 
sonnement de  plus  de  six  mois  sera  suspendu  de  son  em- 
ploi ,  ou  mis  en  réforme ,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  articles  6  et  1 3  de  la  présente  loi. 

La  durée  de  l'emprisonnement  ne  comptera  jamais 
comme  temps  de  service  effectif,  même  pour  la  retraite. 

28.  Toutes  dispositions  antérieures,  contraires  à  la  pré- 
sente loi,  sont  et  demeurent  abrogées. 


LOI 
SUR  L'ÉTAT  DE  SIÈGE» 


DU  9-11  AOUT  1849. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CAS  OU  L'ÉTAT  DE  SlÉGE  PEUT  ETRE  DÉCLARE. 

Art.  1er.  L'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'en  cas 
de  péril  imminent  pour  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure. 

CHAPITRE  II. 

DES  FORMES  DE  LA  DECLARATION  DE  L'ÉTAT  DE  SIÈGE  (l). 

2.  L'Assemblée  nationale  peut  seule  déclarer  l'état  de 
siège,  sauf  les  exceptions  ci-après.  —  La  déclaration  de 
l'état  de  siège  désigne  les  communes,  les  arrondissements 
ou  départements  auxquels  il  s'applique  et  pourra  être 
étendu. 

3.  Dans  le  cas  de  prorogation  de  l'Assemblée  nationale, 
le  Président  de  la  République  peut  déclarer  l'état  de  siège, 
de  l'avis  du  conseil  des  ministres.  —  Le  Président,  lorsqu'il 
a  déclaré  l'état  de  siège,  doit  immédiatement  en  informer 
la  commission  instituée  en  vertu  de  l'article  32  de  la  Cons- 
titution, et,  selon  la  gravité  des  circonstances,  convoquer 
l'Assemblée  nationale.  —  La  prorogation  de  l'Assemblée 

(i)  Ce  titre  a  été  modifié  par  l'article  1  2  de  la  Constitution  du  i4  janvier 
i85a,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1  2.  H  (l'Empereur)  a  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  dans  un  ou 
plusieurs  départements,  sauf  à  en  référer  au  Sénat  dans  le  plus  bref  délai. 

«Les  conséquences  de  l'état  de  siège  sont  réglées  par  la  loi.  » 
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cesse  de  plein  droit  lorsque  Paris  est  déclaré  en  état  de 
siège.  —  L'Assemblée  nationale,  dès  qu'elle  est  réunie, 
maintient  ou  lève  l'état  de  siège. 

4.  Dans  les  colonies  françaises,  la  déclaration  de  l'état 
de  siège  est  faite  par  le  gouverneur  de  la  colonie.  —  Il  doit 
en  rendre  compte  immédiatement  au  Gouvernement. 

5.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  soit  de 
la  frontière,  soit  de  l'intérieur,  la  déclaration  de  l'état  de 
siège  peut  être  faite  par  le  commandant  militaire ,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  du  î  o  juillet  1791,  et  par  le  décret  du 
2  k  décembre  1811.  —  Le  commandant  en  rend  compte 
immédiatement  au  Gouvernement. 

6.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents ,  si  le  Prési- 
dent de  la  République  ne  croit  pas  devoir  lever  l'état  de 
siège,  il  en  propose  sans  délai  le  maintien  à  l'Assemblée 
nationale. 

CHAPITRE  III. 

DES  EFFETS  DE  L'ETAT  DE  SIEGE. 

7.  Aussitôt  l'état  de  siège  déclaré,  les  pouvoirs  dont  l'au- 
torité civile  était  revêtue  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  police  passent  tout  entiers  à  l'autorité  militaire.  —  L'au- 
torité civile  continue  néanmoins  à  exercer  ceux  de  ces  pou- 
voirs dont  l'autorité  militaire  ne  l'a  pas  dessaisie. 

8.  Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  de  la  con- 
naissance des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  la  Répu- 
blique (l'Empire),  contre  la  Constitution,  contre  l'ordre  et 
la  paix  publique ,  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs  prin- 
cipaux et  des  complices. 

9.  L'autorité  militaire  a  le  droit,  —  i°  De  faire  des  per- 
quisitions, de  jour  et  de  nuit,  dans  le  domicile  des  citoyens; 
—  20  D'éloigner  les  repris  de  justice  et  les  individus  qui  n'ont 
pas  leur  domicile  dans  les  lieux  soumis  à  l'état  de  siège;  — 
3°  D'ordonner  la  remise  des  armes  et  munitions,  et  de  pro- 
céder à  leur  recherche  et  à  leur  enlèvement  ;  — -  k°  D'inter- 
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dire  les  publications  et  les  réunions  qu'elle  juge  de  nature 
à  exciter  ou  à  entretenir  le  désordre. 

10.  Dans  les  lieux  énoncés  en  l'article  5,  les  effets  de 
l'état  de  siège  continuent,  en  outre,  en  cas  de  guerre  étran- 
gère, à  être  déterminés  par  les  dispositions  de  la  loi  du 
io  juillet  1791  et  du  décret  du  2 h  décembre  1811. 

11.  Les  citoyens  continuent,  nonobstant  l'état  de  siège, 
à  exercer  tous  ceux  des  droits  garantis  par  la  Constitution 
dontlajouissan.ee  n'est  pas  suspendue  en  vertu  des  articles 
précédents. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  LEVÉE  DE  L'ETAT  DE  SIEGE. 

12.  L'Assemblée  nationale  a  seule  le  droit  de  lever  l'état 
de  siège,  lorsqu'il  a  été  déclaré  ou  maintenu  par  elle.  — 
Néanmoins,  en  cas  de  prorogation,  ce  droit  appartiendra 
au  Président  de  la  République.  —  L'état  de  siège ,  déclaré 
conformément  aux  articles  3,  k  et  5,  peut  être  levé  par  le 
Président  de  la  République,  tant  qu'il  n'a  pas  été  maintenu 
par  l'Assemblée  nationale.  —  L'état  de  siège ,  déclaré  con- 
formément à  l'article  h ,  pourra  être  levé  par  les  gouver- 
neurs des  colonies,  aussitôt  qu'ils  croiront  la  tranquillité 
suffisamment  rétablie.  —  Voyez  art.  2 ,  note. 

13.  Après  la  levée  de  l'état  de  siège,  les  tribunaux  mi- 
litaires continuent  de  connaître  des  crimes  et  délits  dont 
la  poursuite  leur  avait  été  déférée. 


LOI 
SUR  LA  DÉPORTATION, 


DU  8  JUIN  1850. 


Art.  1er.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  mort  est  abo- 
lie par  l'article  5  de  la  Constitution  (î),  cette  peine  est 
remplacée  par  celle  de  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée,  désignée  par  la  loi,  hors  du  territoire  continental 
de  l'Empire.  —  Les  déportés  y  jouiront  de  toute  la  liberté 
compatible  avec  la  nécessité  d'assurer  la  garde  de  leurs  per- 
sonnes. —  lis  seront  soumis  à  un  régime  de  police  et  de 
surveillance  déterminé  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

2.  En  cas  de  déclaration  de  circonstances  atténuantes, 
si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  celle  de  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée,  les  juges  appliqueront  celle  de 
la  déportation  simple  ou  celle  de  la  détention;  mais,  dans 
les  cas  prévus  parles  articles  86,  96  et  97  du  Code  pénal, 
la  peine  de  la  déportation  simple  sera  seule  appliquée. 

3.  En  aucun  cas  la  condamnation  à  la  déportation 
n'emporte  la  mort  civile  :  elle  entraîne  la  dégradation  ci- 
vique. —  De  plus,  tant  qu'une  loi  nouvelle  n'aura  pas 
statué  sur  les  effets  civils  des  peines  perpétuelles,  les  dé- 
portés seront  en  état  d'interdiction  légale,  conformément 
aux  articles  29  et  3i  du  Code  pénal.  —  Néanmoins,  hors 
îe  cas  de  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  les  con- 
damnés auront  l'exercice  des  droits  civils  dans  le  lieu  de 

(1)   Article  5  de  la  Constitution  du  k  novembre  i8'i8. —  La  peine  de  morl 
est  abolie  en  matière  politique 
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déportation.  —  Il  pourra  leur  être  remis,  avec  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement ,  tout  ou  partie  de  leurs  biens.  — 
Sauf  l'effet  de  cette  remise,  les  actes  par  eux  faits  dans  le 
lieu  de  déportation  ne  pourront  engager  ni  affecter  les  biens 
qu'ils  possédaient  au  jour  de  leur  condamnation,  ni  ceux 
qui  leur  seront  échus  par  succession  ou  donation  (i). 

4.  La  vallée  de  Vaïtbau,  aux  îles  Marquises,  est  déclarée 
lieu  de  déportation  pour  l'application  de  l'article  1er  de  la 
présente  loi. 

5.  L'île  de  Noukahiva,  l'une  des  Marquises,  est  déclarée 
lieu  de  déportation  pour  l'exécution  de  l'article  1 7  du  Code 
pénal. 

6.  Le  Gouvernement  déterminera  les  moyens  de  travail 
qui  seront  donnés  aux  condamnés,  s'ils  le  demandent.  Il 
pourvoira  à  l'entretien  des  déportés  qui  ne  subviendraient 
pas  à  cette  dépense  par  leurs  propres  ressources. 

7.  Dans  le  cas  où  les  lieux  établis  pour  la  déportation 
viendraient  à  être  changés  par  la  loi,  les  déportés  seraient 
transférés  des  anciens  lieux  de  déportation  dans  les  nou- 
veaux. 

8.  La  présente  loi  n'est  applicable  qu'aux  crimes  com- 
mis postérieurement  à  sa  promulgation. 

(j)  Voir  page  643  la  loi  du  3i  mai  i85'j. 


DÉCRET  ORGANIQUE 
DE  LA  LÉGION  D'HONNEUR 

Du  16  mars  1852. 


EXTRAIT. 


LOUIStNAPOLÉON,  Président  de  la  République  fran- 
çaise , 

Vu  l'ordonnance  du  26  mars  1816  et  les  décrets  des 
ilx  mars  i85i ,  22  janvier  i852  ,  25  janvier  i852  ,  29  fé- 
vrier i852; 

Considérant  que  l'ordonnance  précitée  n'a  pas  été  abro- 
gée ,  bien  qu  elle  soit  en  partie  tombée  en  désuétude  ; 

Qu'il  est  nécessaire  de  réunir  dans  un  seul  décret  orga- 
nique les  statuts  de  la  Légion  d'honneur,  afin  de  coor- 
donner l'ordonnance  de  1816  avec  les  lois  et  décrets  sub- 
séquents; 

Sur  la  proposition  du  maréchal  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur, 

Décrète  : 


TITRE  VI. 

DISCIPLINE  DES  MEMBRES  DE  L'ORDRE. 

Art.  38.  La  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur 
se  perd  par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  font  perdre  la 
qualité  de  citoyen  français. 
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39.  L'exercice  des  droits  et  des  prérogatives  des  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur  est  suspendu  par  les  mêmes 
causes  que  celles  qui  suspendent  les  droits  de  citoyen  fran- 
çais. 

40.  Les  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine transmettent  au  grand  chancelier  des  copies  de  tous 
les  jugements  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police ,  relatifs  à  des  membres  de  l'ordre. 

41.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu  recours  en  cassation 
contre  un  jugement  rendu  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police ,  relatif  à  un  légionnaire ,  le  procureur 
général  auprès  de  la  cour  de  cassation  en  rend  compte ,  sans 
délai,  au  ministre  de  la  justice,  qui  en  donne  avis  au  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

42.  Les  procureurs  généraux  auprès  des  cours  d'appel 
et  les  rapporteurs  auprès  des  conseils  de  guerre  ne  peuvent 
faire  exécuter  aucune  peine  infamante  contre  un  membre 
de  la  Légion  qu'il  n'ait  été  dégradé. 

43.  Pour  cette  dégradation,  le  président  de  la  cour  d'ap- 
pel, sur  le  réquisitoire  de  l'avocat  général,  ou  le  président 
du  conseil  de  guerre ,  sur  le  réquisitoire  du  rapporteur,  pro- 
nonce ,  immédiatement  après  la  lecture  du  jugement ,  la 
formule  suivante  : 

«  Vous  avez  manqué  à  l'honneur  :  je  déclare,  au  nom  de 
«  la  Légion ,  que  vous  avez  cessé  d'en  être  membre.  » 

44.  Les  chefs  militaires  de  terre  et  de  mer  rendent  aux 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  un  compte  particulier 
de  toutes  les  peines  graves  de  discipline  qui  ont  été  infligées 
à  des  légionnaires  sous  leur  ordres. 

Ces  ministres  transmettent  des  copies  de  ce  compte  au 
grand  chancelier. 

45.  La  cassation  d'un  chevalier  de  la  Légion,  sous-offi- 
cier en  activité ,  et  le  renvoi  d'un  soldat  on  d'un  marin  che- 
valier de  la  Légion  ne  peuvent  avoir  lieu  que  d'après  l'au- 
torisation des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Ces 
ministres  ne  peuvent  donner  cette  autorisation  qu'après  en 
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avoir  informé  le  grand  chancelier,  qui  prendra  les  ordres 
du  Président  de  la  République. 

46.  Le  Chef  de  l'Etat  peut  suspendre,  en  tout  ou  en 
partie,  l'exercice  des  droits  et  prérogatives,  ainsi  que  le 
traitement  attaché  à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion 
d'honneur,  et  même  exclure  de  la  Légion ,  lorsque  la  na- 
nure  du  délit  et  la  gravité  de  la  peine  prononcée  correction- 
nellement  paraissent  rendre  cette  mesure  nécessaire. 


4i. 


DÉCRET 

Relatif  à  la  discipline  des  membres  de  la  Légion  d'honneur, 
des  titulaires  de  la  médaille  militaire  et  des  décorés 
d'ordres  étrangers, 

Du  24  novembre  1852. 


LOUIS-NAPOLÉON,  président  de  la  république  fran- 
çaise , 

Vu  le  titre  VI  du  décret  du  16  mars  i852  et  l'article  62 
de  l'ordonnance  du  26  mars  1816  sur  la  discipline  des 
membres  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur; 

Vu  également  les  décrets  des  22  janvier  et  20  février 
i852,  portant  institution  de  la  Médaille  militaire; 

Le  conseil  de  l'ordre  entendu; 

Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  le  mode 
d'exécution  de  l'action  disciplinaire  établie  par  les  disposi- 
tions ci-dessus  visées,  et  d'en  étendre  l'application  à  l'ins- 
titution de  la  Médaille  militaire; 

Décrète  : 

Article  premier.  Tout  individu  qui  a  perdu  la  qualité 
de  Français  est  rayé  des  matricules  de  l'ordre,  à  la  dili- 
gence du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  le  con 
seil  de  l'ordre  préalablement  entendu. 
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La  même  radiation  a  lieu,  dans  la  même  forme,  sur  le 
vu  de  tout  jugement  rendu  contre  un  membre  de  l'ordre , 
et  portant  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, ou  emportant  la  dégradation  militaire. 

2.  Lorsqu'un  membre  de  la  Légion  d'honneur  est  sus- 
pendu de  ses  droits  de  citoyen  français ,  sur  le  vu  de  l'acte 
constatant  cette  suspension  le  grand  chancelier,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  l'ordre,  fait  opérer  sur  les 
matricules  la  mention  que  cet  individu  est  suspendu  de 
tous  les  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  qualité  de 
membre  de  l'ordre,  ainsi  que  du  droit  au  traitement  qui  y 
est  affecté. 

3.  La  condamnation  à  l'une  des  peines  du  boulet,  des 
travaux  publics  et  de  l'emprisonnement  emporte  la  sus^ 
pension  des  droits  et  prérogatives,  ainsi  que  du  traitement 
attachés  à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur, 
pendant  la  durée  de  la  peine. 

4.  L'envoi  par  punition  dans  une  compagnie  de  disci- 
pline d'un  militaire  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  em- 
porte la  suspension  des  droits  et  prérogatives,  ainsi  que  du 
traitement  attachés  à  la  qualité  de  membre  de  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur,  pendant  la  durée  de  la  punition. 

5.  Sur  le  vu  de  tout  jugement  définitif  portant  condam- 
nation contre  un  membre  de  la  Légion  d'honneur  â  l'une 
des  peines  mentionnées  en  l'article  3  du  présent  décret,  le 
grand  chancelier,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de 
l'ordre,  peut  proposer  au  chef  de  l'État  de  suspendre  le 
condamné,  en  tout  ou  en  partie,  des  droits  et  prérogatives-, 
ainsi  que  du  traitement  attachés  à  la  qualité  de  membre  de 
la  Légion  d'honneur,  et  même  de  l'exclure  de  la  Légion , 
conformément  à  l'article  46  du  décret  du  16  mars  i85s. 

Les  mêmes  décisions  peuvent  être  prises ,  dans  la  même 
forme,  par  application  de  l'article  62  de  l'ordonnance  du 
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26  mars  1816  (1)  contre  tout  officier  des  armées  de  terre 
et  de  mer  mis  en  retrait  d'emploi  pour  inconduite  habi- 
tuelle ou  pour  faute  contre  l'honneur. 

6.  Les  dispositions  du  titre  VI  du  décret  du  1 9  mars 
dernier,  sur  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  ainsi  que  le 
présent  décret,  sont  applicables  aux  décorés  de  la  Médaille 
militaire. 

En  cas  de  condamnation  emportant  la  dégradation  d'un 
décoré  de  la  Médaille  militaire ,  le  président  de  la  cour  ou 
du  conseil  de  guerre  prononce  immédiatement,  après  la 
lecture  du  jugement ,  la  formule  suivante  : 

«Vous  avez  manqué  à  l'honneur;  je  déclare  que  vous 
«  cessez  d'être  décoré  de  la  Médaille  militaire.  » 

7.  La  suspension  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  la 
qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  décoré 
de  la  Médaille  militaire  emporte  la  suspension  de  l'autori- 
sation de  porter  les  insignes  d'un  ordre  étranger  quel- 
conque. 

La  privation  des  mêmes  droits  emporte  également  le 
retrait  définitif  de  l'autorisation  de  porter  les  insignes  d'un 
ordre  étranger. 

8.  Le  grand  chancelier  informe  de  toute  radiation  ou 
suspension  opérée  en  vertu  des  dispositions  du  présent  dé- 
cret le  ministre  de  la  justice,  s'il  s'agit  d'un  individu  non 
militaire ,  et  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  s'il 
s'agit  d'un  militaire  ou  d'un  marin,  ou  d'un  individu  assimilé 
aux  militaires  ou  marins. 

9.  Tout  individu  qui  aura  encouru  la  suspension  ou  la 
privation  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  qualité  de 
membre  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  décoré  de  la  médaille 
militaire,  et  qui  en  portera  les  insignes,  ou  ceux  d'un  ordre 

(1)  Art.  62.  Un  règlement  particulier  détermine  les  peines  à  infliger  pour 
les  actions  qui  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  poursuite  de  la  part  des  tribu- 
naux ou  des  conseils  de  guerre,  et  qui,  cependant,  attentent  à  l'honneur  d'un 
membre  de  la  Légion. 
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étranger,  sera  poursuivi  et  puni   conformément   à   l'ar- 
ticle 2  5g  du  Code  pénal. 

10.  Les  ministres  d'Etat,  de  la  justice,  de  la  guerre  et 
de  la  marine  et  des  colonies,  ainsi  que  le  grand  chancelier 
de  la  Légion  d'honneur,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


LOI 
SUR  L'EXÉCUTION 

DE  LA  PEINE  DES  TRAVAUX  FORCÉS, 


DU  30  MAI  1854. 


Art.  1er.  La  peine  des  travaux  forcés  sera  subie,  à  l'ave- 
nir, dans  des  établissements  créés  par  décrets  de  l'Empe- 
reur, sur  le  territoire  d'une  ou  de  plusieurs  possessions 
françaises  autres  que  l'Algérie.  —  Néanmoins,  en  cas  d'em- 
pêchement à  la  translation  des  condamnés,  et  jusqu'à  ce 
que  cet  empêchement  ait  cessé,  la  peine  sera  subie  provi- 
soirement en  France. 

2.  Les  condamnés  seront  employés  aux  travaux  les  plus 
pénibles  de  la  colonisation  et  à  tous  autres  travaux  d'utilité 
publique. 

3.  Ils  pourront  être  enchaînés  deux  à  deux  ou  assujettis 
à  traîner  le  boulet  à  titre  de  punition  disciplinaire  ou  par 
mesure  de  sûreté. 

4.  Les  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés  pourront 
être  conduites  dans  un  des  établissements  créés  aux  colo- 
nies -,  elles  seront  séparées  des  hommes  et  employées  à  des 
travaux  en  rapport  avec  leur  âge  et  avec  leur  sexe. 

5.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ne  seront  prononcées  contre  aucun 
individu  âgé  de  soixante  ans  accomplis  au  moment  du  ju- 
gement; elles  seront  remplacées  par  celle  de  la  réclusion, 
soit  à  perpétuité,  soit  à  temps,  selon  la  durée  de  la  peine 
qu'elle  remplacera. —  L'article  72  du  Code  pénal  est  abrogé. 

6.  Tout  individu  condamné  à  moins  de  huit  années  de 
travaux  forcés  sera  tenu,  à  l'expiration  de  sa  peine,  de  ré- 
sider dans  la  colonie  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de 
sa  condamnation.  —  Si  la  peine  est  de  huit  années,  il  sera 
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tenu  d'y  résider  pendant  toute  sa  vie.  —  Toutefois ,  le  libéré 
pourra  quitter  momentanément  la  colonie  en  vertu  d'une 
autorisation  expresse  du  gouverneur.  Il  ne  pourra ,  en  aucun 
cas,  être  autorisé  à  se  rendre  en  France. — En  cas  de  grâce, 
le  libéré  ne  pourra  être  dispensé  de  l'obligation  de  la  rési- 
dence que  par  une  disposition  spéciale  des  lettres  de  grâce. 

7.  Tout  condamné  à  temps  qui,  à  dater  de  son  embar- 
quement, se  sera  rendu  coupable  d'évasion,  sera  puni  de 
deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux  forcés.  —  Cette  peine  ne 
se  confondra  pas  avec  celle  antérieurement  prononcée.  — 
La  peine ,  pour  les  condamnés  à  perpétuité ,  sera  l'applica- 
tion à  la  double  chaîne  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus. 

8.  Tout  libéré  coupable  d'avoir,  contrairement  à  l'ar- 
ticle 6  de  la  présente  loi,  quitté  la  colonie  sans  autorisation, 
ou  d'avoir  dépassé  le  délai  fixé  par  l'autorisation,  sera  puni 
de  la  peine  d'un  an  à  trois  ans  de  travaux  forcés. 

9.  La  reconnaissance  de  l'identité  de  l'individu  évadé, 
ou  en  état  d'infraction  aux  dispositions  de  l'article  6 ,  sera 
faite  ,  soit  par  le  tribunal  désigné  dans  l'article  suivant,  soit 
par  la  cour  qui  aura  prononcé  la  condamnation. 

10.  Les  infractions  prévues  par  les  articles  7  et  8,  et 
tous  crimes  ou  délits  commis  par  les  condamnés  seront 
jugés  par  un  tribunal  maritime  spécial  établi  dans  la  colo- 
nie. —  Jusqu'à  l'établissement  de  ce  tribunal,  le  jugement 
appartiendra  au  premier  conseil  de  guerre  de  la  colonie, 
auquel  seront  adjoints  deux  officiers  du  commissariat  de  la 
marine.  —  Les  lois  concernant  les  crimes  et  délits  commis 
par  les  forçats,  et  les  peines  qui  leur  sont  applicables  con- 
tinueront à  être  exécutées  (1). 

11.  Les  condamnés  des  deux  sexes  qui  se  seront  rendus 
dignes  d'indulgence  par  leur  bonne  conduite ,  leur  travail 
et  leur  repentir,  pourront  obtenir  :  i°  l'autorisation  de  tra- 
vailler aux  conditions  déterminées  par  l'administration,  soit 

(1)  Voir  pages  i65  et  167  le  sénatus-consulte  du  4  juin  i858  et  le  décret 
portant  règlement  d'administration  publique,  en  date  du  21  du  même  mois. 
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pour  les  habitants  de  la  colonie ,  soit  pour  les  administra- 
tions locales  ;  2°  une  concession  de  terrain  et  la  faculté  de 
le  cultiver  pour  leur  propre  compte.  —  Cette  concession 
ne  pourra  devenir  définitive  qu'après  la  libération  du  con- 
damné. 

12.  Le  Gouvernement  pourra  accorder  aux  condamnés 
aux  travaux  forcés  à  temps  l'exercice ,  dans  la  colonie ,  des 
droits  civils ,  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits ,  dont  ils  sont 
privés  par  leur  état  d'interdiction  légale.  —  Il  pourra  auto- 
riser ces  condamnés  à  jouir  ou  disposer  de  tout  ou  partie 
de  leurs  biens.  —  Les  actes  faits  par  les  condamnés  dans 
la  colonie,  jusqu'à  leur  libération,  ne  pourront  engager  les 
biens  qu'ils  possédaient  au  jour  de  leur  condamnation,  ou 
ceux  qui  leur  seront  échus  par  succession ,  donation  ou  tes- 
tament, à  l'exception  des  biens  dont  la  remise  aura  été  au- 
torisée. —  Le  Gouvernement  pourra  accorder  aux  libérés 
l'exercice,  dans  la  colonie,  des  droits  dont  ils  sont  privés 
par  les  troisième  et  quatrième  paragraphes  de  l'article  34 
du  Code  pénal. 

1 3.  Des  concessions  provisoires  ou  définitives  de  terrains 
pourront  être  faites  aux  individus  qui  ont  subi  leur  peine 
et  qui  restent  dans  la  colonie. 

14.  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera tout  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  présente  loi ,  et 
notamment  :  i°  le  régime  disciplinaire  des  établissements 
de  travaux  forcés;  2° les  conditions  sous  lesquelles  des  con- 
cessions de  terrains,  provisoires  ou  définitives,  pourront 
être  faites  aux  condamnés  ou  libérés,  eu  égard  à  la  durée 
de  la  peine  prononcée  contre  eux,  à  leur  bonne  conduite, 
à  leur  travail  et  à  leur  repentir  ;  3°  l'étendue  du  droit  des 
tiers ,  de  l'époux  survivant  et  des  héritiers  du  concession- 
naire sur  les  terrains  concédés. 

15.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  à  l'exception  de 
celles  prescrites  par  les  articles  6  et  8 ,  sont  applicables  aux 
condamnations  antérieurement  prononcées  et  aux  crimes 
antérieurement  commis. 


LOI 

PORTANT 

ABOLITION  DE  LA  MORT  CIVILE. 

DU  31  MAI  1854. 


Art.  1er.  La  mort  civile  est  abolie. 

2.  Les  condamnations  à  des  peines  afflictives  perpé- 
tuelles emportent  la  dégradation  civique  et  l'interdiction 
légale  établies  par  les  articles  28,  29  et  3 1  du  Code  pénal. 

3.  Le  condamné  à  une  peine  afïlictive  perpétuelle  ne 
peut  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par 
donation  entre- vifs,  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce 
titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments. 

Tout  testament  par  lui  fait  antérieurement  à  sa  condam- 
nation contradictoire,  devenue  définitive,  est  nul. 

Le  présent  article  n'est  applicable  au  condamné  par  con- 
tumace que  cinq  ans  après  l'exécution  par  effigie. 

4.  Le  Gouvernement  peut  relever  le  condamné  à  une 
peine  afïlictive  perpétuelle  de  tout  ou  partie  des  incapacités 
prononcées  par  l'article  précédent. 

Il  peut  lui  accorder  l'exercice,  dans  le  lieu  d'exécution 
de  la  peine,  des  droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces 
droits,  dont  il  a  été  privé  par  son  état  d'interdiction  légale. 

Les  actes  faits  par  le  condamné,  dans  le  lieu  d'exécution 
de  la  peine,  ne  peuvent  engager  les  biens  qu'il  possédait 
au  jour  de  sa  condamnation,  ou  qui  lui  sont  échus  à  titre 
gratuit  depuis  cette  époque. 
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5.  Les  effets  de  ia  mort  civile  cessent,  pour  l'avenir,  à 
l'égard  des  condamnés  actuellement  morts  civilement,  sauf 
les  droits  acquis  aux  tiers. 

L'état  de  ces  condamnés  est  régi  par  les  dispositions  qui 
précèdent. 

6.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  condamna- 
tions à  la  déportation,  pour  crimes  commis  antérieure- 
ment à  sa  promulgation. —  Loi  du  8  juin  1 85 o ,  page  63 1 . 


DÉCRET 

Déclarant  que  les  dispositions  du  titre  VI  du  décret  du  16  mars 
1852  et  du  décret  du  24  novembre  1852  sont  applicables  aux 
titulaires  de  la  médaille  de  Sainte -Hélène  et  des  médailles 
comme moratives  des  campagnes  de  Crimée  et  de  la  Baltique. 

Du  26  février  1858. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français; 

A  tous  présents  et  à  venir ,  salut. 

Vu  le  titre  VI  du  décret  du  1 6  mars  i852  ,  et  le  décret 
du  ilx  novembre  suivant,  relatif  à  la  discipline  des  membres 
de  la  Légion  d'honneur,  des  décorés  de  la  Médaille  militaire 
et  des  ordres  étrangers  ; 

Vu  l'article  266  du  Code  de  justice  militaire; 

Vu  les  décrets  du  26  avril  1 856  et  10  juin  1857,  concer- 
nant les  titulaires  des  médailles  instituées  par  LL.  MM.  la 
Reine  d'Angleterre  et  le  Roi  de  Sardaigne,  en  commémo- 
ration des  campagnes  de  Crimée  et  de  la  Baltique; 

Vu  le  décret  du  12  août  1857,  portant  institution  de  la 
médaille  de  Sainte-Hélène  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  régler  l'action  disciplinaire 
à  l'égard  des  titulaires  des  médailles  de  Sainte-Hélène,  de 
Crimée  et  de  la  Baltique; 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur; 

Le  conseil  de  l'ordre  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1er.  Les  dispositions  du  titre  VI  du  décret  du 
16  mars  i852  et  du  décret  du  2  k  novembre  suivant  sont 
applicables  aux  titulaires  de  la  médaille  de  Sainte-Hélène  et 
des  médailles  commémoratives  des  campagnes  de  Grimée 
et  de  la  Baltique. 

Art.  2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  divers  dé- 
partements ministériels,  et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


DECRET-LOI 
DISCIPLINAIRE  ET  PÉNAL 

POUR 

LA  MARINE  MARCHANDE. 


DECRET-LOI 
DISCIPLINAIRE   ET   PÉNAL 

POUR  LA  MARINE  MARCHANDE, 

DU  24  MARS  1852. 


DOCTRINE  ET  JURISPRUDENCE 

DU  DÉPARTEMENT  DE   LA  MARINE. 


Nota.  Les  parties  guillemetées  du  commentaire  indiquentles  dépêches  ou 
extraits  de  dépêches  qu'on  a  pu  reproduire  textuellement  ;  celles  non  guille- 
metées,  les  dépêches  que  leur  caractère  tout  personnel  a  empêché  de  publier, 
et  dont  on  s'est  borné  à  dégager  le  principe. 


CIRCULAIRE. 

Le  Ministre  aux  préfets  maritimes ,  chefs  du  service  de  la  marine, 
commissaires  de  l'inscription  maritime,  gouverneurs  des  colo- 
nies, officiers  généraux,  supérieurs  et  autres,  commandant  à  la 
mer,  consuls  généraux  et  consub  de  la  République. 

(Direction  du  personnel:  bureau  de  l'inscription  maritime,  de  la  police 
de  la  navigation  et  des  pêches.) 

Paris,  le  27  mars  i85a. 

Messieurs,  c'est  avec  un  sentiment  de  vive  satisfaction    ^ 
que  je  vous  annonce  la  promulgation  d'un  acte,  ayant  force 

4a 
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de  loi  (1) ,  rendu  le  ilx  mars  courant,  et  dont  le  seul  énoncé 
permet  d'apprécier  l'importance  pour  les  intérêts  mari- 
times. 

Cet  acte  est  le  Décret  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine 
marchande,  que  je  vous  transmets  ci-joint,  précédé  d'un  rap- 
port au  Prince-Président  de  la  République. 

Je  vous  invite  à  pourvoir  immédiatement,  chacun  en  ce 
qui  vous  concerne,  à  l'exécution  de  la  nouvelle  loi,  qui,  en 
raison  de  son  caractère  explicite,  ne  me  semble  point  sus- 
ceptible d'instructions  complémentaires.  Le  rapport  qui  la 
précède  suffit  à  en  faire  exactement  apprécier  la  portée,  et 
si,  ce  que  je  ne  suppose  pas,  des  doutes  ou  des  difficultés 
d'application  venaient  à  se  produire,  vous  auriez  à  me  les 
exposer  sous  le  timbre  :  Personnel;  bureau  de  l'inscription  ma- 
ritime, de  la  police  de  la  navigation  et  des  pêches. 

C'est  également  sous  ce  timbre  que  devront  m' être  adres- 
sés les  arrêtés  délimitatifs  mentionnés  dans  les  paragraphes  5 
et  6  de  l'article  6  du  décret,  ainsi  que  les  envois  prescrits 
par  son  article  kk. 

Le  pouvoir  disciplinaire  constitué  par  l'article  5  devra 
être  exercé  avec  la  plus  grande  réserve.  Les  commandants 
des  bâtiments  de  l'Etat,  les  consuls  et  les  capitaines  de  na- 
vires de  commerce  commandant  sur  les  rades  étrangères 
recueilleront  préalablement  tous  les  renseignements  propres 
à  les  éclairer  sur  les  faits  soumis  à  leur  appréciation.  Quant 
aux  capitaines  qui,  sous  leur  responsabilité,  appliqueront 
en  cours  de  voyage  les  peines  disciplinaires  prévues  par  l'ar- 
ticle 52 ,  ils  devront  être  interrogés  avec  soin  par  l'autorité 
maritime  ou  consulaire  du  lieu  d'arrivée,  et  punis  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  79,  s'ils  se  sont  rendus 
coupables  d'un  abus  de  pouvoir. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  les  articles  6,  §  7,  et  10, 
§  3 ,  font  disparaître  la  distinction  établie  jusqu'ici  par  les 
articles  19  et  10  des  ordonnances  des  1 9  octobre  et  7  no- 

(1)   Articles  56  et  58  de  la  Constitution  du  \k  janvier  i852. 
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vembre  1 833  (i),  aux  termes  desquels,  en  pays  étranger, 
les  commandants  des  bâtiments  de  l'Etat  n'exercent  que  sur 
les  rades  la  police  des  navires  du  commerce  français,  tandis 
que  les  consuls  demeurent  investis  de  ce  droit  à  l'égard  des 
navires  placés  dans  les  ports. 

Désormais  les  commandants  à  la  mer  useront  exclusive-  7. 
ment  de  ce  droit  dans  ies  deux  cas  :  cette  disposition  a  été 
dictée  par  une  appréciation  rationnelle  de  la  nature  des 
choses;  car  si  en  France,  en  Angleterre,  et  sur  plusieurs 
points  situés  dans  les  mers  du  Nord,  on  détermine  facile- 
ment la  séparation  de  la  rade  et  du  port,  celte  délimitation 
est  presque  toujours  impossible  dans  la  majorité  des  autres 
parties  du  monde. 

L'article  î  k  veut  que  les  capitaines  et  maîtres  d'équipage  8. 
appelés  à  siéger  comme  juges  soient  choisis  dans  le  personnel 
valide;  il  est  presque  superflu  de  faire  remarquer  qu'on  com- 
prend exclusivement  sous  cette  dénomination  les  inscrits  qui 
ne  sont  pas  cinquantenaires  :  en  conséquence,  les  demi- 
soldiers,  pour  ancienneté  de  service,  et  les  hors  de  service, 
à  cause  de  leur  âge ,  ne  pourront  faire  partie  des  tribunaux 
maritimes  commerciaux,  dont  cette  mesure  contribuera  à 
assurer  la  bonne  composition. 

Quant  au  terme  chef  du  service  maritime,  employé  dans  le     9. 
dernier  paragraphe  de  l'article  î  lx ,  il  s'applique  :  î  °  Au  chef 
du  service  de  la  marine  dans  les  chefs-lieux  de  sous-arrondis- 
sements, tels  que  Dunkerque,  le  Havre,  etc.  qui  sont  en 
même  temps  sièges  de  quartier; 

2°  Aux  commissaires  de  l'inscription  maritime  dans  les   io. 
quartiers  obliques  ; 

3°  Aux  gouverneurs  dans  les  colonies  françaises.  n. 


(i)  Annales  maritimes  de  i833,  partie  officielle,  pages  494  et  517.  Cette  dis- 
tinction, invoquée  dans  les  circulaires  des  18  juin  i85o  (Bulletin  officiel, 
1  r  semestre,  page  526)  et  26  novembre  i85i  (note  2  de  la  page  y35  dit 
2*  semestre  Ju  même  recueil) ,  a  été  confirmée  par  l'article  106  du  décret  du 
1 5  août  1  85 1  (même  volume,  page  487) ,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  dépêche  du 
i4  février  1 852  (Bulletin  officiel,  1"  semestre,  page  269). 

42  . 
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12.  J'appelle  votre  attention  sur  le  §  2  du  n°  3  de  l'article  55, 
qui  interdit  de  compter  le  temps  de  l'embarquement  disci- 
plinaire, soit  pour  l'avancement,  soit  pour  les  examens  de 
capitaines  du  commerce.  Sur  ce  dernier  point,  cette  recom- 
mandation complète  les  instructions  contenues  dans  la  cir- 
culaire du  1 1\  juin  i85o  (1)  et  dans  Jes  circulaires  anté- 
rieures (2). 

13.  Les  commissaires  de  l'inscription  maritime  sauront,  je 
n'en  doute  pas,  apprécier  l'efficacité  du  moyen  d'action  que 
leur  réserve,  pour  la  police  de  la  pêche,  l'application  des 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  58.  Cette  disposition 
complète  le  pouvoir  disciplinaire  que  leur  avait  attribué 
l'ordonnance  du  3 1  octobre  178/1,  en  matière  de  police  des 
classes,  et  que  le  décret  du  ik  mars  leur  a  reconnu  en  ma- 
tière de  police  de  navigation.  Ces  officiers  d'administration 
devront  toutefois  renvoyer  devant  les  tribunaux  correction- 
nels toutes  les  infractions  commises  par  les  détenteurs  de 
pêcheries  :  les  très-rares  exceptions  qui  pourront  être  faites 
à  cette  règle  ne  devront  être  consenties  qu'en  faveur  de  ceux 
appartenant  à  l'inscription  maritime  qui  paraîtront  dignes 
d'indulgence  en  raison  de  leur  pauvreté ,  de  leurs  antécé- 
dents et  de  leurs  services. 

14.  L'article  65  du  décret  pénal  range  au  nombre  des  déser- 
teurs les  marins  qui  laissent  partir  leurs  navires,  après  avoir 
contracté  un  engagement.  Il  doit  être  entendu  que  l'engage- 
ment ne  saurait  être  considéré  comme  contracté  qu'après 
que  la  revue  de  l'équipage  a  été  passée  au  bureau  de  l'ins- 
cription maritime  (3). 

(1)  Bulletin  officiel,  1"  semestre,  page  490. 

(2)  2 5  août  i8i2,  n°  2o58,  non  imprimée. 

2  4  mai  i8i8,  Bulletin  officiel,  1"  semestre,  page  256. 

i3  septembre    i848,  idem,  2e  semestre,  page  194. 

28  février  1849,  idem,  1"  semestre,  page  100. 

26  février  i85o,  idem,  1"  semestre,  page  172. 

19  avril  i85i,  idem,  1"  semestre,  page  34g. 

(3)  Voir  SS  1  et  2  du  rapport  du  4  mars  1 852  [Bulletin  officiel,  1"  semestre , 
page  237). 
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Il  faut,  en  outre,  pour  qu'il  y  ait  culpabilité  dans  le  sens   15. 
de  cet  article,  que  le  marin  ait  été  dûment  prévenu  du  jour 
du  départ  et  se  soit  volontairement  abstenu  de  se  rendre  à 
bord. 

On  ne  sera  point  surpris  de  voir  que,  dans  les  articles  66   16. 
et  68,  la  peine  de  l'emprisonnement  est  plus  forte  pour  les 
mousses  et  les  novices  que  pour  les  autres  marins ,  puisque , 
dans  ces  deux  cas,  les  premiers  ne  sont  point  envoyés  au 
service. 

J'espère  que  le  §  2  de  l'article  70  offrira  aux  comman-   17. 
dants  à  la  mer  et  aux  consuls  le  moyen  de  sévir  contre  ceux 
de  nos  nationaux  non  inscrits  établis  à  l'étranger,  et  qui 
participeraient  au  trafic  de  l'embauchage   des  marins  du 
commerce. 

Je  dois  aussi  vous  faire  observer  que  l'article  82  n'ayant  18. 
statué  qu'à  l'égard  des  personnes  qui  commandent  indû- 
ment un  navire,  les  armateurs  complices  de  ce  délit  demeu- 
rent passibles,  suivant  Je  cas,  des  peines  édictées  par  les 
articles  2  ,  titre  Ier,  livre  II  de  l'ordonnance  d'août  1  681  (1), 
et  8  de  celle  du  18  octobre  17/10  (2), 

Enfin,  vous  ne  perdrez  point  de  vue  que  si  l'article  8à,  19- 
§  2  ,  du  décret,  a  confirmé  les  prescriptions  des  articles  1 06 , 
n°  2 ,  et  196  du  décret  du  i5  août  1  85 1 ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  visite  des  capitaines  du  commerce  aux  officiers  de 
marine  commandant  les  rades  ou  les  stationnaires ,  cet  ar- 
ticle a  substitué  une  autre  pénalité  à  celle  qu'édictait  le 
n°  3,  article  106,  du  décret  précité  de  1 85 1 . 

(1)  Valin,  tome  Ier,  page  382.  —  Cette  recommandation  ne  s'applique 
qu'aux  armateurs  «qui  n'appartiennent  point  à  l'inscription  maritime.  L'ar- 
«  ticle  82  est  donc  applicable  à  un  matelot,  malgré  sa  qualité  d'armateur,  qui 
«a  indûment  exercé  le  commandement  d'un  navire.»  (Dépêche  du  3o  avril 
1 852  ,  Bulletin  officiel ,  page  534.) 

(2)  Valin,  tome  Ier,  page  379.  —  Se  reporter,  d'ailleurs,  au  rapport  du 
20  mars  i852  (SS  2  à  7)  sur  le  bornage  [Bulletin  officiel,  1"  semestre, 
page  33î),  et  ne  point  perdre  de  vue  qu'aujourd'hui,  excepté  en  ce  qui  con- 
cerne les  armateurs ,  la  répression  des  infractions  en  matière  de  commande- 
ment de  navires  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  maritimes  commer- 
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20.  Il  y  aura  lieu,  le  cas  échéant,  de  tenir  compte  de  cette 
modification. 

21.  Les  administrateurs  de  la  marine  s'attacheront  à  donner, 
soit  par  ia  voie  de  la  presse  locale,  soit  autrement,  toute  la 
publicité  désirable  au  décret  du  ik  mars  i852  ,  et  tout  ca- 
pitaine de  navire  devra  être  muni  d'un  exemplaire  au  moins 
de  cet  acte  important.  Une  apostille  portée  sur  le  rôle  d'équi- 
page mentionnera  l'accomplissement  de  cette  dernière  dis- 
position (î). 

Recevez ,  Messieurs ,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Signé  Th.  DUCOS. 


(i)  Recommandation  renouvelée   par  dépêche  du  h  juin  i85a    (Bulletin 
officiel,  page  610.) 
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RAPPORT 

AU  PRINCE-PRÉSIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE, 

SUIVI 

D'UN  DÉCRET  DISCIPLINAIRE  ET  PÉNAL 

POUR  LA  MARINE  MARCHANDE. 


Paris,  le  24  mars  i852. 

Monseigneur, 

Parmi  les  causes  qui  entravent  le  développement  de  notre 
marine  marchande,  base  essentielle  de  la  puissance  navale 
du  pays ,  l'indiscipline  des  équipages  n'est  pas  la  moins  sé- 
rieuse. 

Les  rapports  des  capitaines  constatent  journellement  leur 
impuissance  à  réprimer  les  excès  des  marins  placés  sous  leurs 
ordres;  les  plaintes  des  armateurs  contre  un  esprit  de  ré- 
volte si  préjudiciable  au  succès  de  leurs  entreprises  se  mul- 
tiplient de  plus  en  plus;  enfin,  les  doléances  unanimes  des 
chambres  de  commerce  de  nos  porls  prouvent  combien  il 
est  urgent  de  remédier  à  un  mal  trop  ancien  déjà,  qui,  en 
frappant  la  fortune  commerciale,  atteint,  par  contre-coup , 
la  fortune  publique  ?  et  menace  dans  son  principe  vital  la 
force  maritime  de  l'Etat. 

La  loi  est  la  base  de  l'autorité  du  chef  et  de  l'obéissance 
du  subordonné;  elle  est  la  source  naturelle  de  l'ordre  dans 
toute  réunion  d'hommes.  Ce  principe,  d'une  vérité  générale, 
s'applique  particulièrement  à  la  grande  famille  des  marins. 

La  vie  de  l'homme  de  mer  est  une  vie  d'exception.  Ren- 
fermé entre  les  étroites  murailles  du  navire  qui  le  trans- 
porte d'un  point  à  l'autre  du  globe ,  à  travers  les  solitudes 
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de  l'Océan ,  au  milieu  de  dangers  de  tous  genres ,  le  marin 
ne  peut  sortir  victorieux  de  cette  lutte  incessante  s'il  n'obéit 
aveuglément  aux  ordres  du  capitaine.  L'ascendant  moral 
ne  suffit  pas  toujours  pour  obtenir  cette  obéissance  si  né- 
cessaire; il  faut  que  la  loi  assure  au  chef  des  moyens  de 
répression  en  rapport  avec  les  impérieuses  exigences  de  sa 
situation  difficile. 
5.  Il  n'est  pas  de  nation  maritime  qui  n'ait  compris  cette 
nécessité  et  qui  ne  s'y  soit  soumise.  A  toutes  les  époques  et 
cbez  tous  les  peuples,  les  lois  maritimes  ont  eu  pour  base 
commune  des  juridictions  spéciales,  des  pénalités  excep- 
tionnelles. 

6  Aussi  longtemps  que  la  France  est  restée  dans  cette  voie, 
la  discipline  strictement  maintenue  parmi  les  équipages  des 
navires  du  commerce  a  prévenu  les  déplorables  excès  dont 
ses  navires  sont  aujourd'hui  si  fréquemment  le  théâtre. 

7#  L'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1 68 1  avait 
réglé  l'action  des  juges  d'amirauté,  dont  la  compétence  s'é- 
tendait à  «  tous  crimes  et  délits  commis  sur  la  mer,  ses  ports, 
«  havres  et  rivages  (î).  )> 

8.  Cette  juridiction  spéciale  atteignait  immédiatement,  et 
par  conséquent  d'une  manière  efficace,  les  gens  de  mer  em- 
ployés dans  la  marine  marchande. 

0.  La  même  ordonnance  a,  en  outre,  investi  les  capitaines 
de  navires  d'un  droit  de  juridiction  disciplinaire  envers  les 
hommes  de  leur  épuipage ,  et  les  a  autorisés  «  à  faire  donner 
«la  cale,  mettre  à  la  boucle,  et  punir  d'autres  semblables 
«peines  ,  pendant  le  cours  du  voyage,  les  matelots  mutins, 
«  ivrognes ,  désobéissants,  et  ceux  qui  maltraitent  leurs  cama- 
«  rades  (2) .  .  .  » 

10.  Le  7  septembre  1790  (3),  l'Assemblée  constituante  en- 
leva aux  juges  d'amirauté  la  connaissance  du  contentieux 

(1)  Livre  I",  titre  II ,  art.  10.  Valiu,  tome  I",  p.  i43. 

(2)  Livre  II, titre  I",  art.  22.  Valin  ,  tome  Ier,  page  447. 

(3)  Loi  du  11   septembre  1790.  Becueil  des  lois  de  la  marine,  volume  1er, 
pagei!M. 
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administratif,  et,  le  i3  août  1791  (1),  supprimant  ces  juges 
spéciaux,  elle  répartit  leurs  diverses  attributions  entre  les 
tribunaux  de  commerce ,  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux 
ordinaires.  La  loi  du  22  août  1790  (2),  concernant  l'armée 
navale,  régla  la  discipline  et  la  pénalité  particulières  aux 
bâtiments  de  la  flotte,  mais  n'y  assujettit  point  les  équi- 
pages de  navires  marchands. 

Toutefois,  l'article  61  de  cette  loi  ne  Rappliquant  qu'à  H 
la  marine  militaire ,  et  ne  s 'étendant  point  aux  autres  lois  ma- 
ritimes, les  cours  de  la  République  ont  maintenu,  en  ce  qui 
concerne  les  marins  du  commerce,  le  droit  de  correction 
disciplinaire  inscrit  à  l'article  22  précité  de  l'ordonnance 
de  1681. 

Un  décret  impérial  du  22  juillet  1806  (3),  abrogeant  le  12 
titre  Ter  delà  loi  du  22  août  1790,  créa  des  conseils  de  jus- 
tice et  des  conseils  de  guerre  pour  la  flotte.  Le  1 2  no- 
vembre 1806  (d),  un  autre  décret  fit  pour  les  arsenaux  ce 
que  celui  du  22  juillet  de  la  même  année  avait  fait  pour 
l'armée  navale  ;  mais  tous  les  deux  s'abstinrent  de  prescrire 
aucune  disposition  relative  à  la  marine  marchande. 

Le  décret  du  i5  août  1 85 1  (5),  quia  remplacé  l'ordon-  13. 
nance  du  3i  octobre  1827  (6),  sur  le  service  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat,  enjoint,  il  est  vrai,  aux  commandants 
de  ces  bâtiments  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
discipline  à  bord  des  navires  du  commerce;  mais  c'est  là 
un  simple  droit  de  surveillance  et  non  un  droit  de  juridic- 
tion. 

En  résumé,  avant  1790,  la  législation  de  la  France 
concernant  la  marine  marchande  était  complète  et  très- 
efficace  ;  elle  procurait  à  une  classe  d'hommes  voués   à 

(1)  Recueil  des  lois  de  la  marine  ,  vol.  II,  p.  261. 

(2)  Idem,  vol.  Ier,  p.  122. 

(3)  Idem,  vol.  XVI,  p.  o,5. 

(4)  Idem,\o\.  XVI,  p.  120. 

(5)  Bulletin  officiel,  2e  semestre ,  p.  4(33. 

(6)  Annales  maritimes  de  1827,  part.  off.  vol.  II. 


14. 
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l'existence  la  plus  exceptionnelle,  ayant  des  mœurs,  des 
habitudes  toutes  spéciales,  des  juges  compétents  pour  ap- 
précier leurs  actes  en  pleine  connaissance  de  cause.  L'As- 
semblée constituante,  en  supprimant,  le  i3  août  1791, 
cette  précieuse  juridiction  pour  faire  rentrer  les  gens  de 
mer  dans  le  droit  commun,  a  porté  un  coup  fatal  à  la  dis- 
cipline, sans  laquelle  toute  marine  est  impossible. 
15.  Les  capitaines  des  navires  du  commerce  n'ont  plus  d'ac- 
tion sur  leurs  équipages;  ils  ne  peuvent  user  du  droit  cor- 
rectionnel que  leur  réserve  l'ordonnance  de  1681,  parce 
que  les  pénalités  qui  le  sanctionnent  sont,  ou  trop  rigou- 
reuses pour  l'époque  actuelle ,  ou  inexécutables  à  bord  des 
navires  montés  par  un  petit  nombre  d'hommes,  et  que, 
d'ailleurs ,  ce  droit  est  limité  à  quelques  fautes  et  délits 
commis  pendant  le  cours  du  voyage.  Dans  les  ports  de 
France,  ainsi  que  dans  les  ports  étrangers,  il  y  a  absence 
totale  de  moyens  de  répression  ;  car,  depuis  l'arrêt  de  cas- 
sation du  i3  décembre  1828  (1),  le  pouvoir  des  commis- 
saires de  l'inscription  maritime  est  borné  à  la  punition  des 
fautes  relatives  au  service  de  l'Etat  et  à  la  police  des  classes, 
et  ne  s'étend  plus  aux  manquements  qui  intéressent  la  ma- 
rine marchande. 

16.  Et  pourtant,  à  bord  d'un  navire  de  commerce  comme 
sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  la  vie  de  l'équipage  et  des  passa- 
gers dépend  de  l'ensemble  et  de  la  précision  des  manœuvres, 
de  l'obéissance  ponctuelle  aux  ordres  donnés,  de  la  sou- 
mission absolue  envers  celui  qui  commande ,  et  la  vindicte 
publique  ne  doit  pas  laisser  impunis  des  actes  qui  compro- 
mettent la  fortune  et  la  vie  des  citoyens. 

17.  En  mer,  les  moindres  fautes  sont  graves  par  les  funestes 
conséquences  qu'elles  peuvent  entraîner.  Si  ces  fautes  ne 
sont  pas  réprimées  sur-le-champ,  la  punition  est  illusoire; 
elle  équivaut  à  l'impunité,  qui  devient  un  encouragement 
pour  l'insubordination.  De  là  résulte  l'inefficacité  de  pour- 

(1)  Annales  maritimes  de  1828,  part.  off.  page  986. 


—  659  — 

suites  judiciaires  tardives  devant  ies  tribunaux  ordinaires 
pour  des  faits  qui,  le  plus  souvent,  se  passent  à  des  dis- 
tances lointaines,  dans  des  parages  étrangers,  et  presque 
toujours  sans  que  l'on  puisse  produire  des  témoins  au  re- 
tour; pour  des  faits,  d'ailleurs,  qui  ne  sont  point  prévus 
par  le  Code  pénal  ordinaire,  et  que  les  capitaines  préfèrent 
laisser  impunis,  plutôt  que  d'entamer  une  affaire  dont  la 
lenteur  est  incompatible  avec  leur  mission  commerciale. 

En  présence  de  ce  désastreux  état  de  choses,  votre  gou-  18. 
vernement,  Monseigneur,  ne  peut  demeurer  spectateur  in- 
différent. Il  lui  appartient  de  rajeunir  une  législation  réduite 
à  l'impuissance ,  de  combler  les  lacunes  nombreuses  qu'elle 
présente ,  de  répondre  aux  vœux  du  commerce  maritime , 
qui  a  si  longtemps  attendu  déjà  et  qui  compte  principale- 
ment sur  votre  haut  esprit  de  justice  pour  obtenir  un  re- 
mède aux  maux  dont  il  souffre. 

L'un  de  mes  prédécesseurs,  M.  l'amiral  Duperré,  péné-  19. 
tré,  comme  je  le  suis  moi-même,  de  l'urgente  nécessité 
d'une  réforme  dans  les  lois  applicables  à  la  marine  mar- 
chande, fit  élaborer,  en  i83/i  et  en  1 836 ,  deux  projets 
d'un  code  disciplinaire  et  pénal  qui,  malheureusement, 
n'obtinrent  pas  l'adhésion  du  conseil  d'Etat.  En  i85o,  le 
ministre  de  la  marine  confia  la  même  tâche  à  une  commis- 
sion dont  l'œuvre,  après  avoir  été  communiquée  aux 
chambres  de  commerce  de  nos  principaux  ports,  a  servi 
de  base  au  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
sanction  et  qui  résume  le  fruit  de  vingt  années  d'études. 

Pour  concilier,  autant  que  possible,  les  exigences  du  20. 
droit  commun  avec  les  nécessités  auxquelles  il  fallait  impé- 
rieusement pourvoir,  ce  décret  a  laissé  à  la  justice  ordi- 
naire son  action  dans  un  grand  nombre  de  cas,  et,  notam- 
ment ,  dans  ceux  qui  sont  de  nature  à  entraîner  l'application 
de  peines  afflictives  ou  infamantes.  Il  ne  s'est  écarté  de  cette 
règle  générale  que  pour  la  répression  des  actes  purement 
maritimes  rangés  dans  la  catégorie  des  fautes  ou  des  délits 
contre  la  discipline. 
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21.  La  plupart  de  ces  actes  ne  sont,  en  effet,  ni  des  contra- 
ventions, ni  des  délits  ordinaires;  il  faut,  pour  les  définir, 
avoir  recours  à  un  langage  inusité  dans  la  loi  commune  qui 
ne  les  a  pas  prévus,  qui  ne  pouvait  pas  les  prévoir,  parce 
que  ce  ne  sont  en  réalité  que  des  faits  maritimes,  échap- 
pant naturellement  à  la  connaissance  des  tribunaux  correc- 
tionnels pour  tomber  dans  le  domaine  d'un  pouvoir  disci- 
plinaire exercé  par  des  hommes  parfaitement  aptes  à  en  ap- 
précier la  nature  et  l'importance.  Les  tribunaux  maritimes 
commerciaux,  institués  par  le  décret  dont  il  s'agit,  présen- 
teront ,  sous  ce  rapport ,  toutes  les  garanties  désirables.  Quant 
à  la  sanction  pénale  des  dispositions  réglementaires  que  con- 
tient cet  acte,  elle  est  empruntée  tout  à  la  fois  au  Code  et 
à  celles  des  dispositions  de  nos  lois  maritimes  restées  en 
harmonie  avec  les  mœurs  du  siècle  et  conformes  aux  justes 
exigences  de  l'humanité. 

22.  Les  faits  â  réprimer  constituent  des  fautes  de  discipline, 
des  délits  maritimes  ou  des  crimes.  Tout  ce  qui  compromet 
l'ordre  du  service  ou  la  sûreté  du  navire  n'est  pas ,  on  le  ré- 
pète, du  domaine  de  la  justice;  tout  délit  commun  non  prévu 
par  le  décret  appartient  aux  tribunaux  ordinaires;  la  con- 
naissance des  crimes  est,  sans  exception,  laissée  au  jury. 

23.  Ainsi  le  décret  ne  soumet  à  une  juridiction  spéciale  que 
les  faits  purement  maritimes  contre  lesquels  les  tribunaux 
ordinaires  sont  impuissants. 

24.  Les  dispositions  préliminaires  renferment  quelques  règles 
générales  relatives  à  la  classification  des  infractions  prévues, 
et  aux  diverses  catégories  de  personnes  assujetties  à  la  police 
du  bord. 

25.  Les  infractions  sont  classées,  suivant  les  pénalités  qu'elles 
entraînent,  à  l'instar  du  système  adopté  dans  le  Gode  pénal 
de  1810. 

Les  personnes  inscrites  sur  le  rôle  d'équipage  et  em- 
ployées à  bord,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  les  marins  nau- 
fragés, déserteurs  ou  délaissés  que  l'on  rapatrie,  les  passa- 
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gers  mêmes  sont  soumis  aux  règles  d'ordre  et  de  discipline 
du  bord. 

Ces  dispositions  se  justifient  seules  :  tant  que  dure  le  27- 
voyage,  le  pouvoir  du  capitaine  doit  être  scrupuleusement 
respecté.  Les  passagers  ne  sauraient  être  affranchis  de  cette 
obligation  essentielle;  mais  il  a  été  apporté  à  leur  égard  d'é- 
quitables tempéraments  dans  la  nature  ainsi  que  dans  le 
mode  d'application  des  peines. 

En  ce  qui  touche  quelques-unes  des  matières  restées  dans  28. 
le  domaine  des  tribunaux  ordinaires,  il  a  paru  opportun, 
soit  de  déterminer  une  pénalité  sanctionnant  certains  cas 
prévus  parle  Gode  de  commerce,  et  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
ont  échappé  à  la  justice,  soit  d'adoucir  des  peines  déjà  por- 
tées contre  plusieurs  actes  de  baraterie  par  la  loi  du  1  o  avril 
1825  (1),  dont  la  sévérité  n'a  que  trop  souvent  engendré 
des  acquittements  regrettables. 

Après  ce  rapide  exposé  des  considérations  générales  des-    29. 
tinées  à  faire  saisir  dans  son  ensemble  l'économie  du  dé- 
cret, il  me  reste,  Monseigneur,  à  appeler  votre  attention 
sur  les  plus  importantes  des  prescriptions  de  détail  qu'il  ren- 
ferme. 

Outre  les  dispositions  préliminaires,  il  est  divisé  en  quatre  30. 
titres,  savoir  : 

I.  De  la  juridiction. 

II.  De  la  forme  de  procéder. 

III.  De  la  pénalité. 

IV.  Dispositions  diverses. 

Le  premier  titre  se  décompose  en  quatre  chapitres.  31. 

Le  chapitre  ier  règle  l'ordre  des  juridictions  pour  l'exer-  32. 
cice  du  pouvoir  disciplinaire. 

Dans  les  ports ,  sur  les  rades  de  France  et  dans  les  ports   33. 
des  colonies  françaises  ce  pouvoir  appartient  au  commis- 
saire de  l'inscription  maritime. 

(1)  Voir  page  61 5. 
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34.  Sur  les  rades  des  colonies  françaises,  ainsi  que  dans  les 
ports  et  rades  des  pays  étrangers,  le  droit  de  discipline  ap- 
partient au  commandant  supérieur  du  bâtiment  de  l'Etat 
présent  sur  les  lieux ,  ou ,  en  son  absence ,  soit  au  commis- 
saire de  l'inscription  maritime ,  soit  au  consul  de  France. 

35.  En  mer  et  dans  les  localités  où  il  ne  se  trouve  aucune 
de  ces  autorités,  le  même  droit  incombe  naturellement  aux 
capitaines  de  navires,  qui  sont  tenus  toutefois  de  rendre 
compte,  à  la  première  occasion,  des  peines  de  discipline 
par  eux  prononcées. 

36.  Ils  sont  dispensés  néanmoins  de  cette  obligation  en  ce 
qui  concerne  les  trois  pénalités  légères  prévues  par  l'ar- 
ticle 53 ,  qu'ils  ont  la  faculté  d'appliquer  en  quelque  lieu 
qu'ils  se  trouvent. 

37.  Cette  reconstitution  du  pouvoir  disciplinaire  est  l'une  des 
mesures  les  plus  utiles  du  décret,  et  sera  suivie  des  meilleurs 
résultats. 

38.  Le  chapitre  n  institue  le  tribunal  maritime  commercial, 
et  renvoie  devant  cette  juridiction  toute  personne  prévenue 
d'un  délit  maritime. 

39  La  nécessité  de  cette  création  ressort  suffisamment  des 
considérations  générales  qui  précèdent,  et  je  crois  superflu 
d'insister  à  cet  égard. 

40.  Le  chapitre  in  détermine  l'organisation  du  tribunal  ma- 
ritime commercial,  qui  doit  toujours  être  composé  de  cinq 
membres.  Il  est  présidé,  suivant  le  lieu  où  il  siège,  par  un 
commissaire  de  l'inscription  maritime,  le  commandant  d'un 
bâtiment  de  l'Etat  ou  un  consul  de  France.  En  aucun  cas 
la  présidence  ne  peut  être  confiée  à  un  vice-consul  (î)  ni  à 
un  agent  consulaire. 

41.  Le  tribunal  compte  toujours  un  maître  d'équipage  parmi 

(i)  Lors  même  qu'il  aurait  été  autorisé  à  remplir  les  fonctions  conférées 
aux  consuls  comme  suppléant  à  l'étranger  les  administrateurs  de  la  marine. 
[Dépêche  du  26  octobre  1852,  n°  3488.) 

L'ordonnance  du  26  octobre  i833  avail  déjà  disposé  :  «Art.  2.  Ils  (les 
«vice-consuls)  n'auront  point  de  chancelier  et  n'exerceront  aucune  juridiction.  » 
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ses  membres ,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux 
d'autre  navire  du  commerce  que  celui  où  le  prévenu  est  em- 
barqué. 

Bien  que  le  tribunal  ne  puisse  être  permanent,  la  com-    42. 
position  n'en  est  pas  laissée  à  l'arbitraire  :  le  grade,  l'ancien- 
neté ou  l'âge  régleront,  en  effet,  le  choix  des  personnes 
appelées  à  en  faire  partie. 

Les  mesures  protectrices  des  intérêts  de  l'inculpé  ne  se    43. 
bornent  pas  là. 

Le  capitaine  qui  a  porté  plainte,  et  la  personne  offensée,    44. 
lésée  ou  plaignante ,  ne  peuvent  siéger  dans  le  tribunal. 

Quant  aux  autres  causes  d'incompatibilité  et  de  récusa-    45. 
tion  énoncées  aux  articles  20  et  21 ,  elles  sont  empruntées 
au  Code  de  procédure  civile. 

Le  chapitre  iv  dispose  que  les  crimes  prévus  ou  non  par 
le  décret  restent  dans  le  domaine  des  tribunaux  ordinaires. 

Le  titre  II  se  subdivise  en  trois  chapitres,  qui  détermi-    47 
nent  les  mesures  de  précaution  à  prendre  pour  assurer  la 
constatation  des  faits  et  la  marche  des  diverses  juridictions 
appelées  à  statuer. 

S'il  s'agit  d'un  fait  de  discipline,  le  capitaine  le  constate,    48 
ainsi  que  la  décision  qu'il  a  rendue. 

S'il  s'agit  d'un  délit  de  la  compétence  du  tribunal  mari-    49 
time  commercial,  le  capitaine  le  constate   également,  en 
dresse  procès-verbal,  entend  les  témoins,  porte  plainte  à 
l'autorité  appelée  à  présider  ce  tribunal. 

Lorsque  les  faits  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  50- 
correctionnels  ou  des  cours  d'assises,  le  capitaine  les  cons- 
tate encore  et  accomplit  les  premiers  actes  de  l'instruction. 

Les  décisions  rendues  en  matière  de  fautes  de  discipline   51. 
sont  sans  appel,  et  les  jugements  des  tribunaux  maritimes 
commerciaux  en  matière  de  délits,  également  sans  appel, 
ne  peuvent  motiver  un  pourvoi  en  cassation. 

Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  d'une  pénalité  légère  qui  52. 
atteint  instantanément  le  coupable. 

Dans  le  second  cas ,  les  éléments  nécessaires  pour  former  53. 
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un  tribunal  de  révision  feraient  presque  toujours  défaut.  On 
ne  peut,  d'une  autre  part,  accorder  dans  l'espèce  le  droit 
de  pourvoi  qui  entraîne  la  suspension  de  l'exécution ,  sans 
perdre  le  salutaire  exemple  d'une  punition  immédiate.  Cette 
disposition  essentielle  pour  le  maintien  de  la  discipline  est 
une  des  nécessités  qui  dominent  la  législation  maritime. 
54_  Toutefois  le  ministre  de  la  marine  pourra ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  l\ki  du  Code  d'instruction  criminelle, 
transmettre  au  ministre  de  la  justice,  pour  être  déférés  à  la 
cour  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  les  jugements  qui 
violeraient  les  dispositions  du  décret  relatives  a  la  compo- 
sition du  tribunal ,  à  la  publicité  des  séances,  à  la  prestation 
de  serment,  à  la  défense  et  à  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux. Les  tribunaux  maritimes  auront  ainsi  un  régulateur 
et  leurs  actes  n'écbapperont  pas  à  tout  contrôle. 

55.  Les  peines  prononcées  contre  les  capitaines  en  cours  de 
voyage  ne  pourront  être  subies  par  eux  qu'à  leur  retour  en 
France.  Cette  exception  est  indispensable  pour  sauvegarder 
les  intérêts  considérables  confiés  aux  navigateurs  qui  com- 
mandent les  navires  du  commerce. 

56.  Le  titre  III,  traitant  de  la  pénalité,  se  subdivise  en  deux 
chapitres.  Le  chapitre  Ier  détermine  les  peines  applicables 
aux  fautes  de  discipline,  aux  délits  maritimes  et  aux  crimes. 

57.  C'est  dans  l'ordonnance  de  1 68 1 ,  dans  la  loi  du  2  2  août 
î  790  et  dans  un  décret  du  1 6  nivôse  an  11  (1),  qu'on  a  sur- 
tout puisé  les  pénalités  en  matière  de  fautes  de  discipline 
et  de  délits.  Les  peines  pour  les  crimes  ont  été  emprun- 
tées, sauf  quelques  modifications  reconnues  nécessaires,  au 
Code  pénal  de  1810  et  à  la  loi  du  10  avril  1825. 

58.  Les  peines  disciplinaires  varient  suivant  qu'elles  frappent 
les  matelots,  les  officiers  du  bord  ou  les  passagers.  Les  po- 
sitions différentes  de  ces  trois  catégories  de  personnes  ne 
permettent  pas  de  leur  appliquer  des  pénalités  communes. 
Certaines  punitions  très-convenables  pour  les  matelots  au- 

(1)  Recueil  des  lois  de  la  marine,  vol.  IV,  page  279. 
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raient  l'inconvénient  grave  de  porter  atteinte  à  la  dignité  dé 
l'officier,  et  seraient  trop  sévères  pour  les  passagers.  D'autres 
châtiments,  efficaces  envers  lès  passagers  et  les  officiers, 
sont  inapplicables  aux  matelots.  De  là  des  distinctions  dans 
les  pénalités  que  nécessite  la  nature  même  des  choses. 

Ce  n'est  pas  sans  regrets  que  l'on  a  dû  comprendre  au  59. 
nombre  des  peines  l'embarquement  sur  un  bâtiment  de 
l'Etat  pour  une  campagne  plus  ou  moins  longue;  mais  l'ex- 
périence prouve  que  le  service  de  la  flotte,  qui  devrait  être 
pour  les  marins  un  objet  d'ambition,  inspire  encore  au 
plus  grand  nombre  une  appréhension  très-vive.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  pénalité  résidera  surtout  dans  les  réductions  de 
solde  infligées  aux  gens  de  mer  levés  disciplinairement.  Il 
est  naturel,  d'ailleurs,  d'assujettir  à  des  règles  de  stricte 
obéissance  celui  qui  a  manqué  à  ses  devoirs,  et  de  lui  don- 
ner ainsi,  pour  l'avenir,  l'habitude  de  s'y  conformer. 

L'interdiction  ou  la  suspension  de  la  faculté  de  comman-  eo. 
der  est  l'une  des  peines  les  plus  efficaces  qui  puissent  frap- 
per les  capitaines  des  navires  du  commerce;  elle  devait,  à 
ce  titre,  figurer  dans  le  décret  qui,  s'il  protège  ces  naviga- 
teurs contre  l'esprit  d'indiscipline  de  leurs  équipages,  n'a 
pas  entendu  assurer  l'impunité  à  leurs  propres  délits. 

Le  chapitre  n  traite  des  infractions.  La  première  section    gi 
de  ce  chapitre  énumère  les  fautes  de  discipline  et  comprend 
les  déviations  auxquelles  le  marin  est  le  plus  enclin. 

La  récidive  communique  à  ces  fautes  un  caractère  assez  62 
grave  pour  les  faire  classer  au  nombre  des  délits  énoncés  à 
la  deuxième  section  du  même  chapitre.  La  nécessité  recon- 
nue d'assurer  le  maintien  de  la  discipline  et  de  l'obéissance 
parmi  les  équipages  des  navires  du  commerce  a  dicté  la 
définition  des  actes  punissables  de  peines  correctionnelles; 
il  serait  trop  long  d'en  reproduire  ici  la  nomenclature,  et 
je  me  bornerai  à  mentionner  ceux  qui  méritent  une  atten- 
tion particulière. 

Le  Code  pénal  (articles  3y6  et  A 7 1  )  punit  l'injure  simple  03. 
d'une  amende  de    1    à  5  francs.  Dans  la  vie  ordinaire .  à 
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terre,  cette  pénalité  peut  suffire;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  à  bord  d'un  navire  où  l'injure  adressée  par  un  ma- 
telot à  son  capitaine  ou  à  un  officier  emprunte  à  la  situa- 
tion une  incontestable  gravité.  Ce  délit ,  très  -  fréquent 
aujourd'hui,  appelle  impérieusement  une  répression  éner- 
gique. 

64.  Il  en  est  ainsi  de  la  menace  verbale  contre  laquelle  la 
loi  commune  ne  porte  aucune  punition;  les  marins  abusent 
de  cette  lacune  pour  braver  leurs  capitaines. 

65.  L'article  6 1  du  décret  permettra  de  remédier  à  ces  abus. 

66.  L'article  3oo,  du  Code  pénal  prononce  la  réclusion  quand 
il  est  résulté  des  voies  de  fait  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  vingt  jours.  La  difficulté  de  constater  à  bord  d'un 
navire,  en  l'absence  d'un  chirurgien,  la  durée  véritable  de  la 
maladie,  et  surtout  l'incapacité  de  travail  provenant  de 
sévices,  m'a  déterminé  à  élever  à  trente  le  terme  de  vingt 
jours  prévu  par  le  Code  pénal.  J'ai  cédé  en  cela  aux  vœux 
unanimes  des  capitaines  et  des  armateurs. 

67.  La  désertion  blesse  à  la  fois  l'ordre  public  et  les  intérêts 
du  commerce  :  l'ordre  public ,  parce  que  le  marin  déserteur 
se  soustrait,  pendant  toute  la  durée  de  son  absence  illégale, 
aux  obligations  que  lui  impose  le  régime  des  classes;  les 
intérêts  des  armateurs,  par  la  perturbation  qu'elle  jette  dans 
les  équipages  qu'il  est  souvent  très-difficile  et  très-onéreux 
de  compléter,  lorsque  surtout  le  navire  se  trouve  dans  les 
colonies  françaises  ou  à  l'étranger. 

68.  La  loi  du  22  août  1790,  en  maintenant  en  vigueur  les 
dispositions  de  l'ordonnance  du  3  1  octobre  178/1(1)  contre 
la  désertion,  a  substitué  aux  campagnes  extraordinaires, 
avec  solde  réduite,  des  campagnes  à  la  basse  paye,  et  elle 
a  chargé  de  prononcer  cette  peine  un  conseil  composé  de 
fonctionnaires  de  la  marine.  Quant  à  la  peine  de  l'empri- 
sonnement que  portait  aussi  l'ordonnance  de  1 784 ,  l'appli- 
cation devrait  en  être  faite  par  les  tribunaux  ordinaires  que 

(1)  Annales  maritimes  de  1 836 ,  partie  officielle,  page  32 1. 
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la  loi  du  1 3  août  1791  a  investis  de  cette  attribution ,  au- 
trefois dévolue  aux  amirautés.  Mais  le  ministère  de  la  justice 
a  refusé  de  reconnaître  ce  droit  aux  tribunaux  de  première 
instance,  d'où  il  résulte  que  les  marins  des  navires  du  com- 
merce, n'ayant  à  redouter  qu'une  punition  insuffisante,  se 
font  un  jeu  de  violer  leurs  engagements,  et  cet  abus  est 
l'un  de  ceux  dont  les  armateurs  réclament  la  répression  avec 
le  plus  d'instance.  Les  peines  prévues  par  le  décret  sont 
graduées  suivant  la  gravité  de  chaque  fait  de  désertion; 
quoique  peu  sévères,  elles  suffiront,  je  pense,  pour  remé- 
dier au  mal  dans  la  limite  du  possible. 

La  rébellion  est  prévue  par  le  Code  pénal,  mais  seule-    69. 
ment  envers  les  agents  de  la  force  publique.  Il  est  rationnel 
sans  doute  d'assimiler  à  ces  agents  le  capitaine  d'un  navire  ; 
mais,  comme  en  matière  pénale  tout  est  de  droit  étroit,  il 
y  avait  nécessité  d'exprimer  formellement  cette  assimilation. 

De  même  que  le  Code  pénal,  le  décret  distingue  la  ré-    70. 
bellion  armée  de  celle  qui  ne  l'est  pas,  et  punit  l'une  plus 
sévèrement  que  l'autre.  La  rébellion  armée  de  plus  du  tiers 
de  l'équipage  constitue  un  crime  qui  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires. 

Les  délits  commis  par  les  officiers  et  les  capitaines  ne  71. 
doivent  pas,  je  le  répète,  échapper  plus  que  les  autres  à 
une  juste  punition.  Les  articles  7 à  à  87  du  décret  renfer- 
ment spécialement  à  cet  égard  des  dispositions  propres  à 
maintenir  dans  le  devoir  ceux  dont  l'exemple  exerce  natu- 
rellement une  grande  influence  sur  les  hommes  qu'ils  com- 
mandent. L'abus  de  l'autorité  est  un  élément  destructeur 
de  l'ordre  et  de  la  discipline  :  le  décret  a  voulu  qu'il  ne 
restât  pas  impuni. 

L'ivrognerie  est  un  vice  malheureusement  trop  commun  72. 
dans  la  marine  marchande,  et  surtout  parmi  les  équipages 
des  navires  qui  fréquentent  les  climats  froids  :  ce  vice  prend 
des  proportions  très-dangereuses  quand  il  se  manifeste  chez 
les  personnes  chargées  de  la  conduite  du  navire;  des  péna- 
lités sévères  contribueront  à  les  en  préserver. 

43. 
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73.  Les  délits  contre  lesquels  le  décret  ne  porte  pas  une 
peine  déterminée  sont  punis,  au  choix  du  juge,  de  l'une 
des  pénalités  prévues  par  l'article  55. 

74  La  même  latitude  a  été  laissée  pour  les  fautes  discipli- 
naires, afin  que  l'on  puisse  tenir  compte,  dans  une  certaine 
mesure,  des  circonstances  du  délit  ou  de  la  faute  de  disci- 
pline, et  pour  que  la  pénalité  prononcée  soit  toujours  exé- 
cutable. C'est  là  encore  une  nécessité  résultant  de  la  spé- 
cialité de  la  matière. 

75  La  section  3  prévoit  les  crimes  maritimes  dont  les  capi- 
taines, officiers  et  marins  peuvent  se  rendre  coupables,  et 
que  les  tribunaux  ordinaires  sont  appelés  à  juger  par  con- 
tinuation. 

76  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  avril  1825,  en  matière 
de  baraterie,  avaient  besoin  d'être  complétées;  les  péna- 
lités portées  par  cette  loi  demandaient  à  être  adoucies  :  le 
décret  y  a  pourvu. 

77  Le  titre  IV  renferme  diverses  dispositions  qui  définissent 
l'autorité  du  capitaine  sur  les  gens  de  l'équipage  et  sur  les 
passagers;  lui  permettent  d'employer  la  force  pour  que  l'au- 
teur d'un  crime  soit  mis  hors  d'état  de  nuire;  énoncent 
qu'en  cas  de  révolte  de  l'équipage  la  résistance  du  capitaine 
sera  considérée  comme  un  acte  de  légitime  défense,  et 
fixent  à  cinq  années  les  délais  de  prescription  de  l'action 
publique  et  de  l'action  civile  pour  les  délits  prévus  par  le 
décret. 

?g  Telle  est,  Monseigneur,  l'analyse  d'un  acte  qui,  j'ose 
l'espérer,  corrigera  les  marins  sans  les  frapper  de  peines  trop 
sévères;  les  contiendra  dans  les  limites  dune  juste  subor- 
dination ,  tout  en  les  protégeant  contre  les  abus  de  l'arbi- 
traire et,  en  restituant  la  sécurité  à  la  marine  marchande, 
rendra  au  pays  un  immense  service. 
Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Th.  DUGOS. 
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DÉCRET  DISCIPLINAIRE  ET  PÉNAL 

POUR  LA  MARINE  MARCHANDE  (i). 


AU    NOM  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  fran- 
çaise , 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, 

Le  Conseil  d'amirauté  entendu, 

Décrète  : 

dispositions  préliminaires. 

Art.  1er.  Les  infractions  que  Je  présent  décret  punit  de 
peines  disciplinaires  sont  des  fautes  de  discipline. 

Les  infractions  qu'il  punit  de  peines  correctionnelles  sont 
des  délits. 

Les  infractions  qu'il  punit  de  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes sont  des  crimes. 

2.  Les  fautes  de  discipline  et  les  délits  énoncés  dans  le 
présent  décret  seront  jugés  et  punis  conformément  aux  dis- 
positions qu'il  renferme. 

Seront  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires,  et  punis  con- 
formément aux  dispositions  du  présent  décret ,  les  crimes 
y  énoncés. 

Seront  jugés  et  punis,  conformément  aux  lois  ordinaires, 

(i)  Inséré  au  Bulletin  des  lois,  Xe  série,  bulletin  524 ,  n°  4oo6 ,  page  1 133. 
—  Rendu  applicable  et  exécutoire  en  Algérie,  par  décret  du  î"  novembre 
i853.  —  Bulletin  des  lois,  XI"  série,  bulletin  106 ,  n°  884,  page  q53. 
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les  contraventions,  délits  ou  crimes  non  énoncés  dans  le 
présent  décret. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  à 
tous  les  navires  et  bateaux  français ,  appartenant  à  des  par- 
ticuliers ou  à  des  administrations  publiques,  qui  se  livrent 
à  la  navigation  ou  à  la  pêche  dans  les  limites  de  l'inscrip- 
tion maritime.  Toutefois,  sont  exceptées  les  embarcations 
des  douanes  à  manœuvres  basses".  (1) 

Restent  soumis  aux  mêmes  dispositions  les  équipages  des 
navires  et  bateaux  qui  ne  sortent  que  momentanément  des 
limites  de  l'inscription  maritime. 

Sont,  en  conséquence,  soumises  aux  règles  d'ordre,  de 

service ,  de  discipline  et  de  police  établies  sur  les  navires  et 

bateaux  marchands,  et  passibles  des  peines  déterminées  par 

le  présent  décret ,  pour  les  fautes  de  discipline ,  les  délits  et 

crimes  y  énoncés,  toutes  les  personnes  embarquées,  em- 

ss  20  et  27  du  ployées  ou  reçues  à  bord  de  ces  navires  et  bateaux,  à  quel- 
rapport  qui  précède  J  .  -       .  .     ..  .  .  \. 

ledécret.  que  titre  que  ce  soit,  a  partir  du  jour  de  leur  inscription 

au  rôle  d'équipage  ou  de  leur  embarquement  en  cours  de 
voyage,  jusques  et  y  compris  le  jour  de  leur  débarquement 
administratif. 

§  1er.  Le  décret  est-il  applicable  aux  paquebots-poste  delà  Manche? 

Non,  car  l'ordonnance  du  jo  juin  18^7  leur  a  rendu  applicables 
les  dispositions  du  règlement  royal  du  23  février  1839  concernant  les 
paquebots-poste  de  la  Méditerranée;  or,  l'article  i5o,  de  ce  règlement 
soumet  les  équipages  de  ces  derniers  paquebots  aux  lois,  ordonnances, 
règlements  et  décisions  qui  régissent  la  police  et  la  discipline  des  bâ- 
timents de  l'État.  {Dépêche  du  27  juillet  1852,  n"  2552). 

Suivant  la  même  dépêche,  ce  que  le  législateur  a  eu  principalement 
en  vue  en  soumettant  aux  dispositions  du  décret-loi  «les  navires  et 
«  bateaux  français  appartenant  à des  administrations  pu- 
bliques», ce  sont  «principalement  les  embarcations  des  douanes  à 
«  manœuvres  hautes  et  les  embarcations  employées  par  l'administra- 
«  lion  des  ponts  et  chaussées,  s 

«Le  règlement  du  Roi,  du  23  février  1839,  fait  pour  les  paque 

(1)  Voir  le  paragraf>he  6  de  la  circulaire  du  20  mars  i852.  (Bulletin  offi- 
ciel Je  la  marine,  1"  semestre,  page  ?o6.) 
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«bols-poste  delà  Méditerranée,  alors  qu'ils  appartenaient  à;i'État, 
«  ne  régit  pas  les  paquebots  de  l'administration  des  services  maritimes 
«  des  Messageries  impériales ,  lesquels  sont  traités ,  sous  le  rapport  de 
«la  police  de  la  navigation,  comme  tous  les  bâtiments  de  la  marine 
«  du  commerce.  »  (Dépêche  du  26  octobre  1855,  n"  3U52.) 

$  3.  La  désertion  des  marins  est  spécialement  punie  par  les  ar- 
ticles 65,  66  et  suivants;  mais  la  peine  qu'ils  édictent  consistant  en 
un  emprisonnement  et  un  embarquement  correctionnel  à  solde  ré- 
duite sur  un  bâtiment  de  l'Etat  (sauf  pour  les  mousses  et  les  novices 
qui  ne  sont  passibles  que  de  l'emprisonnement)  ne  peut  s'appliquer 
aux  cuisiniers ,  domestiques  et  autres  qui  restent  étrangers  à  la  ma- 
nœuvre du  navire. 

La  difficulté  existait  déjà  sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  3i  oc- 
tobre 1784,  dont  le  titre  XVIII  traitait  de  la  désertion  des  gens  de 
mer;  mais  elle  disparaît,  si  l'on  considère  que  (dépêche  du  26  novembre 
1852,  n"  39k3)  «  les  articles  3,  §  3,  60,  §  numéroté  12,  et  55  combinés 
«entre  eux  et  avec  l'article  69,  fournissent  les  moyens  d'atteindre  sû- 
«  rement  la  désertion  des  individus  dont  il  s'agit.  » 

La  dépêche  du  5  août  185k  (Bulletin  officiel,  page  a3o)  reproduit 
cette  doctrine,  en  faisant  observer  que  «les  tribunaux  maritimes  corn- 
«  merciaux  doivent  procéder  ainsi,  pour  le  même  motif,  à  l'égard  des 
«marins  étrangers  embarqués  à  bord  des  navires  de  commerce  fran- 
«  çais.  » 

Un  tribunal  maritime  commercial  prenant  au  pied  de  la  lettre  les 
expressions  «  jusques  et  y  compris  le  jour  de  leur  débarquement  ad- 
«ministratif»  s'était  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  délits  dé- 
noncés et  poursuivis  contre  un  capitaine  postérieurement  au  désarme- 
ment du  rôle;  une  dépêche  du  20  septembre  185k,  n"  3123,  combattit 
ainsi  ce  système  :  «  Le  3e  paragraphe  de  l'article  3  ne  peut  s'inter- 
«  prêter  de  telle  sorte  qu'il  suffirait  qu'un  marin  eût  été  débarqué  ad^ 
«  ministrativement  pour  que  les  délits  commis  par  lui  à  bord  d'un 
«  navire  de  commerce  et  révélés  postérieurement  à  son  débarquement 
«  restassent  impunis.  Une  pareille  doctrine  aurait  pour  conséquence 
«  de  désarmer  la  justice  dans  beaucoup  de  cas ,  et  d'annuler  les  dispo- 
«  sitions  précises  de  l'article  100  du  décret,  en  vertu  desquelles  la 
«  prescription  n'est  acquise  à  l'inculpé  qu'après  cinq  années  révolues 
«  à  compter  du  jour  de  la  perpétration  du  délit.  » 

4.   Les  personnes  mentionnées  dans  l'article   précédent 
continueront  d'être  placées  sous  le  régime  qu'il  prescrit  en 
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cas  de  perte  du  navire  par  naufrage ,  chance  de  guerre  ou 
toute  autre  cause ,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  pu  être  remises 
à  une  autorité  française. 

Toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  passa- 
gers autres  que  les  marins  naufragés,  déserteurs  ou  délaissés, 
qui,  sur  l'ordre  d'une  autorité  française,  auront  été  embar- 
qués pour  être  rapatriés,  à  moins  que  ces  passagers  ne  de- 
mandent à  suivre  la  fortune  de  l'équipage. 


TITRE  PREMIER, 

DE  LA  JURIDICTION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  JURIDICTION  EN  MATIERE  DE  DISCIPLINE. 

s 5 de  1» circulaire       5.  Le  droit  de  connaître  des  fautes  de  discipline  et  de 
pwé7  «"îcto  5ai  prononcer  les  peines  qu'elles  comportent  est  attribué  sans 
c°ss32 à"!37  5i et  aPPel  ni  recours  en  révision  ou  cassation  : 
52  du  rapport.  ^  Aux  commissaires  de  l'inscription  maritime; 

2°  Aux  commandants  des  bâtiments  de  l'Etat; 
3°  Aux  consuls  de  France; 

lx°  Aux  capitaines  de  navires  du  commerce  commandant 
sur  les  rades  étrangères  (  1  ); 
5°  Aux  capitaines  de  navires. 

Emploi  du  modèle  n°  i . 

§  1er.  Les  officiers  du  commissariat  placés  à  la  tête  des  sous-quar- 
tiers, bien  que  remplissant  les  «fonctions  dévolues  aux  commissaires 
«  de  l'inscription  maritime,  ne  sont  cependant  que  les  délégués  de  ces 

(i)  Article  23,  S  3,  du  décret  du  i5aoûti85i. 
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«  derniers;  ils  ne  peuvent  prendre  le  même  titre,  et  doivent  seulement 
i  porter  celui  d'administrateur. 

a  Les  mêmes  considérations  s'opposent  en  principe  à  ce  que  les  ad- 
•  ministratsurs  de  sous-quartiers  prononcent  les  peines  de  discipline 
o  prévues  par  la  loi  du  24mars  i852.  Mais  ces  administrateurs  peuvent, 
«  en  cas  d'urgence ,  infliger,  celles  de  ces  peines  qui  comportent  une 
a  application  immédiate,  sauf  à  rendre  compte  sur-le-champ  de  la 
«mesure  et  de  ses  motifs  au  commissaire  de  l'inscriplion  maritime, 
a  lequel  est  ainsi  appelé  à  déterminer  la  durée  de  la  peine,  et  couvre 
«par  sa  décision  la  disposition  que  son  délégué  a  provisoirement 
«  prise.  »  (Dépêche  du  21  octobre  1853.  —  Bulletin  officiel,  page  753,) 

6.  Ce  droit  s'exerce  de  la  manière  suivante  : 

Lorsque  le  navire  se  trouve  dans  un  port  ou  sur  une 
rade  de  France ,  ou  dans  un  port  d'une  colonie  française , 
le  droit  de  discipline  appartient  au  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  à  qui  la  plainte  est  adressée  par  le  capitaine. 

Sur  les  rades  d'une  colonie  française,  le  droit  de  disci- 
pline appartient  au  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat  pré- 
sent sur  les  lieux,  ou,  en  l'absence  de  celui-ci,  au  com- 
missaire de  l'inscription  maritime. 

Le  capitaine  du  navire  adresse  sa  plainte  à  l'un  ou  à  l'autre , 
suivant  le  cas. 

Les  gouverneurs  des  colonies  françaises  détermineront, 
par  un  arrêté,  les  limites  entre  la  rade  et  le  port. 

Cet  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la     «  s  de  la  dm. 

A  L  lair«. 

manne. 

Dans  les  ports  et  rades  des  pays  étrangers,  le  droit  de    }  6  <fe  '«  «in- 
discipline appartient  au  commandant  du  bâtiment  de  l'État, 
ou,  à  son  défaut,  au  consul  de  France. 

Le  capitaine  adresse  sa  plainte  à  l'un  ou  à  l'autre,  suivant 
le  cas. 

En  l'absence  de  bâtiments  de  l'Etat  et  à  défaut  de  con- 
sul ,  le  droit  de  discipline  appartient  au  plus  âgé  des  capi- 
taines de  navire. 

Les  capitaines  au  long  cours  auront  toujours,  à  cet  égard , 
la  priorité  sur  les  maîtres  au  cabotage. 
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En  mer  et  dans  les  lieux  où  il  ne  se  trouve  aucune  des 
autorités  mentionnées  ci-dessus ,  le  capitaine  du  navire  pro- 
nonce et  fait  appliquer  les  peines  de  discipline ,  sauf  à  en 
rendre  compte  dans  le  premier  port  où  il  aborde,  soit  au 
commissaire  de  l'inscription  maritime ,  soit  au  commandant 
du  bâtiment  de  l'Etat,  soit  au  consul. 
s  5  de  k  circn-       7 .  Dans  tous  les  cas ,  et  en  quelque  lieu  que  se  trouve 

laireet  S  35  durap-   ,  ...  ..  x  x  •     n-  î 

pon.  le  navire,  le  capitaine,  maître  ou  patron,  peut  infliger  les 

peines  de  discipline  prévues  par  l'article  53  du  présent  dé- 
cret, sans  en  référer  préalablement  à  l'une  des  autorités 
énoncées  en  l'article  5 ,  mais  à  charge  par  lui  de  leur  en 
rendre  compte  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Mais,  dans  aucun  cas,  le  capitaine,  maître  ou  patron  ne  peut  réunir 
le  tribunal  maritime  commercial.  —  De  sévères  admonitions  ont  été 
infligées  par  dépêches  des  3  mai  1853  et  8  novembre  1854  à  deux  capi- 
taines au  long  cours  qui  s'étaient  rendus  coupables  de  celte  usurpation 
de  fonctions  judiciaires.  —  Malheureusement  les  jugements  ainsi 
rendus ,  et  dont  l'un  n'avait  pas  prononcé  une  condamnation  de 
moins  de  deux  mois  de  prison ,  étaient  exécutés  lorsque  ces  illéga- 
lités ont  été  signalées  au  Ministre. 

8.  En  cas  de  conflit  sur  la  compétence  en  matière  de 
discipline,  il  sera  statué  dans  les  ports  et  rades  de  France 
par  le  préfet  maritime  de  l'arrondissement,  et  dans  les  ports 
et  rades  d'une  colonie  française  par  le  gouverneur. 

L'autorité  saisie  du  conflit  renverra  l'affaire  devant  le 
fonctionnaire  qui  devra  en  connaître. 

CHAPITRE  II. 

S  38et39durap-  DE  LA  JURIDICTION  EN  MATIERE  DE  DELITS  MARITIMES, 

port. 

9.  Il  est  institué  des  tribunaux  maritimes  commerciaux. 
Ces  tribunaux  connaissent  des  délits  maritimes  prévus 

dans  le  présent  décret. 

Le  refus  d'un  patron  ou  d'un  capitaine  d'obtempérer  à  un  ordre 
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donné  par  un  capitaine  de  port  conslitue-t-il  un  délit  maritime  dont 
le  tribunal  maritime  commercial  puisse  connaître  ? 

a  Non,  mais  une  infraction  à  la  police  des  ports  du  ressort  du  con- 
«  seil  de  préfecture  et  que  l'officier  de  port  est  seul  habile  à  constater.  » 
[Dépêche  du  17  mai  1852,  n°  1651.) 

Ce  principe  a  été  de  nouveau  établi  dans  une  dépêche  du  30  octobre 
1855,  qui  rappelle  dans  son  dernier  paragraphe,  «que  la  compétence 
«  du  conseil  de  préfecture  en  matière  de  grande  voirie  s'applique  aux 
a  canaux,  rivières  navigables ,  ports  maritimes  de  commerce  et  travaux 
a  à  la  mer.  » 


10.  Lorsque  le  navire  se  trouve  dans  un  port  ou  sur 
une  rade  de  France,  ou  dans  un  port  d'une  colonie  fran- 
çaise, la  connaissance  des  délits  appartient  au  tribunal  ma- 
ritime commercial  présidé  par  le  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  du  lieu. 

Sur  les  rades  des  colonies  françaises ,  la  connaissance  des 
délits  appartient  au  tribunal  maritime  commercial  présidé 
par  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  présent  sur  les 
lieux,  et,  en  son  absence,  au  tribunal  présidé  par  le  com- 
missaire de  l'inscription  maritime. 

Dans  les  ports  et  sur  les  rades  des  pays  étrangers,  la  con-     s  6  de  ia  drcu- 
naissance  des  délits  appartient  au  tribunal  maritime  com- 
mercial présidé  par  le  commandant  du  bâtiment  de  l'État 
présent  sur  les  lieux,  et,  en  son  absence,  au  tribunal  pré- 
sidé par  le  consul. 

En  cas  de  conflit  sur  la  compétence,  il  sera  statué  comme 
il  est  dit  à  l'article  8. 

«  La  cour  de  cassation  a  jugé,  par  son  arrêt  du  5  novembre  i85a  , 
«que  la  disposition  contenue  dans  le  î"  paragraphe  de  cet  article 
«  n'est  pas  absolue,  quand,  réglant  de  juges,  à  l'occasion  d'un  conflit 
«  négatif  de  juridiction  survenu  entre  le  tribunal  maritime  commer- 
«cial  et  le  tribunal  correctionnel  du  Havre,  elle  a  renvoyé  l'affaire 
«  devant  le  tribunal  maritime  commercial  de  Cherbourg.  »  [Dépêche 
du  20  septembre  1854,  n°  3123.) 

La  dépêche  du  11  août  précédent,  n"  2755,  avait  déjà  établi,  en  se 
reportant  aux  motifs  qui  ont  dicté  l'article  10 ,  «  lesquels  ne  sont  autres 
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«  que  la  nécessité  de  fournir  au  tribunal  tous  les  éléments  d'une  ins- 
«truction  qui,  si  elle  n'était  pas  faile  sur-le-champ,  présenterait 
a  ensuite,  à  cause  de  la  dispersion  des  équipages,  d'insurmontables 
«difficultés»  que,  dans  le  cas  où  cette  instruction  pourrait  être  faite 
dans  un  port  autre  que  celui  où  se  trouve  le  navire,  il  y  aurait  lieu 
d'y  procéder  ainsi  qu'au  jugement. 

«  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'officier  du  commissariat  chargé  par 
intérim  du  service  de  l'inscription  maritime  dans  un  quartier,  exerce, 
quel  que  soit  son  grade ,  «  la  présidence  du  tribunal ,  dont  la  compo- 
«  sition  ne  doit  d'ailleurs  subir  pour  ce  motif,  aucune  modification.  » 
{Dépêche  du  13  mai  1853,  n"  126S.) 

11.  La  connaissance  des  délits  communs  non  prévus  par 
le  présent  décret  appartient  au  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement  où  se  trouve  le  navire ,  ou  du  premier  port 
français  où  il  aborde. 


CHAPITRE  III. 

ORGANISATION  DES  TRIBUNAUX  MARITIMES  COMMERCIAUX. 

12.  Sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  le   tribunal  maritime 
commercial  est  composé  de  cinq  membres ,  savoir  : 
Le  commandant  du  bâtiment,  président; 

L'officier  de  vaisseau  le  plus  élevé  en  grade  après 

ie  second,  ou,  à  défaut,  le  second  lui-même. 

T  ]  Le  plus  âgé  des  capitaines,  \    ,  , 

Juges  :<   T     *,      a°  ,  i       ro  •  !  des  navires  du  com 

&       »  Le  plus  âge  des  olliciers,  f 

ru  t      i       *    '    i  a.  )     merce  présents  sui 

Hit  ie  plus  âge  des  maîtres!     ,     ,.    r 

ji  #    -  ■  i     les  lieux, 

d  équipage ,  j 

Le  tribunal  ne  se  réunit  qu'avec  l'autorisation  du  com- 
mandant de  la  rade. 

Dépêche  du  Ujuin  1855,  n°  1830. 
Il  doit  être  énoncé  en  termes  exprès  dans  le  dispositif  des  jugements 
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que  le  capitaine ,  l'officier  et  le  maître  d'équipage  appelés  à  siéger  au 
tribunal  sont  les  plus  âgés  présents  sur  les  lieux. 

13.  S'il  n'y  a  pas  sur  les  lieux  d'autre  navire  du  com- 
merce que  celui  à  bord  duquel  se  trouve  l'inculpé,  le  tri- 
bunal sera  composé  de  la  manière  suivante ,  savoir  : 

Le  commandant  du  bâtiment  de  l'État ,  président  ; 

[  Les  deux  plus  anciens  officiers  de  vaisseau  après  le 
commandant; 
Juges:  /  Le  plus  ancien  second  maître; 

Un  officier  ou  un  matelot  du  navire  où  le  délit 
a  été  commis. 


Dépêche  du.  30  janvier  1857,  n°  271. 

«La  composition  du  tribunal  maritime  commercial  à  bord  des 
«bâtiments  de  l'Etat  est  expressément  déterminée  par  les  articles  12 
«et  1 3  du  décret-loi  du  2/i  mars  i852,  dont  l'article  17  dispose  que 
«  les  fonctions  de  greffier  doivent  être  remplies  par  l'officier  d'admi- 
«  nistration  du  bord.  » 

«Chaque  fois  donc  qu'on  ne  peut  composer  un  tribunal  maritime 
«commercial  d'après  les  prescriptions  des  articles  12  et  i3,  suivant 
«le  cas,  chaque  fois  que  l'armement  d'un  bâtiment  ne  comporte  pas 
«d'officier  d'administration,  il  est  impossible  de  réunir  le  tribunal 
«  maritime  commercial,  et  si  le  délit  s'est  commis  en  rade  d'une  co- 
«lonie  française,  c'est  alors  à  terre  et  sous  la  présidence  du  commis- 
•  saire  de  l'inscription  maritime  que  doit  s'assembler  le  tribunal.  0 

14.  Dans  un  port  de  France  ou  d'une  colonie  française, 
le  tribunal  maritime  commercial  sera  composé  de  cinq  mem- 
bres ,  savoir  : 

Le  commissaire  de  l'inscription  maritime,  président; 

ÎUn  juge  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut, 
le  juge  de  paix; 
Le  capitaine,  le  lieutenant  ou  le  maître  du  port; 
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Le  plus  âgé  des  capitaines  au  long  cours  valides 
présents  sur  les  lieux; 
T  J  Le  plus  âgé  des  maîtres  d'équipage  des  navires  du 

&  '  J  commerce,  ou,  à  défaut,  le  plus  âgé  des  ma- 
rins valides  présents  sur  les  lieux,  et  ayant  rem- 
pli ces  fonctions. 

Le  juge  du  tribunal  de  commerce  sera  désigné  par  le 
président  de  ce  tribunal. 

Dans  les  colonies  où  le  capitaine  de  port  sera  supérieur 
en  grade  au  commissaire  de  l'inscription  maritime,  ou  plus 
ancien  que  lui  dans  le  même  grade ,  ce  capitaine  sera  rem- 
placé par  l'agent  qui  le  suivra  immédiatement  dans  l'ordre 
du  service. 

Le  capitaine  au  long  cours  et  le  maître  d'équipage  se- 
ront désignés  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime. 

Le  tribunal  ne  se  réunit  qu'avec  l'autorisation  du  chef 
du  service  maritime  présent  sur  les  lieux. 

Emploi  des  modèles  nos  9,  10  et  12. 

«Les  mots  présents  sur  les  lieux  s'appliquent,  soit  aux  capitaines  au 
«long  cours  (et  non  aux  maîtres  au  cabotage) ,  soit  aux  marins  ayant 
«rempli  les  fonctions  de  maître  d'équipage,  qui  se  trouvent  dans  la 
circonscription  du  quartier.  [Dépêche  du  30  avril  1852.  —  Bulletin 
officiel,  page  534.  ) 

«  La  proposition  pour  un  emploi  d'aspirant-pilote  ne  s'oppose  pas 
«  à  ce  que  le  marin  qui  en  est  l'objet,  et  qui  a  exercé  les  fonctions  de 
«  maître  d'équipage,  siège  au  tribunal  maritime  commercial.  »  (  Même 
dépêche. 

A  défaut  de  marins  ayant  rempli  les  fonctions  de  maître  d'équi- 
page, on  peut  faire  entrer  dans  la  composition  du  tribunal  le  plus 
âgé  des  patrons  de  pêcbe  présents  sur  les  lieux.  (Dépêche  du  8  juin 
1852,  n"  191â.)  Mais  on  ne  peut  remplacer  l'officier  de  port  par  un 
maître  au  cabotage.  (Dépêche  du  9  juillet  1858 ,  n°  1706.) 

La  circulaire  du  21  mars  1852,  portant  envoi  du  décret-loi,  fait 
remarquer,  paragraphe  8,  que  par  personnel  valide,  «on  comprend 
«  exclusivement  les  inscrits  qui  ne  sont  pas  cinquantenaires.  » 
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Le  g*  paragraphe  de  la  circulaire  du  2  7  mars  explique  ce  qu'on 
doit  entendre  par  chef  du  service  maritime. 

15.  Dans  un  port  étranger  et  en  l'absence  d'un  bâtiment 
de  guerre  français,  le  tribunal  maritime  commercial  sera 
composé  de  cinq  membres  ^savoir  : 

Le  consul  de  France,  président; 

/   Le  plus  âgé  des  capitaines  au  long  cours  présents 
sur  les  lieux  ; 
Le  plus  âgé  des  officiers  des  navires  du  commerce 
Juges  :  {        présents  sur  les  lieux  ; 

Un  négociant  français  désigné  par  le  consul  ; 
Le  plus  âgé  des  maîtres  d'équipage  des  navires  du 
commerce  présents  sur  les  lieux. 

«Il  n'est  pas  nécessaire  que,  pour  être  appelé  à  faire  partie  du  tri- 
«bunal  maritime  commercial,  un  capitaine  au  long  cours  soit  pourvu 
«  d'un  commandement.  Ce  navigateur  peut  être  pris  parmi  les  capi- 
«  laines  valides,  c'est-à-dire  n'ayant  pas  encore  atteint  leur  cinquan- 
«  tième  année ,  présents  sur  les  lieux  à  quelque  titre  que  ce  soit.  »  — 
Il  ne  peut  être  remplacé  par  un  maître  au  cabotage  qui  commanderait. 
—  Par  présent  sur  les  lieux,  on  entend  présent  dans  la  circonscription 
du  consulat.  [Dépêche  du  11  juin  1852,  n"  1981.) 

«  On  ne  peut  suppléer  par  des  négociants  français  les  officiers  de  la 
a  marine  commerciale  qui ,  aux  termes  de  l'article  1 5,  doivent  siéger 
«  au  tribunal  maritime  commercial  formé  dans  les  consulats.  »  (Dépêche 
du  3  mai  1853,  n"  1209.) 

Quand  le  tribunal  maritime  commercial  ne  peut  pas  se  réunir  au 
consulat  el  qu'il  s'agit  de  juger  des  hommes  dont  le  maintien  à  bord 
de  leur  navire  constituerait  un  danger,  le  consul  doit  débarquer  ces 
hommes,  instruire  l'affaire  et  les  renvoyer  en  France  par  la  première 
occasion,  en  mentionnant  les  dépenses  occasionnées  par  leur  déten- 
tion préventive,  afin  que  ce3  dépenses  soient  mises  à  leur  charge  en 
cas  de  condamnation  ou  à  la  charge  de  l'Etat  en  cas  d'acquittement. 
(Dépèche  du  30  janvier  1857,  na  261.) 

Voir  les  instructions  placées  à  la  suite  de  l'article  7. 
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16.  Le  président  désigne  le  membre  du  tribunal  qui 
doit  remplir  les  fonctions  de  rapporteur. 

Emploi  du  modèle  n°  1 1 . 

17.  Les  fonctions  de  greffier  sont  remplies,  sur  un  bâ- 
timent de  l'Etat,  par  l'officier  d'administration; 

Dans  un  port  de  France  ou  d'une  colonie  française ,  par 
le  commis,  ou,  à  défaut,  par  l'écrivain  de  marine  le  plus 
ancien  ; 

Dans  un  port  étranger,  par  le  chancelier,  ou,  à  défaut, 
par  un  employé  du  consulat. 

Dépêche  du  à  juin  1855,  n°  1830. 

«  Les  fonctions  de  greffier  du  tribunal  maritime  commercial  doivent 
«  être  confiées  au  commis  de  marine  ou  à  l'écrivain  le  plus  ancien 
«  du  bureau  de  l'inscription  maritime  et  non  du  port  en  général.  » 

18.  Ne  peuvent  faire  partie  d'un  tribunal  maritime  com- 
mercial : 

i°  Le  capitaine  qui  a  porté  la  plainte; 
2°  Toute  autre  personne  embarquée  sur  le  navire,  si  elle 
est  offensée,  lésée  ou  partie  plaignante. 

Circulaire  du  30  novembre  1855.  (Bulletin  officiel ,  page  873.) 

Application  du  décret-loi  du  il\  mars  j852.  —  Récusation 
des  juges. 

«  Messiecrs  ,  j'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'arma- 
«  teur  d'un  navire,  à  bord  duquel  se  trouvait  un  marin  appelé  à  ré- 
«  pondre  d'un  délit  devant  le  tribunal  maritime  commercial,  peut 
«  siéger  dans  ce  tribunal  en  sa  qualité  de  juge  du  tribunal  de  corn- 
«  merce. 

«  Les  seules  causes  de  récusation  qu'ait  indiquées  le  décret-loi  du 
<•■  2 A  mars  i852,  dans  ses  articles  1 8  et  ai ,  ne  concernent,  il  est  vrai, 
«que  le  capitaine  qui  a  porté  la  plainte,  toute  autre  personne,  offen- 
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«  sée,  lésée  ou  partie  plaignante,  embarquée  sur  le  même  navire  que 
«le  prévenu,  et  les  parents  et  alliés  de  celui-ci  jusqu'aux  degrés 
«  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement.  Mais  on  aurait  tort  d'inférer  du 
«  silence  de  la  loi  spéciale  sur  les  autres  motifs  qui  peuvent  amener 
«  la  récusation  de  l'un  des  juges,  que  les  principes  généraux  du  droit 
«  sur  la  matière  ne  sont  point  applicables  aux  tribunaux  maritimes 
a  commerciaux.  Or,  le  paragraphe  numéroté  7  de  l'article  378  du 
«  Code  de  procédure  civile  met  au  nombre  des  juges  sujets  à  récusa- 
tion, celui  qui  est  maître  de  l'une  des  parties  et  l'armateur  n'est 
«  autre  assurément  que  le  maître  du  marin  qu'il  emploie  à  bord  d'un 
«  de  ses  navires,  car  le  matelot  doit  être  assimilé  à  l'ouvrier  à  gages, 
«  et  le  patron  de  l'ouvrier  est  considéré  comme  son  maître  par  les 
«articles  1780  et  1781  du  Code  Napoléon. 

«  La  question  posée  doit  donc  être  résolue  négativement,  non-seule- 
«  ment  en  vertu  du  paragraphe  spécial  aujuge  maître  de  l'une  des  par- 
ti lies,  mais  encore  par  respect  pour  les  principes  généraux  sur  lesquels 
«se  fonde  le  droit  de  récusation,  à  savoir  qu'il  ne  faut  jamais  placer  un 
«juge  entre  les  conseils  que  pourrait  lui  dicter  son  intérêt  et  les  de- 
«  voirs  qui  lui  sont  imposés  par  l'équité.  » 

19.  Le  président  du  tribunal  maritime  commercial  devra 
être  âgé  de  vingt-cinq  ans ,  et  les  autres  membres  de  vingt 
et  un  ans  au  moins. 

20.  Les  parents  ou  alliés,  jusqu'aux  degrés  d'oncle  et  de 
neveu  inclusivement,  ne  peuvent  être  membres  du  même 
tribunal  maritime  commercial. 

21.  La  parenté,  aux  degrés  fixés  par  l'article  précédent, 
de  l'un  des  membres  du  tribunal  avec  le  prévenu  ou  l'un 
des  prévenus  est  une  cause  de  récusation. 


CHAPITRE  IV. 

DE  LA  JURIDICTION  EN  MATIERE  DE  CRIMES  MARITIMES. 

22.  Les  tribunaux  ordinaires  connaissent  des  crimes  ma- 
ritimes prévus  par  le  présent  décret. 


SS  22,  46  et  75  ck 
rapport. 
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TITRE  II. 

DE  LA  FORME  DE  PROCÉDER. 


CHAPITRE  Ier. 

DE  LA  FORME  DE  PROCEDER  EN  MATIERE  DE  FAUTES  DE  DISCIPLINE. 

23.  Le  capitaine  tiendra  un  livre  spécial,  dit  livre  de  pu- 
nitions ,  sur  lequel  toute  faute  de  discipline  sera  mentionnée 
par  lui  ou  par  l'officier  de  quart. 

L'autorité  qui  aura  statué  inscrira  sa  décision  en  marge. 

Le  capitaine  annotera  de  la  même  manière,  sur  le  livre 
de  punitions,  toutes  les  peines  de  discipline  infligées  pen- 
dant le  cours  du  voyage. 

Le  livre  de  punitions  sera  coté  et  parafé  par  le  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  du  port  d'armement  du  na- 
vire. Il  sera  remis  au  commissaire  de  l'inscription  maritime 
du  port  où  le  navire  sera  désarmé  administra tivement. 

Le  livre  de  punitions  sera  présenté  au  visa  du  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  ou  du  consul,  suivant  le  cas, 
lorsqu'une  faute  de  discipline  aura  été  commise  dans  l'in- 
tervalle compris  entre  le  dernier  départ  et  l'arrivée  ou  la 
relâche. 

Le  livre  de  punitions  (modèle  n"  U)  doit-il  être  remis  au  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  lors  du  désarmement  administratif  du 
navire?  —  Non,  sans  doute,  s'il  n'y  a  été  fait  aucune  annotation; 
mais,  dans  le  cas  contraire,  ce  document  devra  rester  déposé  aux 
archives  du  bureau  de  l'inscription  maritime  du  port  de  .désarme- 
ment, attendu  qu'il  pourra,  dans  bien  des  cas,  être  nécessaire  d'y 
recourir.  (Note  du  12  février  1853.) 

CHAPITRE  U. 

DE  LA  FORME  DE  PROCEDER  EN  MATIERE  DE  DELITS  MARITIMES. 

s  49  da  rapport.       24.  Aussitôt  qu'un  délit  a  été  commis  à  bord ,  le  rapport 
en  est  fait  au  capitaine  par  le  second  ou  l'officier  de  quart. 
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Si  le  délit  a  été  commis  hors  du  bord,  le  second  en  fait 
le  rapport  au  capitaine. 

Si  le  délit  a  été  commis  en  présence  du  capitaine  et  en 
l'absence  du  second  et  de  l'officier  de  quart ,  ou  s'il  parvient 
à  la  connaissance  du  capitaine  sans  qu'il  lui  ait  été  signalé 
par  un  rapport  de  l'un  de  ces  deux  officiers,  il  constate  lui- 
même  ce  délit. 

Les  circonstances  du  délit  sont  toujours  mentionnées  sur 
le  livre  de  punitions. 

Voir  le  commentaire  de  l'article  suivant. 

25.  Le  capitaine,  assisté,  s'il  y  a  lieu,  de  l'officier  qui  a     s 4Ô da raPP°re- 
fait  le  rapport  et  qui  remplit  les  fonctions  de  greffier,  pro- 
cède ensuite  à  une  instruction  sommaire,  reçoit  la  déposi- 
tion des  témoins  à  charge  et  à  décharge,  et  dresse  procès- 
verbal  du  tout. 

Le  procès-verbal  est  signé  des  témoins ,  du  capitaine  et 
de  l'officier  faisant  fonctions  de  greffier. 

Mention  de  ce  procès-verbal  est  faite  sur  le  livre  de  pu- 
nitions. 

Emploi  des  modèles  n"  2  et  3. 

Voir  le  commentaire  de  l'article  48.  * 

Circulaire  du  21  juillet  185U  /'Bulletin  officiel ,  page  153). 

«  Messieurs,  les  articles  2 4  et  2  5  du  décret-loi  disciplinaire  et  pénal 
«pour  la  marine  marchande,  du  24  mars  i852,  imposent  aux  capi- 
taines-de  navires  du  commerce  l'obligation  de  constater  les  délits 
«commis  à  leur  bord,  et  de  réunir  les  éléments  d'une  instruction 
«  sommaire  qui  permette  de  déférer  ultérieurement  les  coupables  aux 
«  poursuites  d'un  tribunal  maritime  commercial. 

«  Ces  sages  prescriptions  ne  sont  cependant  pas  toujours  observées, 
«  et  il  en  résulte  que,  dans  bien  des  cas ,  à  défaut  de  témoins,  souvent 
«  en  cours  de  voyage,  il  devient  impossible  d'assurer  la  répression  de 
«■  délits ,  qu'au  point  de  vue  de  la  discipline,  il  est  du  plus  regrettable 
«  effet  de  laisser  impunis. 

«  Je  vous  invite ,  en  conséquence ,  à  éveiller  sur  ce  point  l'attention 
«  des  capitaines,  et  à  leur  rappeler  qu'en  négligeant  de  se  conformer 

44. 
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«aux  articles  24  et  2 5  précités,  ils  encourent  eux-mêmes  la  peine 
«  de  2  5  à  3oo  francs  d'amende  écrite  dans  l'article  48  du  décret-loi.  » 

s  49  du  rapport.  26.  Si  les  faits  se  sont  passés  dans  un  port  ou  sur  une 
rade  de  France,  ou  dans  un  port  d'une  colonie  française,  le 
capitaine  adresse  sa  plainte  et  les  pièces  du  procès  au  com- 
missaire de  l'inscription  maritime,  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  celui  où  le  délit  a  été  constaté;  s'ils  se  sont  passés 
sur  la  rade  d'une  colonie  française ,  il  l'adresse  dans  le  même 
délai  au  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat  présent  sur  les 
lieux,  ou,  en  l'absence  de  celui-ci,  au  commissaire  de  l'ins- 
cription maritime-,  s'ils  se  sont  passés  à  l'étranger,  il  l'adresse 
au  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat  présent  sur  les  lieux, 
ou,  à  défaut,  au  consul  de  France.  Si  le  délit  a  été  commis, 
soit  en  mer,  soit  dans  une  localité  étrangère  où  il  n'y  ait 
ni  bâtiment  de  l'Etat  ni  consul  de  France,  le  capitaine  re- 
met sa  plainte,  dans  le  premier  port  où  il. aborde,  soit  au 
commissaire  de  l'inscription  maritime,  soit  au  commandant 
du  bâtiment  de  l'Etat,  soit  au  consul,  suivant  qu'il  y  a  lieu, 
en  se  conformant  aux  dispositions  du  présent  article. 

$  50  du  rapport.  Lorsque  les  faits  rentrent  dans  la  catégorie  des  délits  com- 
muns non  prévus  par  le  présent  décret,  et  sont,  en  consé- 
quence, réservés  aux  tribunaux  ordinaires,  le  commissaire 
de  l'inscription  maritime  ou  le  commandant  du  bâtiment  de 
l'Etat  qui  a  reçu  la  plainte  la  transmet  au  procureur  de  la 
République  du  lieu. 

Circulaire  du  28  juillet  1856  (Bulletin  officiel,  page  190). 

La  déclaration  signée  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  23  juin 
i854  (i),  relativement  à  l'extradition  réciproque  des  matelots  déser- 
teurs, n'en  autorisant  la  poursuite  que  pendant  le  séjour  du  navire 
auxquels  ils  appartiennent,  «  la  plus  grande  diligence  doit  être  appoi> 
«tée  dans  la  recherche  des  déserteurs;  aussi  ai-je  prié  M.  le  ministre 
«  des  affaires  étrangères  de  vouloir  bien  prescrire  à  nos  agent»  con- 

(i)  Ratifiée  et  promulguée  par  décret  du  4  juillet  iS54  [Bulletin  officiel, 
page  io3). 
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«  sulaires  en  Angleterre  de  procéder  d'office  à  leur  arrestation  %  lors 
«  même  qu'elle  ne  serait  pas  provoquée  par  les  capitaines. 

«  Il  paraît,  en  effet,  d'après  une  lettre  adressée  à  mon  collègue  par 
«M.  le  consul  général  de  France  à  Londres,  qu'il  y  aurait  souvent 
«  de  graves  inconvénients  à  attendre  la  réquisition  officielle  des  capi- 
taines, les  uns  n'étant  pas  toujours  mécontents  d'être  débarrassés 
h  d'un  mauvais  sujet,  les  autres  ne  se  souciant  pas  d'encourir  les 
«  frais  qu'entraînent  inévitablement  la  recherche  et  l'arrestatiou  d'un 
«  déserteur. 

«  Mais  l'intérêt  privé  n'est  pas  le  seul  en  jeu  dans  le  délit  de  déser-      S  67  du  rapport. 
«  tion;  il  y  a  là  aussi,  vous  le  savez,  une  question  d'ordre  public,  qui 
«  ne  permet  pas  à  un  capitaine  d'abandonner  la  recherche  d'un  dé- 
«  serteur,  lors  même  qu'il  y  aurait  quelque  avantage  pour  ses  arma- 
«  teurs. 

«Les  capitaines  sont  d'ailleurs  tenus,  aux  termes  de  l'article  26 
«  du  décret-loi  du  2  k  mars  ï852  ,  dans  le  cas  de  délits  commis  à  l'é- 
«  tranger,  d'adresser  leur  plainte  au  consul  dans  les  trois  jours  qui 
«  suivent  celui  où  le  délit  a  été  constaté,  et  l'article  48  du  même  acte 
«fournil  les  moyens  de  sévir  contre  les  navigateurs  qui  négligent 
«  l'accomplissement  de  ce  devoir. 

«Je  vous  invite,  en  conséquence,  comme  je  l'ai  fait  par  ma  circu- 
i- laire  du  21  de  ce  mois(i),  relative  à  l'exécution  des  deux  articles 
«  précédents,  à  rappeler  aux  capitaines  les  obligations  que  leur  impose 
«ledit  article  26,  et  la  peine  qu'ils  encourent  en  ne  s'y  soumettant 
«  pas.  Vous  ne  leur  laisserez  pas  ignorer  que  je  suis  disposé  à  dé- 
fi ployer  la  plus  grande  rigueur  à  cet  égard,  et  que  je  ne  souffrirai 
«  pas  que  la  négligence  ou  de  mesquines  considérations  rendent  in^ 
«efficaces  les  mesures  concertées  avec  le  Royaume-Uni,  et  dans  l'a- 
«doplion  desquelles  le  commerce,  qui  a  si  souvent  fait  entendre  des 
«  plaintes  fondées  contre  la  désertion  des  équipages,  a  dû  voir  une 
«  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  du  gouvernement  de  l'Empereur 
«  pour  ses  intérêts.  » 

Dépêche  du  9  novembre  1855,  n°  3581. 

Les  commissaires  de  l'inscription  maritime  ont  le  droit  de  provo- 
quer des  poursuites  d'office  contre  un  marin  au  sujet  duquel  le  capi- 
taine n'aurait  pas  rempli  les  formalités  imposées  par  les  articles  2/1 
et  25  du  décret-loi  du  2A  mars  i852. 

Voir  le  commentaire  des  articles  65  et  66. 
(1)  Voir  les  articles  a/j  et  a5. 
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27.  Lorsque  le  prévenu  d'un  des  délits  énoncés  dans  le 
présent  décret  sera  le  capitaine  du  navire,  les  poursuites 
auront  lieu,  soit  sur  la  plainte  des  officiers  et  marins,  de 
l'équipage  ou  des  passagers,  soit  d'office. 

Dans  le  premier  cas,  la  plainte  sera  portée  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  l'article  2  6  au  commissaire  de  l'inscription 
maritime,  au  commandant  du  bâtiment  de  l'État  ou  au 
consul ,  suivant  les  circonstances  prévues  par  cet  article. 

28.  L'autorité  saisie  de  la  plainte  nomme  le  tribunal  ma- 
ritime commercial  qui  doit  en  connaître ,  désigne  le  rappor- 
teur, qu'elle  charge  de  prendre  immédiatement  les  infor- 
mations nécessaires ,  et  convoque  le  tribunal  dès  que  l'affaire 
est  suffisamment  instruite. 

Emploi  du  modèle  n°  11. 

29.  Les  séances  des  tribunaux  maritimes  commerciaux 
sont  publiques.  Leur  police  appartient  au  président. 

A  terre,  le  tribunal  s'assemble,  soit  au  bureau  de  l'ins- 
cription maritime ,  soit  au  bureau  de  la  chancellerie ,  sui- 
vant qu'il  y  a  lieu. 

A  bord ,  le  tribunal  se  réunit  dans  le  local  affecté  aux 
séances  du  conseil  de  guerre. 

Le  tribunal  maritime  commercial  ne  peut  se  réunir  en  France  et 
aux  colonies  qu'au  bureau  de  l'inscription  maritime  (dépêche  du 
19  juin  1852,  n°  2093),  et  dans  les  consulats,  qu'au  bureau  de  la 
chancellerie  (dépêche  du  18  novembre  1856,  n"  2731). 

11  ne  peut  se  réunir  dans  les  sous-quartiers.  (  Circulaire  du  21  oc- 
tobre 1853.  Bulletin  ojjiciel,  page  753.) 

30.  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  président  fait  déposer 
sur  le  bureau  un  exemplaire  du  présent  décret. 

Il  dit  ensuite  à  haute  voix  aux  membres  du  tribunal,  qui 
sont  comme  lui  debout  et  découverts  : 

«Nous  jurons  devant  Dieu  de  remplir  nos  fonctions  au 
«  tribunal  maritime  commercial  avec  impartialité.  » 

Chaque  membre  répond  :  «Je  le  jure.  » 
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Mention  de  cette  formalité  est  faite  au  procès-verbal. 

31.  Le  président  fait  donner  lecture  par  le  rapporteur 
de  la  plainte  et  des  différentes  pièces  de  la  procédure,  tant 
à  charge  qu'à  décharge. 

L'accusé  est  ensuite  introduit  devant  le  tribunal;  il  y 
comparaît  libre,  et  assisté,  s'il  le  désire,  d'un  défenseur  à 
son  choix. 

La  circulaire  du  29  novembre  1853  (  Bulletin  officiel,  page  853)  répond 
ainsi  à  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  maritimes  commerciaux 
peuvent  juger  par  défaut  : 

a  Tout  jugement  rendu  par  défaut  par  un  tribunal  maritime  com- 
«  mercial  ne  saurait  avoir  aucune  suite ,  car  il  est  entaché  d'excès  de 
«  pouvoir. 

«  En  effet,  lorsque  les  lois  ont  permis  à  un  tribunal  de  prononcer 
«  sur  le  sort  d'un  accusé  en  son  absence,  elles  l'ont  expressément  dé- 
«claré,  et  ont  environné  l'exercice  de  cette  faculté  de  formalités  et 
«  de  conditions  destinées  à  protéger  le  défaillant  ou  le  contumax 
«  contre  l'insuffisance  de  preuves  ou  l'exécution  d'un  jugement  rendu 
«  dans  des  circonstances  défavorables  au  prévenu.  Or,  le  décret  du 
»  ik  mars  i852  ne  contenant,  comme  la  loi  générale  (art.  i4g,  i5o, 
«  i5i,  186,  187,  208  et  465  à  478  du  Code  d'instruction  crimi- 
anelle,  loi  du  12  octobre  1791),  aucune  disposition  ne  prévoyant  le 
«  cas  de  l'absence  du  prévenu;  ni,  comme  le  décret  du  12  novembre 
«  1806,  un  renvoi  explicite  aux  formes  de  procédure  du  Code  d'ins- 
«  truclion  criminelle,  on  ne  peut  appliquer  par  voie  d'analogie,  de- 
«  vant  une  juridiction  qui  n'ouvre  aucun  recours  ni  en  révision,  ni  eu 
«cassation  en  faveur  des  condamnés,  des  dispositions  dont  l'effet 
«  serait  d'aggraver  leur  position.  » 

Les  pièces  de  la  procédure  doivent  être  communiquées,  sur  sa  de- 
mande, au  défenseur  de  l'inculpé. 

Le  ministre  s'exprime  à  ce  sujet  de  la  manière  suivante  dans  une 
dépêche,  en  date  du  1er  février  1853,  n°  3o2  : 

«  La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  tribunal  m'a  donné 
«  lieu  de  remarquer  que  communication  préalable  des  pièces  de  la 
«procédure  avait  été  refusée  au  défenseur  du  matelot  accusé,  qui, 
«  par  suite,  a  déclaré  à  l'audience  avoir  été  dans  l'impossibilité  de  pré- 
«  parer  sa  défense.  Le  tribunal ,  après  avoir  délibéré  sur  cet  incident, 
«  a  décidé,  conformément  à  la  demande  du  défenseur,  que  la  séance 
«serait  suspendue  pendant  une  heure,  afin  qu'il  pût  prendre  con- 
1  naissance  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure.  Le  refus  de  commu- 
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«  nication  préalable  de  ces  pièces  a  élé  basé  sur  le  silence  que  garde 
«  à  cet  égard  le  décret  du  il\  mars.  Je  regrette  qu'on  ait  cru  pouvoir 
«  arguer  de  ce  silence ,  en  présence  des  arlicles  3 1  et  32 ,  qui  prévoient 
«  que  le  prévenu  pourra  recourir  à  l'assistance  d'un  défenseur.  Du 
«moment  où  cette  faculté  était  reconnue,  il  en  découlait  nécessaire- 
«ment  que  toutes  les  facilités  compatibles  avec  la  simplicité  et  la  ra- 
«  pidité  des  formes  de  procéder  des  tribunaux  maritimes  commerciaux 
«  devaient  être  accordées ,  afin  que  la  défense  ne  devînt  pas  illusoire. 
«  Parmi  ces  facilités  figure  naturellement  en  première  ligne  la  com- 
«  munication  en  temps  utile  des  pièces  de  l'instruction.  » 

32.  Le  président  fait  connaître  à  l'accusé,  après  consta- 
tation de  son  identité,  le  délit  pour  lequel  il  est  traduit  de- 
vant le  tribunal. 

Il  l'avertit,  ainsi  que  son  défenseur,  qu'il  lui  est  permis 
de  dire  tout  ce  qu'il  jugera  utile  à  sa  défense,  sans  s'écarter 
toutefois  des  bornes  de  la  décence  et  de  la  modération,  ou 
du  respect  dû  au  principe  d'autorité. 

33.  Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  la  direction  des  débats  et  la  découverte  de  la  vérité. 

L'accusé  peut  faire  appeler  toutes  les  personnes  qu'il  dé- 
sire faire  entendre.  Toutefois,  le  retard  d'un  témoin  ne  peut 
arrêter  les  débats. 

34.  Le  président  interroge  l'accusé  et  reçoit  les  déposi- 
tions des  témoins. 

Ne  peuvent  être  reçues  les  dépositions  des  ascendants  et 
descendants,  des  frères  ou  sœurs  ou  des  alliés  au  même  degré, 
du  conjoint  de  l'accusé  ou  de  l'un  des  accusés  du  même  fait. 

Chacun  des  membres  du  tribunal  est  autorisé  à  poser 
des  questions  à  l'accusé  comme  aux  témoins,  après  en  avoir 
fait  la  demande  au  président. 

L'accusé  présente  sa  défense,  soit  par  lui-même,  soit  par 
l'organe  de  son  défenseur. 

Le  président,  après  avoir  demandé  à  l'accusé  s'il  n'a  rien 
à  ajouter  dans  l'intérêt  de  sa  défense,  résume  les  faits  sans 
exprimer  son  opinion  personnelle. 

Les  témoins  entendus  dans  l'information  doivent-ils  renouveler 
leurs  dépositions  devant  le  tribunal  ? 
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Résolu  affirmativement  par  la  dépêche  du  19  novembre  1852, 
dans  laquelle  le  ministre  s'exprime  ainsi  : 

«On  remarque  dans  le  jugement  rendu  le  28  juillet,  que  le  pro- 
0 nonce  en  a  été  remis  à  une  autre  séance,  parce  que  les  témoins  en- 
«  tendus  dans  l'information  n'avaient  point  été  cités  à  l'audience  pour 
«renouveler  leurs  dépositions  devant  le  tribunal.  C'est  avec  raison 
«  que  le  tribunal  a  retenu  sa  décision  :  hors  les  cas  dans  lesquels  la 
«  loi  a  attaché  le  caractère  de  preuves  légales  à  des  pièces  produites 
«  par  une  information  préalable ,  il  est  de  principe  que  ces  pièces 
«procès-verbaux,  enquête,  dépositions  de  témoins,  ces  dernières 
«  surtout,  ne  peuvent  acquérir  ce  caractère  de  preuves  suffisantes  dans 
«la  conscience  des  juges,  que  lorsque  les  faits  y  dénoncés  sont  de 
«  nouveau  affirmés  devant  eux  et  sous  la  foi  du  serment.  » 


35.  Après  la  clôture  des  débats,  le  président  fait  retirer 
l'accusé  ainsi  que  l'auditoire  pour  délibérer. 

Les  membres  du  tribunal  opinent  dans  l'ordre  inverse 
des  classifications  mentionnées  aux  articles  12,  i3,  1  k  et 
1  5.  Le  président  émet  son  opinion  le  dernier. 

36.  Toutes  les  questions  de  culpabilité  posées  par  le 
président  sont  résolues  à  la  majorité  des  voix. 

Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  le  tribunal  délibère  sur 
l'application  de  la  peine. 

Le  prononcé  du  jugement  peut-il  être  ajourné  pour  plus  ample 
informé? 

Résolu  de  la  manière  suivante  par  la  dépêche  précitée  du  19  novembre 
1852  : 

«Bien  que  l'ajournement  pour  plus  ample  informé  ne  soit  pas 
«  interdit  d'une  manière  expresse  par  ledécretdu  2/imars,  cependant 
«  il  doit  être  évité  comme  s'accordant  peu  avec  la  rapidité  que  l'on  a 
«  désiré  introduire  dans  la  procédure  devant  le  tribunal  maritime 
«  commercial.  » 

37.  Le  tribunal,  si  le  fait  lui  paraît  rentrer  dans  la  ca- 
tégorie des  fautes  de  discipline,  peut  prononcer  seulement 
une  des  peines  prévues  par  l'article  52  du  présent  décret. 

Les  actes  d'improbilé  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  considérés 
comme  fautes  de  discipline  (Dépêche  du  31  décembre  1852,  n°  Uk80.  ) 
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38.  Si  le  tribunal  reconnaît  que  le  fait  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  il  déclare  et  motive  son  in- 
compétence. 

Dans  ce  cas ,  on  applique  les  dispositions  du  chapitre  m 
du  présent  titre. 

La  déclaration  du  tribunal  est  jointe  au  dossier  de  l'af- 
faire. 

Ce  n'est  pas  une  raison,  parce  que  le  tribunal  range  un  fait  dans 
la  catégorie  des  fautes  de  discipline,  pour  qu'il  se  déclare  incom- 
pétent, et  renvoie  le  prévenu  devant  son  capitaine,  afin  que  celui-ci 
use  à  son  égard  du  droit  que  lui  confèrent  les  articles  7  et  53.  Ainsi 
que  l'énonce  l'article  37,  le  tribunal  prononce  lui-même  l'une  des 
peines  écrites  dans  l'article  52.  (Dépêche  du  10  août  1852,  n"  2712.) 

39.  Le  jugement  est  rédigé  en  trois  expéditions,  dont 
une  servant  de  minute,  parle  greffier,  et  signée  par  le  pré- 
sident et  par  les  membres  du  tribunal. 

Il  mentionne  l'observation  des  dispositions  prescrites  par 
les  articles  12  à  2 1 ,  et  par  les  articles  3o,  3i,  32  et  36 
du  présent  décret. 

Il  indique,  s'il  y  a  lieu,  les  quartier  et  numéro  d'ins- 
cription de  l'accusé. 

Emploi  du  modèle  n°  18. 

Une  dépêche  du  25  mai  1852,  n°  1 7 14»  fait  observer  qu'il  est  su- 
perflu de  dresser  un  procès-verbal  cumulativement  avec  le  libellé  du 
jugement,  ce  dernier  document  devant  contenir  tous  les  détails  que 
comporterait  le  premier. 

Circulaire  du  14  décembre  1852  (Bulletin  officiel,  page  57A)  indi- 
quant le  nouvel  intitulé  des  jugements  des  tribunaux  maritimes 
commerciaux. 

«Messieurs,  un  décret  en  date  du  2  de  ce  mois  (  1)  détermine  une 
«  nouvelle  formule  exécutoire  des  arrêts,  jugements,  etc. 

«  Par  suite ,  les  expéditions  des  jugements  des  tribunaux  maritimes 
b  commerciaux  doivent  être  intitulés  de  la  manière  suivante  : 

«  Napoléon,  par^la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  , 

(1)  Bulletin  des  lois,  XI"  série,  n°  1 ,  page  8. 
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«  A  tous  présents  et  à  venir,  salut.  » 

(Copier  le  jugement.) 

«  Je  vous  recommande  de  vous  conformer  à  cette  disposition  et  de 
«  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'article  ho  du  décret  du  2 h  mars  i852 
«ayant  déterminé  une  formule  exécutoire  spéciale  pour  les  jugements 
«rendus  par  les  tribunaux  maritimes  commerciaux,  il  n'y  a  pas  lieu 
«de  terminer  les  décisions  judiciaires  par  celle  qu'indique  le  décret 
«précité  du  2  décembre  i852  (mandons  et  ordonnons,  etc.).» 

Dépêche  du  10  mai  1853  (Bulletin  officiel ,  page  356). 

«  11  est  de  principe,  en  matière  criminelle,  que  tout  jugement  por- 
«  tant  condamnation  doit  êlre  motivé  en  fait  et  en  droit  : 

«En  fait,  par  l'expose'  clair  et  succinct,  sous  la  forme  de  considé- 
«  rants,  des  faits  pour  lesquels  les  prévenus  sont  en  cause; 

«En  droit,  par  la  reproduction  littérale  des  dispositions  pénales 
«  dont  il  est  fait  application.  » 

Se  conformer  à  cette  règle. 

Dépêche  da  17  mars  185U,  n°  915. 

La  minute  des  jugements  rendus  à  bord  de  bâtiments  de  guerre 
doit  être  déposée,  lors  du  désarmement  du  bâtiment,  au  bureau  des 
armements  avec  le  rôle  d'équipage. 

L'obligalion  d'indiquer  les  quartier  et  numéro  d'inscription  de 
l'accusé  a  été  rappelée  par  circulaire  du  5  août  185â  (Bulletin  officiel, 
page  227). 

40.  Le  président  écrit  au  bas  du  jugement  :  «  Soit  exécuté 
«  selon  la  forme  et  teneur,  »  et  il  prend  les  mesures  néces- 
saires pour  en  assurer  l'exécution. 

«Aux  termes  des  articles  ho  et  A 1  (dit  le  ministre  dans  la  dépêche 
1  du  19  novembre  1852),  c'est  au  président  qu'il  appartient  d'or- 
«  donner  l'exécution  des  sentences  du  tribunal  maritime  commer- 
«  cial,  et  au  procureur  de  la  République  d'y  pourvoir  sur  la  réquisi- 
«  tion  du  président.  La  formule  mandons  et  ordonnons  ne  doit  donc  pas 
«  être  employée  dans  l'espèce.  »  Voir  la  circulaire  du  là  décembre  1852, 
reproduite  à  la  suite  de  l'article  3g. 

4 1 .  Lorsque  le  jugement  est  rendu  en  France  et  emporte  la 
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peine  d'emprisonnement,  le  coupable  est  remis  sans  délai, 
par  le  président  du  trbunai,  avec  une  expédition  du  juge- 
ment, à  la  disposition  du  procureur  de  la  République  du 
lieu,  qui  fait  exécuter  la  sentence. 

La  peine  d'emprisonnement  prononcée  hors  de  France  est 
toujours  subie  dans  la  métropole,  lorsque  la  durée  de  cette 
peine  excède  trois  mois.  Dans  ce  cas,  le  coupable  est  ren- 
voyé le  plus  promptement  possible,  et  remis ,  à  son  arrivée 
dans  un  port  français,  au  procureur  de  la  République  du 
lieu,  par  l'autorité  maritime  locale. 

Lorsque  la  peine  d'emprisonnement  prononcée  hors  de 
France  n'excède  pas  trois  mois,  le  coupable  peut  la  subir, 
soit  en  France,  soit  dans  la  colonie  française,  soit  dans  le 
pays  étranger  où  le  jugement  a  été  rendu. 

Emploi  du  modèle  n°  20. 

Y  a-t-il  lieu  d'allouer  une  indemnité  aux  gendarmes  qui  conduisent 
en  prison  les  marins  condamnés  à  l'emprisonnement  par  mesure  dis- 
ciplinaire ?  —  Non ,  dit  la  dépêche  dul2  novembre  1852  {Bulletin  officiel, 
page  4*8),  car  «  la  conduite  à  destination  des  prévenus  ou  condamnés 
«rentre  dans  les  obligations  de  la  gendarmerie  départementale  (1), 
«  qui  est  tenue  de  conduire  gratuitement,  de  brigade  en  brigade,  les 
»  prisonniers  pour  lesquels  d'autres  moyens  de  transport  n'ont  pas 
«  été  déterminés.  » 


Circulaire  du  12  avril  1853  (Bulletin  officiel,  page  302). 

«L'article  Ai  du  décret  qui  prescrit  l'intervention  du  ministère 
«public  pour  l'exécution  des  peines  est  exclusivement  applicable, 
«d'après  ses  termes  et  la  place  qu'il  occupe,  aux  peines  prononcées 
«par  les  tribunaux  maritimes  commerciaux,  et  il  paraîtrait  difficile 
«  de  l'étendre ,  par  voie  d'analogie ,  à  des  décisions  rendues  par  des  com- 
«  missaires  de  l'inscription  maritime,  personnellement  chargés  d'une 
«  juridiction  de  police  d'une  nature  toute  spéciale  et  absolument  étran- 
«  gère  aux  formes  et  aux  conditions  de  la  justice  ordinaire. 

«Il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  peines  purement  disciplinaires  qui, 

(1)  Voirie  chapitre  11  du  titre  IV  du  décret  du  1"  mars  i854,  portant  rè- 
glement sur  l'organisation  et  le  service  de  la  gendarmerie.  (  Bulletin  des  lois, 
XV  série, n°  i5î,  page  6o5.) 
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«pour  avoir  toute  îeur  efficacité,  doivent  être  immédiatement  pro- 
«  noncées  et  exécutées  par  la  même  personne,  D'ailleurs,  les  décisions 
«  dont  il  s'agit  n'étant  susceptibles,  aux  termes  de  l'article  5,  d'aucun 
«  recours  en  révision  ni  en  cassation ,  il  n'y  a  aucune  nécessité  de  les 
«  soumettre  à  l'examen  du  ministère  public  et  d'exiger  son  interven- 
«  lion  pour  leur  exécution.  L'administration  maritime  reste  donc 
«seule  chargée,  sous  sa  responsabilité,  de  tout  ce  qui  se  rattache  à 
«  cette  exécution.  » 

La  même  circulaire  reconnaît  aux  commissaires  de  l'inscription  ma- 
ritime le  droit  de  détenir  préventivement  les  prévenus,  car  (dit  le 
ministre)  «la  détention  préventive  e^t  la  conséquence  immédiate  du 
«droit  de  répression.  Toutefois,  afin  de  ne  pas  s'écarter  du  principe 
«  d'une  juridiction  prompte  et  sommaire  qui  a  présidé  à  la  rédaction 
*du  décret  du  24  mars  i852,  j'insiste  d'une  manière  expresse  pour 
«que  la  détention  préventive  soit  restreinte  à  huit  jours,  dans  les 
«circonstances  où  il  sera  jugé  indispensable  de  recourir  à  cette  me- 
«sure,  et  je  recommande  de  prendre  les  ordres  de  l'autorité  supé- 
«  rieure  lorsqu'elle  devra  se  prolonger  au  delà  de  celte  durée. 

«  Cette  détention  continuera  d'ailleurs  d'avoir  lieu  sur  la  seule  ré- 
«  quisition  des  commissaires  de  l'inscription  maritime,  attendu  que, 
«aux  termes  de  l'article  ki  du  décret,  les  individus  justiciables  des 
«  tribunaux  maritimes  commerciaux  ne  doivent  être  remis  au  minis- 
«  tère  public  qu'après  le  prononcé  d'un  jugement  emportant  la  peine 
«  d'emprisonnement.  » 

Circulaire  du  M  juillet  1853  (Bulletin  officiel,  page  Ull). 

Dispositions  à  prendre  à  l'égard  des  marins  du  commerce  condamnés  à  l'em- 
prisonnement par  les  tribunaux  maritimes  commerciaux  formés  à  bord 
des  bâtiments  de  l'État. 

«Messieurs,  j'ai  eu  lieu  de  remarquer  que  des  marins  du  com- 
«merce,  jugés  par  les  tribunaux  maritimes  commerciaux  formés  à 
«bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  et  condamnés  à  la  peine  de  l'empri- 
«  sonnement,  ont  été  mis  aux  fers  à  bord  de  ces  bâtiments  jusqu'à  ce 
«  qu'il  ait  été  possible  de  les  déposer  dans  un  port  des  colonies  ou  de 
«la  métropole. 

«  Les  marins  dont  il  s'agit  auraient  dû  être  considérés  comme  de 
a  simples  passagers  à  la  ration,  à  moins  qu'ils  ne  3e  fussent  placés 
«dans  l'un  des  cas  prévus  par  le  dernier  paragraphe  de  la  1"  section 
«de  l'article  52  de  la  loi  du  il\  mars  i852,  et  les  dispositions  à 
«  prendre  à  leur  égard  auraient  dû  se  borner  à  une  surveillance  suf- 
«  usante  pour  prévenir  leur  évasion.  » 
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Dépêche  du  8  octobre  1853  (Bulletin  officiel,  page  731). 

Les  déserteurs  des  navires  du  commerce  pourront  être  jugés ,  par 
dérogation  à  l'article  4i,  au  chef-lieu  de  leur  quartier  ou  du  quartier 
dans  lequel  ils  auront  été  arrêtés. 

Circulaire  du21  octobre  1853  (Bulletin  officiel,  page  755). 

En  cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement  par  des  tribunaux 
maritimes  commerciaux  réunis  à  bord  de  bâtiments  de  guerre  et  de 
renvoi  des  coupables  en  France,  dans  un  consulat  ou  dans  une  colo- 
nie, pour  y  subir  leur  peine,  «les  condamnés  doivent  toujours  être 
«  accompagnés  d'une  expédition  du  jugement  sans  laquelle  les  consuls, 
«à  l'étranger,  et  les  procureurs  impériaux,  en  France  et  dans  les 
«colonies,  ne  pourraient  requérir  leur  incarcération. 

«  Les  prescriptions  de  l'article  k  i  ne  doivent  être  suivies  qu'en  ce 
«qui  touche  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  maritimes  com- 
«merciaux.  Quant  à  l'exécution  des  sentences  prononcées  par  les 
«  tribunaux  ordinaires  contre  les  individus  prévenus  de  crimes  mari- 
«times,  elle  paraît  être  restée  soumise  aux  règles  générales  en  vi- 
«  gueur.  » 

D'où  il  suit  que  des  individus  condamnés  à  plus  de  trois  mois  de 
prison,  pour  crimes  maritimes,  par  des  cours  d'assises  coloniales,  ne 
doivent  point  être  renvoyés  en  France  pour  y  subir  leur  peine.  (Note 
du  10  décembre  1853,  n°  3427.) 

Dépêche  du  là  février  185k  (Bulletin  officiel,  page  201). 

Question  :  «  Le  procureur  impérial  de  Grasse  avait-il  le  droit  de 
«  s'opposer  à  l'exécution  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  mari- 
ttime  commercial  d'Antibes,  qu'il  considérait  comme  ayant  violé  la 
«loi?»  4  y 

Réponse:  «L'article  4i  du  décret  a  chargé  les  procureurs  impé- 
«  riaux  de  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  mari- 
«  limes  commerciaux,  et  l'on  ne  saurait  admettre  que  ces  magistrats 
«  pussent  être  contraints  à  violer  sciemment  la  loi  en  faisant  exécuter 
«  des  sentences  illégales. 

«Je  ne  pense  donc  pas  (dit  le  ministre)  qu'il  y  ait  lieu  de  provo- 
«  quer  de  M.  le  garde  des  sceaux  des  instructions  ayant  pour  objet 
«  d'interdire  au  ministère  public  toute  observation  en  ce  qui  touche 
«  le  décret  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande.  » 
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Dépêche  du  15  décembre  185k,  n°  39â8. 

«  L'expression  renvoyé,  employée  à  dessein  dans  le  2°  paragraphe 
«de  l'article  4i,  prouve  qu'il  ne  concerne  que  les  marins  partis  de 
«  France  à  bord  du  navire  sur  lequel  le  délit  a  été  commis ,  ou  ceux 
«qui,  restés,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  dans  un  consulat  ou 
«dans  une  colonie,  y  ont  été  embarqués  pour  retourner  en  France; 
«mais  ce  serait  évidemment  faire  une  application  peu  rationnelle  de 
«la  disposition  dont  il  s'agit  que  d'envoyer  dans  la  métropole,  pour  y 
«  subir  leur  peine ,  des  marins  embarqués  dans  le  ressort  du  consulat 
«  ou  de  la  colonie  même  où  ils  ont  passé  en  jugement,  où  ils  sont  nés 
«  et  domiciliés ,  où  ils  exercent  habituellement  leur  profession ,  et  qu'il 
«faudrait  nécessairement  y  renvoyer  plus  tard.  » 

42.  Les  peines  prononcées  hors  de  France  contre  les 
capitaines  de  navires  ne  seront  subies  par  eux  qu'à  leur  re- 
tour dans  la  métropole. 

Les  jugements  portant  ces  pénalités  seront  inscrits,  à  cet 
effet,  sur  le  livre  de  punition  ,  par  le  président  du  tribunal 
maritime  commercial  qui  aura  rendu  la  sentence.  Men- 
tion en  sera  faite ,  en  outre,  sur  le  rôle  d'équipage  du  navire. 

43.  Le  payement  des  amendes  prononcées  en  vertu  du 
présent  décret  est  poursuivi,  dans  les  formes  ordinaires,  par 
le  receveur  des  domaines  du  lieu  où  désarme  le  navire  à 
bord  duquel  le  coupable  est  embarqué  ou  du  lieu  d'inscrip- 
tion du  délinquant.  Cette  poursuite  est  faite  à  la  requête  de 
l'autorité  maritime  locale. 

Si  le  coupable  est  débarqué  en  cours  de  voyage,  le  paye- 
ment des  amendes  est  poursuivi  par  le  receveur  des  do- 
maines du  Heu  où  le  débarquement  s'opère. 

Si  le  débarquement  s'effectue  à  l'étranger,  le  consul  est 
chargé  de  poursuivre  le  payement  des  amendes. 

Les  poursuites  peuvent  aussi  avoir  lieu,  dans  tous  les 
cas,  par  voie  administrative,  à  la  diligence  des  commissaires 
de  l'inscription  maritime  ou  des  consuls. 


apport. 
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Circulaire  da  27  août  1852  (Bulletin  officiel,  page  218). 

Décrets  des  24  et  26  mars  i852.  —  Indemnités  aux  témoins.  —  Avance  et 
remboursement  des  frais  de  justice.  —  Recouvrement  du  produit  d'amendes 
et  de  saisies  attribué  à  la  caisse  des  invalides. 

«Messieurs,  aux  termes  de  l'article  46  du  décret  disciplinaire  et 
«pénal  pour  la  marine  marchande,  du  ik  mars  1862,  la  procédure 
«  devant  les  tribunaux  maritimes  commerciaux  ne  donne  lieu  à  la 
«perception  d'aucuns  frais  ni  d'aucunes  taxes  quelconques. 

«J'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait  conclure  de 
«  cette  disposition  qu'aucune  indemnité  de  déplacement  ne  sera  allouée 
«  aux  personnes  citées  comme  témoins  devant  ces  tribunaux. 

«  Une  pareille  interprétation  ne  m'a  point  paru  admissible,  car  elle 
«  aurait  parfois  pour  résultat  d'entraver  l'action  des  tribunaux  mari- 
«  times  commerciaux. 

«En  conséquence,  les  personnes  citées  comme  témoins  devant  les 
«  tribunaux  dont  il  s'agit,  et  qui  appartiendront  aux  divers  corps  de 
«  la  marine ,  recevront  les  allocations  déterminées  pour  les  cas  de  l'es- 
«  pèce  par  le  décret  du  icr  octobre  i85i  (1) ,  portant  règlement  sur  les 
«  indemnités  de  route  et  de  séjour. 

■  Les  dépenses  auxquelles  ces  allocations  donneront  lieu  seront 
«imputées  sur  l'article  1er  du  chapitre  xvn  du  budget  (frais  de 
«voyage,  conduite  et  vacations). 

«Quant  aux  autres  témoins,  c'est-à-dire  ceux  n'appartenant  point 
«  à  l'un  des  corps  de  la  marine,  ils  devront  être  traités  conformément 
«aux  dispositions  des  décrets  des  18  juin  1811  (2)  et  7  avril  1810  (3). 

«  Pour  ces  derniers,  les  receveurs  de  l'enregistrement  seront  char- 
«  gés  de  faire,  au  besoin,  l'avance  des  taxes  à  témoins,  ainsi  que  des 
«  frais  de  voyage  et  de  séjour  qu'il  y  aurait  lieu  de  leur  allouer,  selon 
«  les  règles  concertées  entre  les  départements  des  finances  et  de  la  ma- 
«rine,  à  l'occasion  du  recouvrement  des  amendes  et  confiscations 
«  prononcées  pour  contraventions  aux  lois  et  règlements  maritimes  (4). 

«  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  des  frais  de  cette  nature,  qui  ne  sont  pas 
aperçus,  mais  remboursés,  ils  devront  être  mis,  conformément  aux 
«principes  généraux  du  droit  criminel  (loi  du  18  germinal  an  vu  (5), 

(1)  Bulletin  ojficielde  la  marine,  i85i ,  2e  semestre,  page  296. 

(2)  Bulletin  des  lois,  ive  série,  bulletin  077,  n°  7o35,page  58i. 

(3)  Idem,  iv°  série,  bulletin  497,  n°  9106,  page  609.  . —  La  dépêche  du 
16  mars  1853,  n°  729,  rappelle  que,  en  ce  qui  concerne  les  témoins,  la  taxe 
ne  doit  «leur  être  allouée  que  sur  leur  demande  formelle.  » 

(4)  Annales  maritimes,  i84o,  partie  officielle,  page  991. 

(5)  Bulletin  des  lois, an  vu,  bulletin  270,  u°  2800. 
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«  articles  162  ,  19A,  et  368  du  Code  d'instruction  criminelle  et  55  du 
«Code  pénal),  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombera.  Ces  frais  se- 
«  ront  donc,  suivant  le  cas,  recouvrés  sur  le  condamné  ou  imputés  sur 
«l'article  2  du  chapitre  vin  du  budget  de  la  marine  (justice  mari- 
time). 

«  Je  n'ai  sans  doute  pas  besoin  de  rappeler  ici  qu'en  instituant  les 
«  tribunaux  maritimes  commerciaux,  on  a  voulu  créer  une  juridiction 
«appropriée  à  la  condition  des  justiciables ,  procédant  aussi  sommai- 
«rement  que  possible,  et  qu'il  importe  conséquemment  de  ne  recou- 
«  rir,  soit  pour  l'instruction,  soit  pourle  jugement  des  affaires  déférées 
«à  ces  tribunaux,  à  l'audition  de  témoins  qu'il  faudrait  déplacer  et 
«  indemniser,  qu'en  cas  d'absolue  nécessité. 

«Je  saisis  cette  occasion  de  porter  à  votre  connaissance,  en  les  re- 
«  produisant  à  la  suite  de  la  présente  circulaire ,  les  dépêches  que  j'ai 
«  adressées  à  M.  le  ministre  des  finances  le  27  juillet  dernier  et  sous 
«la  date  de  ce  jour,  relativement  au  recouvrement  du  produit  d'a- 
«  mendes  et  de  saisies  attribué  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
«par  les  décrets  des  9  janvier,  2,  19,  20,  it\  et  28  mars  i852.  La 
«dernière  de  ces  dépêches  demande,  comme  vous  le  remarquerez, 
«  que  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fassent  non- 
«  seulement  l'avance  des  frais  que  pourront  occasionner  les  affaires 
«dont  le  jugement  est  dévolu  aux  tribunaux  maritimes  commerciaux 
«  par  le  décret  du  il\  mars  i852 ,  mais  aussi  des  frais  de  justice  résul- 
«  lant  de  la  procédure  devant  les  tribunaux  maritimes  établis  par  le 
«  décret  du  12  novembre  1806  (2) ,  et  auquel  celui  du  26  mars  i85a  (3) 
«  vient  de  rendre  leur  ancienne  compétence. 

«Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très-dis- 
«  tinguée.  » 

«  Signé  Th.  DUCOS.  » 

ANNEXES. 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  M.  le  ministre  des  finances. 

Paris,  le  27  juillet  1852. 

«Monsieur  le  ministre  et  cher  collègue,  par  une  lettre  du  l\  juin 
«  dernier,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  consulter  au  sujet  de  l'exé- 
«  cution  de  celles  des  dispositions  du  décret  du  19  mars  i852  (art.  1 1 
«et  12)  (3)  relatives  au  recouvrement  des  amendes  prononcées  pour 

(1)   Recueil  des  lois  de  la  marine,  tome  XVI,  page  1  20. 

(2  )  Bulletin  officiel  de  lamarine,  1 852  ,  1"  semestre,  page  383. 

(3)  Idem,  i852,  1"  semestre,  page  3i 2  . 
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«infractions  aux  prescriptions  dudit  acte,  à  leur  versement  entre' les 
«  mains  des  trésoriers  des  invalides  de  la  marine  et  à  la  dévolution 
«aux  syndics  des  gens  de  mer,  gardes  maritimes,  gendarmes  de  la 
«marine  et  agents  des  douanes,  qui  auront  constaté  les  contraven- 
«  lions,  du  cinquième  de  ces  amendes,  sans  que  toutefois  celle  allo- 
«  cation  puisse  excéder  2  5  francs  pour  chaque  infraction. 

«  Ainsi  que  vous  l'avez  pensé ,  le  produit  des  amendes  de  l'espèce 
«devra  être  remis,  suivant  l'usage,  sous  la  seule  déduction  des  frais 
«de  régie,  par  les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
«  des  domaines,  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  à  laquelle  il  est 
«  attribué,  et  cette  caisse  aura  à  payer  aux  agents  qui  auront  constaté 
«  les  contraventions  la  part  dont  la  dévolution  leur  est  faite. 

«  Je  vous  prie  d'ailleurs  de  remarquer  que  ce  n'est  pas  seulement  à 
«l'occasion  du  décret  du  19  mars  dernier  qu'il  y  a  lieu  de  procéder 
«ainsi,  mais  aussi  pour  l'exécution  de  ceux  du  9  janvier  i852  sur  la 
«pêche  côlière  (art.  i5  et  2.3)  (1),  et  du  20  mars  suivant  (2),  sur  la 
«navigation  au  bornage,  dont  l'article  8  rend  applicables  aux  infrac- 
«  lions  qu'il  prévoit  les  dispositions  des  articles  8,  9,  10,  i  1  et  12  du 
«  décret  du  1  9  du  même  mois,  concernant  le  rôle  d'équipage. 

«Je  vous  serai  obligé  d'adresser  des  instructions  dans  ce  sens  aux 
«préposés  de  l'enregistrement  en  leur  rappelant,  d'ailleurs,  l'inslruc- 
«  tion  générale  qui  leur  a  été  adressée  le  28  mars  i84o  (3) ,  par  suite 
«  de  dispositions  concertées  entre  nos  deux  départements,  relativement 
«  aux  amendes  et  confiscations  prononcées  pour  contraventions  aux 
«  lois  et  règlements  maritimes.  Indépendamment  des  décrets  des 
«  9  janvier,  19  et  20  mars  i852  ,  ci-dessus  mentionnés,  il  conviendrait 
«aussi,  à  mon  avis,  d'indiquer  les  actes  ci-après,  qui  attribuent  à  la 
«caisse  des  invalides  de  la  marine,  en  tout  ou  en  partie,  le  produit 
•  des  amendes  et  saisies  qu'ils  édictent,  savoir  : 

«Décret  du  2  mars  i852  (4),  sur  la  pêche  de  la  morue  à  Terre- 
«  Neuve  (art.  46); 

«  Décret  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande  du  2 4  mars 
«i852  (art.  43  et  88); 

«Décret  du  28  mars  i852,  relatif  à  la  pêche  du  hareng  (art.  12 
«eU4)(5); 

«  Agréez,  Monsieur  le  ministre  et  cher  collègue,  l'assurance  de  ma 
«  haute  considération. 

«  Signé  Th.  DUCOS.  » 

(1)  Bulletin  officiel  de  la  marine,  1882  ,  1"  semestre  ,  p.  44. 

(2)  Idem,  p.  628. 

(3)  Annales  maritimes ,  1 84 o,  partie  officielle,  page  991. 

(4)  Bulletin  officiel  de  la  marine,  1 85  a  ,  1 er  semestre  ,  p.  2 1 5. 

(5)  Idem ,  page  443. 
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Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  M.  le  Ministre  des 
finances. 

Paris,  le  27  août  1852. 

o  Monsieur  le  minisire  et  cher  collègue,  par  une  lettre  du  2  juin 
«  dernier,  vous  m'avez  fait  fait  l'honneur  de  me  communiquer  un  rap- 
«  port  de  M.  le  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
«relatif  à  quelques  difficultés  auxquelles  lui  paraissait  devoir  donner 
«  lieu  l'exécution  du  décret  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  mar- 
«chande,  du  ik  mars  i852,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  xe  série, 
«bulletin  n°  5a4,  n°  £006. 

«  Des  circulaires  que  j'ai  adressées  le  il\  juillet  dernier  (î) ,  et  sous 
«  la  date  de  ce  jour,  aux  autorités  maritimes,  ont  résolu  la  plupart  des 
«  questions  posées  dans  le  rapport  dont  il  s'agit.  J'ai  l'honneur  de 
«  vous  en  remettre  ci-joint  des  exemplaires. 

«  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  43  du  décret  précité,  qui  porte 
«  que  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  amendes  peuvent  avoir 
«  lieu,  dans  tous  les  cas,  par  voie  administrative,  à  la  diligence  des 
«commissaires  de  l'inscription  maritime  ou  des  consuls,  a  conduit 
«  M.  le  directeur  général  de  l'enregistrement  à  exprimer  le  désir  que 
«je  détermine  d'une  manière  précise  les  circonstances  dans  lesquelles 
«  le  concours  ou  l'action  des  receveurs  de  l'enregistrement  me  paraît 
«  nécessaire. 

«  Je  n'aperçois  pas  l'utilité  de  cette  indication,  qu'il  serait  d'ailleurs 
«difficile  de  donner  aussi  complètement  qu'on  le  désirerait,  en  pré- 
«  sence  des  termes  du  î"  paragraphe  dudit  article  43,  qui  est  ainsi 
«  conçu  : 

«  Le  payement  des  amendes  prononcées  en  vertu  du  présent  décret  est 
«poursuivi,  dans  les  formes  ordinaires,  par  le  receveur  des  domaines  du 
«  lieu  où  désarme  le  navire  à  bord  duquel  le  coupable  est  embarqué,  ou  du 
«  lieu  d'inscription  du  délinquant.  Cette  poursuite  est  faite  à  la  requête  de 
«  l'autorité  maritime  locale.  » 

«Les  receveurs  de  l'enregistrement  auront  donc  à  poursuivre  le 
«  recouvrement  des  amendes  chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis  par 
«l'autorité  maritime,  qui  s'abstiendra  naturellement  de  recourir  à 
"  leur  intervention  lorsqu'elle  pourra,  par  exemple,  prélever  le  mon- 
«  tant  d'une  amende  sur  les  salaires  dus  à  un  marin  condamné  à 
«l'emprisonnement,  indépendamment  de  cette  peine  pécuniaire,  et 
«  qui ,  par  suite  ,  doit  être  débarqué  d'un  navire  et  soldé  de  ses  gages. 

«Je  vous  prie,  monsieur  le  ministre  et  cher  collègue,  de  vouloir 
«  bien  faire  adresser  à  MM.  les  receveurs  de  l'enregistrement  des  ins- 


(i)  Bulletin  officiel  de  la  marine,  io52  ,  2e  semestre,  page  83. 
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«  tructions  conformes  aux  circulaires  ci-jointes  et  aux  explications  qui 
«  précèdent. 

«  Afin  de  mettre  un  terme  à  des  difficultés  que  m'a  récemment  si- 
«  gnalées  M.  le  préfet  maritime  de  Brest,  et  qui  ont  donné  lieu  à  une 
«  correspondance  entre  M.  le  commissaire  général  de  la  marine  en  ce 
«port  et  le  receveur  de  l'enregistrement,  je  vous  prie,  en  outre,  de 
«  prescrire  également  à  ces  fonctionnaires  de  faire  l'avance  des  frais 
«  de  justice  résultant  de  la  procédure  devant  les  tribunaux  maritimes 
«  établis  par  le  décret  impérial  du  12  novembre  1806 ,  et  auxquels  un 
«décret  du  26  mars  i852,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  Xe  série,  bulle- 
ci  lin  n°  5ig,  n°  3g56 ,  a  rendu  leur  ancienne  compétence. 

«  Dans  le  cas  où  la  dépêche  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le 
«  27  juillet  dernier,  au  sujet  du  recouvrement  du  produit  d'amendes 
s  et  de  saisies  attribué  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  par  les 
«  décrets  des  9  janvier,  2,  1  g,  20,  il\  et  28  mars  i852  ,  et  la  présente 
«  communication  détermineraient  l'administration  générale  de  l'enre- 
«  gistrement  et  des  domaines  à  substituer  une  nouvelle  instruction  à 
«celle  du  28  mars  18^0,  concertée  entre  nos  deux  départements,  je 
«  vous  serai  obligé  de  m'en  donner  connaissance  en  projet. 

«  Agréez,  monsieur  le  ministre  et  cher  collègue,  l'assurance  de  ma 
«haute  considération. 

«  Signé  Th.  DUCOS.  » 

44.  Une  expédition  du  jugement  est  adressée  au  ministre 
de  la  marine. 

«  Les  pièces  de  la  procédure  instruite  devant  les  tribunaux  mari- 
«  times  commerciaux  formés  dans  les  colonies  françaises ,  dans  les 
«consulats  et  à  bord  des  bâtiments  de  l'État,  seront  dressées  en 
«double  expédition,  dont  une  devra  être  transmise  au  ministre  avec 
«les  jugements.  [Circulaire  du  21  octobre  1853.  —  Bulletin  officiel, 
page  755.) 

§s  si.  53  ei  54       45.  Les  jugements  des  tribunaux  maritimes  commerciaux 

du  rapport.  J     O  ,     .    .  . 

ne  sont  sujets  à  aucun  recours  en  revision  ni  en  cassation. 

Toutefois,  le  ministre  de  la  marine  pourra,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  4/u  du  Code  d'instruction  criminelle, 
transmettre  au  ministre  de  la  justice,  pour  être  déférés  à  la 
cour  de  cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  les  jugements  des 
tribunaux  maritimes  commerciaux  qui  seraient  susceptibles 
d'être  annulés  pour  violation  des  articles  i2a20,2<),3o, 
3  1  et  35  du  présent  décret. 


S  4  île    la    circu- 
laire. 
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Arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  10  janvier  1857. — Bulletin 
officiel,  page  169. 

Réquisitoire  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  du  condamné.  —  Tribunal  maritime 
commercial.  —  Incompétence.  —  Excès  de  pouvoir. 

i"  Le  pouvoir  conféré  à  M.  le  garde  des  sceaux  minisire  de  la  justice,  par 
l'article  Uhl  du  Code  d'instruction  criminelle,  de  déférer,  tant  dans  l'intérêt  de  la 
loi  que  dans  l'intérêt  du  condamné,  toute  décision  contraire  à  la  loi,  est  un  pou- 
voir d'ordre  public  général  et  absolu,  qui  domine  toute  disposition  spéciale. 
Et,  particulièrement,  ce  pouvoir  n'est  pas  limité  par  l'article  45  du  décret  du 
24  mars  1852 ,  sur  la  marine  marchande ,  quoique  cet  article  n'autorise  le  pourvoi 
fit  cassation,  provoqué  par  le  ministre  de  la  marine,  que  pour  violation  des  ar- 
ticles 12  à  20,  29,  30,  31  et  35  de  ce  décret. 

En  conséquence,  le  pourvoi  en  cassation,  formé  de  Tordre  du  minisire  de  la 
justice,  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  du  condamné ,  pour  incompétence,  excès  de  pou- 
voir et  violation  des  articles  9,  22,  34  et  93  du  décret  précité,  contre  la  décision 
du  tribunal  maritime  commercial ,  est  recevable. 

2"  Le  tribunal  maritime  commercial,  créé  par  le  décret  du  24  mars  1852,  pour 
réprimer  les  fautes  de  discipline  et  les  délits  qu'il  détermine,  dans  lesquels  sont 
compris  les  vols  d'objets  d'une  valeur  moindre  de  10 francs,  commis  à  bord,  est  in- 
compétent pour  connaître  des  crimes  qui,  aux  termes  de  l'article  22,  doivent  être 
déférés  à  la  justice.  Dès  lors  il  n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoir  et  sans  violer  les 
règles  de  la  compétence  ordinaire,  prononcer  la  peine  de  la  réclusion  contre  l'indi- 
vidu reconnu  coupable  de  vol  d'un  objet  d'une  valeur  excédant  10  francs,  qualifié 
crime  par  ledit  décret. 

Cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  du  condamné  sur  le  réquisitoire  présenté  à 
la  cour  par  M.  le  procureur  général  impérial  près  la  cour  de  cassation,  de  l'ordre 
de  M.  le  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice,  de  la  décision  du  tribunal  mari- 
time commercial  du  navire  l'Oise,  qui  a  condamné  le  nommé  Kernoblancli,  novice, 
à  cinq  années  de  réclusion,  pourvoi  d'un  objet  d'une  valeur  excédant  10  francs. 

ARRÊT. 

(Audience  du  10  janvier  1857») 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant  sur  le  réquisitoire 
dont,  suit  la  teneur  : 

COUR  DE  CASSATION. 

CHAMBRE  CIUM1NËLLE. 

Le  procureur  général  impérial  près  la  cour  de  cassation  expose 
qu'il  est  chargé  par  S.   Exe.  le  garde  des  sceaux,   ministre  de  la 
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justice,  de  requérir,  conformément  à  l'article  kk i  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  l'annulation,  tant  dans  l'intérêt  de  la  loi  que  dans 
celui  du  condamné,  d'un  jugement  par  lequel  le  tribunal  maritime 
commercial  réuni  à  bord  de  la  corvette  de  charge  l'Oise,  en  station 
au  Sénégal,  a  condamné,  le  21  juin  dernier,  le  nommé  Kernoblanch, 
novice,  embarqué  sur  le  navire  la  Jeune  Ida,  du  Havre,  à  la  peine 
de  cinq  années  de  inclusion,  pour  avoir  volé  à  bord  des  effets  dont  la 
valeur  excédait  dix  francs. 

Le  tribunal  maritime  commercial  de  l'Oise,  en  retenant  le  juge- 
ment de  cette  affaire,  et  en  prononçant  une  peine  affiictive  et  infa- 
mante, a  violé  les  règles  de  sa  compétence  et  commis  un  excès  de 
pouvoir. 

L'incompétence  et  l'excès  de  pouvoir  résultent  ici  formellement 
des  articles  9,  22  et  93  combinés  du  décret  du  24  mars  i852  sur 
la  marine  marchande  ;  voici  le  texte  de  ces  dispositions  : 

*x\rticxe  9.  Il  est  institué  des  tribunaux  maritimes  commerciaux. 
«  Ces  tribunaux  connaissent  des  délits  maritimes  prévus  par  le  présent 
«  décret. 

«  Article  22.  Les  tribunaux  ordinaires  connaissent  des  crimes  mari- 
«  times  prévus  par  le  présent  décret.  » 

L'article  g3 ,  qui  appartient  à  la  section  intitidée  :  des  crimes  (  1 } , 
porte  :  «  Les  vols  commis  à  bord  de  tout  navire  par  les  capitaines ,  oili- 
«ciers,  subrécargues  ou  passagers,  sont  punis  de  la  réclusion.  La 
«  même  peine  est  prononcée  contre  les  officiers  mariniers,  marins, 
«  novices  et  mousses ,  quand  la  valeur  de  l'objet  excède  dix  francs,  ou 
«  quand  le  vol  a  été  commis  avec  effraction.  » 

Ce  jugement  du  tribunal  maritime  commercial  de  l'Oise  constate 
en  termes  formels  que  le  vol  reproché  au  novice  Kernoblanch  avait 
éié  commis  à  bord  et  qu'il  s'appliquait  à  des  effets  dont  la  valeur  excé- 
dait dix  francs. 

Ce  vol  constituait  donc  un  crime  punissable  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion, et  réservé  à  la  juridiction  ordinaire  du  jury.  En  en  retenant 
la  connaissance  et  en  prononçant  une  peine  autre  que  les  peines  cor- 
rectionnelles déterminées  par  l'article  55  du  décret  du  2a  mars  i852  , 
le  tribunal  maritime  commercial  a  violé  les  règles  de  compétence 
établies  par  ce  décret  et  commis  un  excès  de  pouvoir. 

S'il  était  besoin  d'ajouter  quelque  chose  au  texte  si  clair  de  la  loi, 
le  rapport  dont  cette  loi  a  été  précédée  ne  laisserait  aucun  doute  sur 
la  distinction  qu'elle  a  créée  et  sur  les  limites  qu'elle  a  entendu  poser. 

«Pour  concilier,  est-il  dit,  dans  ce  rapport,  les  exigences  du  droit 
«commun  avec  les  nécessités  auxquelles  il  fallait  impérieusement 

(i)  Titre  III,  chapitre  11. 
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«  pourvoir,  le  décret  a  laissé  à  la  justice  ordinaire  son  action  dans  un 
«  grand  nombre  de  cas,  et  notamment  dans  ceux  qui  sont  de  nature 
«  à  entraîner  l'application  de  peines  afflictives  et  infamantes.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  la  marine  ont  été  au 
devant  d'une  objection  qui  nécessite  quelques  explications. 

L'article  45  du  décret  précité  est  ainsi  conçu  :  «  Les  jugements  des 
«  tribunaux  maritimes  commerciaux  ne  sont  sujets  à  aucun  recours 
«en  révision  ni  en  cassation.  Toutefois,  le  ministre  de  la  marine 
«  pourra,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  44 i  du  Code  d'instruction 
•  criminelle,  transmettre  au  ministre  de  la  justice  pour  être  déférés  à 
«  la  cour  de  cassation ,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  les  jugements  des  tribu- 
«  naux  maritimes  commerciaux  qui  seraient  susceptibles  d'être  annu- 
o  lés  pour  violation  des  articles  12  à  20,  29,  30 ,  31  et  35  du  présent 
«  décret. 

Les  articles  auxquels  le  jugement  dont  il  s'agit  a  contrevenu,  ne 
faisant  pas  partie  de  ceux  rappelés  par  la  disposition  qui  vient  d'être 
citée,  on  pourrait  être  porté  à  en  conclure  que  ce  jugement  ne  serait 
pas  du  nombre  de  ceux  que  le  ministre  a  le  droit  de  déférer  à  la  cour 
de  cassation ,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  la  lettre  de  M.  1p  garde  des  sceaux, 
il  est  facile  de  voir,  en  décomposant  l'exception  expressément  admise 
par  l'article  45,  que  les  cas  énumérés  par  ces  articles  se  réfèrent  tous 
exclusivement  à  des  décisions  rendues  par  les  tribunaux  maritimes 
dans  les  limites  de  leur  composition.  C'est  ainsi  que  les  articles  12  à 
20  sont  relatifs  à  la  composition  du  tribunal;  les  articles  29,  3o , 
3 1  et  35  règlent  la  prestation  de  serment  de  ses  membres ,  la  publi- 
cité des  séances,  les  droits  de  la  défense  et  le  mode  de  délibération 
des  jugos,  Quelque  limitée  que  puisse  être  cette  énumération  dans 
l'ordre  d'idées  qu'elle  embrasse ,  elle  ne  saurait  exercer  aucune  in- 
fluence sur  les  cas  où  le  tribunal  maritime  commercial  a  excédé  ses 
pouvoirs  et  méconnu  la  compétence  qui  lui  est  attribuée;  car  alors, 
au-dessus  des  conditions  spéciales  de  pourvoi,  déterminées  par  le 
décret  du  24  mars  i852,  se  placent  et  demeurent  nécessairement 
réservés  les  principes  généraux  qui  protègent  l'ordre  des  juridictions 
et  le  droit  absolu  que  le  ministre  de  la  justice  tient  de  l'article  44  1 
du  Code  d'instruction  criminelle.  C'est  en  vertu  de  ces  grands  et  inal- 
térables principes  d'ordre  public,  que,  nonobstant  la  disposition  de 
l'article  77  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vin,  qui  n'admet,  en  aucun 
cas,  de  la  part  des  militaires,  le  recours  en  cassation  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  militaires,  la  cour  a  consacré,  par  sa  jurispru- 
dence, la  recevabilité  des  demandes  d'annulation  formées  de  l'ordre 
du  ministre  de  la  justice,  dans  les  termes  de  l'article  44i  du  Code 
d'instruction  criminelle,  à  l'égard  des  jugements  de  condamnation 
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prononcés  contre  des  militaires  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  (i). 

En  conséquence,  et  par  ces  considérations  : 

Vu  la  lettre  de  S.  Exe.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du  2  octobre 
i856,  les  articles  g,  22,  38,  45  et  93  du  décret  dn  ik  mars  i852, 
l'article  44  1  du  Code  d'instruction  criminelle  et  toutes  les  pièces  du 
dossier; 

Le  procureur  général  impérial  requiert  pour  l'Empereur,  qu'il 
plaise  à  la  cour,  casser  et  annuler,  tant  dans  l'intérêt  de  la  loi  que 
dans  l'intérêt  du  condamné,  le  jugement  dénoncé;  et  pour  être  fait 
droit,  renvoyer  l'accusé  et  les  pièces  du  procès  devant  la  juridiction 
compétente; 

Ordonner  que  la  décision  à  intervenir  sera  imprimée  et  transcrite 
sur  les  registres  du  tribunal  maritime  commercial  de  la  corvette  de 
charge  l'Oise. 

Fait  au  parquet,  le  26  décembre  i856. 

Signe  E.  de  Royer. 

Ouï  M.  Victor  Foucher,  conseiller,  en  son  rapport; 

Ouï  M.  le  procureur  général  en  ses  conclusions  ; 

Sur  la  lin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi; 

Vu  l'article  44i  du  Code  d'instruction  criminelle  et  l'article  45  du 
décret  du  24  mars  i852; 

Attendu  que  l'article  45  du  décret  du  24  niars  i852,  a  seulement 
pour  objet  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  le  ministre  de  la  jus- 
lice  est  tenu  de  déférer  à  la  cour  de  cassation,  pour  être  annulés, 
dans  l'intérêt  delà  loi ,  les  jugements  des  tribunaux  maritimes  commer- 
ciaux qui  lui  sont  dénoncés  par  le  ministre  de  la  marine; 

Mais,  attendu  que  la  faculté  accordée  par  cet  article  au  ministre  de 
la  marine  ne  saurait  porter  atteinte  au  droit  général  et  absolu  que 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  lient  de  l'article  44i  du 
Code  d'instruction  criminelle,  de  dénoncer  à  la  section  criminelle  de 
la  cour  de  cassation  ,  par  l'intermédiaire  du  procureur  général  en  la 
cour,  les  actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugements  contraires  à  la  loi, 
afin  de  les  faire  annuler,  soit  dans  l'intérêt  de  la  loi,  soit  même  dans 
celui  des  condamnés; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cour  est  saisie  par  un  réquisitoire  du 
procureur  général,  pris  de  l'ordre  formel  du  ministre  de  la  justice, 
en  vertu  de  l'article  44 1  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  qui  dé- 
nonce le  jugement  attaqué  pour  être  cassé  et  annulé,  tant  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi  que  dans  celui  du  condamné; 

(1)  Voyez  notamment  les  arrêts  des  20  mars  i836  (Rénaux);  7  décembre 
l83^  (De  Lorroy)  ;  i3  novembre  i85a  (Bucaille)  ;  21  janvier  i854  (Ghieur); 
*i  avril  18.V1  (Gervais)  ;  2/1  juin  i85/i  (Naninck) ,  etc. 
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Attendu,  dès  lors,  que  le  pourvoi  du  procureur  général  en  la  cour 
est  recevable. 

Au  fond  : 

Vu  les  articles  2,  9,  55,  56  et  g3  du  décret  du  ik  mars  i85a; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  des  articles  2  et  9  de  ce  décret, 
que  les  tribunaux  maritimes  commerciaux  n'ont  compétence  que  pour 
statuer  sur  les  infractions  à  cette  loi  qualifiées  délits,  et  punies  des 
peines  correctionnelles  portées  en  l'article  55  de  ce  même  décret; 

Attendu  que  l'article  22  réserve  d'une  manière  expresse  aux  tri- 
bunaux ordinaires  la  connaissance  des  crimes  maritimes  prévus  par 
le  décret; 

Attendu  que  Kernoblanch ,  novice  à  bord  du  navire  la  Jêune-Ida, 
du  Havre,  était  traduit  devant  le  tribunal  maritime  commercial  réuni 
sur  la  corvette  de  charge  l'Oise,  pour  avoir  volé  à  son  bord  des  effets 
dont  la  valeur  excédait  dix  francs,  et  a  été  condamné  pour  ce  fait  par 
le  jugement  attaqué  à  cinq  années  de  réclusion,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'article  93  du  décret; 

Attendu  qu'en  statuant  sur  une  infraction  qualifiée  crime  et  en 
appliquant  à  ce  fait  la  peine  delà  réclusion,  le  tribunal  maritime 
commercial  a  tout  à  la  fois  violé  les  règles  de  sa  compétence  et  commis 
un  excès  de  pouvoir; 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  vingt-un 
juin  mil  huit  cent  cinquante-six,  par  le  tribunal  maritime  commercial 
réuni  à  bord  de  la  corvette  de  charge  l'Oise,  et  renvoie  Kernoblanch, 
dans  l'état  où  il  se  trouve ,  ainsi  que  les  pièces  de  la  procédure,  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  impériale  de  Rouen ,  pour 
être  stalué,  tant  sur  cette  procédure  que  sur  tout  supplément  d'infor- 
mation, s'il  y  a  lieu,  ce  qu'il  appartiendra. 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  en  la  cour,  le 
présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  en  marge  de  la  décision  an- 
nulée. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  audience  publique,  par  la  Cour  de  cas- 
sation, chambre  criminelle,  le  10  janvier  1857. 

46.  La  procédure  devant  les  tribunaux  maritimes  com- 
merciaux ne  donne  lieu  à  la  perception  d'aucuns  frais  ni 
d'aucune  taxe  quelconques. 

«  La  procédure  devant  les  tribunaux  maritimes  commerciaux  ne 
«  donnant  lieu  à  la  perception  d'aucuns  frais  ni  d'aucune  taxe,  les  ci- 
»  talions  et  actes  de  procédure  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  en 
■  vertu  du  décret  doivent  être  exemptés  du  timbre  et  enregistrés  gra- 
1  lis  1  [Dépêche  d<i  n  décembre  1852,  n"  4218.) 
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Voir  la  circulaire  relatée  à  la  suite  de  l'article  43. 

47.  Le  greffier  mentionne  au  bas  du  jugement  si  la  sen- 
tence a  ou  non  reçu  son  exécution.  Le  capitaine  fait  trans- 
crire le  jugement  sur  le  livre  de  punitions,  auquel  il  reste 
annexé  pour  être  remis  au  commissaire  de  l'inscription  ma- 
ritime du  port  de  désarmement.  La  transcripsion  ainsi  faite 
est  certifiée  par  le  greffier. 

48.  Le  capitaine,  maître  ou  patron  qui  aura  négligé  de 
se  conformer  aux  prescriptions  des  chapitres  i  et  n  du 
titre  II  sera  puni  d'une  amende  de  2  5  a  3oo  francs. 

Voir  les  circulaires  reproduites  à  la  suite  des  articles  2&,  25  et  26. 

Dépêche  dix  31  juillet  1855,  n°  2586. 

«  Monsieur  le  préfet,  vous  m'avez  consulté  sur  la  question  de  savoir 
«  ai  la  peine  édictée  par  l'article  48  du  décrel-loi  du  24  mars  i852 
«  contre  tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  ayant  eu  à  constaler  un 
«  délit  ou  un  crime  commis  à  son  bord,  aurait  négligé  de  se  confor- 
«  mer  aux  prescriptions  des  articles  1  et  2  du  titre  II  de  cet  acte,  doit 
«  être  infligée  par  décision  ministérielle,  appliquée  par  le  commissaire 
«  de  l'inscription  maritime  en  vertu  des  pouvoirs  disciplinaires  qui  lui 
«sont  conférés,  ou  prononcée  par  jugement  du  tribunal  maritime 
«  commercial. 

0  Celte  peine  consistant  en  une  amende  ne  peut  être  prononcée  que 
«  par  un  tribunal  maritime  commercial.  » 


CHAPITRE  III. 

DE    LA   FORME  DE   PROCEDER    EN  MATIERE    DE    CRIMES    MARITIMES. 

1  so  du  rapport,  49.  Aussitôt  qu'un  crime  a  été  commis  à  bord  d'un  na- 
vire, le  capitaine,  maître  ou  patron,  se  conforme,  pour 
constater  les  faits  et  pour  procéder  à  l'instruction ,  aux  ar- 
ticles ilx  et  2  5  ci-dessus. 

Il  saisit,  en  outre,  les  pièces  de  conviction  et  fait  arrêter 
le  prévenu. 
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50.  Immédiatement  après  son  arrivée  dans  un  port  ou 
sur  une  rade  de  France  ou  d'une  colonie  française,  le  capi- 
taine ,  maître  ou  patron  remet  le  prévenu  et  les  pièces  du 
procès  au  commissaire  de  l'inscription  maritime  du  lieu. 

Ce  fonctionnaire  complète  au  besoin  l'instruction,  trans- 
met les  pièces  dans  les  vingt-quatre  heures  au  procureur  de 
la  République  de  l'arrondissement,  et  pourvoit  au  trans- 
port du  prévenu  devant  l'autorité  judiciaire. 

51.  Si  le  navire  aborde  dans  un  port  étranger,  le  capi- 
taine, maître  ou  patron  remplit  envers  le  consul  français 
les  dispositions  prescrites  par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  précédent. 

Le  consul  complète,  au  besoin,  l'instruction  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  et ,  s'il  le  juge  nécessaire,  fait  débarquer 
le  prévenu  pour  l'envoyer  au  port  d'armement  avec  les 
pièces  du  procès. 

A  défaut  du  consul,  le  capitaine,  maître  ou  patron  agit 
de  la  même  manière  à  l'égard  du  commandant  du  bâtiment 
de  l'État  présent  sur  les  lieux.  Celui-ci  procède  comme  l'eût 
fait  le  consul. 


TITRE  III. 

DE  LA  PÉNALITÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES    PEINES. 

52.  Les  peines  applicables  aux  fautes  de  discipline  sont: 

Pour  les  hommes  de  l'équipage. 

i°  La  consigne  à  bord  pendant  huit  jours  au  plus  ; 
2e  Le  retranchement  de  la  ration  de  boisson  fermentée 
pour  trois  jours  au  plus; 

3°  La  vigie  sur  les  barres  de  perroquet,  dans  la  hune, 
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sur  une  vergue  ou  au  bossoir  pendant  une  demi-heure  au 
moins  et  quatre  heures  au  plus; 

lx°  La  retenue  de  un  à  trente  jours  de  solde,  si  l'équipage 
est  engagé  au  mois,  ou  de  2  à  5o  francs,  s'il  est  engagé  à 
la  part; 

5°  La  prison  pendant  huit  jours  au  plus; 

6°  L'amarrage  à  un  bas  mât  sur  le  pont,  dans  l'entre- 
pont ou  dans  la  cale,  pendant  un  jour  au  moins  et  trois 
jours  au  plus,  à  raison  d'une  heure  au  moins  et  de  quatre 
heures  au  plus  par  jour; 

70  La  boucle  aux  pieds  pendant  cinq  jours  au  plus; 

8°  Le  cachot  pendant  cinq  jours  au  plus. 

La  boucle  et  le  cachot  peuvent  être  accompagnés  du  re- 
tranchement de  la  ration  de  boisson  fermentée  ou  même  de 
la  mise  au  pain  et  à  l'eau. 

S'il  s'agit  d'un  homme  dangereux  ou  en  prévention  de 
crime ,  la  peine  de  la  boucle  ou  du  cachot  peut  être  pro- 
longée aussi  longtemps  que  la  nécessité  l'exige;  mais,  dans 
ce  cas,  il  n'y  a  lieu  qu'au  retranchement  de  boisson  fer- 
mentée. 

Pour  les  officiers. 

i°  La  retenue  de  dix  à  quarante  jours  de  solde,  s'ils  sont 
engagés  au  mois,  ou  de  20  à  i5o  francs,  s'ils  sont  engagés 
à  la  part; 

1°  Les  arrêts  simples  pendant  quinze  jours  au  plus  avec 
continuation  de  service; 

3°  Les  arrêts  forcés  dans  la  chambre  pendant  dix  jours 
au  plus; 

l\°  La  suspension  temporaire  des  fonctions,  avec  exclu- 
sion de  la  table  du  capitaine  et  suppression  de  solde; 

5°  La  déchéance  de  l'emploi  d'officier,  avec  obligation  de 
faire  le  service  de  matelot  à  la  paye  de  ce  grade  jusqu'à 
l'époque  du  débarquement. 

Pour  les  passagers  de  chambre. 

i"  L'exclusion  de  la  table  du  capitaine; 


—  709  — 
•2'  Les  arrêts  dans  la  chambre. 

Pour  les  passagers  d'entre-pont. 

La  privation  de  monter  sur  le  pont  pendant  plus  de  deux 
heures  chaque  jour. 

Ces  peines  ne  pourront  être  appliquées  pendant  plus  de 
huit  jours  consécutifs. 

Se  référer  aux  articles  :  5,  qui  constitue  le  droit  qu'a  le  capitaine  de 
connaître  des  fautes  de  discipline  et  de  prononcer  les  peines  qu'elles 
comportent;  7,  aux  termes  duquel  il  doit  rendre  compte,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  des  peines  par  lui  prononcées  aux  autorités  énon- 
cées en  l'article  5  ;  et  53,  qui  indique  celles  des  peines  que  peut  infli- 
ger le  capitaine. 

53.  Les  peines  que  peut  infliger  le  capitaine,  maître  ou     s 36 a» rap?ort. 
patron,  aux  termes  de  l'article  7  du  présent  décret,  sont  : 

i°  La  consigne  pendant  huit  jours; 
20  Le  retranchement  de  boisson  fermentée  pour  trois 
repas; 

3°  La  vigie  pour  une  heure  ou  la  boucle  pour  un  jour. 

Si,  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  disciplinaire,  un  capitaine  était 
convaincu  d'abus ,  il  serait  puni  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  79.  [Circulaire  d'envoi  du  décret.  —  27  mars  1852,  S  5.) 

54.  Les  officiers  et  les  passagers  de  chambre  ou  d'entre- 
pont qui,  condamnés  à  une  peine  disciplinaire,  refuseront 
de  s'y  soumettre,  pourront  être  mis  aux  arrêts  forcés  pen- 
dant dix  jours  au  plus. 

Ces  peines  pourront  être  prolongées  autant  que  Ja  néces- 
sité l'exigera,  s'il  s'agit  d'un  homme  dangereux  ou  en  pré- 
vention de  crime. 

55.  Les  peines  correctionnelles  applicables  aux  délits 
sont  : 

i°  L'amende  de  16  à  3oo  francs; 

20  La  boucle  pendant  vingt  jours  au  plus,  avec  ou  sans 
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retenue  d'une  partie  de  la  solde  qui  ne  pourra  en  excéder 
la  moitié; 

s 59 â0 rapport.  3°  L'embarquement  sur  un  bâtiment  de  l'État,  à  moitié 
solde  de  leur  grade  pour  les  officiers  mariniers,  ou  à  deux 
tiers  de  solde  pour  les  quartiers-maîtres  et  les  matelots. 

s  i2  je  u  cîrc»-  La  durée  de  cet  embarquement  correctionnel  ne  comptera 
ni  pour  l'avancement  ni  pour  les  examens  de  capitaine  du 
commerce. 

4°  La  perte  ou  la  suspension  de  la  faculté  de  com- 
mander; 

5°  L'emprisonnement  pendant  six  jours  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus. 

Les  tribunaux  maritimes  commerciaux  peuvent-ils ,  en  condamnant 
un  marin  à  servir  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  l'exempter  de  la  réduc- 
tion de  solde  ? 

Décidé  négativement  par  dépêche  du  27  juillet  1852,  n°  2566.  C'est 
en  effet  dans  cette  réduction  que  réside  la  pénalité. 

Le  législateur  s'est  abstenu  d'établir  dans  le  décret  une  gradation 
de  peines,  parce  qu'il  convenait  de  laisser  «aux  tribunaux  maritimes 
o  commerciaux,  mieux  placés  pour  apprécier  les  circonstances  si  va- 
«  riées  d'un  délit,  le  soin  de  proportionner  la  punition  au  degré  de 
«  culpabilité  du  prévenu.  »  (Dépêche  du  19  novembre  1852,  n°  388b.) 

«Tel  fait  (dit  la  même  dépêche)  qui,  à  bord  d'un  bâtiment  armé  au 
«long  cours  ou  au  grand  cabotage,  exige  une  répression  sévère,  perd 
«  à  bord  d'un  bateau  de  pêcbe  ou  d'une  gabare  naviguant  au  bornage 
«ce  caractère  de  gravité,  et,  par  suite,  n'appelle  plus  dans  la  puni- 
«  lion  la  même  rigueur.  L'âge  du  délinquant,  ses  antécédents,  l'im- 
«  portance  du  bâtiment,  la  navigation  à  laquelle  il  est  affecté,  le 
«grade  du  capitaine,  telles  sont  les  choses  dont  il  faut  tenir  compte 
«lors  de  l'application  des  peines.»  (Voir  dépêche  du  8  mai  1855, 
page  427.) 

Dépêche  du  21  décembre  1852,  n°  U260. 

Dans  le  cas  de  condamnation  à  un  embarquement  correctionnel ,  le 
tribunal  doit  tenir  compte,  pour  le  prononcé  de  la  peine,  du  grade 
réel  de  l'accusé,  de  son  grade  au  service,  et  non  du  grade  conven- 
tionnel qu'il  a  à  bord  du  navire  sur  lequel  il  est  embarqué. 

Le  ministre  a  donné,  par  une  circulaire  du  16  octobre  1857  (Bulle- 
tin officiel,  page  826),  les  instructions  suivantes  au  sujet  dus  juge- 
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méats  rendus  par  les  tribunaux  maritimes  commerciaux  el  pronon- 
çant la  peine  de  l'embarquement  à  solde  réduite  sur  un  bâtiment  de 
l'Etat  contre  des  marins  indignes  ou  incapables  d'être  admis  au  ser- 
vice de  la  flotte. 

a  Messieurs,  il  arrive  souvent  que  les  tribunaux,  maritimes  corn- 
«  merciaux  prononcent  la  peine  de  l'embarquement  à  solde  réduite  sur 
«un  bâtiment  de  l'Etat  contre  des  marins  que  leurs  antécédents  judi- 
•ciaires,  leur  âge  ou  leurs  infirmités  rendent  indignes  ou  incapables 
«  d'être  admis  au  service  de  la  flotte. 

«Les  juges  doivent  cependant  se  préoccuper  toujours,  comme  l'a 
«  recommandé  l'un  des  derniers  paragraphes  du  rapport  de  présenta- 
«  lion  du  décret-loi  du  'xk  mars  i852  à  la  signature  du  chef  de  l'Etat, 
«  de  ne  prononcer  que  des  condamnations  qui  puissent  être  suivies 
«  d'exécution. 

«C'est  surtout  aux  peines  essentiellement  maritimes  comme  la 
«  boucle  ou  l'embarquement  correctionnel  sur  un  bâtiment  de  l'État 
«que  cette  recommandation  a  trait,  et  il  est  d'autant  plus  facile  aux 
«  tribunaux  maritimes  commerciaux  d'en  tenir  compte,  qu'il  n'est  pas 
«  dans  le  décret  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande  un 
«  seul  délit  auquel  les  peines  de  la  boucle  ou  l'embarquement  à  solde 
u  réduite,  s'appliquent  exclusivement. 

a  La  désertion  même  que  les  articles  65,  66,  67  et  68  du  décret- 
aloi  punissent  à  la  fois  de  l'emprisonnement  et  de  la  campagne  cor- 
«  reclionnelle  peut  être  punie  de  toute  autre  peine  choisie  dans  l'ar- 
ticle 55,  quand  l'accusé  se  trouve  être  un  homme  indigne  ou 
«  incapable  d'être  admis  au  service. 

«C'est  pour  ce  motif  que  la  désertion,  bien  que  définie  dans  les 
«articles  précités,  figure  au  S  12,  parmi  les  délits  maritimes  énu- 
«mérés  dans  l'article  60,  dont  l'article  55  contient  la  sanction  pé- 
«  nale. 

«  Il  est  vrai  que  les  tribunaux  maritimes  commerciaux  ne  sont  pas 
«  toujours  suffisamment  édifiés  sur  les  antécédents  de  l'accusé.  Us  ne 
«peuvent,  en  effet,  recourir  qu'à  l'extrait  du  rôle  d'équipage  qui  doit 
«être  annexé  à  la  plainte;  or,  cet  extrait  indique  bien  l'âge  du  pré- 
«venu,  fait  connaître  s'il  est  impropre  au  service,  mais  il  ne  men- 
«  tionne  pas  les  précédents  judiciaires. 

«  Mais  lorsqu'ils  sont  pourvus  de  tous  les  éléments  d'appréciation, 
«  les  juges  éviteront  tout  naturellement  de  prononcer  la  peine  de  fem- 
«  barquement  correctionnel  chaque  fois  qu'ils  auront  la  certitude 
«  qu'elle  ne  pourra  pas  être  appliquée. 

«  Il  y  a  quatre  catégories  d'individus  à  l'égard  desquelles  cette  peine 
«est  illusoire  ou  inapplicable.  Ce  sont  les  hommes  qui,  ayant  été 
«condamnés  antérieurement  à  des  peines  atflictives  ou  infamantes,  se 
«trouvent  exclus  du  service  militaire,  et  ne  peuvent  à  aucun  titre 
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«servir  dans  l'armée,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  21  mars 
0  i832;  —  ceux  dont  les  antécédents  judiciaires,  sans  les  placer  sous  le 
«  coup  de  cette  exclusion  absolue ,  sont  cependant  assez  fâcheux  pour 
«  qu'il  y  ait  de  graves  inconvénients ,  au  point  de  vue  de  la  discipline , 
«  à  les  l'aire  entrer  dans  la  composition  d'un  équipage  ;  —  ceux  qui  ont 
«  été  bien  et  dûment  reconnus  impropres  au  service  de  la  flotte,  —  et 
«  enfin  les  marins  cinquantenaires. 

«S'il  arrivait,  contre  toute  attente,  qu'un  tribunal  maritime  com- 
«  mercial  condamnât  à  l'embarquement  à  solde  réduite  sur  un  bâli- 
«ment  de  l'Etat  un  homme  placé  dans  l'une  de  ces  catégories,  vous 
«  devriez  m'en  prévenir  sur-le-champ  et  me  transmettre ,  avec  une  expé- 
«  dition  du  jugement,  toutes  les  informations  qui  avaient  été  portées 
«  à  la  connaissance  du  tribunal  ;  il  serait  d'ailleurs  sursis  à  l'envoi  du 
«marin  condamné  dans  un  port  militaire  jusqu'à  réception  de  mes 
«  ordres.  » 

La  circulaire  du  27  mai  1853  {Bulletin  officiel,  page  462)  porte  les 
instructions  suivantes  en  ce  qui  touche  les  retenues  qui  peuvent  être 
opérées  sur  la  solde  des  marins  : 

«  ï°  Les  réductions  de  paye  prononcées  en  vertu  des  décrets  des 
«  a4»  26  et  28  mars  i852,  seront  opérées  proportionnellement  sur  la 
«  solde  de  l'homme  dans  les  différentes  positions  de  présence  ou  d'ab- 
«  sence. 

«  2°  Les  sommes  provenant  de  ces  réductions  seront  versées  dans 
«  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

«  3°  Les  officiers  mariniers  et  marins  sur  la  solde  desquels  des  re- 
«  tenues  auront  été  ordonnées  seront  maintenus  sur  les  rôles  et  con- 
«  trôles  dans  leur  classe  et  dans  leur  grade,  et  leurs  décomptes  seront 
«  établis  d'après  les  allocations  attribuées  par  les  tarifs  à  ces  mêmes 
«  grades  ou  classes. 

a  li"  La  retenue  pour  habillement ,  déterminée  par  l'article  87  de 
«l'ordonnance  du  11  octobre  i836,  continuera  à  être  prélevée  sur 
«la  solde  des  marins  réduits  de  paye,  et  les  acompte  à  leur  payer 
«pour  denier  de  poche,  dans  le  cas  où  une  délégation  aurait  été 
«consentie,  ne  devront  pas  excéder,  pendant  la  durée  de  la  réduc- 
«tion,  l'allocation  journalière  de  20  centimes  pour  les  officiers  mari- 
«  niers,  et  celle  de  1  o  centimes  pour  les  quartiers-maîtres  et  les  mate- 
«  lots ,  non  compris  les  suppléments  de  fonctions  qui  pourraient  leur 
«  avoir  été  laissés. 

«5°  Pendant  la  durée  de  la  réduction,  la  quotité  des  délégations 
«ne  dépassera  pas  la  somme  restée  libre  sur  la  solde  réduite,  après 
«  prélèvement  de  la  retenue  pour  habillement  et  des  allocations  pour 
«  denier  de  poche  ci-dessus  déterminées. 

«6°  Aux  époques  de  régularisation,  en  fin  d'exercice  ou  de  cam- 
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«pagne,  la  portion  de  solde  frappée  de  retenue  sera  mandatée  au 
«  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  et  portée  au  débet  de 
«l'homme  sur  les  rôles  et  contrôles.  Le  montant  des  sommes  ainsi 
«mandatées  figurera,  à  titre  de  payements  faits,  dans  le  débit  des 
«revues  générales  de  liquidation.^ 

«  70  En  cas  de  débet  envers  l'État  pour  avances  et  apostilles  quel- 
«coDques  au  moment  de  l'établissement  du  décompte,  le  montant  en 
«sera  précompté  sur  la  part  revenant  à  l'homme,  et,  en  cas  d'insuf- 
«fisafcce,  sur  celle  qui  est  attribuée  à  la  caisse  des  invalides  delà 
«  marine,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  l'égard  des  marins  déserteurs.  » 

Circulaire  du  5  août  1854  (Bulletin  officiel ,  page  227). 

«L'embarquement  correctionnel  à  solde  réduite  sur  un  bâtiment 
«de  l'État  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  une  durée  de  trois 
«  ans.  » 

Voici  cette  circulaire,  qu'il  importe  de  lire  pour  bien  saisir  le 
caractère  de  l'embarquement  correctionnel  sur  un  bâtiment  de 
l'État  considéré  comme  peine  applicable  aux  auteurs  de  certains  délits  : 

«  Messieurs,  l'article  55  du  décret-loi  disciplinaire  et  pénal  pour 
«la  marine  marchande,  du  il\  mars  i852,  place  au  nombre  des 
«  peines  correctionnelles  applicables  aux  délits  maritimes  l'embarque- 
«ment  sur  un  bâtiment  de  l'État,  à  moitié  solde  de  leur  grade  pour 
«  les  officiers  mariniers ,  ou  à  deux  tiers  de  solde  pour  les  quartiers- 
«  maîtres  et  les  matelots. 

«  La  durée  de  cet  embarquement  correcîionnel  n'est  pas  déterminée 
«  par  ledit  article. 

«De  là  des  doutes,  des  hésitations,  qui  ont  amené  quelques  tri- 
«  bunaux  maritimes  commerciaux  incertains  sur  l'étendue  des  limites 
«  dans  lesquelles  peut  s'exercer  la  latitude  que  leur  a  laissée  la  loi ,  à 
«s'abstenir  d'énoncer  dans  leur  jugement  la  durée  de  la  campagne 
«  extraordinaire  qu'ils  infligeaient  aux  accusés. 

«  Ces  omissions  ont  eu  pour  effet,  vous  le  comprendrez,  de  mettre 
«  obstacle  à  l'exécution  des  jugements 

«D'autres  tribunaux  maritimes  commerciaux  ont  préféré,  pour 
«éviter  tout  embarras,  j'ai  du  moins  cru  m'en  apercevoir  par  l'exa- 
«men  des  jugements  rendus,  appliquer  aux  délits  poursuivis  l'une 
«  des  autres  pénalités  écrites  dans  l'article  55. 

«  Il  convient  donc ,  pour  prévenir  le  retour  de  semblables  diver- 
«  gences  et  résoudre,  en  même  temps,  les  questions  que  m'ont  adres- 
«  sées  à  ce  sujet  des  officiers  appelés  à  la  présidence  de  tribunaux 
«maritimes  commerciaux,  déposer  des  bornes  à  l'application  de  la 
«  peine  d'embarquement  extraordinaire  à  solde  réduite  sur  un  bâli- 
«  ment  de  la  marine  impériale. 

46 
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ail  faut  d'abord  considérer  que  celte  peine  n'en  est  pas  une  à 
«  proprement  parler,  ainsi  que  l'a  fait  observer  le  rapport  qui  pré- 
«  cède  le  décret-loi;  que  le  châtiment  consiste  surtout  dans  la  réduc- 
«  lion  de  la  solde,  et  qu'enfin  le  but  principal  du  législateur  a  été  de 
«placer,  pendant  un  certain  temps,  le  marin  indocile  sous  le  joug 
»  de  la  discipline  dont  le  bâtiment  de  guerre  est  la  meilleure  école. 

«  Or,  il  m'a  semblé  que  si  ce  but  ne  pouvait  être  atteint  en  trois 
«années,  période  de  service  ordinairement  exigée  des  inscrits  aux 
«termes  delà  circulaire  du  7  janvier  1 833 ,  il  deviendrait  inutile  de 
«  le  poursuivre  davantage,  et  il  ne  resterait  plus  qu'à  regretter  d'a- 
«  voir  appliqué  une  peine  que  de  trop  mauvais  instincts  auraient 
«  rendue  inefficace. 

«Ce  maximum  de  trois  années  paraîtra  d'ailleurs  suffisant  si  l'on 
«remarque  qu'il  n'est  point  dépassé  par  les  articles  65,  66,  67  et 
«68,  les  seuls,  avec  l'article  55,  dans  lesquels  soit  écrite  la  peine 
«de  l'embarquement  à  solde  réduite,  bien  que  les  délits  qu'ils  pré- 
«  voient,  punis,  il  est  vrai,  d'une  peine  complémentaire,  soient  gêné- 
«  ralement  plus  graves  que  ceux  qui  sont  définis  par  l'article  60. 

«J'hésite  d'autant  moins  à  interpréter  ainsi  le  silence  de  la  loi 
«que,  dans  le  cas  de  délits  très-graves  exigeant  une  répression  éner- 
«  gique ,  les  tribunaux  maritimes  commerciaux  seront  toujours  ar- 
«més  de  la  peine  de  six  jours  à  cinq  ans  d'emprisonnement  édictée 
*  par  le  S  numéroté  5  de  l'article  55,  peine  qu'il  est  même  préférable 
«d'appliquer  en  pareille  circonstance,  afin  de  ne  point  introduire 
«dans  les  équipages,  par  l'exagération  du  principe  qui  a  fait  mettre, 
«au  nombre  des  moyens  de  punition,  l'embarquement  sur  les  bâli- 
«ments  de  l'État,  des  éléments  funestes  au  bon  ordre  et  au  maintien 
«  de  la  discipline. 

«  Le  maximum  de  la  peine  de  l'embarquement  à  solde  réduite  me 
«paraît  donc  devoir  être  fixé  à  trois  ans;  mais  je  crois  inutile  d'indi- 
«  quer  un  minimum ,  attendu  que  la  fin  proposée  étant  de  discipliner 
«le  marin,  on  arrivera,  s'il  est  possible,  à  ce  résultat,  quelque  courte 
«que  soit  la  durée  de  sa  condamnation,  puisqu'à  l'expiration  de  sa 
«  peine  il  sera  maintenu  au  service,  mais  alors  avec  sa  solde  intégrale, 
«jusqu'à  parfait  payement  des  effets  qui  lui  auront  été  délivrés  lors 
a  de  son  embarquement. 

«Or  ce  payement,  qui  s'effectue,  en  un  an  environ,  lorsque  les 
«retenues  sont  exercées  sur  la  solde  entière,  demandera  nécessaire- 
«ment  plus  de  temps,  la  solde  ayant  été  réduite  pendant  une  durée 
«  déterminée  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  » 

Circulaire  du  20  oclohre  185â  (Bulletin  officiel,  page  6UU), 
Les  commandants  des  bâtiments  de  l'État  n'ont  pas  le  droit  de 
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réintégrer  dans  leur  paye  les  marins  condamnés  à  une  réduction  de 
solde  par  les  tribunaux  maritimes  commerciaux.  Ils  ne  peuvent  que 
soumettre  au  ministre  des  propositions  de  grâce  en  faveur  des 
hommes  qui  mériteraient  d'être  recommandés  à  la  clémence  de  l'Em- 
pereur. 

56.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  sont  énoncées  dans  les  lois  ordinaires,  sauf  les  cas 
prévus  par  le  présent  décret. 

57.  Sont  compris  sous  la  dénomination  d'officiers  : 
Le  capitaine,  maître  ou  patron; 

Le  second  ; 
Le  lieutenant. 

Le  subrécargue  et  le  chirurgien  sont  assimilés  aux  officiers 
pour  l'application  des  peines  seulement. 

CHAPITRE  II. 

DES  INFRACTIONS  ET  DE  LEUR  PUNITION. 


SECTION  PREMIERE. 

DES  FAUTES  DE  DISCIPLINE. 

58.  Sont  considérées  comme  fautes  de  discipline  : 

i°  La  désobéissance  simple; 

2°  La  négligence  à  prendre  son  poste,  ou  à  s'acquitter 
d'un  travail  relatif  au  service  du  bord  ; 

3°  Le  manque  au  quart,  ou  le  défaut  de  vigilance  pen- 
dant le  quart; 

l\°  L'ivresse  sans  désordre  ;  s  72  an  rapport. 

5°  Les  querelles  ou  disputes  sans  voies  de  fait,  entre  les 
hommes  de  l'équipage  ou  les  passagers; 

6°  L'absence  du  bord  sans  permission ,  quand  elle  n'excède 
pas  trois  jours; 

70  Le  séjour  illégal  à  terre,  moins  de  trois  jours  après 
l'expiration  d'un  congé; 

46. 
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8°  Le  manque  de  respect  aux  supérieurs  ; 

g0  Le  fait  d'avoir  allumé  une  première  fois  des  feux  sans 
permission,  ou  d'avoir  circulé  dans  des  lieux  où  cela  est 
interdit  à  bord,  avec  des  feux,  une  pipe  ou  un  cigare  al- 
lumés; 

io°  Le  fait  de  s'être  endormi  une  première  fois,  étant  à 
la  barre ,  en  vigie  ou  au  bossoir  ; 

1 1°  Enfin,  et  généralement,  tous  les  faits  de  négligence 
ou  de  paresse  qui  ne  constituent  qu'une  faute  légère  ou  un 
simple  manquement  à  l'ordre  ou  au  service  du  navire,  ou 
aux  obligations  stipulées  dans  l'acte  d'engagement. 

Ces  fautes  seront  punies  de  l'une  des  peines  spécifiées  à 
l'article  52,  au  choix  des  autorités  désignées  par  l'article  5 
du  présent  décret. 

Seront  également  considérées  comme  fautes  de  discipline 
les  infractions  au  décret  du  9  janvier  1  852  (1)  et  des  règle- 
ments sur  la  pêche  côtière ,  qu'en  raison  de  leur  peu  de  gra- 
vité les  commissaires  de  l'inscription  maritime  ne  croiront 
pas  devoir  déférer  aux  poursuites  du  ministère  public. 

Ces  officiers  d'administration  prononceront  dans  ce  cas, 
contre  les  délinquants,  un  emprisonnement  ou  une  inter- 
diction de  pêche  d'un  à  cinq  jours. 

L'appréciation  des  motifs  qui  peuvent  s'opposer  à  ce  que  le  contre- 
venant soit  déféré  aux  poursuites  du  ministère  public  n'appartient 
qu'aux,  commissaires  de  l'inscription  maritime  et  non  aux  capitaines 
des  bâtiments  garde-pêche.  [Dépêche  du  25  juillet  185b,  n"  2603.) 

§  8°.  Le  mangue  de  respect  aux  supérieurs.  —  Le  mécanicien  en  chef 
d'un  navire  à  vapeur  doit-il  être  considéré  comme  le  supérieur  hié- 
rarchique des  hommes  de  l'équipage  ? 

Résolu  affirmativement  par  dépêche  du  Ier  février  1853,  n°  3o2  , 
dans  laquelle  le  ministre  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  : 

«  Les  individus  chargés  de  la  conduite  de  la  machine  à  bord  des 
«bâtiments  à  vapeur  sont  incontestablement  au-dessus  des  matelots 
«chauffeurs  et  autres  hommes  de  l'équipage.  L'ordonnance  du  28  no- 
vembre i8£5  (2),  portant  organisation  des  compagnies  de  mécani- 


(1)  Bulletin  ojficielde  i85a,  1"  semestre,  p.  44. 

(2)  Annales  maritime  s  de  18  46  ,  partie  officielle, 
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«  ciens  et  d'ouvriers  chauffeurs  pour  le  service  des  bâtiments  à  vapeur 
o  de  la  marine  militaire ,  a  formellement  statué  en  ce  sens  par  ses  ar- 
«  ticles  4  el  53. 

«  Partant  de  ce  précédent  et  statuant  par  analogie,  je  n'hésite  pas 
«  à  considérer  le  mécanicien  en  chef  d'un  bâtiment  du  commerce 
«  comme  l'égal  du  maître  d'équipage.  Conséquemment ,  les  dispositions 
«  du  décret  du  ik  mars  1 852 ,  destinées  à  punir  les  manquements  aux 
«  supérieurs ,  doivent  être  appliquées  aux  fautes  et  délits  commis  en- 
«  vers  ce  mécanicien.  » 

59.  Les  marins  qui,  pendant  la  durée  de  la  peine  de  la 
prison,  de  la  boucle  ou  du  cachot,  prononcée  en  matière 
de  discipline,  sont  remplacés  dans  le  service  à  bord  du  na- 
vire auquel  ils  appartiennent,  supportent,  au  moyen  d  une 
retenue  sur  leurs  gages,  les  frais  de  ce  remplacement. 

Dépêche  du  2  oclolre  i857 ,  n°  2778. 

Le  seul  moyen  d'assurer  cette  retenue  est  d'apostiller  le  montant 
de  la  somme  due  sur  le  rôle  d'équipage  à  l'article  de  l'homme  con- 
damné el  remplacé.  L'autorité  maritime,  coloniale  ou  consulaire  doit 
donc  faire  cette  apostille. 

SECTION  II. 

DES  DELITS  MARITIMES. 

60.  Les  délits  maritimes  sont:  s  62  du  rapport. 

i°  Les  fautes  de  discipline  réitérées  ; 

2°  La  désobéissance,  accompagnée  d'un  refus  formel 
d'obéir  ; 

3°  La  désobéissance  avec  injures  ou  menaces  ;  sseseteaûrap- 

lx°  Les  rixes  ou  voies  de  fait  entre  les  hommes  de  l'équi-  port' 
page,  lorsqu'elles  ne  donnent  pas  lieu  à  une  maladie  ou  à 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  3o  jours; 

5°  L'ivresse  avec  désordre  ;  s  72.du,raPPort. 

6°  L'emploi,  sans  autorisation,  d'une  embarcation  du. 
navire  ; 

7°  La  dégradation  d'objets  à  l'usage  du  bord; 


S  06  du  rapport. 
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8°  L'altération  des  vivres  ou  marchandises  par  le  mélange 
de  substances  non  malfaisantes; 

9°  Le  détournement  ou  le  gaspillage  des  vivres  ou  des 
liquides  à  l'usage  du  bord  ; 

io°  L'embarquement  clandestin  d'armes  à  feu,  d'armes 
blanches,  de  poudres  à  tirer,  de  matières  inflammables  ou 
de  liqueurs  spiritueuses. 

Ces  objets  seront  saisis  parle  capitaine  et,  suivant  qu'il 
y  aura  lieu,  d'après  leur  nature  comme  d'après  les  circons- 
tances, détruits  ou  séquestrés  dans  sa  chambre,  pour  être, 
dans  ce  dernier  cas,  confisqués  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  à  l'expiration  du  voyage. 

1 1°  Le  vol  commis  par  un  officier  marinier,  un  matelot, 
un  novice  ou  un  mousse,  quand  la  valeur  de  l'objet  n'ex- 
cède pas  10  francs,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  effraction; 

12°  La  désertion; 

i3°  Les  voies  défait  contre  un  supérieur,  lorsqu'elles  ne 
donnent  pas  lieu  à  une  maladie  ou  à  une  incapacité  de  tra- 
vail de  plus  de  trente  jours  ; 

î  k°  La  rébellion  envers  le  capitaine  ou  l'officier  com- 
mandant le  quart,  lorsqu'elle  a  lieu  en  réunion  d'un  nombre 
quelconque  de  personnes,  sans  excéder  le  tiers  des  hommes 
de  l'équipage,  y  compris  les  officiers. 

Ces  délits  seront  punis  des  peines  énoncées  dans  l'arti- 
cle 55,  au  choix  du  juge,  excepté  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  suivants. 

S  io°.  Si  le  capitaine  est  présumé  coupable,  la  recherche  du  délit 
est  faite  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  aux  termes  de 
l'article  27.  Le  transport  clandestin  d'armes  par  bâtiments  du  com- 
merce est  aujourd'hui  exclusivement  prévu  par  le  décret-loi  du 
a4  mars  i852;  la  loi  du  2^  mai  i834  n'est  donc  plus  applicable  dans 
les  cas  de  l'espèce.  [Dépêche  du  22  janvier  1853,  n°  112.) 

S  il0.  Les  tribunaux  maritimes  commerciaux  doivent  appliquer  de 
préférence  aux  individus  qui  se  rendent  coupables  du  délit  de  vol  la 
peine  d'emprisonnement  écrite  clans  l'article  55,  §  numéroté  5,  et  non 
l'embarquement  sur  les  bâtiments  de  l'État.  [Dépêche  du  2  mars  1S55, 
n'  749.) 
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S  j  2°.  C'est  dans  ce  paragraphe  qu'on  doit  venir  chercher  la  peine 
à  prononcer  contre  la  désertion ,  quand  le  déserteur  ne  fait  pas  partie 
du  personnel  marin  de  l'équipage,  ou  qu'étant  étranger  il  ne  peut 
servir  sur  les  bâtiments  de  la  flotte.  [Dépêche  du  5  août  185U,  Bulletin 
officiel,  page  23o.) 

S  i3°.  Voir  l'apostille  à  laquelle  a  donné  lieu  le  §  numéroté  8  de 
l'article  58. 


61.  Tout  marin  coupable  d'outrages  par  paroles ,  gestes     ss64et65d«rap- 
ou  menaces,  envers  son  capitaine  ou  un  officier  du  bord,  Po- 
sera puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an ,  auquel 

il  pourra  être  joint  une  amende  de  16  à  îoo  francs. 

62.  Tout  officier  coupable  du  même  délit  envers  son 
supérieur  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  5o  à  3oo  francs. 

63.  Toute  personne  coupable  de  voies  de  fait  envers  le 
capitaine  ou  un  officier  du  bord  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  trois  ans. 

Une  amende  de  25  à  5oo  francs  sera  en  outre  prononcée. 

Si  les  voies  de  fait  ont  déterminé  une  maladie  ou  une  in-     B„  , 

S  66  ou  rapport. 

capacité  de  travail  de  plus  de  trente  jours,  les  coupables 
seront  punis  conformément  à  l'article  3og  du  Code  pénal. 

64.  Tout  marin  qui  aura  formellement  refusé  d'obéir 
aux  ordres  du  capitaine  ou  d'un  officier  du  bord  pour  assu- 
rer la  manœuvre  sera  puni  de  six  jours  à  six  mois  de  prison. 

Une  amende  de  16  à  îoo  francs  pourra  être  jointe  à  cette 
peine. 

Toute  personne  qui  aura  formellement  refusé  d'obéir 
aux  ordres  donnés  pour  le  salut  du  navire  ou  de  la  cargai- 
son, ou  pour  le  maintien  de  l'ordre,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  cinq  ans.  Une  amende  de  îoo  à 
3oo  francs  pourra  en  outre,  être  prononcée. 

65.  Les  gens  de  mer  qui,  dans  un  port  de  France,  s'ab-  ss  u et  15 do  u 
sentent  sans  permission  pendant  trois  fois  vingt-quatre  heures  apport,67  "  6S 
de  leur  navire  ou  du  poste  où  ils  ont  été  placés,  ou  laissent 

partir  le  navire  sans  se  rendre  à  bord  après  avoir  contracté 
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un  engagement,  sont  réputés  déserteurs  et  punis  de  six  jours 
de  prison. 

Cette  peine  sera  de  quinze  jours  à  deux  mois  pour  les 
novices  et  les  mousses. 

Les  officiers  mariniers  et  les  matelots  sont,  en  outre, 
levés  pour  le  service  de  l'Etat  et  embarqués  pour  une  cam- 
pagne extraordinaire  de  six  mois  à  un  an,  comme  il  est  dit 
à  l'article  55. 

Toutefois,  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire  sur 
lequel  le  déserteur  était  embarqué  pourra  obtenir  sa  réin- 
tégration abord,  en  cas  d'arrestation  opérée  avant  le  départ 
du  navire;  mais  alors  ses  gages  seront  réduits  de  moitié  à 
partir  du  jour  de  la  désertion  jusqu'à  l'expiration  de  l'enga- 
gement. 

Désertion  d'individus  non  inscrits,  tels  que  cuisiniers,  chirurgiens, 
marins  étrangers,  etc.  —  Voir  le  commenlaire  des  articles  3  el  6o, 
§  numéroté  12. 


Dépêche  da  9  avril  1853,  n°  973. 

«Tout  capitaine  au  long  cours  ou  maître  au  cabotage  embarqué 
«  sur  un  bâtiment  du  commerce  autrement  qu'en  qualilé  de  capitaine, 
«  qui  se  rend  coupable  d'un  délit  prévu  par  le  décret  du  24  mars  i852, 
«et  entraînant  la  peine  de  l'embarquement  sur  les  bâtiments  de  l'Etat 
«  à  solde  réduile,  doit  être  admis  au  service  dans  le  grade  dont  il  était 
«  pourvu  avant  d'obtenir  le  brevet  de  capitaine  au  long  cours  ou  de 
«  maître  au  cabotage.  » 

Le  tribunal  maritime  commercial  de  Saint-Brieuc,  agissant  en  vertu 
de  ce  principe,  a  rendu,  le  11  novembre  i853,  un  jugement  qui  a 
condamné  un  maître  au  cabotage,  déserteur  d'un  navire  à  bord  du- 
quel il  était  embarqué  en  qualilé  de  lieutenant,  à  six  jours  de  prison 
et_  à  une.  campagne  extraordinaire  de  six  mois  sur  les  bâtiments  de 
l'Etat,  à  deux  tiers  de  la  solde  de  matelot  de  3e  classe,  son  grade  au 
service.  ( Notification  an  Bulletin  officiel  de  la  marine,  1853,  2e  sem. 
page  857.) 

Voir,  sur  le  caractère  de  l'embarquement  correctionnel  à  bord  de 
bâtiments  de  l'État  et  sur  les  réductions  de  solde,  le  commentaire  de 
l'article  55. 
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Grade  réel,  grade  conventionnel.  —  Voir  la  dépêche  du  21  décembre 
1852,  cilée  dans  le  commentaire  de  l'article  55. 

Engagement.  —  Quand  doit-il  être  considéré  comme  contracté  ?  — 
Voir  la  circulaire  du  21  mars  1852  (S  i4),  portant  envoi  du  décret. 

Dépêche  du  1b  février  18  5U  (Bulletin  officiel,  page 201). 

Le  délit  de  désertion  est  un  délit  successif,  qui  ne  se  prescrit  pas. 
—  Voir  le  commentaire  de  l'article  îoo. 


Jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Havre. 

AUDIENCE  DU  3  FEVRIER   l85y. 

Gens  d'équipage.  —  Engagements  à  la  part.  —  Clause  pénale.  —  Désertion. 
—  Tribunal  maritime.  —  Acquittement.  —  Pêche  à  la  baleine. 

1°  Les  jugements  d'an  tribunal  maritime  commercial  statuant  sur  an  délit  de 
désertion  imputé  à  un  marin  acquièrent  réellement  à  cet  égard  l'autorité  de  la  chose 
jugée  envers  et  contre  tous. 

En  conséquence,  lorsqu'un  marin  prévenu  de  désertion  à  l'étranger  est  acquitté 
par  le  tribunal  maritime,  la  décision  de  ce  tribunal  a  pour  effet  d'anéantir  entière- 
ment le  procès-verbal  du  capitaine  et  de  l'équipage,  et  ïapostille  du  consulut  de 
France  constatant  la  désertion. 

2°  Lorsque  le  marin  prévenu  comme  déserteur  et  ainsi  acquitté  était  engagé  à 
la  part,  par  exemple,  comme  marin  baleinier,  il  a  le  droit  de  réclamer  l'intégralité 
de  la  part  qui  lui  était  acquise  dans  les  produits  de  pèche,  au  jour  où  il  a  aban- 
donné le  navire,  et  son  armateur  n'est  pas  fondé  à  en  retenir  la  moitié,  soit  en  vertu 
de  la  loi  ou  des  règlements,  soit  en  vertu  des  conventions  particulières  du  rôle  d'é- 
quipage, si,  d'ailleurs,  ces  conventions  sont  la  reproduction  des  dispositions  régle- 
mentaires. 

M.  Leminihy  s'était  embarqué,  le  20  juillet  i84o,  en  qualité  de  har- 
ponneur  et  à  la  part  de  1/1  20e  sur  le  navire  baleinier  Général-Teste, 
armateurs  MM.  Guillot  frères  et  C",  alors  en  partance  pour  la  pêche 
de  la  baleine.  Le  7  février  i85o,  à  Honolulu,  il  passa  troisième  lieu- 
tenant à  la  part  de  1/70°. 

Mais,  le  24  février  1 852  ,  la  pêche  terminée,  et  alors  que  le  navire 
se  disposait  à  rentrer  en  France,  M.  Leminihy  abandonna  le  Général- 
Teste  à  Honolulu  pour  des  moiifs  particuliers  qui  avaient,  paraît-il, 
déterminé  une  certaine  partie  de  l'équipage  à  se  retirer. 

Aussitôt  M.  Leminihy  fut  déclaré  déserteur  par  une  délibération 
du  capitaine  et  du  reste  de  l'équipage,  et  par  une  apostille  mise  par 
le  consul  sur  le  rôle  du  navire. 
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M.  Leminihy  revint  au  Havre  comme  passager  à  bord  du  Pie  IX, 
d'où  il  débarqua  le  10  mai  1 855. 

Traduit  à  raison  du  fait  de  désertion  qui  lui  était  reproché  devant 
le  tribunal  commercial  maritime  du  Havre,  il  fut  acquitté  par  une  dé- 
cision de  ce  tribunal  du  k  juillet  i855. 

Néanmoins ,  M.  Leminihy  avait  élé  traité  comme  déserteur  par  ses 
armateurs,  qui  avaient  retenu  la  moitié  de  la  part  lui  revenant,  et 
avaient  versé  l'autre  moitié  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
conformément  aux  accords  du  rôle  d'équipage  qui  le  soumettaient  à 
la  perte  intégrale  de  sa  part. 

Après  son  acquittement,  M.  Leminihy  a  réclamé  à  MM.  Guillot 
frères  la  restitution  de  la  moitié  de  sa  part  retenue  par  eux,  restitution 
qui  lui  a  été  accordée  par  le  jugement  suivant  : 

o  Attendu  que  Guillot  frères  et  C"  fondent  leur  refus  de  payement, 
à  Leminihy,  de  la  somme  de  816  fr.  1 1  cent,  formant  la  moitié  de  sa 
part  dans  le  produit  de  la  pêche  du  baleinier  le  Général-Teste ,  sur  le- 
quel il  était  embarqué  comme  harponneur,  sur  le  procès-verbal  dressé 
à  Honolulu  le  25  lévrier  i85a,  par  le  capitaine,  officiers  et  marins 
dudit  navire,  déclarant  que  ledit  sieur  avait  déserté  du  bord,  empor- 
tant ses  effets  avec  lui,  et  que  toutes  les  recherches  faites  à  terre  pour 
le  retrouver  étaient  restées  sans  résultat,  ensuite  de  quoi,  l'apostille 
constatant  sa  désertion  a  été  régulièrement  inscrite  sur  le  rôle  par 
le  consul  français  audit  lieu  ;  ce  qui ,  aux  termes  des  conditions  de  son 
engagement,  le  soumettrait  à  la  perte  de  la  part  lui  revenant,  dont 
la  moitié  doit  rester  aux  armateurs,  et  l'aulre  moitié  être  versée  à  la 
caisse  des  invalides; 

«Attendu  que  la  convention  invoquée  est,  d'après  Guillot  frères 
et  C"  eux-mêmes,  la  reproduction  des  dispositions  de  la  loi  du  22  mai 
1816,  consacrées  de  nouveau  par  les  articles  66  et  69  du  décret  du 
ik  mars  i852; 

«  Attendu  qu'à  son  retour  en  France  Leminihy,  par  suite  de  l'apos- 
tille mise  au  rôle  du  navire  le  Général-Teste ,  par  le  consul  français 
à  Honolulu,  qui  le  déclarait  déserteur,  a  été  soumis  à  des  poursuites 
devant  le  tribunal  commercial  maritime,  qui,  par  son  jugement  du 
h  juillet  i855,  l'a  déclaré  non  coupable  du  délit  de  désertion; 

«  Attendu  que  ce  tribunal,  institué  dans  le  but  spécial  de  réprimer 
les  délits  maritimes,  est  établi  dans  des  conditions  qui  présentent  les 
plus  grandes  garanties;  que  ce  n'est  pas,  ainsi  que  le  disent  à  tort 
Guillot  frères  et  C"\  en  vue  du  principe  de  non-rétroactivité  des  lois, 
mais  bien  après  une  minutieuse  enquête  que  le  tribunal  commercial 
a  rendu  sa  décision  ; 

«  Attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  le  procès-verbal  dressé 
par  un  capitaine  de  navire  et  son  équipage,  et  la  constatation  de  dé- 
sertion apposée,  en  conséquence,  par  le  consul  français  sur  le  rôle 
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d'équipage,  suffisent  pour  constituer  à  l'égard  du  marin  qui  en  est  l'objet 
le  délit  de  désertion;  que  le  tribunal  maritime  a  été  justement  institué 
pour  statuer,  entre  autres  choses,  sur  cet  objet,  et  que  c'est  à  lui  seul 
à  apprécier  les  faits  qui  se  sont  passés  et  à  prononcer  en  conséquence, 
ensuite  de  quoi  il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  sa  décision ,  qui  doit  être 
acceptée  comme  chose  jugée; 

«  Qu'aux  termes  des  conditions  d'engagement  de  Leminîhy,  c'est 
en  cas  de  désertion  que  le  marin  est  privé  de  la  part  lui  revenant, 
et  que,  du  moment  où  le  tribunal  compélent  a  reconnu  que  ce  délit 
n'a  pas  eu  lieu,  la  pénalité  prévue  ne  peut  être  appliquée  ; 

«Attendu  que  la  prétention  de  Guillot  frères  et  C*  de  retenir  la 
somme  revenant  à  Leminihy,  comme  réparation  civile  d'un  fait  à  eux 
dommageable  provenant  dudit,  n'est  pas  admissible;  qu'en  énon- 
çant le  préjudice  que  leur  aurait  causé  l'absence  dudit  sieur,  ils  n'en 
justifient  d'aucun;  qu'il  est,  au  contraire,  constant  que  Leminihy 
ayant  quitté  le  Génèral-Teste  au  moment  où  ce  navire  avait  entière- 
ment terminé  sa  pêche  et  se  disposait  à  revenir  en  France,  voyage 
qu'il  a  effectué  sans  être  obligé  d'embarquer  aucun  marin  en  rem- 
placement dudit  sieur,  il  en  est  résulté  pour  l'armement  l'exonération 
cle  la  nourriture  pendant  la  longue  traversée  de  retour; 

«Attendu  que  Leminihy,  ne  justifiant  d'aucun  dommage  appré- 
ciable ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  droit  à  sa  demande  en  9,000  francs 
de  dommages-intérêts  : 

t  Par  ces  motifs  ; 

«Le  tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  condamne  Guillot 
frères  et  Cie  à  payer  par  corps  et  biens ,  et  par  privilège  sur  le  navire 
le  Génèral-Teste,  à  Leminihy,  la  somme  de  816  fr.  11  cent,  formant 
la  moitié  de  la  part  lui  revenant  dans  le  produit  de  la  pêche  dudit 
navire,  avec  intérêts  de  droit,  et  les  condamne,  en  outre,  aux  dé- 
pens. » 

Circulaire  du  31  janvier  1858. 

Marins  déserteurs  de  navires  du  commerce.  —  Dettes  envers  l'armement. — 
Retenues  à  opérer  sur  la  solde  à  l'Etat. 

Messieurs,  les  articles  65  et  suivants  du  décret-loi  du  2A  mars 
i85a  {Bulletin  officiel,  page  388)  disposent  que  les  officiers  mariniers 
et  marins  condamnés,  comme  ayant  déserté  d'un  navire  du  com- 
merce, seront  levés  pour  le  service  de  l'État  et  embarqués,  pour  une 
campagne  extraordinaire,  à  solde  réduite. 

D'un  autre  côté,  aux  termes  de  l'article  69  du  même  décret,  si  le 
déserteur  est  redevable  envers  l'armement  à  l'époque  de  sa  désertion, 
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il  doit  être  pourvu  à  l'acquittement  de  cette  dette  par  voie  de  retenues 
sur  sa  solde  au  service  de  l'Etat. 

L'exécution  de  ces  dispositions  ayant  fait  naître  quelques  difficul- 
tés, j'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  se  con- 
former, par  continuation,  aux  règles  tracées  dans  la  circulaire  du 
1 1  février  1 8/j  î ,  en  ce  qui  concerne  la  quotité  des  retenues  à  opérer 
au  profit  des  ayants-droit. 

Un  nouvel  examen  de  la  question  m'a  conduit  à  reconnaître  qu'il 
y  avait  lieu  de  mettre  les  prescriptions  de  la  circulaire  précitée  en 
harmonie  avec  celles  du  décret-loi  du  2i  mars  i852,  et  j'ai  arrêté 
comme  suit  les  mesures  à  prendre  dans  les  cas  de  l'espèce. 

Les  marins  déserteurs,  condamnés  à  un  embarquement  correc- 
tionnel, qui  seront  redevables  à  l'armement  de  tout  ou  partie  des 
avances  qui* leur  auront  été  payées,  subiront  une  retenue  mensuelle 
dont  la  quotité  est  limitée  : 

A  5  francs  par  mois,  pour  les  matelots  de  ire  classe; 

A  3  fr.  5o  cent,  par  mois,  pour  les  matelots  de  2  e  classe,  au  nom 
desquels  il  aura  été  inscrit  des  délégations  de  famille.  Dans  ce  cas,  le 
montant  des  délégations  sera  calculé  sous  la  déduction  : 

i°  De  la  retenue  pour  habillement; 

2°  Des  10  centimes  de  poche; 

3°  De  la  retenue  pour  dette  ci-dessus  indiquée. 

Le  montant  de  celte  dernière  retenue  sera  ordonnancé  en  fin 
d'année  seulement,  ou  au  débarquement  des  marins  qui  en  seront 
l'objet,  et  rendu  payable  entre  les  mains  des  ayants-droit,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  69  précité. 

Il  demeure  d'ailleurs  entendu  que,  pour  les  matelots  de  1"  et  de 
2e  classe,  au  nom  desquels  il  n'aura  pas  été  établi  de  délégation  de 
famille,  ainsi  que  pour  les  matelots  de  3°  classe  à  solde  réduite,  au 
nom  desquels  il  n'en  peut  être  établi,  loute  la  partie  disponible  de 
leur  solde  sera  affectée  à  l'extinction  de  leur  dette  envers  l'arme- 
ment. 

66.  Sont  égalemcnl  réputés  déserteurs,  punis  d'un  mois 
de  prison  et  condamnés  à  faire  une  campagne  d'un  à  deux 
ans  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  comme  il  est  dit  à  l'article  55 , 
les  officiers  mariniers  et  matelots  qui,  sur  une  rade  étran- 
gère ou  dans  un  port  étranger,  s'absentent  sans  permission, 
pendant  deux  fois  vingt-quatre  heures,  de  leur  navire  ou 
du  poste  auquel  ils  ont  été  placés. 
ne  a«  u  dreu-  Les  novices  et  les  mousses  seront  condamnés  à  un  em- 
prisonnement  dun  a  trois  mois. 
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Si  le  déserteur  est  arrêté  et  remis  au  capitaine ,  il  achève 
le  voyage  à  demi-gages;  mais  il  n'en  est  pas  moins  passible 
des  peines  portées  ci-dessus. 

Un  tribunal  maritime  commercial,  réuni  dans  une  de  nos  colo- 
nies, ayant  condamné  à  un  mois  de  prison  et  à  une  campagne  cor- 
rectionnelle d'un  an  sur  un  bâtiment  de  l'Etal,  par  application  de 
l'article  66  du  décret-loi,  un  marin  inscrit  dans  la  colonie,  embarqué 
sur  un  bateau  armé  au  cabotage,  et  coupable  de  s'en  être  absenté 
pendant  plus  de  quarante-buit  heures,  le  ministre  a  indiqué  de  la 
manière  suivante,  dans  une  dépêche  du  5  novembre  1852  {Bulletin 
officiel,  page  £07),  l'erreur  dont  ce  jugement  élait  entaché  : 

a  La  désertion  est  un  des  délits  maritimes  pour  lesquels  le  décret 
«du  ik  mars  a  pris  soin  de  graduer  les  peines;  elles  sont  d'autant 
«plus  sévères  que  le  fait  de  la  désertion  devient  plus  préjudiciable  à 
«l'armement,  selon  le  pays  où  le  marin  rompt  illicitement  son  enga- 
«  gement.  C'est  ainsi  que  la  désertion  à  l'étranger,  aux  colonies ,  est 
a  punie  plus  rigoureusement  que  la  désertion  en  France,  où  il  est 
«  plus  facile  de  remplacer  le  déserteur.  En  appliquant  au  matelot  G. .  . 
«la  pénalité  édictée  par  l'article  66,  le  tribunal  maritime  commercial 
«a  perdu  de  vue  que  cet  homme,  inscrit  dans  la  colonie,  naviguant 
«  sur  un  bateau  de  la  marine  locale  ,  élait  dans  la  même  position  que 
«le  gabarier  ouïe  matelot  pêcheur  qui,  en  France,  abandonnerait  son 
«  embarcalion  ;  et,   qu'en   prononçant   des  peines  plus  sévères   que 

•  celles  édictées  par  l'article  65,  on  faisait  de  la  Ici  une  application 

*  contraire  à  son  esprit. 

«Je  comprends  qu'en  présence  des  termes  généraux  du  2  e  para- 
ci  graphe  de  l'article  67  le  tribunal  ait  cru  ne  pas  pouvoir  faire  la 
«distinction  que  je  viens  d'établir;  mais  l'article  55,  §  numéroté  5, 
«combiné  avec  l'article  60,  offrait  les  moyens,  tout  en  restant  dans 

«les  termes  de  la  loi,  de  punir  le  fait  reproché  au  matelot  G , 

«sans  avoir  recours  à  l'article  66,  applicable  seulement  aux  gens  de 
«mer  qui  désertent  d'un  bâtiment  expédié  de  France ,  ou  faisant, 
«  dans  les  colonies ,  une  navigation  assimilée  au  long  cours  ou  au 
«  grand  cabotage.  » 

Dépêche  du  9  novembre  1855,  n°  3581. 

Les  commissaires  de  l'inscription  maritime  ont  le  droit  de  provo- 
quer des  poursuites  d'office  contre  un  marin  an  sujet  duquel  le  capi- 
taine n'aurait  pas  rempli  les  formalités  imposées  par  les  articles  24 
et  25  du  décret-loi  du  il\  mars  i852. 

Il  s'agissait  dans  l'espèce  d'un  marin  embarqué  à  bord  d'un  na- 
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vire  baleinier  en  qualité  de  maître  d'hôtel,  et  qui  en  avait  déserté. 
Après  avoir  reçu  la  plainte  verbale  du  capitaine,  le  commissaire  de 
l'inscription  maritime  déféra  le  marin  déserteur,  arrêté  par  la  gen- 
darmerie postérieurement  au  départ  du  navire,  aux  poursuites  du 
tribunal  maritime  commercial ,  en  conformité  des  dispositions  de 
l'article  10  du  décret-loi  disciplinaire  et  pénal. 

Avant  de  statuer  sur  le  fond,  les  juges  élevèrent  la  question  préa- 
lable de  savoir  si  la  plainte  portée  par  le  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  était  recevable,  et  si  le  tribunal  ne  devait  pas  d'abord 
exiger  la  production  du  rapport  et  de  l'instruction  sommaire  que  le 
capitaine  est  tenu  de  dresser  aux  termes  des  articles  ik  et  25. 

Arguant  alors  des  prescriptions  de  l'article  i"  du  Code  d'instruction 
criminelle,  d'après  lequel  «l'action  pour  l'application  des  peines 
«  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la 
«  loi  »  ,  les  juges  ont  dénié  au  commissaire  de  l'inscription  maritime 
îe  droit  de  saisir  le  tribunal  d'un  délit  dont  la  constatation  n'a  pas 
été  régulièrement  faite,  conformément  auxdits  articles  ik  et  25; 
attendu  que,  suivant  eux,  c'est  au  capitaine  seul  que  l'exercice  de 
l'action  publique  serait  dévolue  dans  le  cas  de  l'espèce. 

«En  statuant  ainsi,  dit  le  ministre,  le  tribunal  s'est  étrangement 
.«mépris.  Sans  doute,  le  capitaine  ne  devait  pas  se  borner  à  une  dé- 
claration verbale  et  l'autorité  maritime  aurait  dû  exiger  une  plainte 
«écrite,  mais  l'établissement  de  cette  pièce  n'est  imposé  aux  capi- 
«taines  que  pour  éclairer  la  justice,  et  du  moment  que  le  délit  était 
«patent,  que  l'accusé  lui-même  ne  le  niait  pas,  que  le  procès-verbal 
«  d'arrestation  produit  à  l'audience  ne  laissait  subsister  aucun  doute, 
«les  juges,  suffisamment  édifiés,  n'avaient  plus  qu'à  prononcer  la 
«  peine.  S'il  en  était  autrement,  si  le  commissaire  de  l'inscription  mari- 
«time  n'avait  le  droit  de  poursuivre  d'office  que  les  capitaines,  on 
«  arriverait  à  ce  résultat,  qu'il  est  impossible  d'admettre ,  que  tout  délit 
«commis  par  un  simple  matelot,  hors  la  présence  du  capitaine  et 
«du  second,  à  terre,  par  exemple,  et  ne  pouvant  conséquemment, 
«sauf  des  cas  fort  rares,  donner  lieu,  delà  part  des  autorités  du  bord, 
«  ni  à  un  rapport,  ni  à  une  instruction  sommaire,  resterait  forcément 
«  impuni.  Or,  c'est  précisément  un  des  caractères  presque  constants  de 
«la  désertion,  que  ce  délit  étant  le  plus  souvent  commis  au  moment 
«  de  l'appareillage  du  navire,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  le  cas  dont  il 
«s'agit,  le  capitaine  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  réunir  les  élé- 
«menls  d'une  instruction  que,  d'ailleurs,  il  ne  pourrait  produire  à 
«l'appui  de  sa  plainte,  eu  admettant  même  qu'il  eût  pu  déposer 
«celle-ci,  car  le  contraire  n'est  pas  sans  exemple.  C'est  ainsi  que  se 
«jugent  les  marins  déserteurs  qui  viennent  se  dénoncer  eux-mêmes 
«  et  contre  lesquels  il  n'a  pu  être  formulé  aucune  plainte ,  leur  ab- 
tsence  du  bord  n'ayant  été  constatée  qu'à  la  mer.  Des  cas  analogues 
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«se  présentent  journellement  dans  nos  ports,  et  les  poursuites  ont 
«  lieu  d'office  chaque  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  aux  capitaines  de 
«  procéder  à  l'instruction  sommaire  prescrite  par  l'article  25.  » 

Cette  argumentation  a  été  reproduite  dans  la  dépêche  du  22  janvier 
1858,  n°  i56. 

67.  Tout  inscrit  maritime  trouvé  sur  un  navire  apparte- 
nant à  une  puissance  étrangère,  s'il  ne  peut  présenter  une 
permission  en  règle  d'une  autorité  française,  ou  prouver  qne 
son  embarquement  est  résulté  d'un  cas  de  force  majeure, 
sera  puni  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent. 

Les  gens  de  mer  coupables  de  désertion  dans  les  colonies 
françaises  seront  punis  des  mêmes  peines. 

68.  Sont  aussi  réputés  déserteurs,  punis  de  deux  à  six 
mois  de  prison,  et  tenus  de  faire  une  campagne  de  trois  ans 
sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  comme  il  est  dit  à  l'article  55, 
les  officiers-mariniers  et  matelots  de  la  marine  marchande 
trouvés  à  bord  d'un  navire  de  commerce  naviguant  sous  pa- 
villon d'une  puissance  en  guerre  avec  la  France. 

Dans  ce  cas,  les  novices  et  les  mousses  seront  condamnés  .  .s  16  da  ia  circu- 
à  six  mois  de  prison. 

69.  Tout  déserteur  perd  de  droit  la  solde  par  lui  acquise 
sur  le  bâtiment  auquel  il  appartenait  au  jour  du  délit.  La 
moitié  de  cette  solde  retourne  à  l'armement;  l'autre  moitié 
est  versée  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Si  le  déserteur  est  redevable  envers  l'armement  à  l'é- 
poque de  sa  désertion,  il  sera  pourvu  à  l'acquittement  de 
cette  dette  par  voie  de  retenues  sur  sa  solde  au  service  de 
l'État 

Cet  article  est  d'application  générale  et  absolue ,  c'est-à-dire  que  la 
solde  acquise  est  perdue  tout  aussi  bien  pour  le  déserleur  à  l'intérieur 
que  pour  le  déserteur  à  l'étranger.  (Note  du  5  août  1854,  n"  2689.) 

Arl.  128  du  Code  de  procédure  civile,  a  Tous  jugements  qui  con- 
«  damneront  en  des  dommages  et  intérêts  en  contiendront  la  Hqui- 
«  dation  ou  ordonneront  qu'ils  soient  donnés  par  étal.  »  La  perte  des 
salaires  acquis  par  le  déserteur  pouvant  être  considérée  comme  des 
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dommages-intérêts  attribués  à  l'armateur,  il  est  plus  prudent,  suivant 
la  dépêche  du  20  octobre  185â,  n°  3£o2 ,  de  ne  point  fixer  dans  les 
jugements  des  tribunaux  maritimes  commerciaux  le  chiffre  de  ses  sa- 
laires, et  d'ordonner  qu'ils  soient  ultérieurement  donnés  par  état. 
On  évitera  ainsi  de  commettre  des  erreurs  sur  lesquelles  le  caractère 
définitif  des  jugements  ne  pern»etlrait  pas  de  revenir. 

Dépêche  da  13  juillet  1857.  (Bulletin  officiel,  page  596.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  rendre  par  la  caisse  des  invalides  la  moitié 
de  la  solde  des  marins  dont  la  désertion  avait  été  constatée  par  le  con- 
sul et  qui  avaient  été  ramenés  à  bord  pour  y  achever  le  voyage  à 
mi-gages ,  alors  même  que  le  capitaine  aurait  payé  à  ces  marins ,  par 
erreur,  leurs  gages  lout  entiers,  lors  du  désarmement  du  navire. 

Voir  pour  les  retenues  à  opérer  sur  la  solde  du  marin  condamné 
pour  désertion  en  vertu  du  deuxième  paragraphe,  la  circulaire  du 
3i  janvier  i858,  relatée  à  la  fin  du  commentaire  de  l'article  65. 

s  n  de  ia  «mi-       70.  Les  gens  de  mer  complices  de  la  désertion  sont  punis 
des  mêmes  peines  que  le  déserteur. 

Les  autres  personnes  également  complices  sont  punies 
d'une  amende  de  16  à  5oo  francs  et  d'un  emprisonnement 
de  dix  jours  à  trois  mois. 

D'après  la  dépêche  du  16  novembre  185Û,  n°  3638,  cet  article  est 
applicable  à  un  capitaine  de  navire  qui  encourage  la  désertion  de 
marins  embarqués  à  bord  d'un  autre  navire. 

«Sans  doute  (dit  à  ce  sujet  le  ministre),  si  la  complicité  de  déser- 
«  tion  est  établie  à  l'égard  du  capitaine  G.  .  .  .  ,  la  peine  qui  le  frap- 
«  pera  sera  rigoureuse,  puisque,  pour  être  puni,  ainsi  que  le  veut 
«l'article  70,  de  la  même  manière  que  le  déserteur,  il  devra  être 
«  condamné  à  l'emprisonnement  et  à  un  embarquement  correctionnel 
«  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  avec  la  solde  réduite  du  grade  qu'il  avait 
«  au  service  avant  la  collation  de  son  brevet.  ...  ;  mais  aussi  la  faute 
«commise  par  ce  navigateur  est  des  plus  graves,  et  ne  saurait  être 
«  trop  sévèrement  réprimée. 

«C'est  précisément  afin  de  sauvegarder  les  capitaines  contre  la 
«  désertion  de  leurs  équipages,  et  de  fournir  à  la  justice  les  moyens 
«  d'envelopper  dans  une  même  condamnation  et  les  déserteurs  et  les 
«  individus  qui ,  dans  certains  ports  étrangers ,  centres  commerciaux 
«importants,  font  métier  d'embaucher  les  matelots  français,  que  les 
«dispositions  de  l'article  70  ont  été  introduites  dans  le  décret-loi; 
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«  mais  assurément  le  législateur  n'avait  pas  pensé  qu'un  capitaine  de- 
a  vînt  oublieux  de  ses  devoirs  au  point  de  se  faire  lui-même  agent  de 
«  désertion  et  de  compromettre  ainsi  l'entreprise  d'un  de  ses  con- 
«  frères.  » 

71.  Les  gens  de  mer  qui,  à  l'insu  du  capitaine,  maître 
ou  patron,  embarquent  ou  débarquent  des  objets  dont  la 
saisie  constitue  l'armement  en  frais  et  dommages,  sont  punis 
d'un  mois  à  un  an  de  prison,  indépendamment  de  l'amende 
par  eux  encourue  à  raison  de  la  saisie  et  sans  préjudice  de 
l'indemnité  due  à  l'armement  pour  les  frais  que  la  saisie  a 
pu  lui  occasionner. 

«  Pour  que  le  fait  de  contrebande  prenne  le  caractère  de  délit  pas- 
«  sible  de  la  peine  d'emprisonnement  édictée  par  cet  article,  il  faut 
«  que  l'armement  ait  été  constitué  en  frais  et  dommages.  »  (Dépêche  du 
i"r  mars  1853,  n'  568.) 

Dépêche  du  2â  mai  1853.  ^Bulletin  officiel,  page  MO.) 

«Il  est  à  remarquer que  les  articles  71   et  77  étant  seule- 

«ment  destinés  à  assurer  l'exécution  des  lois  de  douane,  lorsque  les 
«infractions  sont  commises  par  des  gens  de  mer,  c'est  surtout  à  l'ad- 
«minislration  des  douanes  ou  aux  parties  lésées  qu'il  appartient  de 
«rechercher  les  contraventions,  et  qu'en  l'absence  de  toute  plainte 
«le  commissaire  de  l'inscription  maritime  pourrait,  en  évoquant  les 
«affaires  de  ce  genre,  dépasser  le  but  que  s'est  proposé  le  législa- 
«  teur.  n 

72.  Tout  officier  qui,  hors  le  cas  de  nécessité  absolue, 
maltraite  ou  frappe  un  marin  ou  un  passager,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois. 

La  peine  pourra  être  doublée  s'il  s'agit  d'un  novice  ou 
d'un  mousse. 

Si  les  voies  de  fait  ont  occasionné  une  maladie  ou  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  trente  jours,  le  coupable 
sera  puni  conformément  à  l'article  3 09  du  Code  pénal. 

73.  Tout  officier  qui  s'enivre  habituellement  ou  pen- 
dant qu'il  est  de  quart  est  puni  de  quinze  jours  à  un  mois  de 
prison  et  d'une  amende  de  5o  à  3oo  francs. 

47 
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74.  Tout  capitaine,  maître,  patron  ou  officier  qui,  vo- 
lontairement, détruit,  dégrade  ou  vend  un  objet  utile  à  la 
navigation,  à  la  manœuvre  ou  à  la  sûreté  du  navire,  est 
puni  de  quinze  jours  à  trois  mois  de  prison. 

75.  Est  puni  de  la  même  peine  tout  capitaine,  maître, 
patron  ou  officier  qui,  hors  le  cas  de  force  majeure,  a  vo- 
lontairement altéré  les  vivres,  boissons  et  autres  objets  de 
consommation  destinés  aux  passagers  et  à  l'équipage,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfaisantes. 

Une  amende  de  î  6  à  3oo  francs  pourra,  en  outre,  être 
prononcée. 

76.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  qui,  hors  le  cas 
de  force  majeure,  prive  l'équipage  de  l'intégralité  delà  ra- 
tion stipulée  avant  le  départ,  ou,  à  défaut  de  convention, 
de  la  ration  équivalente  à  celle  que  reçoivent  les  marins  de 
la  flotte,  est  tenu  de  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
5o  centimes  par  jour  pendant  la  durée  du  retranchement 
à  chaque  personne  composant  l'équipage,  et  peut,  en  outre, 
être  puni  de  5o  à  5oo  francs  d'amende. 

Les  cas  de  force  majeure  sont  constatés  par  procès-ver- 
baux signés  du  capitaine,  maître  ou  patron  et  des  principaux 
de  l'équipage,  et  alors  même  il  est  dû  à  chaque  homme 
une  indemnité  représentative  du  retranchement  auquel  il  a 
été  soumis. 

Ne  jamais  perdre  de  vue  le  principe  de  l'allocation  d'une  indem- 
nité posé  par  cet  article,  indépendamment  de  la  peine  pécuniaire  dont 
est  punissable,  aux  termes  du  même  article,  le  fait  non  justifié  de 
réduction  de  la  ration.  (  Dépêche  du  25  janvier  1853.  —  Bulletin  officiel, 
page  55.) 

77.  Est  puni  de  trois  mois  de  prison  tout  capitaine ,  maître 
ou  patron  qui,  en  faisant  ou  autorisant  la  contrebande,  donne 
lieu  à  une  amende  de  moins  de  î  ,ooo  francs  à  la  charge  de 
l'armement. 

La  peine  de  la  prison  sera  de  trois  mois  à  un  an,  indé- 
pendamment de  la  suspension  de  commandement  pendant 
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deux  ans  au  moins  et  trois  ans  au  plus,  sans  préjudice  de 
l'action  civile  réservée  à  l'armateur,  si  la  contrebande  donne 
lieu,  soit  à  la  confiscation  du  navire  ou  de  tout  ou  partie  de 
la  cargaison,  soit  à  une  amende  de  plus  de  1 ,000  francs. 

Voir  le  commentaire  de  l'article  71. 

78.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui  s'enivre  pen-     s  72  du  rapport. 
dant  qu'il  est  chargé  de  la  conduite  du  navire  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  un  an.  11  peut,  en  outre, 

être  interdit  de  tout  commandement  pendant  un  intervalle 
de  six  mois  à  deux  ans. 

En  cas  de  récidive,  l'interdiction  de  commander  peut     s  co  du  rapport. 
être  définitive. 

Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  365  du  Code  d'instruction 
criminelle,  applicables  cependant  au  décret-loi  en  général  (voir  à  la 
fin  de  ce  commentaire),  le  tribunal  maritime  commercial  peut,  dans 
le  cas  d'application  de  l'article  78,  cumuler  les  deux  peines  qu'il 
édicté,  emprisonnement  et  interdiction  de  commandement.  [Dépêche 
du  1"  février  1853,  n°  267.) 

79.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui  se  permet  ou     s  5  de  la  cin» 
tolère  à  son  bord  des  abus  de  pouvoir,  ou  qui,  hors  le  cas  a,re* 

de  nécessité  absolue ,  exerce  des  voies  de  fait  envers  son  in- 
férieur ou  un  passager,  est  puni  de  six  jours  à  trois  mois  de 
prison. 

Le  coupable  peut,  en  outre,  être  privé  de  commander 
pendant  six.  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus. 

La  peine  pourra  être  doublée  s'il  s'agit  d'un  novice  ou 
d'un  mousse. 

Si  les  voies  de  fait  ont  entraîné  une  maladie  ou  une  in-     -s  «o  du  rapport. 
capacité  de  travail  de  plus  de  trente  jours,  le  coupable  sera 
puni  conformément  à  l'article  3oo,  du  Code  pénal. 

Dépêche  du  31  octobre  185k,  n°  350k. 

Dans  le  cas  de  l'application  de  cet  article,  «la  peine  de  l'etnprison- 

47. 
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«nement  doit  toujours  être  prononcée;  celle  de  la  suspension  limitée 
«  de  commandement  peut  y  être  ajoutée,  mais  elle  ne  doit  jamais  être 
«prononcée  seule  :  ou  bien  elle  ne  l'est  pas  du  tout,  ou  bien  elle  se 
«  cumule  avec  l'emprisonnement.  » 

80.  Tout  capitaine  qui,  en  présence  d'un  péril  quelcon- 
que ,  abandonne  son  navire  à  la  mer,  hors  le  cas  de  force 
majeure  dûment  constaté  par  les  officiers  et  principaux  de 
l'équipage,  ou  qui,  ayant  pris  leur  avis,  néglige  de  sauver 
l'argent  ou  les  marchandises  précieuses  avant  d'abandonner 
le  navire,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

La  même  peine  peut  être  prononcée  contre  le  capitaine, 
maître  ou  patron  qui,  forcé  d'abandonner  son  navire,  ne 
reste  pas  à  bord  le  dernier, 
s  60  du  rappopi.        Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'interdiction  de  commandement 
peut,  en  outre,  être  prononcée  pour  un  à  cinq  ans. 

Cet  article  contient  la  sanction  pénale  de  l'article  2^i  du  Code  de 
commerce ,  dont  il  reproduit  à  peu  près  les  termes. 

81.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  hors  le  cas 
d'un  danger  quelconque,  rompt  son  engagement  et  aban- 
donne son  navire  avant  d'avoir  été  dûment  remplacé  est 
puni,  si  le  navire  se  trouvait  en  sûreté  dans  un  port,  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ;  si  le  navire  était 
en  rade  foraine,  la  peine  d'emprisonnement  sera  d'un  an  au 
moins  et  de  trois  au  plus. 

s  go  du  rapport.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  coupable  peut,  en  outre,  être 
privé  de  commander  pendant  un  an  au  moins  et  trois  ans 
au  plus. 

82.  Tout  capitaine  ou  maître  qui  favorise  par  son  con- 
sentement l'usurpation  de  l'exercice  du  commandement 
à  son  bord,  en  ce  qui  touche  la  manœuvre  et  la  direction 
nautique  du  navire,  et  consent  ainsi  à  n'être  que  porteur 

s  60, iu  rapport,  d'expéditions,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  mois,  et  de  l'interdiction  de  commandement 
pendant  un  an  au  moins  et  deux  ans  au  plus. 
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En  cas  de  récidive,  l'interdiction  de  commandement  peut 
être  définitive. 

La  même  peine  d'emprisonnement  sera  prononcée  contre    }  ,8  de 
toute  personne  qui  aura  indûment  pris  le  commandement 
d'un  navire.  Le  coupable  sera,  de  plus,    passible    d'une 
amende  de  100  à  5oo  francs. 

Dépêche  du  12  novembre  1852,  n°  3755. 

«  Les  expressions  en  ce  qui  touche  lu  manœuvre  et  la  directiou  nau- 
t  tique  du  navire,  employées  par  opposition  à  la  haute  direction  qui, 
«  sous  le  rapport  commercial ,  peut  être  exercée  à  bord  par  un  repré- 
«  sentant  des  intéressés  à  l'expédition ,  sont  indicatives  et  non  limita- 
«  tives.  L'article  82  punit  également  toute  usurpation  ou  abandon  de 
«ces  fonctions  inhérentes  à  la  qualité  de  capitaine  qui,  constituant 
t  une  seule  personne  responsable ,  n'admettent  pas  de  partage ,  et  dont 
*  l'exercice  illicite  est  la  preuve  d'une  abdication  complète  par  le  titu- 
«  laire  légal  au  profit  d'une  autre  personne.  Tels  sont  le  pouvoir  dis- 
«  ciplinaire,  les  rapports  avec  l'autorité  maritime  et  consulaire,  avec 
tles  commandants  des  forces  navales,  enfin  tout  ce  qui  est  relatif  à 
«  la  police  de  la  navigation.  » 

83.  Est  puni  d'une  amende  de  2  5  à  3 00  francs  tout 
capitaine,  maître  ou  patron  qui  ne  se  conforme  point  aux 
mesures  prescrites  parles  articles  224,  225  et  227  du  Code 
de  commerce  (1). 

La  même  peine  peut  être  appliquée  au  capitaine ,  maître 
ou  patron  qui,  hors  le  cas  d'impossibilité  absolue,  vingt- 
quatre  heures  après  son  arrivée  dans  un  port  français ,  dans 
une  colonie  française  ou  dans  un  port  étranger  où  réside 
un  consul  de  France,  ne  dépose  pas  son  rôle  d'équipage, 
soit  au  bureau  de  la  marine ,  soit  à  la  chancellerie  du  con- 
sulat (2). 

Vingt-quatre  heures  après  son  arrivée,  c'est-à-dire  dans  les  vingl- 

(1)  2  24,  livre  timbré;  —  225,  visite  du  navire  : —  227,  présence  du  capitaine 
à  bord ,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports. 

(2)  Articles  2/12  et  ikk  du  Code  de  commerce,  et  circulaire  du  i3  juillet 
i848,  Bulletin  officiel,  2' semestre,  page  12. 
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quatre  heures  de  son  arrivée  au  plus  tard.  [Dépêche  du  9  janvier 
1857,  n"  51.) 

Le  capitaine  est  seul  responsable  de  l'inexécution  de  l'article  22  5 
du  Code  de  commerce.  Il  opposerait  vainement  pour  sa  défense  que 
l'autorité  maritime  lui  a  fait  remise  du  rôle  d'équipage  sans  cons- 
tater si  son  navire  était  visité.  [Dépêche  du  16  novembre  1852, 
n"  3795.) 

L'article  83,  non  plus  que  l'article  227  du  Code  de  commerce 
ainsi  conçu  :  «  Le  capitaine  est  tenu  d'être  en  personne  dans  son  na- 
ovire,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports,  havres  ou  rivières,»  auquel 
ledit  article  83  a  donné  une  sanction  pénale,  n'est  applicable  à  un 
patron  pêcheur  qui  laisse  naviguer  son  bateau  sans  être  à  bord.  Le 
délinquant  est,  dans  ce  cas,  passible  des  peines  écrites  dans  le  décret- 
loi  du  19  mars  i852  sur  le  rôle  d'équipage.  [Dépêche  du  31  oc- 
tobre 1853,  n"  3088.) 

84.  Est  puni  d'une  amende  de  2  5  francs  à  100  francs,  à 
laquelle  il  peut  être  joint  un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois, 

Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  à  moins  de  légi- 
times motifs  d'empêchement,  s'abstient,  à  son  arrivée  sur 
ica,  ia  cire*,  une  rade  étrangère  ou  à  son  départ,  de  se  rendre  à  bord  du 
bâtiment  de  guerre  français  commandant  la  rade; 

Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  sans  empêchement 
légitime,  ne  se  conforme  pas  aux  règles  établies  pour  la 
police  de  la  rade,  après  qu'il  lui  en  a  été  donné  connais- 
sance. 

Cet  article  abroge  l'article  106  du  décret  du  i5  août  i85i,  sur  le 
service  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte,  aux  termes  duquel  le  com- 
mandant en  chef  à  la  mer  avait  le  droit  d'infliger  d'un  à  huit  jours 
d'arrêts  à  leur  bord  aux  capitaines  du  commerce  qui  ne  l'auraient 
pas  informé  de  leur  arrivée  et  de  leur  départ. 

85.  Est  puni  d'une  amende  de  5o  à  3oo  francs,  à  la- 
quelle peut  être  ajouté  un  emprisonnement  de  dix  jours  à 
six  mois, 

Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui  refuse  d'obéir  aux 
ordres  relatifs  à  la  police  de  la  navigation  émanant  des  au- 
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torités  militaires  de  la  marine,  des  commissaires  de  l'inscrip- 
tion maritime,  des  consuls,  des  syndics  et  autres  agents  ma- 
ritimes, ou  qui  outrage  ces  officiers ,  fonctionnaires  et  agents, 
par  paroles,  gestes  ou  menaces,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice. 

Les  infractions  au  décret  du  28  mars  i852,  sur  la  pêche  du 
hareng,  ne  peuvent  être  réprimées  par  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle. (Dépêches  des  8  décembre  1852  et  22  février  1853,  n"  Ù115  et 

133.) 

Dépêche  du  1er  juillet  1853,  n"  1876. 

C'est  à  tort  qu'un  tribunal  maritime  commercial  a  condamné  à 
5o  francs  d'amende,  par  application  de  l'article  85,  un  maître  au 
cabotage  qui  avait  payé  son  équipage  en  dehors  de  la  surveillance  de 
l'administration  de  la  marine.-  —  Ce  maître  au  cabotage  aurait  dû 
être  déféré  aux  poursuites  du  ministère  public  et  condamné  à  l'amende 
de  60  francs  édictée  par  la  déclaration  du  roi  du  18  décembre  1728, 
dont  les  dispositions  ont  été  expliquées  par  l'arrêt  du  19  janvier  1734, 
et  rendues  plus  étroites  encore  par  le  décret-loi  du  à  mars  i852. 

86.  Tout  capitaine,  maître,  patron  ou  officier  qui  refuse 
ou  néglige  de  remplir  les  formalités  prescrites  aux  titres  Ier 
et  II  du  présent  décret  est  puni  d'une  amende  de  5o  francs 
à  5oo  francs. 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  an. 

87 .  Indépendamment  des  cas  de  suspension  ou  de  retrait   s  go  du  «ppw 
de  la  faculté  de  commander  prévus  par  le  présent  décret, 

le  ministre  de  la  marine  peut,  par  continuation,  infliger 
cette  même  peine,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  après  une 
enquête  contradictoire,  dans  laquelle  le  capitaine  est  en- 
tendu. 

La  condamnation  d'un  capitaine  au  long  cours  ou  d'un  maître  au 
cabotage  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  entraîne,  ipso  facto,  sa 
radiation  des  matricules  des  capitaines  du  commerce.  (Décision  et  dé- 
pêche du  7  janvier  1855,  n"  7  et  93.) 
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88.  Toutes  les  sommes  provenant  des  amendes  et  des 
réductions  de  solde  ou  de  rations  prononcées  aux  termes  du 
présent  décret  seront  versées  dans  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine. 

Le  prix  de  la  ration  retranchée  sera  déterminé  par  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  du  port  de  désar- 
mement. 

Confirmation  de  la  disposition  écrite  dans  l'article  5 ,  S  numéroté  8 
de  l'ordonnance  du  22  mai  1816,  qui  place  parmi  les  dotations 
et  revenus  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  «le  produit  des 
«  amendes  et  confiscations  légalement  prononcées  pour  contraventions 
«  aux  lois  et  règlements  maritimes.  » 

SECTION  III. 

DES  CRIMES. 

du  rapport.  89.  Tout  individu  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage  qui,  vo- 
lontairement, et  dans  une  intention  criminelle,  échoue, 
perd  ou  détruit  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  autre  que 
celui  du  feu  ou  d'une  mine ,  le  navire  sur  lequel  il  est  em- 
barqué ,  est  puni  de  dix  à  vingt  ans  de  travaux  forcés. 

Si  le  coupable  était,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  chargé 
de  la  conduite  du  navire ,  il  lui  sera  appliqué  le  maximum 
de  la  peine. 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures  par  le  fait  de  l'échoue- 
ment,  de  la  perte  ou  de  la  destruction  du  navire,  le  cou- 
pable sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le 
second,  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

90.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  dans  une  in- 
tention frauduleuse,  détourne  à  son  profit  le  navire  dont  la 
conduite  lui  est  confiée,  est  puni  de  vingt  ans  de  travaux 
forcés ,  sans  préjudice  de  l'action  civile  réservée  à  l'armateur. 

Cet  article  abroge  l'article  12  ainsi  conçu  de  la  loi  du  10  avril 
i825:  a  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé  de  la  conduite 
«d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  commerce,  qui,  par  fraude,  dé- 
«  tournera  à  son  profit  ce  navire  ou  bâtiment,  sera  puni  des  travaux 
«  forcés  à  perpétuité.  » 
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9 1 .  Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout  capitaine , 
maître  ou  patron  qui,  volontairement,  et  dans  une  intention 
criminelle,  fait  fausse  route,  ou  jette  à  la  mer  ou  détruit 
sans  nécessité  tout  ou  partie  du  chargement,  des  vivres  ou 
des  effets  du  bord. 

92.  Est  puni  de  la  réclusion  tout  capitaine,  maître  ou 
patron  qui,  dans  une  intention  frauduleuse,  se  rend  cou- 
pable de  l'un  des  faits  énoncés  à  l'article  2  36  du  Code  de 
commerce,  ou  vend,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  287  du 
même  Code,  le  navire  dont  il  a  le  commandement,  ou 
opère  des  déchargements  en  contravention  à  l'article  2/18 
dudit  Code. 

Voici  le  lexte  des  articles  cités  du  Code  de  commerce. 

236.  — «Le  capitaine  qui  aura,  sans  nécessité,  pris  de  l'argent 
«sur  le  corps,  avitaillement  ou  équipement  du  navire,  engagé  ou 
«  vendu  des  marchandises  ou  des  victuailles ,  ou  qui  aura  employé 
«  dans  ses  comptes  des  avaries  et  des  dépenses  supposées,  sera  respon- 
«  sable  envers  l'armement  et  personnellement  tenu  de  rembourse- 
«ment  de  l'argent  ou  du  payement  des  objets,  sans  préjudice  de  la 
«poursuite  criminelle,  s'il  y  a  lieu. 

237.  —  «  Hors  le  cas  d'innavigabilité  légalement  constatée,  le  capi- 
«  taine  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  vente,  vendre  le  navire  sans 
«un  pouvoir  spécial  des  propriétaires. 

2A8.  —  «  Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine  ne  peut  dé- 
«  charger  aucune  marchandise  avant  d'avoir  fait  son  rapport,  à  peine 
«  de  poursuites  extraordinaires  contre  lui.  » 

93.  Les  vols  commis  à  bord  de  tout  navire  par  les  capi- 
taines, officiers,  subrécargues  ou  passagers  sont  punis  de 
la  réclusion. 

La  même  peine  est  prononcée  contre  les  officiers  mari- 
niers, marins,  novices  et  mousses,  quand  la  valeur  de  l'objet 
volé  excède  10  francs,  ou  quand  le  vol  a  été  commis  avec 
effraction. 

94.  Sont  punies  de  la  même  peine  toutes  personnes  em- 
barquées, à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  altèrent  volontai- 
rement les  vivres,  boissons  ou  autres  objets  de  consomma- 
tion, par  le  mélange  de  substances  malfaisantes. 
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s$  60  et  70  du       95.  Tout  acte  de  rébellion  commis  par  plus  du  tiers  de 
l'équipage  est  puni  de  la  réclusion. 

Si  les  rebelles  étaient  armés,  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  sera  prononcée. 

Les  rebelles  sont  réputés  armés  s'il  se  trouve  parmi  eux 
un  ou  plusieurs  hommes  porteurs  d'une  arme  ostensible. 

Les  couteaux  de  poche  entre  les  mains  des  rebelles  sont 
réputés  armes  par  le  fait  seul  du  port  ostensible. 

96.  Tout  complot  ou  attentat  contre  la  sûreté ,  la  liberté, 
ou  l'autorité  du  capitaine ,  maître  ou  patron ,  est  puni  de  la 
réclusion. 

La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  sera  prononcée  contre 
tout  officier  impliqué  dans  le  complot  ou  l'attentat. 

On  entend  par  complot  la  résolution  d'agir  concertée  et 
arrêtée  entre  deux  personnes  au  moins  embarquées  à  bord 
d'un  navire. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

ss  26, 27  et  77  97.  Le  capitaine,  maître  ou  patron  a  sur  les  gens  de 
l'équipage  et  sur  les  passagers  l'autorité  que  comportent  la 
sûreté  du  navire,  le  soin  des  marchandises  et  le  succès  de 
l'expédition. 

s 77 du  rapport.  98.  Le  capitaine,  maître  ou  patron  est  autorisé  à  em- 
ployer la  force  pour  mettre  l'auteur  d'un  crime  hors  d'état 
de  nuire,  mais  il  n'a  pas  juridiction  sur  le  criminel,  et  il  doit 
procéder  à  son  égard  suivant  les  prescriptions  des  articles  /ia  , 
5o  et  5i  ci-dessus. 

Les  marins  de  l'équipage  sont  tenus  de  prêter  main-forte 
au  capitaine  pour  assurer  l'arrestation  de  tout  prévenu,  sous 
peine  d'un  mois  à  un  an  de  prison,  indépendamment  d'une 
retenue  de  solde  d'un  à  trois  mois. 

%  77  du  rapport.  99.  En  cas  de  mutinerie  ou  de  révolte,  la  résistance  du 
capitaine  et  des  personnes  qui  lui  restent  fidèles  est  consi- 
dérée comme  un  acte  de  légitime  défense. 
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100.  Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  décret,  l'action     $  77  do  rapport. 
publique  et  l'action  civile  se  prescrivent  après  cinq  années 
révolues,  à  compter  du  jour  où  le  délit  a  été  commis. 

La  prescription  pour  les  crimes  reste  soumise  aux  règles 
du  droit  commun. 

Dépêche  du  U  février  185b  (Bulletin  officiel,  page  201.) 

«La  désertion  est  un  délit  successif  qui,  en  se  perpétuant,  cons- 
«  titue  un  état  permanent  d'opposition  avec  la  loi,  et,  par  suite,  forme 
«.  obstacle  à  la  prescription.  L'opinion  contraire  qui ,  se  basant  sur  la 
«généralité  des  termes  de  l'article  100  du  décret-loi,  consiste  à  dire 
«  que  la  désertion  doit ,  au  même  titre  que  les  autres  délits  prévus  dans 
«  le  décret,  jouir  du  bénéfice  de  la  prescription,  n'est  pas  soutenable, 
«  car  elle  aurait  pour  conséquence  d'encourager  le  marin  déserteur  à 
«  persister  dans  sa  faute  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  qui 
«  lui  assurerait  l'impunité.  » 

101.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  à  celles  du  présent  décret. 

102.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  et  le  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
letin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ik  mars  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Th.  DUCOS. 
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PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DU  DROIT 

SOR  LESQUELS  LK  MINISTRE  A  DÛ  APPELER  L'ATTENTION 

DES  TRIBUNAUX  MARITIMES  COMMERCIAUX. 


DÉPÊCHES 

QUI  N'ONT  PU  ÊTRE  RATTACHÉES  À  AUCUN  ARTICLE. 


Dépêche  du  20  octobre  1852  (Bulletin  officiel,  page  370). 

Lès  dispositions  de  l'article  365,  2  e  paragraphe,  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  défendent  le  cumul  des  peines, 
doivent  être  observées  par  les  tribunaux  maritimes  commer- 
ciaux. 

«En  effet  (dit  le  ministre),  tout  étant  de  droit  étroit  en 
«  matière  pénale ,  lorsqu'une  loi  spéciale  n'a  point  expres- 
«  sèment  dérogé  aux  principes  généraux,  ces  derniers  doi- 
«vent  recevoir  leur  application. 

«Conséquemment  les  tribunaux  maritimes  commerciaux 
«sont  tenus  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  2  e  para- 
it graphe  de  l'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle, 
«  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine 
«  la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  » 

Circulaire  du  8  janvier  1853  (Bulletin  officiel,  page  4). 

Le  tribunal  maritime  commercial  est-il  compétent  pour 
juger  les  délits  maritimes  commis  par  des  marins  qui,  par 
suite  de  leur  éloignement  de  France  et  des  circonstances 
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de  leur  navigation,  n'ont  pu  avoir  connaissance  de  la  pro- 
mulgation du  décret-loi  du  ik  mars  i852  ? 

Jugé  affirmativement  le  5  novembre  i852  par  la  Cour 
de  cassation,  qui,  mettant  fin  à  un  conflit  négatif  de  juri- 
diction entre  le  tribunal  maritime  commercial  et  le  tribu- 
nal correctionnel  du  Havre,  a  renvoyé  l'affaire  pour  laquelle 
le  tribunal  maritime  commercial  du  Havre  s'était  déclaré 
incompétent  devant  le  même  tribunal  à  Cherbourg,  par  le 
motif  «que  les  lois  de  compétence  saisissent  tous  les  faits 
«  qu'elles  embrassent,  que  ces  faits  soient  antérieurs  ou  pos- 
te teneurs  à  leur  publication,  et  qu'on  ne  saurait  y  appliquer 
«les  principes  de  non-rétroactivité  concernant  la  pénalité 
«  ou  le  fond  du  droit.  » 

Circulaire  du  18  juin  1858  (Bulletin  officiel,  page  616). 

NotiGcation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  statuant  sur  un  conflit  négatif 
de  juridiction  entre  le  juge  d'instruction  près  le  tribunal  correctionnel  de 
Rochefort  et  le  tribunal  maritime  commercial  de  la  même  ville. 

Messieurs,  la  Cour  de  cassation,  statuant  sur  un  conflit 
négatif  de  juridiction  entre  le  juge  d'instruction  près  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Rochefort  et  le  tribunal  maritime 
commercial  de  la  même  ville,  a  rendu,  le  20  mai  dernier, 
un  arrêt  de  règlement  de  juges  que  je  crois  utile  de  porter 
à  votre  connaissance. 

Cette  décision  est  intervenue  dans  les  circonstances  sui- 
vantes : 

Le  matelot  L.  .  .  fut  déféré,  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  dernier,  aux  poursuites  du  procureur  impérial  de 
Rochefort,  sous  la  prévention  d'avoir  commis  un  vol  de 
morues  à  bord  du  bateau  le  Saint-Pierre,  sur  lequel  il  était 
embarqué.  Une  information  eut  lieu,  et  les  actes  de  la  pro- 
cédure ayant  établi  que  la  valeur  des  morues  volées  n'excé- 
dait pas  îo  francs,  et  que  le  vol  avait  été  accompli  sans 
effraction,  le  juge  d'instruction,  par  une  ordonnance  du 
8  février,  renvoya  le  prévenu  devant  le  tribunal  maritime 
commercial  de  Rochefort. 
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Ce  tribunal  rendit  à  son  tour,  le  1 5  mars  suivant ,  un 
jugement  d'incompétence  fondé  sur  ce  motif  principal  que 
le  matelot  L .  .  .  avait  été  embarqué  clandestinement  à  bord 
du  Saint-Pierre;  qu'il  n'était  pas  porté  sur  le  rôle  d'équipage 
et  que,  conséquemment,  il  se  trouvait  en  dehors  de  la  juri- 
diction maritime  commerciale,  telle  qu'elle  est  constituée 
par  l'article  3,  §  3,  du  décret  du  il\  mars  i852. 

Ce  jugement  n'était  sujet  à  aucun  recours  en  révision  ou 
en  cassation,  d'après  l'article  45  du  même  décret.  D'autre 
part,  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  était  devenue  défi- 
nitive, faute  d'avoir  été  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition, 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  1 35  du  Code  d'instruction 
criminelle,  modifié  par  la  loi  du  17  juillet  1 856. 

Deux  décisions  contradictoires  et  passées  en  force  de 
chose  jugée  interrompaient  donc  le  cours  de  la  justice.  Je 
dus  prier  M.  le  garde  des  sceaux  de  vouloir  bien  les  déférer 
l'une  et  l'autre  à  la  Cour  de  cassation,  afin  de  provoquer 
un  arrêt  de  règlement  de  juges.  Je  fis  d'ailleurs  connaître  à 
mon  collègue  que,  dans  mon  opinion,  la  compétence  devait 
appartenir  au  tribunalmaritimecommercial.il  me  semblait 
en  effet  que  le  délit  commis  parle  patron  du  Saint-Pierre,  en 
embarquant  le  nommé  L .  .  .  sans  le  faire  porter  sur  le  rôle 
d'équipage,  n'était  pas  un  fait  de  nature  à  modifier  la  com- 
pétence du  tribunal,  dont  ce  marin  était  devenu  justiciable 
par  son  embarquement  même. 

La  Cour  de  cassation  a  adopté  cette  doctrine  et,  annulant 
le  jugement  du  tribunal  maritime  commercial  de  Roche - 
fort,  elle  a  renvoyé  le  prévenu  devant  le  tribunal  maritime 
commercial  de  La  Rochelle  pour  y  être  jugé  conformément 
à  la  loi. 

Vous  trouverez  ci-après  reproduit  cet  arrêt  de  la  Cour 
suprême,  sur  lequel  j'appelle  toute  votre  attention,  attendu 
qu'il  fixe  un  point  de  compétence  fort  important. 

Recevez,  etc. 

L'Amiral  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  HAMELIN. 
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La  Cour, 

Ouï  M.  le  conseiller  Sénéca,  en  son  rapport,  M.  Dupin , 
procureur  général,  près  la  Cour,  en  ses  conclusions; 

Vu  les  articles  kki,  52  7  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle; 

Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  près  la  Cour, 
ledit  réquisitoire  pris  de  l'ordre  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  en  vertu  dudit  article  lxk\  ; 

Attendu  que  de  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  du 
tribunal  de  l'arrondissement  de  Rochefort,  en  date  du  8  fé- 
vrier i858  et  de  la  décision  du  tribunal  maritime  com- 
mercial de  Rochefort,  en  date  du  1 5  mars  suivant,  lesquelles 
sont  passées  en  force  de  chose  jugée  et  ne  peuvent  être  ré- 
formées par  les  voies  ordinaires,  résulte  un  conflit  négatif 
de  juridiction  qui  interrompt  le  cours  de  la  justice; 

Statuant  sur  le  réquisitoire  tendant  au  règlement  de  juges , 
et  y  faisant  droit; 

Vu  l'article  60,  n°  1 1  du  décret  du  ik  mars  i852  por- 
tant :  «  Les  délits  maritimes  sont ....  le  vol  commis  par  un 
«officier  marinier,  un  matelot,  un  novice  ou  un  mousse 
«quand  la  valeur  de  l'objet  n'excède  pas  dix  francs  et  qu'il 
«n'y  a  pas  eu  effraction;» 

Vu  l'article  55  du  même  décret  portant  :  «Les  peines 
«correctionnelles  applicables  aux  délits  sont,  etc.» 

Vu  enfin  les  articles  2  et  3  du  même  décret; 

Attendu   que  le   nommé  L est  prévenu  d'avoir, 

étant  embarqué  comme  matelot,  à  bord  du  bateau  le  Saint- 
Pierre,  naviguant  dans  les  limites  de  l'inscription  maritime, 
volé  des  morues ,  d'une  valeur  de  moins  de  dix  francs ,  fai- 
sant partie  du  chargement  dudit  bateau  ; 

Attendu  que  ce  fait  constitue  un  délit  maritime  de  la 
compétence  du  tribunal  maritime  commercial; 

Attendu  que  si  le  matelot  L ,  quoique  embarqué, 

n'a  pas  été  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage  du  bateau  le  Saint 
Pierre,  cette  circonstance  n'était  pas  de  nature  à  modifier  la 
compétence; 
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Attendu  en  effet  qu'aux  termes  de  l'articie  3,  §  ier,  du 
décret  du  il\  mars  i852  les  dispositions  dudit  décret  sont 
applicables  à  tous  les  navires  et  bateaux  français  qui  se 
livrent  à  la  navigation  ou  à  la  pêche,  dans  les  limites  de 
l'inscription  maritime; 

Que  cette  règle  de  compétence  est  absolue; 

Qu'en  déclarant,  par  voie  de  conséquence,  que  toutes 
les  personnes  embarquées,  employées  ou  reçues  à  bord  de 
ces  navires  ou  bateaux,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont 
soumises  aux  dispositions  du  décret  à  partir  du  jour  de  leur 
inscription  au  rôle  d'équipage  ou  de  leur  embarquement  en 
cours  de  voyage ,  le  paragraphe  final  de  l'article  3  a  confirmé 
cette  règle,  et  n'en  a  nullement  restreint  la  portée; 

Que  si  l'article  3  suppose  la  formalité  de  l'inscription 
au  rôle  d'équipage  habituellement  accomplie,  c'est  parce 
qu'elle  est  imposée  au  patron  sous  la  responsabilité  de  celui- 
ci,  mais  que  cette  disposition  ne  prend  d'ailleurs  essentielle- 
ment en  considération  que  la  réalité  du  fait  de  l'embarque- 
ment, pour  déterminer  et  caractériser  la  position  du  délin- 
quant et  la  compétence  du  tribunal  maritime  commercial; 

Par  ces  molifs,  réglant  de  juges,  sans  s'arrêter  au  juge- 
ment du  tribunal  maritime  commercial  de  Rochefort,  ci- 
dessus  visé,  lequel  est  et  demeure  comme  nul  et  non  avenu, 

renvoie  le  nommé  L ,  en  l'état  où  il  se  trouve,  avec 

les  pièces  de  la  procédure,  devant  le  tribunal  maritime 
commercial  de  la  Rochelle,  pour  être  par  ledit  tribunal 
procédé,  ainsi  que  de  droit  au  jugement  de  la  prévention  à 
la  charge  dudit  L 

Ainsi  fait  et  prononcé  en  audience  publique  de  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  le  20  mai 
1868. 

Circulaire  du  U  mars  1853  (Bulletin  officiel,  page  182). 

Les  notifications  de  condamnations  seront  désormais 
adressées  directement,  au  moyen  de  l'imprimé  dont  suit 
le  modèle ,  aussitôt  après  le  prononcé  du  jugement,  par  les 
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présidents  des  tribunaux  maritimes  commerciaux,  aux  com- 
missaires des  quartiers  auxquels  appartiennent  les  marins 
condamnés.  (Voir  modèle  n°  19.) 

Dépêche  du  16  mars  1853,  n°  728. 

Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  mari- 
times commerciaux  ne  sont  pas  de  nature  à  être  annotées 
dans  les  sommiers  judiciaires  tenus  à  la  préfecture  de  police. 

«L'objet  des  sommiers  judiciaires  (dit  le  ministre)  est, 
«comme  l'a  rappelé  M.  le  préfet  de  police,  d'éclairer  la 
«justice  sur  les  antécédents  d'un  grand  nombre  d'individus 
«  arrêtés  chaque  jour  dans  Paris.  Ces  sommiers  fournissent 
«  en  outre  aux  parquets  des  départements  des  renseigne- 
«  ments  précieux  et,  grâce  aux  vérifications  qu'ils  permettent 
«  de  faire,  on  est  moins  exposé  à  voir  des  repris  de  justice 
«  échapper  à  la  peine  de  la  récidive  ou  obtenir  des  faveurs 
«dont  leur  conduite  passée  les  rend  indignes;  sans  eux, 
«  d'ailleurs,  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
«  serait  à  peu  près  sans  effet. 

«  Le  but  que  l'on  s'est  proposé  ne  serait  point  complé- 
«tement  atteint  si  ces  sommiers  judiciaires  de  la  préfecture 
«  de  police  ne  renfermaient  pas  l'indication  des  condamna- 
«  tions  prononcées  par  les  conseils  de  guerre  et  les  tribunaux 
«  maritimes,  dont  la  compétence  embrasse  des  crimes  et 
«des  délits  réputés  communs,  et  qui  seraient  jugés  par  les 
«  cours  d'assises  et  les  tribunaux  correctionnels  s'ils  n'étaient 
«commis  par  des  militaires,  des  marins  incorporés  ou  par 
«  des  ouvriers  des  arsenaux  soumis  à  un  régime  spécial. 

«  Mais  il  ne  m'a  pas  paru  y  avoir  d'utilité  à  faire  figurer 
«  dans  ces  sommiers  les  condamnations  prononcées  par  les 
«tribunaux  maritimes  commerciaux,  qui  ne  sont  le  plus 
«  souvent  motivées  que  sur  des  manquements  à  la  police  et 
«  à  la  discipline  des  bâtiments  du  commerce.  » 

Circulaire  de  21  oclobre  1853  (Bulletin  officiel,  page  756). 
«Messieurs,  j'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si 
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«les  tribunaux  maritimes  commerciaux  pouvaient  statuer 
a  par  un  seul  et  même  jugement  sur  des  actes  indépendants 
«les  uns  des  autres,  commis  par  des  individus  différents, 
«  entre  lesquels  aucun  concert  n'avait  existé. 

«  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  en  date  du  18  ventôse 
«an  vu,  a  résolu  cette  question  dans  le  sens  de  la  négative. 

«Le  Gode  d'instruction  criminelle,  articles  226  et  227, 
«est  venu  depuis  poser  le  même  principe,  auquel  les  tribu- 
«  naux  maritimes  commerciaux  doivent  naturellement  se  con- 
«  former,  puisque  aucune  disposition  du  décret-loi  du  2  4  mars 
«  i852  ne  déroge  à  cette  prescription  du  droit  commun. 

«En  conséquence,  ces  tribunaux  ne  peuvent  statuer  par 
«un  seul  et  même  jugement  que  sur  des  délits  connexes, 
«tels  qu'ils  sont  définis  par  l'article  227  du  Gode  d'instruc- 
«tion  criminelle. 

«J'appelle  toute  votre  attention  sur  cette  observation 
«importante,  et  je  recommande  expressément  de  ne  pas  la 
«  perdre  de  vue.  » 

Circulaire  du  20  janvier  185U  (Bulletin  officiel,  page  àU). 

«  Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  peut  être  ac- 
«  cordé  aux  individus  déclarés  coupables  de  crimes  que  pré- 
«  voit  et  punit  le  décret-loi  disciplinaire  et  pénal  pour  la  ma- 
«  rine  marchande ,  du  2  4  mars  1 852  ,  mais  il  doit  être  refusé 
«  aux  auteurs  de  délits  définis  dans  la  section  2  de  cet  acte.  » 

Cette  circulaire  a  été  complétée  par  la  dépêche  du  8  mai 
1855 ,  n°  1  54 1 ,  dans  laquelle  le  ministre  s'est  exprimé  ainsi  : 
«  Mon  prédécesseur  a  fait  connaître  aux  autorités  maritimes , 
«  par  une  circulaire  du  20  janvier  1 854 ,  que  le  bénéfice  des 
«  circonstances  atténuantes  doit  être  refusé  aux  auteurs  de 
«délits  définis  dans  la  section  2  du  décret;  on  conçoit  ce- 
«  pendant  que  les  juges,  à  qui  la  loi  a  laissé  la  plus  grande 
«  latitude  dans  l'application  des  peines,  examinent  avec  soin, 
«pour  se  former  une  opinion,  quelles  sont  les  considéra- 
it tions  accessoires  qui  ont  pu  altérer  passagèrement  la  h- 
«berté  ou  la  réflexion  de  l'accusé;  qu'ils  tiennent  compte 


—  747  — 

«par  exemple,  de  son  repentir,  de  ses  aveux,  de  sa  fai- 
«  blesse  ,  de  la  colère ,  de  l'ivresse  ou  de  l'aveuglement  sous 
«l'empire  desquels  il  a  agi,  du  peu  d'importance  du  dom- 
«mage  causé,  de  ces  mille  nuances,  en  un  mot,  qui  distin- 
«guent  les  actions  de  l'homme  et  modifient  la  culpabilité 
«  du  même  fait  ;  mais  ils  doivent  bien  se  garder  de  se  laisser 
«  influencer  par  des  circonstances  tout  à  fait  étrangères  à  la 
«  prévention. 

«  C'est  ainsi  que,  dans  le  cas  actuel ,  pour  une  question  de 
«complicité  de  désertion,  l'état  valétudinaire  du  capi- 
taine G...,  la  faiblesse  de  sa  constitution,  sa  qualité  de 
«père  de  famille,  les  intérêts  de  ses  armateurs  qui  auraient 
«  pu  se  trouver  en  souffrance  s'il  avait  été  condamné  à  l'em- 
«  prisonnement ,  motifs  bons  tout  au  plus  à  invoquer  dans 
«  un  recours  en  grâce,  ne  devaient  réagir  en  rien  sur  la  dé- 
«  termination  des  juges.  » 

Dépêche  du  là  février  185â  (Bulletin  officiel,  page  201). 

Question  :  «  Le  délit  de  désertion  commis  par  X . . . ,  le 
«  6  décembre  i  846 ,  tombait-il  sous  l'application  de  l'art.  1 6, 
«  titre  XVIII  de  l'ordonnance  du  3 1  octobre  i 78/1. ,  ou  sous" 
«celle  de  l'article  66  du  décret-loi  du  ik  mars  i852? 

Réponse  :  «Le  matelot  X ,  ayant  déserté  en    18/16, 

«c'est-à-dire  antérieurement  à  l'apparition  du  décret  du 
«  ik  mars  1 852  ,  c'était  la  pénalité  de  l'article  1 6 ,  titre  XVIII 
«de  l'ordonnance  du  3i  octobre  178/1,  qui  devait  lui  être 
«appliquée.  En  effet,  d'après  l'article  6  du  décret  du 
«  2  3  juillet  1810,  et  conformément  à  la  jurisprudence  cons- 
«  tante  de  la  cour  de  cassation,  les  lois  pénales  ne  peuvent 
«  recevoir  d'effet  rétroactif  qu'autant  qu'elles  sont  plus  dou- 
«  ces  que  celles  dont  elles  prennent  la  place.  Or  le  fait  de 
«  désertion  imputé  à  X. . . ,  était  puni  par  l'article  précité  de 
«l'ordonnance  de  178/1  d'une  campagne  extraordinaire  de 
«trois  à  six  mois  (suivant  le  cas),  à  deux  tiers  de  solde,  sur 
«les  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  et  d'un  emprisonnement  de 
«huit  jours,  tandis  qu'il  est  punissable  ,  d'après  l'article  66 

48. 
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«du  décret  de  1 8 5 2 ,  d'un  mois  d'emprisonnement  et  d'une 
«  campagne  extraordinaire  d'un  à  deux  ans  sur  un  bâtiment 
«  de  l'État  à  deux  tiers  de  solde.  » 

Dépêche  du  U  mars  1856,  n°  612. 

«Monsieur,  en  me  transmettant  par  votre  lettre  du  9  fé- 
«vrier  dernier  l'expédition  d'un  jugement  du  tribunal  ma- 
«  ritime  commercial  de  . . . ,  vous  avez  demandé  si  vous 
«pouviez  faire  insérer  dans  les  journaux  de  cette  ville  une 
«  notice  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  maritimes 
«  commerciaux  du  sous-arrondissement. 

«Les  lois  qui  régissent  la  presse  reconnaissent  auxjour- 
«naux  et  écrits  périodiques  le  droit  de  rendre  compte  des 
«  audiences  des  cours  et  tribunaux  sous  certaines  réserves 
«  qu'il  est  inutile  de  faire  en  matière  d'application  du  décret- 
«  loi  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande  du 
«  2  k  mars  i852. 

«Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  vous  donniez  cours  à 
«votre  pensée  ,  qui  ne  peut  qu'être  féconde  en  bons  résul- 
«  tats.  » 

Dépêche  du  9  janvier  1857,  n°  36. 

Évasion  d'un  marin  embarqué  sur  un  navire  du  commerce  pour  être  renvoyé 
en  France  et  y  passer  en  jugement.— Quid  de  la  responsabilité  du  capitaine? 

Monsieur,  en  me  faisant  connaître,  par  votre  lettre  du 
20  décembre  dernier,  n°  i55o,  que  le  matelot  B.  .  .déser- 
teur d'un  bâtiment  du  commerce,  accusé  d'avoir  frappé  le 
chancelier  du  consulat  de  France  à  Panama  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  s'est  évadé,  en  rade  de  Punta-Arenas,  du 
navire  la  Pallas,  sur  lequel  il  avait  été  embarqué  douze  jours 
auparavant  par  le  commandant  de  la  corvette  Y  Embuscade 
pour  être  renvoyé  en  France  et  y  être  mis  à  la  disposition 
de  l'autorité  judiciaire,  vous  m'avez  demandé  s'il  y  a  lieu 
de  déférer  le  capitaine  de  la  Pallas  aux  poursuites  du  mi- 
nistère public,  afin  d'application  de  l'article  o.Z'j  du  Code 
pénal,  ou  de  punir  disciplinairement  ce  navigateur. 
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Je  vous  invite,  avant  de  provoquer  des  poursuites  contre 
le  capitaine  de  la  Pallas ,  à  pressentir  le  procureur  impérial 
à  Bordeaux  sur  la  possibilité  d'obtenir  dans  cette  circonstance 
l'application  dudit  article,  application  qui  me  paraît  très-con- 
testable, dans  l'espèce,  attendu  qu'il  est  généralement  admis 
que  l'évasion  ne  fait  encourir  peine  qu'autant  que  le  lieu  d'où 
le  prévenu  s'est  évadé  est  une  prison  légalement  établie. 

Or,  tel  n'est  assurément  pas  le  cas  en  ce  qui  touche  le 
navire  la  Pallas. 

J'ajouterai  qu'il  serait  peut-être  d'une  extrême  rigueur  de 
sévir  contre  un  capitaine  du  commerce  pour  avoir  laissé 
échapper  un  prisonnier  confié,  il  est  vrai,  à  sa  garde,  mais 
à  l'égard  duquel  on  conçoit  qu'il  n'ait  pas  de  moyens  de 
surveillance  suffisants  pour  rendre  toute  évasion  impossible 
à  l'étranger  surtout,  au  milieu  des  soins  ou  des  travaux  d'un 
chargement  ou  d'un  déchargement,  des  préoccupations  de 
sa  position,  des  formalités  de  toute  nature  qu'il  a  à  remplir, 
et  avec  un  équipage  aussi  restreint  que  ceux  dont  disposent 
généralement  les  bâtiments  marchands. 

11  faut  se  rappeler  d'ailleurs  que,  par  une  circulaire  du 
i  Zi  juillet  î  853  (voir  le  commentaire  de  l'article  ki),  mon 
prédécesseur  a  recommandé  de  considérer  les  marins  con- 
damnés par  les  tribunaux  maritimes  commerciaux  réunis,  à 
bord  des  bâtiments  de  l'Etat  et  retenus  à  bord  de  ces  bâti- 
ments jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  possible  de  les  débarquer, 
comme  passagers  à  la  ration  et  de  ne  les  mettre  aux  fers 
que  s'ils  se  sont  placés  dans  l'un  des  cas  prévus  par  le  der- 
nier paragraphe  de  la  Ire  section  de  l'article  52  du  décret-loi 
du  2  4  mars  i852.  Or,  ce  qui  s'applique  aux  bâtiments  de 
l'Etat  s'applique  naturellement  aux  navires  du  commerce,  et 
le  matelot  B. . .  quelque  grave  que  fût  sa  faute ,  ne  semble 
pas  avoir  dû  être  traité  comme  un  homme  dangereux. 

Veuillez  donc  examiner  cette  affaire  avec  une  attention 
toute  particulière ,  et  me  faire  ensuite ,  à  l'égard  du  capi- 
taine de  la  Pallas,  telle  proposition  que  vous  jugerez  conve- 
nable. 
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MARINE. 


Modèlb  n°  1 
de  la  circulaire 
.la  5  février  1855. 


A  bord"  du 


Le 


18 


(:)  Commissaire  ,  < 
mandant  ou  consul. 

(a)   Nom,  prénoms. 


(3)    Quartier  d'ÎDScrij 
tion. 


Monsieur  le  (i) 
J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  nommé  (2) 
inscrit  à  (3)  f°  n° 

remplissant  à  bord  les  fonctions  de 
le  ,  rendu  coupable  de 


(4)  Capitaine,  maître  ou 
patron  du  navire. 


A  Monsieur  le  (i) 


et  je  vous  prie  de  vouloir  bien,  par  application  des  articles  5  ,  52  et  58  du. 
décret-loi  du  24  mars  1852,  lui  infliger  la  punition  disciplinaire  que  cette- 
faute  vous  paraîtra  avoir  méritée. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Monsieur  le  (î) 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  {h) 

L»(>) 

Vu  la  plainte  ci-dessus  ; 

Vu  les  articles  5 ,  52  et  58  du  décret-loi  du  24  mars  1852', 

Condamne  le  nommé  (2) 

A  le  18      . 
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PROCES-VERBAL 
CONSTAT  DE  DELIT. 


MARINE. 


Modèle  n°  2 
de  la  circulaire 
du  5  février  1855. 


NAVIRE  L 

du  port  d 


(i)  Officier  ou  second  , 
officier  de  quart  ou  capi- 
taine. 

(a)  Nom  et  prénoms. 


(3)  Donner  les  détails  du 
délit,  en  se  conformant  à 
l'article  60  du  décret-loi  du 
24  mars  1852,  et  des  cir- 
constances daus  lesquelles 
il  a  eu  lieu. 


Cejourd'hui ,  le 
nous  (î) 

connaissance  que  le  nommé  (a) 
inscrit  à 
fonctions  de 
de  (3) 


du  mois  d 


de  l'an 

ayant  eu 

remplissant  à  bord  les 
s'est  rendu  coupable 


Nous  avons  constaté  ce  délit ,  conformément  à  l'article  24  du  décret-loi  du 
24  mars  1 852 ,  et  nous  avons  dressé  le  présent  pour  servir  aux  poursuites  que 
de  droit. 

Bord,  le  18       . 

I»(i) 


ENVOI 

D'DN  PROCÈS-VERBAL 
DE  CONSTAT  DE  DELIT. 


(1)   Commissaire,    com- 
mandant on  consnl. 


(a)  Nom  et  prénom;. 
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MARINE. 


Modèle  k°  3 

de  la  circulaire 

dn  5  février  1855. 


18 


Monsieur  le  (î) 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  avec  le  rapport  prévu  à  l'article  24  du  dé- 
cret-loi du  24  mars  1852  ,  le  procès-verbal  de  l'information  sommaire  à  la- 
quelle je  me  suis  livré  à  l'égard  du  délit  de 

dont  s'est  rendu  coupable  ,  à  bord  de  mon  bâtiment , 
le  nommé  (2) 
inscrit  à  f°  n° 

Veuillez ,  je  vous  prie,  Monsieur  le  (1)  faire 

poursuivre  le  susdit  (2)  pour 

qu'application  lui  soit  faite  des  peines  qu'il  a  encourues. 

Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  (1)  votre 

très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 


(3)  Capitaine,  maître  on. 
patron  du  navirs. 


le  (3) 


A  Monsieur  le  (1) 


SODS-AnROJDISSEMËKT 


(1)  Espèce   et   nom    du 
navire. 

(a)  Port  d'armement. 

(3)  Grade  et  nom  du  ca- 
pitaine, maître  ou  patron. 
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MARINE. 

LIVRE  DE  PUNITIONS. 


LE    (,)  L    (l) 

COMMANDÉ    PAR    LE    (3) 


Modblb  a"  4 

de  la  circulaire 

du  5  février  1855  , 

1"  feuillet. 


ARMÉ    À    (2) 


Le  présent  livre  de  punitions,  contenant  dix  feuillets,  a  été  coté,  parafé 
et  délivré  par  nous,  commissaire  de  l'inscription  maritime,  pour  servir  à 
inscrire,  sans  surcharges,  grattages  ni  intercalations,  les  jugements  pro- 
noncés par  les  tribunaux  maritimes  commerciaux ,  les  fautes  de  discipline  et 
les  peines  qu'elles  comportent,  infligées  par  les  commissaires  de  l'inscription 
maritime,  les  commandants  des  bâtiments  de  l'Etat,  les  consuls  de  France  et 
les  capitaines  des  navires  du  commerce, 

A  ,1e  18       . 
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ET    rRENOMS. 


Quartier,  folio 
et  numéro  d'inscription. 


NATURE  DES  FAUTES  OU  DES  DELITS  COMMIS. 


Peines  appliquées,  plaintes  portées  et  désignation  des  articles  du 
décret  en  vertu  desquels  les  peines  sont  infligées  ou  les  pour- 
suites dirigées.  — Désignation  de  l'autorité  qui  a  infligé  la 
punition. 


SOUS-ABROSDISSEMEJiT 


MANDAT  D'AMENER 

COSTRB 
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MARINE. 

AC    NOM    DE   L'EMPEREUR. 


prë\enu  d 


TRIBUNAL  MARITIME  COMMERCIAL. 


(1)  Commissaire  Je  l'ins- 
cription   maritime,    prési-  Nous(l) 
dent  du  tribunal  maritime 


Modèle  s°  5 

de  la  circulaire 

du  5  février  1855. 


Mal  ok  rapporteur     mandons  et  ordonnons  à  tous  agents  de  la  force  publique  d'amener  par  de- 

près  ce  tribunal.  b  f  l  l 


vant  nous, à 

le 

à  la  loi,  le  nommé 


heure     du 


en  se  conformant 


Requérons  tout  dépositaire  de  la  force  publique  de  prêter  main-forle  pour 
l'exécution  du  présent  mandat,  s'il  en  est  requis  par  le  porteur. 


le 


18 


L'a: 
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L'an  mil  huit  cent  le 

(i)  Commissaire  de  fins-     requis  par  M.  le  (l) 

cription   maritime ,   prési- 
dent du  tribunal  maritime         ya[^  gendarme  attaché  au  service  maritime, 

commercial  ou  rapporteur 

près  ce  tn  una .  demeurant  en  cette  ville,  soussigné,  signiGé  et  délivré  copie  du  mandat  de 

l'autre  part,  dont  j'ai  exhibé  l'original  dûment  signé. 


en  parlant  à  personne;  en  conséquence 

amené         à  comparaître  devant  M.  le  (i) 


TRIBUNAUX 

MARITIMES 
COMMERCIAUX. 


MANDÂT  DE  DEPOT 

On    DE    MISE  EN  DETENTION 
PRÉVENTIVE 

contre  1  nommé 


préï 
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MARINE. 


AU    NOM   DE    L'EMPEREUR. 


Modèle  n°  6 

de  la  circulaire 

du  5  février  1855. 


Nous  (i) 
du  quartier  d  mandons  et  ordonnons  à  tous 

agents  de  la  force  publique  de  conduire  à  la  maison  de  dépôt  d 
en  cette  ville ,  en  se  conformant  à  la  loi ,  1  nommé 


(i)  Commissaire  de  l'ins- 
cription maritime  on  prési- 
dent du  tribunal  maritime 
commercial. 


Enjoignons  au  gardien  de  ladite  maison  de  dépôt  d 
de  1         recevoir  et  retenir  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Requérons  tout  dépositaire  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  pour 
l'exécution  du  présent  mandat,  s'il  en  est  requis  par  le  porteur. 

Fait  au  bureau  de  l'inscription  maritime ,  le 
mil  huit  cent 


L'an 
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L'an  mil  Luit  cent  le 

(.  )  Commissaire  de  l'ins-     requis  par  M.  le  (  1  ) 

cription  maritime  on  prési- 
dent du  tribunal  maritime     du  quartier  d  j'ai ,  gendarme  attaché  au 

service  maritime,  demeurant  en  cette  ville,  soussigné,  signifié  et  délivré  copie 

du  mandat  de  l'autre  part 


commerci; 


en  parlant  à  personne     ;  en  conséquence,  je  conduit  et 

déposé  à  la  maison  de  dépôt  d 

pour  y  rester  détenu,  et  !e  concierge  en  a  pris  charge,  dont  acte. 


QUARTIER 
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MARINE. 


Modèle  n°  7 
de  la  circulaire 
du  5  février  1855. 


Détention   ou  mise      ORDRE    DE    (l) 
rte.  \     ' 


Le  concierge  de  la  prison  d 

(2)  Y  retiendra  jusqu'à       (2) 
uvel    ordre  ,     ou     pen- 

le  sieur 


nouve: 

dant. . . ,  ou   mettra  en  li 

bertc,  ou,  . , 


le  18 

Le  Commissaire  de  £ inscription  maritime, 


4  g 


PERMIS 
DE  COMMUNICATION 
AVEC  EN  PBISONNIZR. 
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MARINE. 


MODÈLE  *°  8 

de  la  circulaire 

du  5  février  1855. 


QUARTIER  D 


]]  est  permis  a 
de  communiquer  avec 

La  présente  permission  bonne  pour 


18 


(i)  Commissaire  Je  l'ins- 
cription maritime  on  rap- 
porteur près  le  tribunal 
maritinje  commercial. 


Le   (il 


DEMANDE 

EN    AUTORISATION 


CONVOCATION 

DC    TRIBUNAL    MARITIME 
commercial. 
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MARINE. 


Le 


Monsieur  le 
Le  nommé 
est  accusé 


Modèle  s°  9 

de  ia  circulaire 

.lu  5  février  1855. 


13 


délit  prévu  par  du  décret-loi 

du  24  mars  1852. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  autoriser, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  14  de  cet  acte,  la  réunion  du  tri- 
bunal maritime  commercial  de  ce  port. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 


4g. 


DEMANDE 

AU  PRÉSIDENT 
du 

TRIBUNAL    DE    COMMERCE 
de  désigner  un  juge 

pour  siéger 

au  tribunal  maritime 

commercial. 
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MARINE. 


Le 


Modèle  s0  10 
de  la  circulaire 
du  5  février  1855. 


18 


Monsieur  le  Président, 

\ 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  désigner,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  14  du  décret-loi  du  24  mars  1852  ,  un  des  juges  du 
tribunal  de  commerce  pour  faire  partie  du  tribunal  maritime  commercial  de 
ce  port. 

H  sera  prévenu  en  temps  utile  du  jour  où  le  tribunal  s'assemblera. 
Recevez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  Commissaire  de  l'inscription  maritime,  Président 
du  tribunal  maritime  commercial, 


À  Monsieur  le  Président  du  tribunal  de  commerce, 
à 


NOMINATION 

du. 

JCGE  RAPPORTEUR. 
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MARINE. 


MODÈIE  M0  11 

de   la  circulaire 
du  5  février  1855. 


DESIGNATION 
DD  GREFFIER. 


TRIBUNAL  MARITIME  COMMERCIAL. 


Le  18       . 

Monsieur, 
J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que ,  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 16  et  28  du  décret-loi  du  24  mars  1852,  je  vous  ai  désigné  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  rapporteur  auprès  du  tribunal  maritime  commercial,  dans 
l'affaire  d       nommé 
accusé        d 


Je  vous  invite  à  procéder  immédiatement  à  l'information  de  cette  affaire,  et 
à  me  prévenir  aussitôt  que  votre  travail  sera  terminé,  aGn  que  je  puisse  con- 
voquer le  tribunal. 

M.  vous  assistera 

dans  l'information  en  qualité  de  greffier. 

Vous  trouverez  ci-joint ,  au  nombre  de 
les  pièces  du  dossier. 

Recevez ,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée 

Le 


A  Monsieur 


DESIGNATION 

DES   JUGES. 
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MARINE. 


Modèle  s0  12 
de  la  circulaire 
du  5  février  1855. 
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Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que,  conformément  à  l'article  14  du  décret 
loi  du  24  mars  1852,  je  vous  ai  désigné  pour  faire  partie,  comme  juge,  da 
tribunal  maritime  commercial  qui  doit  se  réunir  incessamment  en  ce  port  pour 
juger  le  nommé 
accusé       d 


Vous  recevrez  avis  du  jour  de  la  réunion. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 


Le  Commissaire  de  L'inscription  maritime,  Président 
da  tribunal  maritime  commercial, 


A  Monsieur 


SOl'S-ARROXDISSEMENT 


CEDULE  A  TEMOIN. 
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MARINE. 

TRIBUNAL  MARITIME  COMMERCIAL 


Modèle    m°   13 

de  la  circulaire 

du  5  février  1855. 


iNous , 


Président  du  tribunal  maritime  commercial  du  quartier  d 


mandons 
,  gendarme  de  la  marine  en  ce  port,  de  citer 


à  comparaître 

pour  être  ouï  et  déposer  la  vérité  sur  tout  ce  qui  peut  être  à  con- 

naissance concernant  l'inculpation  dirigée  contre 

et  de  notifier  que ,  faute  de 

comparaître,  y  ser  contraint       par  toutes  voies  juridiques. 

Fait 


_  768  — 
Fait  à  ,  le  mil  huit  cent 


Le  soussigné,  certifie  s'être  transporté 

de  l'autre  part,  et  y  avoir  remis  la  présente 
cédule,  en  parlant  a 


SOOS-ARROSBISSEMEST 


INTERROGATOIRE 
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MARINE. 

TRIBUNAL  MARITIME  COMMERCIAL. 


Mo^fiLE     H°    14 

de  la  circulaire 
du  5  février  1855. 


L'an  mil  huit  cent 
à  heure 

l'inscription  maritime, 

Devant  nous,  juge  rapporteur 
assisté  de  M. 
commercial , 

A  comparu ,  en  vertu  de  notre 
le  dénommé  ci-après ,  prévenu  d 


au  bureau  de 


greflier  du  tribunal  maritime 


Nous  l'avons  interrogé  comme  suit  : 

Demande.  —  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge,  profession,  lieu  de 
naissance,  domicile?  A  quel  titre  êtes-vous  embarqué  et  quel  est  le  nom  du 
navire? 

Béponse 


SOUS-AMlONDtSSEMKÎiï 


INFORMATION. 
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M/iRINE. 


Modèle    n°   15 

de  la  circulaire 

du  5  février  1855. 


AFFAIRE 
d  nommé 


TRIBUNAL  MARITIME  COMMERCIAL. 


,  le 


m  bureau  de  l'inscription  maritime 


L'an  mil  huit  cent 
à  heure     d 

du  quartier  d 

Devant  nous,  juge  rapporteur  désigné  par  le  président  du  tribunal  mari- 
time commercial, 

Ont  comparu,  en  vertu  des  cédules  des 

les  témoins  ci-après,  en  conséquence 
d 


contre  le        nommé 


Lesquels  témoins,  après  avoir  entendu  lecture  d 
après  avoir  prêté  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  la 
vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  en  levant  la  main  et  en  pronon- 
çant :  «Je  le  jure;»  après  avoir  affirmé  n'être  ni  ascendants,  ni  descendants, 
ni  frères,  ni  sœurs,  ni  alliés  au  même  degré,  ou  conjoints  de  l'accusé  ou  de 
l'un  des  accusés  du  même  fait,  ont,  séparément  et  hors  la  présence  d 
accusé  ,  fait  leurs  dépositions  comme  suit,  après  avoir  représenté  leurs 
cédules 

1er  témoin.  — 


SOOS-ARRO.N'DISSEMEvr 


NOTIFICATION 
du 

JODR    DO   JCGEMEKT. 
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MARINE. 

AO    NOM    DE    L'EMPEREUR. 


Modèle   k°  16 

de  la  circulaire 

du  5  février  1855. 


Année  18 


TRIBUNAL  MARITIME  COMMERCIAL. 


L'an  mil  huit  cent  ,  le 

Requis  par  le  commissaire  de  Tiuscription  maritime,  président  du  Iribunal 
maritime  commercial  du  quartier  d 

je,  soussigné,  ,  gendarme  attaché  au  service 

de  la  marine,  ai  notifié  a  nommé 

prévenu         d 

et  détenu  qu'en 

vertu  des  ordres  de  M.  le  commissaire  de  l'inscription  maritime,  président 
du  tribunal  maritime  commercial ,  il  ser  jugé  par  le  tribunal 

maritime  commercial  du  quartier  d 

le  ,  à  heure  du  ; 

qu'en  conséquence,  il  doi  produire  ou  faire  citer,  aux  lieu,  jour 

t*t  heure  indiqués  ci-dessus,  les  témoins  qu'il  voud 


faire 
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faire  entendre  à  décharge,  et  convoquer  défenseur       officieux; 

faute  de  quoi,  il  sera  passé  outre  audit  jugement,  et  je  1         ai  délivré  copie 
du  présent ,  parlant  à 

faisant  connaître  que  les  témoins  cités  à  la  requête  du  président  du  tribunal 
maritime  commercial  sont  les  sieurs 


SOTTS-ARROHDISSEMENT 
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MARINE. 


Modèle   n°  17 

de  la  circulaire 

du  5  février  1855. 


CONVOCATION. 


Monsieur  , 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  tribunal  maritime  commercial,  dont 
vous  faites  partie,  s'assemblera  le  du  mois  courant,  à  heure 

du  ,  au  bureau  de  l'inscription  maritime ,  à  l'effet  de 

juger 


Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Président  du  tribunal  maritime  commercial, 


Monsieui 


,  juge  au  tribunal  maritime  commercial 


M 


NUMERO  D'ORDRE 

DU    JUGEMENT. 
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MARINE. 


Modèle  w°  18 
de  la  circulaire 
lu  5  février  1855. 


TRIBUNAL  MARITIME  COMMERCIAI 


(i)  Jour,  mois  et  an. 

(2)  Désigner  l'heure. 

f3)  Matin  ou  soir. 

(4)  Désigner  l'article. 

(5)  Noms ,  prénoms  et 
qualités  des  membres  du 
tribunal. 

(6)  Nom  du  rapporteur. 

(7)  Nom ,  prénoms  et 
qualité  du  greflier. 

(8)  Indiquer  l'autorité. 
(Art.  12  et  14.) 

(9)  Indiquer  le  lien  où 
le  tribunal  s'est  assemblé. 
(Art.  12  et  29.) 

(10)  Nom  ,  prénoms  , 
grade  au  service  ,  quartier 
folio  et  numéro  d'inscrip- 


i  que  leur  pro- 


(a)    SOOS  ATlBONDISsr.UEÏil 
.1 


Ouarticr  cl 

ou  bâtiment  de  l'Eta 

ou  colonie  d 

ou  consulat  do  Fram 


NAPOLEON , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  , 

Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Aujourd'hui  (1) 
à  (2)  heure     du  (3)  le  tribunal  maritime  commercial 

créé  par  le  décret-loi  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande,  du 
24  mars  1852 ,  et  composé,  conformément  à  l'article  (4)  dudit  décret, 

de 

MM.  (5)  président; 


>  j Hges; 

M.  (6)  juge  désigné  par  le  président,  en  vertu  de 

l'article  16,  pour  remplir  les  fonctions  de  rapporteur; 

M.  (7) 
faisant  fonctions  de  greffier  ; 

Tous  réunissant  les  conditions  d'âge  déterminées  par  l'article  19,  et  n'étant 
ni  parents  ni  alliés  entre  eux  ,  ni  du  prévenu,  aux  degrés  prohibés  par  les  ar- 
ticles 20  et  21,  ni  dans  les  cas  de  récusation  énoncés  à  l'article  18, 

S'est  réuni ,  avec  l'autorisation  (8) 
à  (9)  à  l'effet  de 

juger  le  (10) 


—  776 


(i)  Nature  de  la 
tioi). 


préven-      prévenu  (l) 


(a)  D'office surla plainte      poursuivi  (2) 


(3)  Assisté  d'un  défen-     tribunal,  où 

seur ,   ou   sans    défenseur. 
(Art.  31.) 


(4)  Réponses  aux  diver- 
ses questions  énoncées.  Ces 
renseignements  pourront 
être  fournis  par  le  rôle  d'é- 
quipage, dont  un  extrait 
sera,  au  besoin  ,  joint  aux 
pièces  de  la  procédure. 


La  séance  ayant  été  ouverte  et  déclarée  publique,  le  président,  après  avoir 
fait  déposer  sur  le  bureau  un  exemplaire  du  décret-îoi  du  24  mars  1852 ,  a  dit 
à  baute  voix ,  les  autres  membres  du  tribunal  étant,  comme  lui,  debout  et  dé- 
couverts :  «Nous  jurons  devant  Dieu  de  remplir  nos  fonctions  au  tribunal  ma- 
ritime commercial  avec  impartialité.»  Cbaque  membre  a  répondu  :  «Je  le 
jure.  » 

Puis  le  président  a  fait  donner  lecture ,  par  le  rapporteur,  des  pièces  de  la 
procédure ,  tant  à  charge  qu'à  décharge ,  au  nombre  de 

Cette  lecture  terminée ,  le      prévenu  été  introduit         devant  le 

comparu     libre     (3) 

Interrogé     par  le  président  sur  nom     ,  prénoms,  qualité,  âge,  lieu 

de  naissance,  filiation,  quartier,  folio  et  numéro  d'inscription,  dernier  domi* 


ile,nom     d       navire     abord 
L        prévenu  déclaré  (4) 


Le  président  a  fait  connaître  a 
devant  le  tribunal  sous  l'inculpation  il 


étai 


îbarqué 


accusé      qu'il       comparaissai 


(*,)  Indication  des  arti-     délit  prévu  par  (5) 

clés  qui  prévoient  le  on  les 
délit». 


(:)   Par  lui  ou   par 
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puis  il  a  averti  1         accusé     ,  ainsi  que  défenseur     ,  qu'il  est 

permis  de  dire  tout  ce  qu'il       juger  utile  à  défense  ,  sans 

s'écarter,  toutefois,  des  bornes  de  la  décence  et  de  la  modération  ou  du  respect 
dû  au  principe  d'autorité. 

Le  président  a  procédé  ensuite  à  l'interrogatoire  d  prévenu  ,  a  reçu 
les  dépositions  des  témoins,  tant  à  charge  qu'à  décharge,  lesquels  témoins 
n'étaient  dans  aucun  des  cas  de  récusation  ni  d'indignité  prévus  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  et  l'article  34  du  décret-loi  du  24  mars  1852,  et  ont 
préalablement  prêté  serment  (excepté  ceux  qui  en  étaient  dispensés  à  cause 
de  leur  âge)  de  parler  sans  crainte  ni  haine,  et  de  dire  toute  la  vérité  et  rien 
que  la  vérité. 

Après  avoir  entendu  1         prévenu       dans  moyens  de  défense 

présentés  (î) 


Après  avoir  demandé  au     prévenu     s'il     n'avai  rien  à  ajouter  dans 

l'intérêt  de  défense,  et  aux  autres  membres  du  tribunal  s'ils  n'avaient 

aucune  question  à  adresser,  le  président  a  déclaré  les  débats  clos  et  a  résumé 
les  faits,  sans  exprimer  son  opinion  personnelle;  puis  il  a  ordonné  de  faire 
sortir  1  accusé  .  Le  greffier  et  l'auditoire  se  sont  aussi  retirés,  sur  l'invi- 
tation du  président. 

Le  tribunal  délibérant  ainsi  hors  de  la  présence  du  public,  le  président  a 
posé  1  question     suivante     : 


Les  voix  ayant  été  recueillies  dans  l'ordre  prescrit  par  l'article  35 ,  et  le 
président  ayant  émis  son  opinion  le  dernier,  le  tribunal ,  attendu  qu'il  résulte 


(i)  Voir  la  dépêche  du     tant  des  débats  que  (j) 

]0  mai  1853.  (Bu/fefm  oj/ï. 
ciW,  page  356.  et  ci-dessus, 
page  56.) 


(3)  La  première  question, 
la  seconde  question  ,  etc. 
ou  sur  la  question  de  cul- 
pabilité, à  l'unanimité  ou 
a  la  majorité  de 


COîlDAMXATIO*. 


Déclare  sur  (3) 


Statuant  ensuite  sur  l'application  de  la  peine ,  les  voix  recueillies  de  nouveau 
dans  l'ordre  voulu  par  l'article  35 ,  le  tribunal  maritime  commercial  condamne 


—  778 


Nom, prénoms, grade      le  (l) 
actions  de  l'accusé  on 


ine  prononcée. 


(3)  Rela tel  textuellement 
l'article  ou  les  articles.  S'il 
y  a  plusieurs  délits,  lapeine 
la  plus  forte  sera  seule  pro- 
noncée ,  et  on  ajoutera  , 
après  la  citation  do  l'article 
ou  des  articles  du  décret-loi 
du  24  mars  1852  :  «  Et  par 
application  du  second  para- 
graphe de  l'article  365  du 
Code  d'instruction  crimi- 
nelle. » 

ACQUITTEMENT. 


a  (2) 

par  application  cl  article 

24  mars  1852,  ainsi  conçu  (3) 


du  décret-loi  du 


En  conséquence,  le  tribunal  maritime  commercial  renvoie  le  (1) 


des  Gns  de  la  plainte,  et  ordonne  qu'il     ser       mis  immédiatement  en  liberté, 
s'il     n  détenu     pour  autre  cause. 

Fait,  clos  et  jugé  sans  désemparer,  et  prononcé  par  le  président  en  séance 
publique,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  les  membres  du  tribunal  ont  signé 
avec  le  greffier  la  minute  du  présent  jugement. 

Les  Membres  du  tribunal, 
Le  Président. 


Le  Greffier, 


Soit  exécuté  selon  sa  forme  et  sa  teneur. 
Le  Président, 


Le  présent  jugement  a  été  notifié  au  Commissaire  de  l'inscription  maritime  du  quartier 
d  dans  la  forme  déterminée  par  la  circulaire  du  4  mars  1853. 

Bulletin  officiel,  page  182.)  Modèle  n°  19,  page  151. 

Le  Président  du  tribunal  maritime  commercial 


NUMERO  P'ORDRE 

des  jugements. 
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MARINE. 


Modèle  s"  19 

de  la  circulaire 

du  5  février  1855. 


TRIBUNAL  MARITIME  COMMERCIAL. 


EXTRAIT  D'UN  jugement  en  date  du  18       rendu  par  le  tribunal  maritime  commercial 

de  et  portant  condamnation  contre  le     nommé 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 

CRADE 

au  service 
et 
qualité 
à  bord 
du 
bâtiment. 

QUARTIER, 

folio 
et 

tion. 

PROVENANCE 

dît 
condamné. 

NATURE 

du 
délit. 

PRONONCÉ 

du 
tribunal. 

ARTIC1ES 

du  décret 

du 

24  mars 

1852 

dont  il  a  été 

fait 
application. 

DESTINATION 

donnée 
au  condamné. 

Vu: 

Le  Commissaire  de  l'inscription  maritime, 
Président  du  tribunal. 


Pour  extrait  conformée  la  minute  déposée  aux  archives 
du  bureau  de  l'inscription  maritime  du  quartier  d 


Le 


faisant  fonctions  de  Greffier, 


5o. 


DU    CONDAMNE 
lu    PROCUREUR    IMPÉRIAL. 
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MARINE. 


Modèle  k°  20 

de  la  circulaire 

du  5  février  1855. 


18 


Monsieur  le  Procureur  impérial , 


Conformément  aux  dispositions  de  l'article  41  du  décret-loi  du  24  mars 

1852,  j'ai  l'honneur  de  vous  remettre  une  expédition   du  jugement  rendu 

le  de  ce  mois  par  le  tribunal  maritime  commercial,  et  qui  condamne 

le     nommé  du  navire 

à  prisoD. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  connaître,  pour  que  mention 
en  soit  faite  par  le  greffier,  selon  le  vœu  de  la  loi ,  si  la  sentence  que  prononce 
ledit  jugement  a  été  exécutée. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  impérial ,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Président  du  tribunal  maritime  commercial, 


Monsieur  le  Procureur  impérial  près  le  tribunal  d 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 
DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  PRÉSENT  VOLUME. 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


MATIERES  CONTENUES  DANS  LE   PRÉSENT  VOLUME. 


EXPLICATION  DES  ABREVIATIONS. 

I.         Instructions  ministérielles  relatives  à  l'exécution  du  Gode  de 

justice  militaire  pour  l'armée  de  mer. 
MA.     Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer. 
I.  C.    Code  d'instruction  criminelle. 
P.         Code  pénal. 

MI.      Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre. 
D.  L.  Décret-loi  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande, 
s.         Et  suivants. 
Form.  Formule. 


ABANDON  du  commandement, 
MA.  268.  —  du  bâtiment  naufragé 
ou  de  la  plage,  MA.  270,  286.  —  du 
poste  de  combat,  MA.  27G. — du  con- 
voi, MA.  279,361.  —  delà  faction, 
MA.  283;  ML  211.  —  du  quart  ou  du 
poste,  MA.  28/i  ;MI.  2i3.  —  de  la  cor- 
vée ou  de  l'embarcation,  MA.  2  85. — 
du  bâtiment  par  le  pilote,  MA.  36o. 
—  d'un  navire  de  commerce  par  son 
capitaine,  D.  L.  80,  81. 

ABORDAGE,  par  négligence  ou 
impéritie,  MA.  275. 

ABROGATION  des  dispositions  an- 
térieures, MA.  37/i  ;  MI.  275;  D.  L. 
101. 

ABSENCE  au  tribunal  où  l'on  est 
appelé  à  siéger,  MA.  290;  MI.  2 1  5. — 
au  moment  du  départ  du  bâtiment, 
I.  102;  MA.  32o;  D.  L.  65.  —  non 
autorisée  du  bord,  D.  L.  58. 

ABSOLUTION,  I.  45;  MA.  166, 


167,  172,  174;  Ml.  i36,  i37,  142, 
i44;I.  C.  36o,364,366,  412. 

ABUS  d'autorité,  I.  97,  98;  MA. 
3o5  à  3o8;  Ml.  226  à  229;  P.  60, 
i84  à  191,  198;  D.  L.  53',  79.  —  de 
conGancerMA.  25g;  MI.  201;  P.  4o6 
à  409. 

ACCEPTATION  en  gage  d'armes, 
munitions,  etc.  MA.  32g;  ML  247. 

ACCIDENT.  Refus  de  secours,  MA. 
273,362;  P.  475,478. 

ACCOUCHEMENT  Défaut  de  dé- 
claration, P.  346. 

ACCUSATION  (Mise  en),  L  C.  2 1 7 
à  2  5o,  33o,  4gg,  5oo.  Forme  de 
l'acte  d'accusation,  signification,  pro- 
cédure, I.  C.  24 1 ,  242,  291,  3o8, 
3i3,  337,  338. Cas  où  l'on  nepeut  être 
accusé  de  nouveau,  MA.  167;  MI. 
137;  I.  C.  36o.  Jonction  de  plusieurs 
actes  d'accusation,  I.  C.  307.  (Voyez, 
Mise  en  jugement.). 
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ACCUSES.  Notification  de  la  mise 
en  jugement  et  choix  d'un  défenseur, 
MA.  i3g,  i4o,  i42,  211,  219,  226-, 
form.  pages  236  à  24o,  2^7;  MI.  109, 
110, 112;  I.  C.  2g2à3o2  ,3o5à  3o8; 
D.  L.  28,  3i  ;  form.  page  769.  Com- 
parution, MA.  1^7,  201,  219,  226; 
MI.  117,  174;  I.  C.  3io;  D.  L.  3i. 
Refus  de  comparution ,  MA.  i48,  226; 
MI.  1 1 8.  Notification  de  l'accusation 
et  avertissements,  1. 4o;  MA.  1 5 1  ;  MI. 
121;  I.  C.  3n,3i3,  3i4;  D.  L.  32. 
Exceptions  et  moyens  d'incompétence, 
I.  4i  ;  MA.  i52  à  i54,  219;  MI.  122 
à  124.  Interrogatoire,  MA.  160,219; 
MI.  i3o;  D.  L.  34.  Interprète,  MA. 
i58;MI.  128;  I.C.  332.  Sourd-muet, 
MA.  i5S;  MI.  128;  I.  C.  333.  Cla- 
meurs, voies  de  fait,  outrages  ou  me- 
naces, MA.  i4g,  i5o,  220,  2 26;  MI. 
119,  120.  Ordre  dans  lequel  sout  in- 
terrogés les  accusés,  MA.  i58;  MI. 
128;  I.  C.  334.  Liste  des  témoins, 
MA.  139,  1 58,  211;  Form.  page  237; 
MI.  109,  128;  I.C.  3i5,  324.  Oppo- 
sition à  l'audition ,  MA.  1 58  ;  MI.  1 28  ; 
I.  C.  3 1 5 ,  3  2  2 .  Questions  et  droits  de 
l'accusé,  relativement  aux  dépositions, 
MA.  i57,  i58;  MI.  127,  128;  I.  C. 
3i8,3i9,,  326,  33o,  33i;D.  L.  34. 
Témoins  à  décharge,  MA.  i58;  MI. 
1  28  ;  I.  C.  32 1  ;  D.  L.  33.  Représen- 
tation des  pièces  à  conviction,  MA. 
i58;  MI.  128;  I.  C.  3ag.  Droit  de 
faire  retirer  l'accusé  pendant  les  dé- 
positions, MA.  i58;  MI.  128;  I.  C 
327.   Défense,4  MA.  160,   219;   Ml. 
i3o,  174;  I.C.335;  D.L.  34.  Notes 
prises  sur  la  défense,  MA.  i58;  M!. 
i  28  ;  I.  C.  328.  Repos  de  l'accusé,  MA. 
1  5g,  226;  MI.  129;  I.  C.  353.  Juge- 
ment, I.  42  à  45-,  MA.  161  à  170^, 
222,  2  23,  226;  MI.  i3i  à  i4o;  I.  C. 
337  à  352 ,  357  à  372  ;  D.  L.  35  à  39. 
Lecture    et   avertissement    au    con- 
damné, MA.  171,  222;  MI.  i4i;  I.C. 
371.  Accusé  traduit  sans  instruction 
préalable,  I.  5g    MA.^212;  MI.  i56. 
(Voyez  Charges  nouvelles,  Condamnés, 
Contumace,  Exécution,  Pourvoi  en  cas- 


sation, Reconnaissance  d'identité,    Re- 
cours en  révision. 

ACHAT  ou  recel  d'armes,  effets, 
munitions,  chevaux,  etc.  MA.  32  5, 
329;  MI.  244,  247. 

ACQUITTEMENT  (Effets  de  1'). 
Tribunaux  de  la  marine  et  de  la 
guerre,  I.  45;  MA.  166,  167,  172, 
i74,  MI.  i36,  i37,  142,  i44.  Police 
correctionnelle,  I.  C.  206.  Grand  cri- 
minel, I.  C.  358  à  36i,  364,  366, 
4og ,  4 1 2 ,  478.  —  honorable ,  en  cas 
de  perte  ou  prise  de  bâtiment,  I.  43. 
—  des  frais.  (Voyez  Domaines.) 

ACTES  d'accusation, MA.  i46, 1 57, 
172,  196, 221; MI.  116,  127,  142, 
172;  L  C.  24i ,  2  4a,  307, 3o8, 3i3, 
357,  338.  —arbitraires,  MA.  3o8; 
MI.  229;  I.  C.  6i5;  P.  n4.  — 
publics  (falsification  d'),  MA.  35i; 
MI.  2  5g;  P.  147,  2  58.  —  et  procès- 
verbaux.  (Voyez  Procès-verbaux.)  — 
illégitimes  d'hostilité,  MA.  3o5;  MI. 
226.  —  de  barbarie,  P.  3o3. 

ACTION  publique,  MA.  74;  MI. 
53;  I.  C.  2.  —  civile,  MA.  75,370; 
MI.  54,  272;  I.C.  2.  Concours  de 
l'action  publique  et  de  l'action  civile, 
I.  C.  3.  Exceptions,  MA.  74;  MI.  53. 
—  criminelle  et  correctionnelle,  I.  C. 
1.  Prescription,  MA.  236;  MI.  i84; 
I.  C.  637à643. 

ADJUDICATIONS  (  Entraves  appor- 
tées aux),  P.  4 12. 

ADMINISTRATEUR.  Suppression 
d'actes,  P.  173.  (Voyez  Altération, 
Corruption,  Falsification,  Faux,  Mar- 
ques, Trafic,  Usage.) 

ADMINISTRATION  forestière,  I. 
C.  179,  202. 

ADULTÈRE.  Pénalité,  P.  336, 337, 
33g.  Complice,  P.  338.  Meurtre  de 
la  femme  et  de  son  complice,  P. 
324. 

AFFAIRES  en  état,  I.  C.  260.  — 
pendantes  devant  les  conseils  ou  tri- 
bunaux de  révision  supprimés,  page 
i83. 

AFFICHES  relatives  au  contumax, 
MA.  227,  228;  MI.  175,  176;  I.  C. 
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466,  472.  —  des  jugements  et  arrêts, 
MA.  24 1  et  pages  199  et  748;  MI.  189; 
P.  36.  —  sans  nom  d'auteur  ou  d'im- 
primeur, P.  a83  à  289.  —  d'ouvrages 
contraires  aux  mœurs,  I.  C.  i3g;  P. 
287  à  289,  477.  —  de  l'autorité  (La- 
cération des),  P.  479,  482,  483. 

AFFICHEURS,  P.  283  à  289,  475, 
478. 

AGE.  Minorité,  excuse,  MA.  162, 
257;MI.  i32,  199;  P.  66,  67.  Peines 
applicables  aux  septuagénaires,  P.  70, 
7 1 .  (  Voyez  Application  des  peines.  ) 

AGENTS  de  change  et  courtiers. 
Faillites,  P.  4o4. — de  police,  P.  186. 
— du  Gouvernement.  Secrets  de  l'Etat, 
P.  80.81. 

ALTÉRATION  d'écritures.  (Voyez 
Faux.)  —  de  denrées  et  liquides ,  MA. 
358;  MI.  265;  P.  3*8,  387,  423; 
D.  L.  60,  75,  94. 

AMBASSADEUR.  Déposition  en 
justice,  I.  C.  5i4. 

AMENDE  pour  les  marins  et  mili- 
taires; cette  peine  peut  être  substituée 
par  celle  de  l'emprisonnement,  MA. 
25 1  ;  MI.  ig5.  — au  profit  de  la  caisse 
des  invalides,  MA.  371  ;  D.  L.  55,  61 
à  64,  70,  73,  75  à  77,  82  à  86,  88. 
Recouvrement,  pages  201,^02,  D.  L. 
43,  46;  P.  52,  54,  55.  —  en  fait  de 
pourvoi  en  cassation,  I.  C.  4ig,  4 20, 
436, 437. 

AMIRAL.  Composition  spéciale  du 
conseil  de  guerre  appelé  à  le  juger, 
MA.  10,  12. 

ANIMAUX.  Peines,  contraventions, 
ML  254;  P.  432  à  455,  45g  à  462, 
/i75,  476,  478  à  48o,  482. 

ANNONCES  judiciaires.  (Voyez  Aj- 
ficlies.  ) 

ANNULATION  des  jugements,  I. 
52;  MA.  189  à  ig5,  2o3,  21 5, 233; 
MI.  i65à  171,  181;  I.  C.2i2à  2i5, 
3oo,  4î5  à  442.  (Voyez  Nullité,  Pour- 
voi en  cassation,  Recours  en  révision.) 

APPEL  des  jugements  de  simple 
police,  I.  C.  172,  s. —  des  jugements 
de  police  correctionnelle,  I.  C.  199, 
s.  —  en  cas  de  perquisition ,  L  C.  34 . 


—  en  cas  de  troubles  d'audience,  I.  C. 
5o5.  (  Vovez  Recours.) 

APPLICATION  DES  PEINES  sui- 
vant la  qualité  des  justiciables,  L  78  à 
80;  MA.  252  à  255;  MI  196,  197.— 
aux  condamnés  âgés  de  moins  de  1 6 
ans,  MA.  257;  MI.  199;  P.  66  à  69. 

APPROVISIONNEMENT  (Destruc- 
tion ou  mise  hors  de  service  d'ob- 
jets d') ,  MA.  343,344;  MI.  254. 

ARBRE,  P.  434,  445  à  448,45o, 
455,456. 

ARCHIVES.  Conseils  ou  tribunaux 
de  révision  supprimés ,  I.  9 ,  page  1 83. 
Dépôt  central  par  arrondissement  ma- 
ritime, I.  1 18,  page  19S.  Enlèvement 
ou  destruction,  MA.  346;  MI.  255; 
P.  s54  à  256. 

ARGENTERIE.  Fraude  sur  le  titre, 
P.  423. 

ARMES  prohibées  à  l'audience, 
MA.  1 4  5  ;  MI.  1 1 5.  —  portées  contre 
la  France,  MA.  262,  266;  MI.  2o4; 
P.  75.  Révolte,  MA.  292;  MI.  217. 
Violences  envers  une  sentinelle,  MA. 
297;  MI.  220.  Voies  de  fait,  MA.  299; 
MI.  222.  Rébellion,  MA.  3oi;  MI. 
225;  D.  L.  95.  Vol,  MA.  33 1;  MI. 
248  ;  P.  38 1  à  383 ,  385 ,  386.  Pillage, 
MA.  335;  MI.  a5o;  P.96.  Destruction, 
MA.  343,  344;  MI.  254.  Complicité, 
P.  60.  Définition,  P.  101.  Évasion, 
MA.  291;  MI.  2  16;  P.  a43.  Association 
de  malfaiteurs,  P.  268.  —  prohibées, 
P.  3 1 4 , 3 1 5.  —  abandonnées  dans  les 
chemins,  P.  471,  472.  — employées 
sans  précaution,  P.  479.  —  embar- 
quées clandestinement,  D.  L.  60. 

ARMISTICE.  Hostilités  prolongées, 
MA.  3o6;MI.  227. 

ARRESTATION.  Officiers  de  po- 
lice judiciaire,  MA.  ii5  à  120;  MI. 
85  à  90;  I.  C.  16.  Ministère  public, 
MA.  i35;MI.  io5;I.  C.  40,91,97, 
98.  Présidents  de  tribunaux,  MA.  i45-r 
MI.  n5;  I  C.  33o.  —  illégale,  I.  C. 
6i5à6i8;P.  34i  à  344. 

ARRÊTÉS  généraux.  Défense  aux 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire 
d'en  prendre,  P.  127,  i3o. 


—  786  — 


ARRÊTS  simples  et  de  rigueur,  pages 
193,  ig4;  D.  L.  52,  54.  —  d'inter- 
prétation, MA.  233;  MI.  181;  I.  C. 
4/io.  —  des  cours  impériales,  I.  C. 
23o  à  234.  Recours,  I.  C.  262,  299. 
Liquidation  des  dommages-intérêts,  I. 
C.  366.  Renonciation,  rédaction,  si- 
gnature, I.  C.  336,  36g  à  372,  38o. 
Pourvoi,  I.  C.  373.  Notification,  I.  C. 
532.  (Voyez  Mandats  d'  — .) 

ARSENAUX.  Police,  MA.  198  et 
page  191. Compétence  pourles  crimes 
et  délits  qui  y  sont  commis,  MA.  88  à 
g3.  Peines  contre  celui  qui  les  livre  à 
l'ennemi,  MA.  263,  264,  266;  MI. 
2o5,  206,  207;  P.  77.  Peines  contre 
celui  qui  les  détruit  ou  les  dévaste, 
MA.  336,  337,  348;MI.  25i,  252; 
P.  95,  96. 

ARTIFICES.  Défense  d'en  tirer,  P. 
471  à  475,  478. 

ASCENDANTS.  Crimes  et  délits 
contre  les  ascendants,  P.  299,  3i2, 
38o.  Témoignage,  MA.  i58;  MI.  128; 
I.  C.  i56,322-,  D.  L.  34. 

ASSASSINAT,  P.  296  à  298,  3o2, 
3o3.  Menaces,  P.  3o5  à  3o8. 

ASSESSEURS.  Cour  d'assises,  I.C. 
263. 

ASSIGNATION.    (Voyez  Citation.) 

ASSIMILATION  judiciaire  des  fonc- 
tionnaires et  des  individus  embarqués. 
I.  84;  MA.  i3,26i  et  page  i85  ;  MI. 
i3,  208;  D.  L.  57. 

ASSISES  (Cour  d').  Renvoi  aux  as- 
sises, I.  C.  2 3 1.  Formation  des  cours, 
.  C.  25 1  à  265.  Président,  I.C.  266  a 
270.  Procureur  impérial,  I.  C.  271  a 
290. 

ASSISTANCE  à  la  désertion,  MA. 
321,  322;  MI.  242;  D.  L.  70. 

ASSISTANTS  à  l'audience,  MA. 
i45;MI.  n5. 

ASSOCIATION  illicite,  P.  291  à 
294.  —  de  malfaiteurs,  P.  265  à 
268. 

ATELIERS  de  la  marine.  Fabrica- 
tion illicite  d'ouvrages,  MA.  289. 

ATTAQUE  de  l'ennemi  évitée  sans 
motif,  MA.  273.  — illégitime  contre 


une  puissance  alliée  ou  neutre,  MA. 
3o5;  MI.  226.  (Voyez  Rébellion.) 

ATTENTATS  i°  contre  la  sûreté 
extérieure  de  l'Etat,  P.  75  à  85; 
20  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'État; 
complots  contre  l'Empereur  et  sa  fa- 
mille, P.  86  à  90;  excitation  à  la 
guerre  civile,  emploi  illégal  de  la 
force  armée,  dévastation,  pillage, 
P.  91  à  108;  3°  contre  la  constitu- 
tion; relatifs  à  l'exercice  des  droits  ci- 
viques, P.  109  à  n3;  relatifs  à  la  li- 
berté des  citoyens,  P.  n4  à  J22; 
coalition  des  fonctionnaires,  P.  123  à 
126;  empiétements  des  autorités  ad- 
ministratives et  judiciaires,  P.  127  à 
1 3 1 .  —  aux  mœurs.  P.  33o  à  3  4o. 

ATTESTATION  pour  la  délivrance 
dupasse-port,  P.  1 55 ;  —  de  bonne 
conduite,  réhabilitation,  I.  C.  620. 
(Voyez  Officiers  de  santé.) 

ATTROUPEMENTS  pour  empê- 
cher l'exercice  des  droits  civiques, 
P.  109,  1 10.  Rébellion  avec  bandes 
et  attroupements,  P.  21 3,  s. 

AURERGISTE.  Responsabilité,  P. 
386.  Éclairage,  P.  471 ,  4}4.  Regis- 
tre, P.  73,  475, 478. 

AUDIENCE.  Publicité  et  police, 
MA.  i43,  i44;MI.  n3,  n4;  I.C. 
1 53 ,  267,  5 19.  Prononciation  du 
jugement,  MA.  166,  222;  MI.  1 36; 
I.  C.  190.  Crimes  et  délits  d'audience , 
MA.  i45,  i46,  220,  221  ;  MI.  n5, 
116;  I.  C.  181,  5o4  à  5o8;  P.  222, 
s.  (Voyez  Accusé,  Cédale,  Témoins, 
Trouble.  ) 

AUDITION  de  témoins,  MA.  116, 
i33,  i34,  i55  à  160;  MI.  86,  io3, 
io4,  125  à  i3o;  I.  C.  71 ,  86,  317  a 
333. 

AUDITOIRE.  Présence  des  té- 
moins, MA.   i58;    MI.    128;   I.  C. 

320,   326. 

AUTEURS.  Peines  qu'ils  encou- 
rent, P.  283,  287,  289.  (Voyez  Con- 
trefaçons, Presse.)  —  d'évasion.  (Voyez 
Evasion.  ) 

AUTORITÉ  du capitaineà  son  bord, 
I.  n4;  MA.  365;  D.  L.  97.  —  disci- 
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pi  inaire,  pages  192  à  io5.  —  judi- 
ciaire, ne  peut  s'exercer  dans  les  af- 
faires administratives,  P. 127  à  129. 
Exercice  illégal,  P.  196,  197.  Dis- 
cours pastoral,  P.  201  à  206.  Vio- 
lence, P. 209  à  233. 

AVARIES  graves  par  négligence  ou 
impéritie,  J.  94  •,  MA.  275. 

AVERTISSEMENT  pour  compa- 
raître, I.  C.  1^7, 169, 170; — aux  offi- 
ciers de  police  et  aux  juges  d'instruc- 
tion, I.  C.  280; — àl'accusé,  MA.  i3g, 
i5i,2  27;MI.  109,121, 175  -,1.0.290; 


— au  défenseur,  MA.  1 5 1  ;  MI.  1 2 1  ;  I.  C. 
3 11;  — auxjugesdepaix,!. C.  36 1. 

AVIS  à  transmettre  par  le  rappor- 
teur, MA.  i38;MI.  108. 

AVOCAT,  juge  dans  les  tribunaux 
maritimes,  I.  53;  MA.  35,  43;  —  char- 
gé de  la  défense,  MA,  i4o;  MI.  110; 
I.C.295.  (Voyez  Défense.) 

AVORTERENT,  P.  3 17. 

AVOUE,  juge  dans  les  tribunaux 
maritimes,  I.  53;  MA.  35,  43;  — 
chargé  de  la  défense,  MA.  i4o;  MI. 
1 10;  I.  C.  295.  (Voyez  Défense.  ) 


B 


BAGNES.  Juridiction,  MA.  89. 
Remplacés  par  des  établissements  pé- 
nitentiaires aux  colonies,  P.  i5  et  page 
64o. 

BAISSE.  Peines  contre  ceux  qui 
opèrent  la  hausse  et  la  baisse,  P.  4 1 9. 

BALAYAGE.  (Voyez  Nettoyage.) 

BAN  de  vendange ,  P.  475,478. 

BANDES  armées,  P.  96  a  101.  Pil- 
lage, MA.  335 ,  348;  MI.  25o;  P.  44o 
à  442. 

BANNISSEMENT,  MA.  237,  241, 
2  58  et  page  200;  MI.  i85,  189,  200; 
P.  8,  23,  28,  32,  36,  48,  56,  67.  Cri- 
mes emportant  cette  peine,  P.  84,  85, 
10?,  110,  n5,  i56,  i58,  160,  202, 
204,  229.  Reconnaissance  des  bannis, 
I.C.  5i8,  52o. 

BANQUE.  Peines  contre  les  falsifi- 
cateurs de  billets,  P.  i3g. 

BANQUEROUTE,  MA.  259;  ML 
201;  P.  4o2,  4o3;  I.C.  634.  (Voyez 
Faillite.) 

BARATERIE,  D.  L.  89,  92  et  page 
618. 

BATEAUX.  Incendie,  destruction, 
MA.  336,  337,  348;  MI.  a5i,  252; 
P.  434. 

BATE  LIER  favorisant  l'évasion  d'in- 
dividus embarqués,  I.  3i,  112;  MA. 
98,  363.  Vol,  P.  386.  Altération  de 
liquides,  P.  387. 

BATIMENT.  Formalités  à  remplir 
pour  s'y   introduire,  MA.   120;   MI. 


90.  Police  et  discipline,  pages  192  à 
1  g5.  Incendie,  destruction,  MA.  336, 
337; ML  2  5i,252;P.  95.  (Voyez  Acci- 
dent, Avarie ,  Échouage,  Perte  ou  Prise.) 

BESOINS  du  mineur  (Abus  des) , 
MA.  259;  ML  201;  P.  4o6. 

BESTIAUX.  Mort,  empoisonne- 
ment, P.  452,453,455. 

BIGAMIE,  P.  34o. 

BILLET  à  ordre ,  détruit  ou  brûlé, 
P.  439.  (Voyez  Banque.) 

BLANC-SEING  (Abus  de),  MA. 
25g;  ML  201  ;  P.  407. 

BLESSURES  nouvelles  faites  à  un 
blessé,  MA.  334; ML  2  4g.  —  et  coups 
volontaires,  P.  309  à  3i5. —  invo- 
lontaires, P.  320.  —  excusables  ou 
non,  P.  32i,  322  ,  326.  —  faites  à  un 
fonctionnaire  public,  P.  228  à  2  33. 
—  non  qualifiés  crimes  ni  délits,  P. 
327  à  329. 

BOIS.  Vol,  P.  388.  Incendie,  P. 
434,  458. 

BOISSONS  altérées,  MA.  358;  ML 
265;  P.  3i8,  387,  423;  D.  L.  60, 75, 
94. 

BONNES  MOEURS.  Peines  contre 
les  attentats  aux  mœurs ,  P.  33o  à  34  o. 

BORNES  enlevées  ou  déplacées, 
pour  commettre  un  vol,  P.  38g. 

BOUCHERS  vendant  à  faux  poids 
ou  au-dessus  de  la  taxe,  P.  42  3,  42  4, 
479a 483. 

BOUCLE  simple   ou   double,   en 
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matière  de  discipline,  pages  194,  ig5; 
D.  L.  52  ,  55.  (Voyez  Cachot.) 

BOULANGERS  vendant  à  faux 
poids  ou  au-dessus  de  la  taxe,  P.  4 2 3, 
424,  479  à  483. 

BOURSE  (Jeux  de),  P.  419  à  422. 

BOUTIQUES.  Peines  contre  ceux 
qui  contraindraient  à  les  ouvrir  ou 
à  les  fermer,  P.  260. 

BRIGANDAGE.  Peines  contre  ceux 
qui  logent  habituellement  les  auteurs 
de  ces  actes ,  P.  61. 


BRIS  d'armes,  I.  106,  110;  MA. 
343,  344;  Ml.  254.  — de  clôture,  MA. 
335,  348;  MI.  25o.  Perquisitions  ju- 
diciaires, MA.  116;  MI.  86,1.  C.  32, 
36,  42,  47  à  5o,  87,  88,  90,  91,  98, 
99,  108,  109.  —  de  prison,  MA.  291; 
MI.  216;  P.  24i,  243,  245.  — de 
scellés,  P.  249,  s. 

BRUITS  injurieux  ou  nocturnes,  P. 
479,480,  482,  483. 

BULLETINS  sans  nom  d'auteur  ou 
d'imprimeur,  P.  283  à  289. 


CABANES  de  gardiens.  Rupture 
ou  destruction,  P.  45 1 ,  455. 

CACHOT  ou  double  boucle,  L  77; 
MA.  238,  2  5o,  258,  pages  194  et  ig5; 
D.  L.52. 

CADAVRE  (Levéede),r.C.  44. 

CADENAS.  (  Voyez  Clef,  Effraction.) 

CAISSE  des  invalides.  Vol  commis 
à  son  préjudice,  MA.  33 1.  Trafic  de 
ses  deniers,  MA.  357.  Prolile  des 
amendes  et  confiscations,  I.  io3,  1 16; 
MA.  37i;D.  L.  69,  88. 

CALOMNIE,  I.  C.  358,  35g;  P. 
373. 

CANNES.  Armes,  P.  101. 

CAPITAINE  de  navire  du  com- 
merce. Crimes  ou  délits  relatifs  h  ses 
rapports  avec  les  bâtiments  de  l'État, 
I.  112,  MA.  36 1.  362.  H  connaît  les 
fautes  de  discipline,  D.L.5.  Sous  con- 
dition de  rendre  compte  de  celles  qu'il 
applique,  D.  L.  7.  Comment  il  doit 
procéder,  D.  L.6.  Étendue  du  pouvoir 
disciplinaire  qui  lui  est  attribué,  D. 
L.  7,  53.  11  tient  le  livre  de  punitions, 
D.  L.  23.  Il  reçoit  les  rapports  relatifs 
aux  délits  et  crimes  commis  à  bord  et 
les  constate  lui-même,  D.  L.  24,  25, 
4g.  A  qui  adresse-t-il  sa  plainte?  D.  L. 
26.  Quid,  s'il  est  lui-même  prévenu 
d'un  délit?  D.  L.  27.  Quand  les  capi- 
taines subissent-ils  les  peines  pronon- 
cées contre  eux?  D.  L.  42.  Le  capi- 


taine fait  transcrire  le  jugement  sur 
le  livre  de  punitions,  D.  L.  47.  Peines 
qu'il  encourt  s'il  ne  conforme  pas  aux 
chapitres  Ier  et  11  du  titre  II  du  décret, 
D.  L.  48.  S'il  refuse  ou  néglige  de 
remplir  les  formalités  prescrites  aux 
titres  Ier  et  II  du  décret,  D.  L.  86.  Que 
fait-il  du  prévenu  d'un  crime?  D.  L. 
5o,  5i.  Il  est  compris  sous  la  déno- 
mination d'officier,  D.  L.  57.  Peines 
encourues  par  ceux  qui  l'outragent,  D. 
L.  61,  62;  qui  se  portent  à  des  voies 
de  fait  contre  lui,  D.  L.  63;  qui  re- 
fusent de  lui  obéir,  D.  L.  64.  Peines 
qu'encourt  le  capitaine  qui  maltraite 
ou  frappe  un  marin  ou  un  passager, 
D.  L.  72.  —  qui,  volontairement,  dé- 
truit, dégrade  ou  vend  un  objet  utile 
à  la  navigation,  D.  L.  74. — qui  altère 
les  vivres,  boissons,  etc.  D.  L.  75.  — 
qui,  hors  le  cas  de  force  majeure,  prive 
l'équipage  de  l'intégralité  de  la  ration 
stipulée  avant  le  départ,  D.  L.  76.  — 
qui  fait  ou  autorise  la  contrebande,  D. 
L.  71,77. — qui  s'enivre  pendant  qu'il 
est  chargé  de  la  conduite  du  navire, 
D.  L.  78.  —  qui  se  permet  ou  tolère 
des  abus  de  pouvoir  à  son  bord,  D.  L. 
53,  79.  —  qui  exerce  des  voies  de 
fait  envers  un  marin  ou  un  passager, 
D.  L.  79.  —  qui  abandonne  son  na- 
vire à  la  mer  en  cas  de  péril,  D.  L.80. 
—   qui    rompt  son    engagement   ou 
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abandonne  son  navire  avant  d'avoir  été 
dûment  remplacé,  D.  L.  81.  —  qui 
consent  à  n'être  que  porteur  d'expé- 
ditions, D.  L.  82.  —  qui  enfreint  les 
prescriptions  des  articles  224,  2  25  et 
227  du  Code  de  commerce,  D.  L.  83. 
—  qui,  à  son  arrivée  sur  une  rade 
française  ou  à  son  départ,  s'abstient 
de  se  rendre  â  bord  du  bâtiment  de 
guerre  français  commandant  la  rade , 
D.  L.  84.  —  qui,  sciemment,  ne  se 
conforme  pas  aux  règles  établies  pour 
la  police  de  la  rade,  D.  L.  8 4.  —  qui 
refuse  d'obéir  aux  ordres  relatifs  à  la 
police  de  la  navigation  ;  qui  outrage 
les  fonctionnaires  ou  agents  de  la  ma- 
rine dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  D.  L.  85. 
Le  capitaine  peut  être  suspendu  ou 
privé  de  la  faculté  de  commander  par 
le  ministre,  D.  L.  87.  Baraterie  du 
capitaine,  D.  L.  89,  92.  Vols  qu'il 
commet  à  bord,  D.  L.  g3.  Etendue  de 
son  autorité,  D.  L.  97.  Il  peut  em- 
ployer la  force  pour  mettre  l'auteur 
d'un  crime  bors  d'état  de  nuire;  les 
marins  de  l'équipage  sont  tenus  de  lui 
prêter  main-forte;  il  n'a  pas  juridic- 
tion sur  le  criminel,  D.  L.  98.  Légi- 
time défense  du  capitaine,  D.  L.  99. 

CAPITULATION  avec  l'ennemi, 
MI.  209. — en  rase  campagne,  MI.  210. 

CARRIÈRES.  Vol  de  pierres,  P. 
388. 

CASERNET.  Faux,  MA.  34g. 

CASSATION  d'office  de  certains 
jugements,  MA.  112;  MI.  82;  D.  L. 
45;  I.  C.  44 1,  442.  (Voyez  Cour  de 
cassation,  Pourvoi) 

CASTRATION,  P.3i6,  325,  326. 

CAUTIONNEMENT  en  matière  cri- 
minelle, I.  C.  1  j  3  à  126,  239. 

CÉDULES  à  témoins.  Form.  MA. 
—  pour  l'information ,  pages  219,221, 
2  23.  —  pour  l'audience,  pages  242, 
243,  245,  D.  L.  page  767. 

CENSURE  de  l'autorité  clans  un 
discours  ou  écrit  pastoral,  P.  201  à 
206. 

CERTIFICATS  faux,  MA.  355  ;  MI. 


262;  P.  159a  162,281. — d'indigence 
I.C.420.  (Voyez  Faux.) 

CHAINE.  N'est  pas  enlevée  au  forçat 
comparaissant  en  justice,  MA.  201. 

CHAMBRE  du  Conseil,  1.  42,  43, 
64;MA.  161  à  165,189,  222 ;MI.i3i 
ài35,  i65;  I.  C.  127  à  i36,  218  à 
234,  281,342,  343,  36g. 

CHAMPS.  Vols  qui  y  sont  faits,  P. 
358.  Enlèvement  ou  déplacement  de 
bornes,  P.  389.  Destruction  d'instru- 
ments, parcs  et  cabanes,  P.  45 1, 
455. 

CHANTIERS.  Incendie  ou  destruc- 
tion, MA.  336,  337,  348;  ML  Ï5i, 
252;  P.  434. 

CHARGEMENT  des  voitures.  Con- 
traventions aux  règlements  spéciaux, 
P.  475,  476,  478. 

CHARGES  nouvelles  en  matière 
criminelle  ,1.  38  ;  MA.  1 7  2  ;  ML  1 4  2  ; 
L  C.  246  à  248,  36i,  379. 

CHARRETIERS.  Contraventions 
aux  obligations  qui  leur  sont  imposées, 
P.  387,  475,  476,  478,  479,  482. 

CHARTEprivée,I.C.6i5;P.  122, 
34ià344. 

CHASSE.  Infractions  non  soumises 
à  la  juridiction  des  tribunaux  de  la 
marine  et  de  la  guerre,  L  117;  MA. 
372;  ML  273. 

CHAUSSÉES.  Destruction  P.  4 37. 

CHEFS  de  service  ou  de  détail. 
Attributions  judiciaires,  I.  37;  MA. 
1 1 5,  202  ;  ML  85.  Attributions  en  ma- 
tière de  police  et  de  discipline,  pages 
192  à  ig5.  —  de  complots  de  déser- 
tion, MA.  3ig;MI.  241.  —  de  quart. 
Crimes  ou  délits  contre  leurs  devoirs , 
I,  g4;  MA.  26g,  275,  277,  282. 

CHEMINÉES  non  nettoyées  ou  ré- 
parées, P.  471,  474. 

CHENILLES.  Défaut  d'échenillage, 
P.  47i>  474. 

CHEVAUX.  Vol,  P.  388. Mort,  em- 
poisonnement, MI,  254; P.  452,453, 
455.   Vente   ou    détournement,  ML 

232,    236,    244  ,  245. 

CHIENS  excités  contre  les  passants, 
P.  475,  478. 
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CHIRURGIENS  donnant  de  faux 
certificats,  MA.  355;  MI.  262;  I.  C. 
86  ;  P.  1 60.  —  requis  en  justice ,  page 
201,  I.  C.  44.  Avorlement,  P.  317. 
Révélation  de  secrets,  P.  378. 

CHUTE  d'objets  exposés  au-devant 
des  maisons,  P.  471,  47^4- 

CIRCONSTANCES  aggravantes. 
Questions  à  poser,  I.  42;  MA.  162; 
MI.  x32;  I.  C.  338.  —  atténuantes. 
Règles  générales  pour  leur  admission, 
1.42,78;  MA.  164,  256,  260,  364; 
MI.  i34,  198,  202,267;  I.  C.  34' i- 5 
P.  65,  463  et  page  746.  Cas  par- 
ticuliers dans  lesquels  elles  sont  ad- 
mises, MA.  33 1,  335  à337,  343,344, 
346,  349,  354,  356,  358;  MI.  248, 
25oà  252,  254,  255,  257,  261,263, 
2  65.  Cas  particuliers  dans  lesquels 
elles  ne  peuvent  être  admises,  MA. 
323;  MI.  243. 

CISEAUX.  Armes,  P.  101. 

CITATION  du  prévenu  devant 
les  tribunaux  de  la  marine  et  de  la 
guerre,  MA.  2  35;  Form.  page  247; 
MI.  1 83. —devant  le  maire,  I.  C.  1 69. 
—  devant  le  tribunal  de  police,  I.  C. 
1 45,  i46, 1  5i. —  des  témoins.  {Voyez. 
Cédules,  Témoins.) 

CLAMEURpublique,I.C.i6,io6; 
P.475. 

CLAMEURS  à  l'audience,  M  A.  1 45, 
149,  196,  226;  MI.  11 5,  119,  172; 
I.  C.  5o4. 

CLEFS  (Fausses), P. 38 1,  384, 398, 

399- 

CLERC.  Abus  de  confiance,  P.  4o8. 

CLOTURE.  Violation  ou  destruc- 
tion, MA.  335,  348;  MI.  25o;  P. 
454  à  456.  (Voyez  Effraction,  En- 
clos, Escalade.) 

CLUB,  P.  291. 

COALITION  des  fonctionnaires, 
P.  ia3  à  126.  —  des  maîtres  et  des 
ouvriers,  P.  4i4  à  4 16. 

COLLUSION  des  officiers  de  l'état 
civil,  P.  ig5. 

COLONIES.  Application  aux  colo- 
nies du  Code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  mer,  I.  1 1 9  et  pages  1 65  a 


175.  Assimilations  judiciaires,  pages 
i85  à  190.  Police  et  discipline,  pages 
191  à  194. 

COMBAT  évité  sans  motif  grave, 
MA.  273. 

COMESTIBLES  gâtés,  distribués 
ou  mis  en  vente,  MA.  358;  MI.  265; 
P.  423. 

COMMANDANT  de  forces  navales. 
Attributions  judiciaires,  MA.  60,  64  , 
71, 204  à  217,  224,  225, 366.  —  en 
matière  de  police  et  de  discipline , 
pages  192  à  ig4.  Disposition  spéciale 
à  la  composition  du  conseil  de  guerre 
chargé  de  le  juger,  MA.  61.  Crimes  e 
délits  contre  ses  devoirs,  I.  94  ;  MA. 

267,  268,  273,  277  à  280,  3o5,  3o6. 
—  supérieur.  Définition  de  ce  titre,  I. 
17.  Attributions  judiciaires,  MA.  60, 
64,71,2043217,224,225,  366. — 
en  matière  de  police  et  de  discipline, 
page  192.  —  de  bâliment  de  l'Etat. 
Attributions  judiciaires,  MA.  60,  64, 
69,  71,  204  à  217,  224,  225,  366. — 
en  matière  de  police  et  de  discipline, 
pages  192  à  ig5.  Crimes  et  délits 
contre  ses  devoirs,  I,  94.  MA.  267, 

268,  270,  273  à  280,  3o5,  3o6.  Droit 
de  vie  et  de  mort,  MA.  365.  —  d'un 
corps  expéditionnaire.  Attributions  ju- 
diciaires, MA.  33,i82.  (Voyez  Général, 
Gouverneur,  Préfet  maritime.) 

COMMANDEMENT  abandonné, 
MA.  268.  —  pris  ou  retenu,  MA.  307; 
MI.  2 28, P,  g3.  Porteurs  d'expéditions, 
D.L.  82. 

COMMENCEMENT  d'exécution,  I. 
81;  MA.  260;  ML  202;  P.  2. 

COMMIS.  Soustraction  d'actes ,  P. 
i73. 

COMMIS  GREFFIERS  près  les  con- 
seils de  guerre  permanents.  Nombre,  I. 
5;  MA.  4  ;  MI.  4.  Fonctions,  MA.  5; 
MI.  5.  Nomination,  MA.  7,  9;  MI.  9. 
Remplacement  provisoire,  MA.  20; 
MI.  20.  Conditions,  MA.  22;  MI.  22. 
Allocations,  page  198.  —  près  les  con- 
seils de  révision  permanents.  Nombre, 
MA.  27;  ML  27.  Nomination,  MA. 
29;  MI.  29.  Conditions,  MA.  3i;MI. 
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3 1 .  Allocations,  page  1 98.  —  près  les 
conseils  de  guerre  et  de  révision,  aux  ar- 
mées et  dans  les  corps  expéditionnaires, 
MA.  33;  ML  33  à  35,  37,  39,  ko.  — 
près  les  conseils  de  guerre  et  de  révision 
en  cas  d'état  de  siège,  MI.  45,  46,  48, 
4g.  — près  les  tribunaux  maritimes  per- 
manents. Nombre,  MA.  36.  Fonctions, 
MA.  37.  Nomination,  MA.  4i.  Rem- 
placement provisoire,  MA.  44.  Con- 
ditions, MA.  45.  Allocations,  page 
198.  —  près  1e3  tribunaux  de  révision 
permanents.  Nombre,  MA.  47.  Nomi- 
nation ,  MA.  4g.  Conditions,  MA. 
5i.  Allocations,  page  ig8. —  près  les 
tribunaux  maritimes  des  sow-arrondisse 
ments  et  établissements  hors  des  ports, 
MA.  52,  54  et  page  ig8. 

COMMISSAIRES  IMPÉRIAUX/^ 
les  conseils  de  guerre  permanents.  Nom- 
bre, MA.  4;  MI.  4.  Fonctions,  MA. 
5;  MI.  5.  Nomination,  I.  4;  MA.  7, 
9;  MI.  7,  9. Exceptions,  MA.  12,  16; 
MI.  12,  16.  Remplacement  provisoire, 
MA.  20;  MI.  20.  Conditions,  MA.  22 , 
23;  Ml. 2 2, 23.  Serment,  MA.  25;  MI. 
a5.  Allocations,  pages  197 à  199.  Attri- 
butions pendant  l'instruction,  MA.  i3o, 
i33,  1 35  à  137;  MI.  100,  io3,  io5 
à  107;  relatives  à  la  mise  en  juge- 
ment, MA.  i38,  i3g,  i4i;  MI.  108, 
109,  111;  relatives  à  l'examen  et  au 
jugement,  I.  4g,  75;  MA.  157,  1 58 , 
160,  161,  171,  172, 174, 17g,  181; 
MI.  127,  128,  i3o,  i3i,  i4i,  142, 
ii4,  149,  1 5 1  ;  relatives  au  recours 
en  révision,  MA.  i83,  ig3;MI.  i5g, 
16g.  —  près  les  conseils  de  révision 
permanents.  Nombre,  I.  i4;  MA.  27; 
MI.  27.  Nomination,  MA.  27,  2g; 
MI.  27,  2g.  Conditions,  MA.  3i;  MI. 
Si.  Serment,  MA.  32;  ML  32.  Allo- 
cations, pages  ig7  à  1  g  g.  Attributions, 
MA.  i83,  i84,i88à  190,  ig2,ig3; 
ML  i5g,  160,  i64ài66,  168,  169. 
—  près  les  conseils  de  guerre  et  de  ré- 
vision aux  armées  et  dans  les  corps  ex- 
péditionnaires, MA.  33,  182  à  184, 
188  à  igo,  ig2,  ig3;  ML  33  à  35, 
37,  3g  à  Ai,  i52,  i5g,  160,  i64  à 


166,  168,  16g.  —  près  les  conseils 
de  guerre  et  de  révision,  en  cas  d'état, 
de  siège,  ML  45,  46,  48,  4g,  1 52, 
i5g,  160,  i64  à  166,  168,  16g. — 
près  les  conseils  de  guerre  à  bord. 
Nombre,  MA.  58.  Nomination,  MA. 
5g,  60.  Peut  réunir  à  ses  fonctions 
celles  de  rapporteur,  I.  1 6  ;  MA.  60. 
Conditions,  MA.  62.  Attributions  pen- 
dant la  procédure,  MA.  20g,  211, 
21 3.  —  près  les  conseils  de  révision  à 
bord.  Nombre,  MA.  65.  Nomination, 
MA.  64,  66.  Conditions,  MA.  65.  At- 
tributions pendant  la  procédure,  MA. 
2  j  5. —  rapporteurs  près  les  tribunaux 
maritimes  permanents.  Nombre ,  MA. 
36.  Fonctions,  I.  12  ;  MA.  37.  Nomi- 
nation, MA.  3g,  4i.  Exception,  MA. 
42.  Remplacement  provisoire,  MA. 
44.  Conditions  et  serment,  MA.  45. 
Allocations,  pages  ig7  à  îgg.  Procè- 
dent comme  oificiers  de  police  judi- 
ciaire, I.  54;  MA.  198.  Attributions 
pendant  la  procédure,  MA.  197.  En 
matière  de  police  et  de  discipline,  I. 
n5,  et  page  ig2.  —  près  tes  tribu- 
naux de  révision  permanents.  Nombre , 
I.  i4;  MA.  47.  Nomination,  MA.  47, 
4g.  Conditions,  MA.  5i.  Allocations, 
pages  ig7  à  )gg.  Attributions  pendant 
la  procédure,  MA.  2o3.  —  rappor- 
teurs près  les  tribunaux  maritimes  des 
sous-arrondissements  et  établissements 
hors  des  ports,  MA.  52  à  54»  202  et 
pages  ig7  à  îgg. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE. Of- 
ficiers de  police  judiciaire ,  MA.  1 2  1  ; 
ML  91;  I.  C.  g,  11,  12.  Empêche- 
ments, I.  C.  i3  à  i5.  Remise  des  pro- 
cès-verbaux des  gardes  ebampêtres  et 
forestiers,  I.  C.  20,  21.  Fonctions 
devant  le  tribunal  de  police,  I.  C. 
i44-  — généraux  de  police.  Fonctions, 
I.C.  48i  612,  6i3. 

COMMISSION  ROGATOIRE,  I. 
118;  MA.  i32.  Form.  page  227;  ML 
102;  I.C.  83  à  go. 
COMMUNICATION.  Défenseur,  MA. 
142,  i84;MI.  112,  160;  I.  C.  3o2; 
D.  L.  3i. 
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COMMUTATION  de  peines,  I.  61 , 
66,  n4;MA.  224,366. 

COMPAGNON,  P.  219,  /ii 5,  4i 6. 

COMPARUTION  devant  les  tribu- 
naux de  la  marine  et  de  la  guerre ,  M  A . 
147,  201,  219;  MI.  117.  —  devant 
les  tribunaux  de  police,  I.  C.  1 52.  — 
devant  les  tribunaux  correctionnels, 
I.  C.  1 85,  186.  —  devant  les  cours 
d'assises,  I.  C.  3 10.  (Voyez  Mandat.) 

COMPÉTENCE  des  tribunaux  de 
la  marine  et  de  la  guerre ,  MA .74,  7 5  ; 
ML  53,  54  ;  P.  5.  —  des  conseils  de 
guerre  permanents,  I.  19  à  22;  MA. 
76  à  83;  MI.  55  à  61,  71.  —  des  con- 
seils de  révision  permanents,  MA.  85 
à  87;  MI.  72  a  74.  —  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision  aux  armées  ou 
dans  les  divisions  en  état  de  guerre  et 
dans  les  corps  expéditionnaires,  I.  2  3  ; 
MA.  84  à  87;  MI.  62  à  69,  71  à  74. 

—  des  conseils  de  guerre  et  de  révi- 
sion, en  cas  d'état  de  siège,  ML  70  a 
74.  —  des  conseils  de  guerre  à  bord , 
I.  27  à  32;  MA.  g4  à  100.  —  des  con- 
seils de  révision  à  bord,  MA.  101.  — 
des  conseils  de  justice,  I.  29,  33;  MA. 
102.  —  des  prévôtés,  I.  2  3;  MA.  84; 
ML  75.  —  des  tribunaux  maritimes, 
L  24,  25;  MA.  88  à  92.  —  des  tribu- 
naux de  révision,  MA.  93.  —  des  tri- 
bunaux maritimes  commerciaux,  D.  L. 
2  ,  9  à  1 1,  22,  38  et  pages  740  à  7 44, 
747.  —  des  juges  de  paix  et  des  tribu- 
naux de  police,  I.  C.  1 37  à  1  4o ,  1 66. 

—  des  tribunaux  correctionnels,  I.  C. 
179. — des  cours  impériales,  L  C.201, 
479,  483,  5 18,  53g.  —  des  cours  d'as- 
sises, L  C.  23 1,  5oo,  542.  —  de  la 
cour  de  cassation ,  L  C.  177,216,  3oo, 
373,  425,  442,  s.  482,  s.  53g,  s. — 
des  commissaires  impériaux  et  des 
rapporteurs,  MA.  i3o,  s.  ML  100,  s. 

—  des  procureurs  impériaux  et  des 
iuges  d'instruction,  I.  C.  22,  s.  5g. — 
des  officiers  de  police  judiciaire,  MA. 
1 16,  s.  ML  86,  s.  I.  C.  48,  s.  — en  cas 
de  complicité,  I.  34;  MA.  io3à  107; 
ML  76  à  7g.  —  en  cas  de  crimes  et 
délits  ne  relevant  pas  de  la  même  ju- 


ridiction, MA.  10g;  ML  60.  —  pour 
les  marins  mis  à  la  disposition  de  la 
guerre  et  les  militaires  embarqués  ou 
mis  à  la  disposition  de  la  marine,  L 
35  ;  MA^  108.  —  en  matière  de  police 
et  de  discipline,  pages  îga  à  ig5;  D. 
L.  5  à  8  ,  58. 

COMPLICITÉ.  Caractère  et  péna- 
lité, L  7g  à  81;  MA.  253  à  256,  260; 
ML  196  à  198,  202,  268,  269;  P. 
5g  à  63.  Compétence,  I.  34;  MA.  io3 
à  1 07  ;  ML  76  à  7g.  Résultant  de  l'ins- 
truction, MA.  i36;  ML  106;  I.  C. 
37g,  433.  Adultère,  P.  338.  Banque- 
route frauduleuse,  MA.  25g;  ML  201; 
P.  4o3.  (Voyez  Désertion,  Evasion.) 

COMPLOT  pour  se  rendre  à  l'en- 
nemi, MA.  263;  ML  2o5. —  contre 
l'autorité  du  commandant,  MA.  2g3; 
D.  L.  g6.  —  de  désertion,  MA.  3 18, 
3ig;  ML  2  4o,  24».  —  politique,  P. 
86àgi,  125. 

COMPTABLE.  Crimes  et  délits 
contre  ses  devoirs,  MA.  33 1,  349  à 
354,  356  à  358;  ML  248,  257  à  261, 
263  à  265;  P.  169  à  174. 

CONCIERGE  de  prison.  Réception 
des  détenus,  prévenus,  accusés,  con- 
damnés, MA.  1 35,  1 45;  ML  io5, 1 1 5; 
I.  C.  107,  1 1 1,  421,  60g,  610.  Nomi- 
nation, I.  C.  606.  Obligations  parti- 
culières, I.  C.  6 1 5  à  618.  Détention 
arbitraire,  P.  120.  Évasion  de  déte- 
nus, MA.  2gi;MI.2i6;P.  237  à247- 

CONCLUSIONS  du  ministère  pu- 
blic, MA.  1 33,  i38.  Form.  pages  22g, 
23o,  277;  ML  io3,  108;  I.  C.  80, 
81,  122,  i53,  i58,  igo. 

CONCUBINAGE,  P.  33g. 

CONCUSSION,  MA.  356  ;  MI,  263  ; 
P.  17/t. 

CONDAMNATION.  Ne  s'exécute 
pas  les  jours  fériés,  P.  25.  Récidive, 
P.  56  à  58. 

CONDAMNÉS.  Recours  en  révi- 
sion, L  46;  MA.  173-,  MI.  1 43.  Pour- 
voi en  cassation ,  I.  47  ;  MA.  1 77  ;  ML 
147;  L  C.  373.  Exécution,  L  61; 
MA.  i75,  176,  178,213,  225,  226; 
MI.  i45,  i46,  i48;I.C.  375à378; 
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D.  L. 4 i. Sursis,  1.48,  6o,  119; MA. 
172,  180;  MI.  i4a,  i5o;  D.  L.  42. 
Commutation,  I,  61,  66,  1 14 ;  MA. 
22/i,  366.  Administration  des  biens, 
P.3o,3i. 

CONFISCATION  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides,  I.  116;  MA.  371; 
D.  L.  88.  Au  profit  des  hospices,  P. 
180.  Objets  saisis,  MA.  169;  MI.  1 3g; 
P.  11,  464,  470,  477,  48 1.  Embar- 
quement de  marchandises,  MA.  287. 
Fabrication  d'ouvrages,  MA.  289.  Dé- 
sertion, I.  io3;  MA.  322;  D.  L.  69. 
Commerce  incompatible,  P.  176. 
Ecrits  et  gravures ,  P.  287, 477.  Armes 
prohibées,  P.  3i4-  Boissons  falsifiées 
et  comestibles  corrompus,  P.  3i8, 
42  3.  Achat  de  témoignage,  P.  364. 
Jeux,  P.  4io,  477.  Violation  des  rè- 
glements de  commerce  et  de  manu- 
factures,?. 4 1 3,  423,  427,  428.  Poids 
et  mesures ,  instruments  de  devin ,  P. 
423,  48i.  Recouvrements ,  I. C.  197. 

CONFLIT  en  matière  de  police  ju- 
diciaire, MA.  119,  120;  MI.  89,  90. 

—  en  matière  de  discipline,  D.  L.  8. 

—  entre  tribunaux  maritimes  com- 
merciaux, D.  L.  10.  (Voyez  Règlement 
déjuges.) 

CONFRONTATION  des  prévenus, 
MA.  i3i;MI.  101. 

CONJOINT.  Vol,P.38o. 

CONNEXITÉ.I.C.  2 26,227,308. 

CONNIVENCE  pour  l'évasion  de 
prisonniers  de  guerre  ou  de  détenus, 
MA.  291;  ML  216;  P.  238  à  244. 

CONSCRIPTION.  Maintien  des  lois 
pénales  y  relatives,  P.  2  35. 

CONSEIL  des  accusés,  I.  C.  294, 
295.  (Voyez  Défense.) 

CONSEILS  DE  GUERRE  perma- 
nents. Organisation,  nombre  et  res- 
sort, I.  2,  3;  MA.  2  et  pages  176  à 
j8i  ;  MI.  2.  Composition  normale,  I. 
2,4,  5;  MA.  3,  4,  6,  7;  MI.  3,  4, 
6,  7.  Composition  exceptionnelle;  I. 
6 ,  7  ;  MA.  1  o  à  j  8  et  pages  1 86  à  1 90  ; 
MI.  10  à  18.  Composition  en  cas  d'in- 
suffisance ,  I.  6  ;  MA.  10,  2 1  ;  MI.  1  o , 
21.  Nomination  des  membres,  I.  8; 


MA.  8,  9,  19;  MI.  8,  9,  19. Rempla- 
cement provisoire,  MA.  20;  MI.  20. 
Conditions  exigées,  MA.  22  à  25;  MI. 
22  à  2  5.  —  aux  armées  et  dans  les 
corps  expéditionnaires.  Organisation  , 
I.  10;  MA.  33;  MI.  33  à  37, 42.  —  en 
cas  d'état  de  siège.  Organisation ,  MI. 
43  à  46,  5o.  —  à  bord.  Formation,  I. 
i5,  16;  MA.  57,  67.  Composition,  I. 
16;  MA.  58,  59.  Nomination  des 
membres  et  cas  d'insuffisance ,  I. 
16;  MA.  60.  Conditions  exigées, 
MA.  62.  Prescription  relative  au  ju- 
gement d'un  commandant,  MA.  61. 
Cas  d'impossibilité,  MA.  67.  (Voyez 
Commis  greffiers,  Commissaires  impé- 
riaux, Compétence,  Greffiers,  Juge- 
ments, Juges,  Présidents,  Procédure, 
Rapporteurs.) 

CONSEILS  DE  JUSTICE.  For- 
mation, MA.  68.  Composition,  T. 
18;  MA.  69;  70.  Nomination  des 
membres  et  cas  d'insuffisance,  I.  18; 
MA.  71.  Conditions  exigées,  I.  18; 
MA.  72,  73.  (Voyez  Compétence,  Grej- 
jiers ,  Jugements,  Juges,  Présidents, 
Procédure.  ) 

CONSEILS  DE  RÉVISION  perma- 
nents. Organisation,  nombre  et  res- 
sort, I.  9;  MA.  26  et  pages  182  à  1 84; 
MI.  26.  Composition  normale,  I.  9, 
i4;  MA.  27;  MI.  27.  Composition  ex- 
ceptionnelle, MA.  3o;  MI.  3o.  Nomi- 
nation des  membres,  remplacement 
provisoire  et  cas  d'insuffisance,  MA. 
28,  29;  MI.  28,  29.  Conditions  exi- 
gées, MA.  3i,  32;  MI.  3i,  32.  —  aux 
armées  et  dans  les  corps  expéditionnaires. 
Organisation,  1. 10,  MA.  33;  MI.  38 
à  42.  —  en  cas  d'état  de  siège,  MI.  47  a 
5o.  —  à  bord.  Formation,  L  i5,  16; 
MA.  63,67.  Composition ,  nomination 
des  membres;  conditions  exigées,  I. 
16;  MA.  64,  65.  Cas  d'insuffisance, 
MA.  66.  Cas  d'impossibilité,  MA.  67. 
(Voyez  Commis  greffiers,  Commissaires 
impériaux,  Compétence ,  Greffiers,  Juge- 
ments, Juges,  Présidents,  Procédure.) 

CONSERVATEUR  des  forêts,  I.  C. 
19, 182  à  190. 
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CONSIGNE  forcée  ou  violée,  MA. 
296;  MI.  219. 

CONSPIRATION.  (Voyez  Attentat.) 

CONSTATATION  des  crimes  et  dé- 
lits maritimes  ou  militaires,  I.  3 7; MA. 
1 13  à  116, 119, 120, 123, 1 46,  157, 
182,  igôài 98,  202  à  204,  216,  22a, 
221;  ML  83  à  86,  89,  90,  g3, 116, 
127,  i52,  172,  173;  D.  L.  24,  25, 
4g,  5o.  (Voyez  Procès-verbal.) 

CONSULS  (Intervention  des),  I. 
56;  MA.  2o5,  210;  D.  L.  5,  6,  10, 
i5,5i. 

CONTRAINTE  par  corps.  Accusé, 
MA.  148;  MI.  118.  Témoins,  MA. 
i33;  ML  io3;  I.  C.  80,  157,  355. 
Caution,  LC.  120, 123.  Faux,  P.  452, 
456.  Exécution  des  jugements,  P.  52, 
467,  46g.  (Voyez  Corruption.) 

CONTRARIÉTÉ  de  jugements  au 
criminel,  MA.  112;  ML  82;  L  C. 
443. 

CONTRAVENTION.  Définition,  P. 
1 .  Constatation,  L  C.  2 1 . Compétence , 
L  C.  137,  s.  161,  166.  Peines,  464  à 
483. Marins,  militaires, établissements 
de  la  marine,  I.  1 1 5  ,  117;  MA.  369 , 
370,  372  et  pages  192  à  195;  ML 
271  à  273;  D.  L.  2. 

CONTRE RANDE,  D.  L.  71,  77. 

CONTREFAÇON  de  sceaux,  tim- 
bres; marques,  monnaies,  effets  et 
billets  de  banque,  MA.  35 1;  ML 
259;  I.  C.  5,  6;  P.  i32  à  i4â.  — 
d'un  ouvrage  d'art  ou  de  littérature, 
P.  425  à  429. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 
Infractions  non  soumises  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  de  la  marine  et  de 
la  guerre,  L    117;  MA.   372;   ML 

273. 

CONTROLES.  (Voyez  Faux.) 

CONTUMACE,  L  70,  71  ;  MA.  227 
à  23i;  ML  i75  à  179;  I.  C.  244, 
465  à  478,  64i.  (Voyez  Jugement.  ) 

CONVENTION  fausse,  P.  147. 

CONVOCATION  du  tribunal,  MA. 
i4i,  182, 197,  202, 21 1, 2i7.Form. 
pages  24 1,  290;  ML  111,  i52-,  D.  L. 
28.  Form.  pages  763 ,  764 ,  773. 


CONVOI  ennemi  non  attaqué,  MA. 
273.  —  abandonné,  MA.  279,  36i. 
(Voyez  Navire  convoyé.) 

COPIE  des  pièces  de  la  procédure, 
MA.  142,  182,  184,  197,  202,  2o3, 
an,  2i5;  ML  112,  i52,  160;  L  C. 
3o5. 

CORPS  ORGANISÉS.  Police  et  dis- 
cipline, pages  192  à  194. 

CORRESPONDANCE  avec  l'enne- 
mi, MA.  263,  264,  266;  ML  2o5, 
206;  P.  76  â8o. 

CORRUPTION  ou  contrainte.  Ma- 
rins et  militaires,  MA.  354  ;  ML  261. 
Officiers  de  santé,  MA.  355; ML  262  ; 
P.  160.  Fonctionnaires  publics,  P. 
177  à  180.  Juges  et  jurés,  P.  181  à 
i83.  Dans  l'intérêt  de  l'ennemi,  P. 
82. 

CORVÉE.  Abandon,  MA.  285. 

COSTUME.  Usurpation,  MA.  35g; 
ML  266;  P.  2  5g.  Arrestation  illégale, 
P.  344.  Vol,  P.  38i,  384. 

COUPS.  (Voyez  Blessures.) 

COUR  d'assises,  L  C.  2g  1,  s.  — 
impériale.  Compétence  criminelle,  I. 
C.  217,  s.  2  5 1,  s.  Police  correction- 
nelle, I.  C.  îgg,  s.  —  de  cassation. 
Compétence,  tribunaux  de  la  marine 
et  de  la  guerre,  L  36;  MA.  1 1 1  ;  ML 
81  ;  D.  L.  45.  Tribunaux  de  police,  I. 
C.  177.  Tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, I.  C.  216.  Cours  d'assises, 
I.  C.  220,  262,  296  à3oo,  373,  374. 
Formes  et  effets  du  pourvoi,  L  47; 
MA.  177  à  179;  ML  147  a  149;  LC 
407  à  442.  Contumace,  I.  C.  473. 
Poursuite  contre  les  jugsi,  L  C.  48i  à 
5o3.  Reconnaissance  d'identité,  I.  C. 
520.  Règlements  de  juges,  I.  C.  526 
à  54 1.  Révision  de  jugements,  MA. 
112;  ML  82;I.C.  443  à  447. 

COURTIERS.  Faillite,  P.  4o4. 

COUSINS  germains  et  issus  de  ger- 
mains de  l'accusé.  Impossibilité  de 
siéger,  MA.  24;  ML  24. 

COUTEAUX.  Armes ,  P.  1  o  1  ;  D.  L. 
95. 

COUTRES  DE  CHARRUE  aban- 
donnés, P.  471,  472,  474. 
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CRIEURSPUBLICS ,  P.  283  â  289 , 
A75,  477,  478. 

CRIMES.  Définition,  P.  1.  Tenta- 
tive, I.  81  ;  MA.  260;  MI.  202;  P.  2. 
—  maritimes  et  militaires,  I.  85  à 
n3;MA.  262  à  363;  MI.  204  à  266; 
D.  L.  89  à  96;  P.  5.  —  non  prévus 
par  les  codes  maritime  et  militaire,  I. 
78;  MA.  364;  MI.  267.  —  contre  la 
sûreté  de  l'État,  P.  75  à  108.  —  con- 
tre la  Constitution,  P.  iogài3i. — 
contre  la  paix  publique,  P.  i32  à 
294.  —  contre  les  personnes ,  P.  295 
à  378.  —  contre  les  propriétés,  P. 
379  à  463.  —  commis  hors  du  ter- 
ritoire, I.  C.  5  à  7.  Menaces  de  cri- 
mes, P.  3o5  à  3o8. 

CRIMINELS.  (Voyez  Recel) 

CRIS  DE  LÂCHETÉ,  MA.  272. 

CRITIQUE.  (Voyez  Autorité.) 


CROCHETS.  Fausses  clefs,  P. 
3g8. 

CROISÉES,  P.  471,474. 

CUISINIERS.  Désertion,  D.  L.  3. 

CULPABILITÉ,  I.42,  53,64;MA. 
161  à  164,  200,  222,  223;  MI.  loi 
à234;D.L.  35,  36. 

CULTE.  Troubles  apportés  à  l'ordre 
public  par  les  ministres  des  cultes,  P. 
1 99  à  208.  Entraves  au  libre  exercice 
des  cultes,  P.  260  à  264.  Maison  ser- 
vant à  l'exercice  d'un  culte,  P.  294 
Vol  commis  dans  les  édifices  consacré 
aux  cultes,  P.  386. 

CUMUL  des  peines.  Défendu,  MA. 
1 65  ;  MI.  i35  ;  I.  C.  365  et  page  74o. 
Autorisé ,  D.  L.  78. 

CURATEUR  à  la  mémoire,  I.  C. 
447.  —  en  matière  criminelle,  MA. 
24i;  MI.  189;  P.  29,  3o. 


D 


DEBARQUEMENT.  Fait  cesser  la 
juridiction,  MA.  367;  D.  L.  3. 

DÉBATS,  I.  4o  à  42;  MA.  i43  à 
161,  201,  219;  MI.  1 13  à  i3i;  I.  C. 
269,  270,334,335,353;  D.  L.  29a  35. 

DÉBITANTS.  (Voyez  Boissons.) 

DÉCAPITATION ,  I.  7 4 ;  MA.  239  ; 
P.  1 2. 

DÉCÈS.  Ses  effets  en  matière  cri- 
minelle, I.  C.  2,  447. 

DÉCHARGE  d'accusation.  (Voyez 
Absolution ,  Acquittement.)  —  du  gar- 
dien d'un  prévenu ,  I.  C.  1 07,  1 1 1 . 

DÉCHÉANCE.  (Voyez  Délais,  Pres- 
cription. ) 

DÉCLARATON  de  condamné,  I.C. 
377.  —  du  jury,  I.  C.  348.  —  de  mi- 
neur, I.  C.  79.  —  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'informer,  I.  38,  58;  MA.  129,  208. 
Form.  pages  208,  276;  MI.  99. — 
(  Voyez  Incompétence.  ) 

DÉCOLLATION,  I.  74;  MA.  239; 
P.  12. 

DÉCORATIONS  indûment  por- 
tées, MA.  35g;  ML  266;  P.  259.— 


enlevées,  I.  44;  MA.  168,  242;  ML 
1 38,  190  et  pages  633  à  63g,  646. 

DÉFAUT.  Jugement.  Tribunaux  de 
la  marine  et  de  la  guerre,  I.  70,  71; 
MA.  23 1;  ML  179;  D.  L.  3 1.  Tribu- 
naux de  police,  I.  C.  i46,  149  à  i5i. 
Tribunaux  de  police  correctionnelle, 
L  C.  i84,  186  à  188.  Juge  et  juré, 
MA.  2go;  ML  2i5;  L  C.  3g6,  397. 
Mandat  de  comparution,  1.  C.  91. 
Prescription,  MA.  236;  MI.  i84;  L 

C.  64 1.  Témoins,  I.  58;  MA.  i33, 
i56,  i58;  MI.  io3,  126,  128;  L  C. 
80,  81,  354,  355.  (Voyez  Contumace.) 
—  de  formes.  (Voyez  Nullité.) 

DÉFENSE  de  l'accusé,  MA.  i3g, 
i4o,  142,  i5i,  i58,  160,  17.I,  184, 
188,  21g,  228.  Form.  pages  238, 
240;  ML  10g, 110,  112,  121,  128, 
i3o,  i43,  160,  i64,  176;  I.C.  i53, 
171,  i85,  igo,  2g4,  2g5,  3o2,  3o5, 
3i  j,  3ig,  335,  363,  417,  424,  468  ; 

D.  L.  3i,  32,  34.  —  légitime,  MA. 
3o8,  365;Mf.  22g;  P.  322,  328,32g 
D.  L.  gg. 

5i. 
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DÉGÂTS  commis  en  bande,  MA. 
335,  348;  MI.  25o. 

DÉGRADATION  civique,  MA.  a 55  ; 
MI.  197;  P.  8,  28,  34  à  36,  167.  — 
militaire,  I.  76;  MA.  237,  242,  243  et 
page  200;  MI.  a 85,  190,  191.  Rem- 
placée par  la  dégradation  civique  ou 
l'emprisonnement, I.  80,  8i;MA.  2  55, 
257;  MI.  197,  199.  Déterminant  l'é- 
poque à  partir  de  laquelle  certaines 
peines  commencent  à  courir,  I.  82; 
MA.  2  58;  MI.  200.  Entraînée  de  plein 
droit  par  certaines  peines,  I.  76;  MA. 
24o,  24i;  ML  188,  189.  Cas  dans  les- 
quels elle  est  prononcée  comme  peine 
principale,  MA.  277,  333,  343,  352, 
354,  355;  MI.  260  à  262.  —  comme 
peine  accessoire,  MA.  262  à  271,  277, 
279,  294,  298,  3i6,  335,  336,  338, 
347;  MI.  204  à  206,  208  à  2  10,  2 1 8, 
221,  238,  25o,  25i,  253.  Légion 
d'honneur,  médaille  militaire,  dé- 
corations étrangères,  médailles  de 
Sainte-Hélène,  de  Crimée  et  de  la 
Baltique,  I.  44;  MA.  168,  242;  MI. 
a 38,  1 90  et  pages  633  à  63g,  646.  — 
de  monuments,  P.  257.  —  de  proprié- 
tés, P.  479,  482.  —  d'objets  à  l'usage 
du  bord,  MA.  343;  D.  L.  60,  74.  — 
d'effets  d'habillement,  MA.  32  8.  (Voyez 
Dommage.  ) 

DÉLAIS  pour  comparaître,  MA. 
228,  23i;  MI.  176,  179;  I.  C.  ii6, 
i84,  2o3.  —  pour  le  recours  en  révi- 
sion, I.  46;  MA.  171,  i73;  ML  i4i, 
i43.  —  pour  le  pourvoi  en  cassation, 
I.  47;  MA.  177;  ML  147;  I.C.  373, 
374.  —  pour  l'exécution  des  juge- 
ments, 1.48,  60;  MA.  175,  176,  178, 
186,  182,  2i3,  225;  ML  i45,  i46, 
148,  i5o,  i58;  L  C.  375.  — pour  la 
désertion  et  l'insoumission,  I.  100  à 
102;  MA.  3og,  3n  à  3i3,  32o;  ML 
a3o,  a3i,  233  à  235;  D.  L.  65  à  68. 

DÉLAISSEMENT  d'un  enfant,  P. 
34g  à  353. 

DÉLÉGATION  en  faveur  de  la  fa- 
mille, non  suspendue  par  les  peines 
de  l'inaptitude,  de  la  réduction  et  du 
cachot,  L  77;  MA.  *2  48  à  2  5o.  —  de 


fonctions,  I.C.  263,  265,  266,  283, 
43i,484,,488,s. 

DÉLIBÉRATION  dans  la  chambre 
du  Conseil,  I.  4i  à  44,  53,  64;  MA. 
161  à  i65,  189,  222;ML  i3i  ài35, 
i65;I.  C.  225,  342  à  347,  36g,  43o; 
D.  L.  35  à  3g. 

DÉLITS.  Définition,  P.  1.  Tenta- 
tive ,  I.  8 1  ;  MA.  260;  MI.  202;  P,  3. 

—  maritimes  et  militaires,  I.  85  à 
n3;MA.  262  à363;MI.2oià266; 
D.  L.  60  à  88;  P.  5.  —  non  prévus 
par  les  codes  maritime  ou  militaire, 
I.  78;  MA.  364;  ML  267.  —  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  P.  75  à  108.  — 
contre  la  constitution,  P.  10g  à  i3i. 

—  contre  la  paix  publique,  P.  i32  à 
2g4.  — contre  les  personnes,  P.  2g5 
à378.  —  contre  les  propriétés,  P.  37g 
à  463.  —  flagrant,  MA.  117;  ML  87; 
I.  C.  16,  4i,  106,  107.  —  connexe, 
I.  C.  226,  227,  3o8,  526  à  54o. 

DÉMENCE  ;  annule  le  crime  ou 
délit >  MA.  260;  ML  202;  P.  64. 

DÉNI  de  justice,  P.  i85. 

DÉNONCIATEURS.  Témoignage, 
MA.  i58;  ML  128;  I.C.  322,  323. 
Dommages-intérêts,  I.  C.  358. 

DÉNONCIATION  criminelle.  MA, 
116;  ML  86;  L  C.  3o,  3i,  4o.  Ac- 
quittement, I.  C.  358,  35g.  Complot, 
P.  108.  Témoignage,  MA.  i58;  ML 
128;  I.  C.  322 ,  323. —  calomnieuse, 
L  C.  358;  P.  373.  —  contre  un  ma- 
gistrat, I.  C.  48 1,  486,492,  s. 

DENRÉES.  Falsification ,  MA.  358  ; 
ML  265;  P.  423;  D.  L.  60,  75,  94. 
Pillage,  MA.  335,  348;  ML  25o; 
P.  44o  à  442. 

DÉPORTATION,  I.  76,  82;  MA. 
237,  24 1,  258  et  page  200;  ML 
i85,  189,  200;  P.  7,  17,  18,  36,  56, 
67,  70,  71  et  pages  63 1,  632,  643, 
644.  Reconnaissance  d'identité,  I.  C. 
5 1 8 ,  s.  Remplace  la  peine  capitale  en 
matière  politique,  page  63 1. 

DÉPOSITAIRES  publics  infidèles, 
P.  16g  à  i73. 

DÉPOSITION  des  témoins ,  I.  58. 
118;  MA.  1 32  à  1 34 , 1 55  à  160,  2  10, 
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ui  8  à  220,  et  pages  200,  201,  MI. 
102  à  10/i,  125  à  i3o;  I.  C.  71  à  86, 
3i5  à  333,  354,  355;  D.  L.  25,  33, 
34. —  des  princes  et  hauts  fonction- 
naires de  l'Etat,  I.  C.  5 10  à  517. 
DÉPÔT  judiciaire  (Voyez  Séquestre). 

—  de  mendicité, P. 274. —  (Abus de), 
P.  4o8.  —  (Mandat  de),  MA.  i35. 
Form.  page  2 1 5,  MT ,  1  o5  ;  I.  C.  9 1 .  s. 
D.  L.  Form.  page  759. 

DÉPOUILLEMENT  d'un  blessé, 
MA.  334;  MI.  249. 

DESCENTE  judiciaire.  Formalités, 
1.55,  56;  MA.  119  à  121,  182,  2o5; 
MI.  89  à  9i,i53. 

DÉSERTION  et  insoumission. 
Plainte,  MA.  124,125,  2o4;MI.  94, 
95;  D.  L.  26.  Prescription  et  défense 
de  juger  par  contumace,  I.  71;  MA. 
236;  MI.  i84;  D.  L.  100.  Les  indi- 
vidus faisant  partie  de  l'équipage  et 
les  ouvriers  inscrits  peuvent  être  dé- 
clarés déserteurs,  L  i.o5;  MA.  3og, 
3i3,  3 16,  320;  D.  L.  3.  La  désertion 
des  militaires  embarqués  est  réglée 
par  le  Code  militaire,  I.  35,  78,  io4; 
MA.  3  2  4.  L'absence  illégale  au  moment 
du  départ  du  bâtiment  constitue  la 
désertion,  1. 102;  MA.  320;  D.  L.  65. 
Exception  relative  aux  circonstances 
atténuantes,!.  78;  MA.  323;  MI.  243. 

—  à  l'intérieur  et  insoumission.  Défini- 
tion ,  I.  100;  MA.  3og,  3 11,  3i2; 
MI.  23o,  23 1,  233,  234;  D.  L.  65. 
Pénalité,!.  io3;MA,3io,3i i,322; 
MI.  232,  233;  D.  L.  65,  69.  —  à 
l'étranger.  Définition,  1. 101;  MA, 3 1 3; 
MI.  235;  D.  L.  66  à  68.  Pénalité,  I. 
io3;MA.  3i4,  3i5,  322;MI.  236, 
237;  D.  L.  66  à  69.  —  à  l'ennemi  ou 
en  présence  de  l'ennemi,  I.  io3;  MA. 
3 1 6,  317,  322;  MI.  238,  23g.  —  avec 
complot.  Définition,  MA.  3j8;  MI. 
240.  Pénalité,  I.  io3;  MA.  3i 9,  322  ; 
MI.  24 1.  Provocation  ou  complicité, 
MA.  32i.  MI.  242;  D.L.  70. 

DÉSISTEMENT. Prescription,  I.C. 
4.  Adultère,  P.  337. 

DÉSOBÉISSANCE.  (Voyez  Refus 
d'obéissance.  ) 


DESTITUTION,  MA.  2 38,  2  44; 
MI.  186,  192.  Remplacée  par  l'em- 
prisonnement, I.  80,  81;  MA.  2  55, 
257;  MI.  197, 199.  Comptant  du  jour 
où  la  condamnation  est  devenue  irré- 
vocable, I.  82;  MA.  258;  MI.  200. 
Cas  dans  lesquels  elle  est  prononcée, 
MA.  267,  269,  273,  277,  279,  280, 
286,  290,  292,  294,  296,  297,  3oo, 
3o2,  3o4,  3o5,3n,3i5,  33i,332, 
335,  337,  34q,  343,  344,  346,  34g, 
355,  356,  358;MI,  210,  214,  2i5, 
217a  220,  223  à  226,  233,  237,  248, 
25o, 252,  254,  255,  287,  262,  263, 
265. 

DESTRUCTION  de  moyens  de  dé- 
fense, MA,  338,  348;  MI.  a53.— ou 
dévastation  de  vaisseaux.,  édifices,  ou- 
vrages, MA.  336,  337,  348;  ML  25 1, 
202;  P.  437.  —  ou  lacération  des 
effets  du  marin,  I.  106;  MA.  328. — 
des  registres  et  minutes  de  l'autorité, 
MA.  346  ;  ML  2  55;  P.  43g.—  ou  mise 
hors  de  service  d'armes  et  objets  d'ar- 
mement ou  à.  l'usage  dubord,  I.  106, 
110;  MA.  343,  544;  ML  254;  D.  L. 
60,  74.  —  de  matières  confiées  pour 
être  travaillées,  MA.  345.  —  ou  sous- 
traction des  papiers  de  bord  d'un  bâti- 
ment saisi  ou  capturé,  MA.  333.  — 
des  pièces  ou  du  jugement  d'une  af- 
faire. Manière  de  procéder,  I.  C.  52 1 
à  524- 

DÉTENTION,I.76;MA.237,  24 1 
et  page  200;  ML  i85,  189;  P.  7,  20, 
28,  29,  36,  47,  67.  Epoque  à  partir 
de  laquelle  elle  commence  à  courir, 
I.  82;  MA,  a58;  MI,  200.  Cas  dans 
lesquels  elle  est  prononcée,  MA.  272, 
293,  296,  3i5,  3i7,  3ug,  338;  ML 
219,  237,  23g,  241,  253;  P.  17,  33, 
56,  71,  78,  81,  90,  200,  2o5.  Réha- 
bilitationi,  I.  C.  619.  —  arbitraire,  I. 
C.  6i5  à)6i8;P.  119,  120.  —  disci- 
plinaire à  l'amiral  ou  dans  un  fort, 
pages  ig3,  194.  — -  préventive,  MA. 
i35;  ML  io5;  I.  C.  91;  D.  L.  Form. 
page  759.  —  (Ordre  de).  D-  L.  4 1  ; 
Form.  page  761. 

DÉTENUS.  Évasion,  MA.  291;  MI. 
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216;  P.  237  à  248  et  page  748.  Tra- 
vail, P.  4 1. 

DÉTOURNEMENT  ou  dissipation 
d'armes  et  munitions,  MA.  3 26;  MI. 
2  45.  (Voyez  Recel.) 

DÉVASTATION.  Attentat,  P.  91. 
(Voyez  Destruction.) 

DEVINS.  Compétence,  I.  C.  i3g. 
Pénalité,  P.  479,  48i,  482. 

DIGUES.  Destruction,  P.  437. 

DILIGENCES.  (Voyez Messageries.) 

DISCERNEMENT,  1. 81  ;MÀ.  162, 
257;  MI.  i32,  199;  I.C.  34o;  P.  65 
à  69. 

DISCIPLINE  et  police  dans  les 
ports,  arsenaux  et  autres  établisse- 
ments de  la  marine,  dans  les  corps, 
dans  les  colonies  et  à  bord  des  bâti- 
ments, I.  u5;  MA.  36g  et  pages  192 
à  ig5;  ML  271  ;  D.  L.  1,  2,  5,6,7, 
8,  37,  38,  52à54,  58à6o. 

DISCOURS  pastoral,  P.  201  à  206. 

DISPENSE  d'être  juré,  I.  C.  383. 

DISPOSITIF  du  jugement,  I.  4o, 
4i,  44;  MA.  166,  168  à  170,  222, 
228,  23i;  ML  i36,  i38à  i4o,  176, 
i79;D.  L.  3g. 

DISTRIBUTION  de  substances  fal- 
sifiées ou  corrompues,  MA.  358;  ML 
265;  D.  L.  75,94. 

DIVAGATION ,  P.  4?5,  478,  479, 
482,  483. 

DOCTEUR.  (Voyez  Chirurgien ,  Mé- 
decin.) 

DOMAINES  (Administration  des). 
Chargée  de  l'acquittement  et  du  re- 


couvrement des  frais,  pages  201  et 
202,1.  C.  197;  D.  L.  43,  /J6. 

DOMESTIQUES.  Témoins,  MA. 
i32,  i58;  ML  102,  128;  L  C.  75, 
317.  Vols,  P.  386.  Abus  de  confiance, 
P.  4o8. 

DOMICILE.  Poursuites,  MA.  121 , 
i8a,ao5;MI.  91,  i53;  I.  C,  36,  87. 
Violation ,  P.  1 84.  —  de  l'étranger  élu 
pour  l'exécution  d'un  acte,  I.  C.  68, 
i83,  535. 

DOMMAGE.  Compétence,  I.  C. 
i48;  P.  479,482. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  Incom- 
pétence des  tribunaux  de  la  marine  et 
de  la  guerre,  MA.  75,  370;  ML  54, 
272.  Partie  civile,  LC.  1 3 6. Comment 
il  est  statué ,  I.  C.  i5g,  161,  191, 192, 
212,  2i3,  358,  35g,  366.  Cas  dans 
lesquels  ils  sont  prononcés  par  la  loi, 
I.  C.  i36,  358;  P.  n4,  117,  119, 
4o6,43o,  433. 

DOUANES.  Infractions  non  sou- 
mises à  la  juridiction  des  tribunaux 
de  la  marine  et  de  la  guerre,  L  117; 
MA.  372;  ML  273.  (Voyez  Contre- 
bande. ) 

DOUBLE  BOUCLE.  (Voyez Boucle.) 

DROITS  civils.  Accordés  aux  dé- 
portés, P.  18  et  pages  63i,  642,  643. 
Interdiction,  MA.  242;  ML  190;  P. 
34,42,  43.  —  civiques.  Interdiction, 
MA.  242;  ML  igo;  P.  34,  4a,  43, 
122.  Entraves  à  leur  exercice,  P.  10g 
à  1 13.  —  politiques.  Acquisition,  perte, 
MA.  242;  ML  igo;P.  34,  4a,  43. 


E 


EAU-DE- VIE  introduite  à  bord, 
MA.  34a;D.L.  60. 

ÉCHAFAUD.  Exposition  du  parri- 
cide, P.  i3. 

ÉCHENILLAGE,  P.  471,  474. 

ÉCHOUAGE.  Commandant  ne  pre- 
nant pas  les  mesures  propres  à  sauver 
le  bâtiment  d'une  perte  totale ,  MA. 
274.  —  occasionné  par  négligence  ou 


impéritie,  MA.  275.  —  provenant  du 
fait  du  pilote,  MA.  3 60. 

ÉCLAIRAGE,  P.  471,  474. 

ÉCRITURES.  (Vovez  Faux.) 

ÉCROU,  LC.  421',  608. 

ÉDIFICES.  Incendie,  MA.  336, 
33g,  348;  ML  s5i;  P.  g5,  434,  436. 
Destruction,  MA.  337;  MI.  25a;  P. 
435,  437.  Menaçant  ruine,  P.  47 1, 474 . 
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EFFET  rétroactif,  P.  4. 

EFFETS  publics.  Contrefaçon,  P. 
,39. 

EFFIGIE  (Exécution  par),  MA. 
228;  MI.  176J.  C.  471,472;  P.  28. 

EFFRACTION.  Vols ,  P.  3g3  à  396. 

ÉGLISES.  Vols,  P.  386. 

ÉLARGISSEMENT.  Arrestation  il- 
légale ,  I.  C.  6 1 5 ,  6 1 6.  Élargissement 
provisoire  sous  caution ,  I.  C.  1 1 3  à 

1  26.  Élargissementdéfinitif,  MA.  1 66, 
172,  222;MI.  i36,  142;  I.C.  128  à 
1 3 1,  i35,  206,  229,  23o,  358. 

ÉLECTION  et  éligibilité  (Interdic- 
tion des  droits  de),  MA.  242;  MI. 
iqo;P.  34,42,  43. 

EMBARCATION  abandonnée,  MA. 

2  85.  —  employée  sans  autorisation, 
MA.  288;  D.  L.  60. —  enlevée  par  le 
déserteur,  MA.  3 10,  3i4.  —  favori- 
sant l'évasion  du  bord,  I,  3i,  112; 
MA.  98,  363. 

EMBARQUEMENT  correctionnel, 
D.L.55,65. 

EMBAUCHAGE  pour  l'ennemi  ou 
les  rebelles,  MA.  265,  266; MI.  208; 

P-77-     , 

EMPIETEMENT  des  autorités  ad- 
ministratives et  judiciaires,  P.  127  à 
i3i. 

EMPLOIS  publics.  Interdiction , 
MA.  242;  ML  190;  P.  34,  42,  123. 

EMPOISONNEMENT,  P.  3oi,  3o2. 
—  des  animaux,  P.  452,  455. 

EMPRISONNEMENT  en  matière 
criminelle,  MA.  238,  246;  ML  186, 
ig4;P.  4o,  4i  ;  D  L.  4i,  55. Époque 
à  partir  de  laquelle  il  commence  à 
courir,  L  82;  MA.  258;  ML  200. 
Accompagnant  la  dégradation  mili- 
taire, MA.  243;  ML  191.  Rempla- 
çant d'autres  peines,  I.  80;  MA.  25 1, 
255,  a57;MI.  ig5,  197,  199.  Com- 
mutation, I.  66,  n4;  MA.  366.  Cas 
dans  lesquels  il  est  prononcé  pour 
délits  maritimes  ou  militaires,  MA. 
275,  277,  278,  281,  282,  284a  292, 
2g4  à  2g7,  3oo  à  3o4,  3o8,  3io, 
3n,  3i5,3ai,3a5à3a8,  33i,  33a, 
335,  337, 33g  à  342,  344  à  346,  349, 


35o,  353  à  363;  ML  2i3  à  220,  223 
à22  5,  22g,  2  3o,  232,  233,  237,242, 
2  44à248,25o,252,2  54,  255,257, 
258,  261  à  266;  D.  L.  60  à  68,  70  à 
75,  77  à  82,  84  à  86.  —  en  matière 
de  police  et  de  discipline,  1. 1 1  5  ;  MA. 
36g  et  pages  194,  ig5;  ML  271; 
P.464,465;D.  L.  5,6,52,  58,5g. 

ENCABLURES.  (Voyez  Rayon.) 

ENCHÈRES.  Entraves  à  leur  li- 
berté, P.  4 12. 

ENCLOS.  Vol.  P.  3g  1,  3g2. 

ENCOMBREMENT.  Accidents,  P. 
479, 482. 

ENFANT.  Infanticide,  P.  3oo.  Cri- 
mes et  délits  envers  l'enfant,  P.  345 
à  353.  Témoignage  en  justice,  MA. 
i3.a,i58;MI.  102,  128;!.  C.  7g, 
322  ;D.  L.  34. 

ENGAGEMENT  rompu,  D.  L.  65, 
81. 

ENLÈVEME  NT  d'embarcation,  MA. 
288,  D.  L.  60.  —  d'enfant  nouveau 
né,  P.  345.  —  de  mineurs,  P.  354  à 
357.  —  des  papiers  de  bord  d'un  bâr 
timent  saisi  ou  capturé,  MA.  333.  — 
de  pièces  dans  les  dépôts  publics,  I. 
C.  52i  à  524;  P.  a4g à  256. 

ENNEMI.Relationsetintelligences, 
MA.  263  à  266;  ML  2o5  à  208;  P. 
76  à  83,  43o  à  432.  — ■  non  attaqué, 
MA.  273.  Surprise,  MA.  275. 

ENQUETE,  MA.  116,  122,  ao4; 
ML  86,93. 

ENROLEMENTnonautorisé,P.ga. 

ÉPÉE.  Dégradation  militaire,  MA. 
242  ;  ML  190.  Détention  à  l'amiral  et 
arrêts  de  rigueur,  page  1  g3.  Jugement 
pour  perte  de  bâtiment,  I.  43. 

ÉPIZOOTIE,P.  45g  à  46 1. 

ÉPOUX.  Témoignage,  MA.  i58; 
ML  1 28 ;  I.  C.  322  ;  D.  L.  34.  Meurtre, 
P.  32  4.  Vol,  P.  38o. 

ÉQUIPAGE  (Individu faisantpartie 
dei'),L89;D.  L.  3. 

ESCALADE.  Définition,  P.  3g7. 
Vol,  P.  38 1,  384-  Excuse  en  cas  d'es- 
calade repoussée,  P.  32  2,  32g. 

ESCROQUERIE,  MA.  25g;  ML 
201  ;  P.  4o5. 
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ESPIONNAGE, MA. 264,  266;  MI. 
2o£,  207;  P.  78,  83. 

ESTIMATION  d'un  objet  volé,  I. 
108. 

ÉTAT  CIVIL.  Tenue  des  actes,  P. 
192  à  ig5.  Suppression  d'état, P.  199, 
200, 345. 

ÉTAT  DES  OFFICIERS.  Loi  du  1 9 
mai  i834,  page  621. 

ÉTAT  DE  SIÈGE.  Loi  du  9  août 
i84g,  page  628.  Organisation,  com- 
pétence et  procédure  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision,  MI.  A3  à5o,  70 
a  74,  i52  à  172.  Modifications  que 
l'état  de  siège  apporte  à  la  compé- 
tence des  juridictions  maritimes,  I. 
34:, MA.  106;  ML  79. 

ÉTATS  de  situation  ou  de  revue, 
faux,  MA.  3 4g; MI.  257. 

ÉTRANGER.  Crimes  commis  à  l'é- 
tranger ou  par  des  étrangers,  I.  32, 
56; MA.  84,  99,  io4  ,  182,20.5,210; 
ML  64,  77,  i53;  T.  C.  5  à  7,  24. 

ÉVASION  de  prisonniers  de  guerre 
ou  de  détenus ,  MA.  2  9 1  ;  ML  2 1 6  ;  I. 
C.  99,  5i8;P.  237à248etpage748; 
—du bord,  I.  3i,  112;  MA.  98,  363. 

ÉVÉNEMENT  occasionné  par  né- 
gligence ouimpéritie,I.  g4;  MA.  275. 

ÉVOCATION  (Droit  d'),  I.  C.  235. 

EXAMEN  devant  les  tribunaux  de 
la  marine  et  de  la  guerre,  MA.  i43, 
s.  MI.  11 3,  s.  (Voyez  Procédure.)  — 
devant  la  cour  d'assises,  I.  C.  3 10  à 
356. 

EXCAVATION,  P.  479,482. 

EXCEPTIONS  tirées  de  la  compo- 
sition du  tribunal,  MA.  i52,  187; 
ML  122,  i63. 

EXCUSE.  Accusé,  I.  81  ;  MA.  162 , 
26o;MI.  i32,  202;  I.  C.  339,  367; 
P.  64,  65.  Témoins,  MA.  i33;  ML 
io3;  I.  C.  81,  i58,  2  36.  Contumace, 
I.  C.  468,  46g. 

EXÉCUTION  des  jugements,  I.  4g, 
61,  64,  75,  82;  MA.  179,  181,  2i3, 


225,  226;MI.  i4g,  i5i;I.C.376à 
378;D.L.4o.  Délais,  MA.  i75,  176, 
178,  225;  ML  i45,  i46,  i48;  I.  C. 
373,  375.  Sursis,  I.  48,  60,  119; 
MA.  172,  175, 180, 182,  197,  202, 
2i3;MI.  142,  i45,  i5o,  i57;  I.C. 
373,  379.  —  des  mandats  de  justice, 
I.  C.  98.  —  des  peines  prononcées  par 
les  tribunaux  ordinaires  contre  les  ma- 
rins ou  militaires,  I.  79;  MA.  2  53; 
ML  196.  —  à  mort,  I.  74  à  76;  MA. 
23g,  24o;MI.  187,  i88;P.  12  à  i4, 
25,  26.  —  par  effigie.  (Voyez  Effigie.) 
EXHALAISONS  insalubres ,  P.  47 1 , 
4?4. 

EXHIBITION.  Mandat  de  justice, 
I.  C.  97,  107,  111. 

EXHORTATION  au  condamné,  I. 
C.  371., 

EXPÉDITION  des  jugements,  actes 
et  procès-verbaux,  I.  65,  118;  MA. 
127,  181,  i83,  192,  ig3,  2i5,  225 
et  page  199;  Form.  de  jugements, 
pages  249,  25g, 263, 283,  287, 291  ; 
ML  97,  i5i,  i5g,  168,  16g;  D.  L. 
3g,  4 1,  44;  Form.  de  jugement,  page 
775. 

EXPERTISE,  I.  108.  Taxe,  page 
200;  Form.  de  procès- verbal,  page 
2  2  5.  Interdiction  du  droit  d'expertise , 
P.  42  ,  43.  Nomination  d'experts  dans 
les  cas  de  crime  ou  délit,  I.  C.  43, 
44, 

EXPOSITION  du  parricide.  P.  i3. 
—  d'enfants,  P.  34g  à  353. 

EXTORSION  d'actes ousignatures, 
P.  4  00. 

EXTRADITION  de  l'étranger,  dans 
les  cas  de  contrefaçon  de  sceaux,  mon- 
naies, etc.  I.  C.  6. 

EXTRAITS  de  jugements,  I.  65; 
MA.  181,  225,  228,  23i  et  pages  199, 
200;  Form.  pages  253  à  256;  ML 
i5i,  176,  179;  I.  C.  202,  439, 
472;  P.  36;  D.  L.  page  744;  Form. 
page  779- 
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FABRICATION  d'ouvrages,  pour 
son  compteoule  compted'autrui,dans 
les  ateliers  de  la  marine,  MA.  289. 

FABRIQUE.  Communication  de  se- 
crets, P.  4 18.  Détérioration  de  ma- 
tières, P.  443. 

FACTIONNAIRE.  Abandon  du 
poste  et  sommeil,  MA.  283  ;  MI.  211, 
212. 

FAILLITE.  Réhabilitation,  I.  C. 
634.  (Voyez  Banqueroute.) 

FALSIFICATION  de  denrées,  MA. 
358;  MI.  265;  P.  3i8,  387,  423;  D. 
L.  60,  75,  g4-  —  de  passe-ports, 
feuilles  de  route  et  certificats,  P.  1 53 , 
»56,  161. 

FARINES.  (Voyez  Pillage.) 

FAUSSE  MONNAIE ,  P.  1 32  à  1 38. 

FAUTES  du  juge  instructeur,  I.  C. 
4i5. 

FAUX  en  matière  d'administration 
maritime  ou  militaire,  MA.34gà353; 
ML  257  à  260.  Sceaux  de  l'État,  billets 
de  banque,  effets  publics,  poinçons,  etc. 
P.  i3g  à  i44-  Ecriture  publique  ou 
de  commerce,  P.  i45à  i4g.  Ecriture 
privée,  P.  i5o  à  i52.  Blanc  seing, 
P.  407.  Passe-ports,  feuilles  de  route 
et  certificats,  P.  1 53  à  162.  Disposi- 
tions communes,  P.  i63  à  166.  Pour- 
suites, I.  C.  448  à  464. —  incidents; 
I.  C.  45g,  s.  —poids,  MA.  35o;  ML 
258;  P.  423,  4a4.  (Voyez  Poids  et 
Mesures.)  —  témoignage,  MA.  157, 
220;  ML  127;  I.C.  33o,33i,445, 
446;  P.  36i  à  366. 

FEMME  enceinte,  condamnée  à 
mort,  P.  27. 

FENÊTRES,  P.  471,474. 

FÊTES  LÉGALES.  Exécution  cri- 
minelle, P.  2  5.  Célébration,  P.  260. 

FEUILLES  de  route.  Surveillance 
de  la  baute  police, P.  44.  Faux, P.  i56 
à  i58.  Vagabonds  et  mendiants,  P. 
281.  —  volantes  interdites  pour  les 
actes  de  l'état  civil,  P.  192. 


FEUX  allumés  sans  ordre,  MA. 
34o,  34i;D.  L.  58. 

FILOUTERIE,  MA.  259;  ML  201  ; 
P.  4oi. 

FIN  de  non-recevoir,  I. C.  358, 4  >  6. 

FLAGRANT  DÉLIT ,  MA.  1 1 7  ;  ML 
87 ;I.  C.  16,  4i,  46  à  52,  5g,  60, 
106.  Secours  à  prêler,  P.  475,  478. 

FOLIE.  (Voyez  Démence.) 

FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  Cri- 
mes et  délits,  P.  119,  123  à  1 3 1,1 45, 
i46,  i55,  i58,  166  à  198,  333, 
432.  (Voyez  Abus  d'autorité,  Concussion^ 
Corruption,  Forfaiture,  Soustraction.) 

FONCTIONS  PUBLIQUES.  Exclu- 
sion, MA.  242;  ML  190;  P.  34,  42. 
Usurpation,  P.  2  58. 

FORÇATS.  Justiciables  des  tribu- 
naux maritimes,  I.  24;  MA.  89.  Re- 
cours en  révision,  I.  2  5;  MA.  92. 
Ne  pouvant  se  pourvoir  en  cassation, 
1. 36;  MA.  1 1  o.  Conservant  leur  ebaîne 
quand  ils  comparaissent  devant  les  tri- 
bunaux maritimes,  MA.  201.  Ayant 
la  tête  tranebée  en  cas  de  condamna- 
tion à  mort,  L  74;  MA.  239.  Peines 
à  leur  appliquer,  I.  78;  MA.  252,  374. 

FORCE  armée.  Emploi  illégal,  P. 
94.  —  publique.  Réquisition,  L  C. 
25,  376  ;  P.  a34.  Obligations,  L  C.  99, 
106.  Emploi  illégal,  P.  188  à  191. 

FORETS.  Infractions  non  soumises 
à  la  juridiction  des  tribunaux  de  la 
marine  et  de  la  guerre,  I.  117;  MA. 
372;MI.273. 

FORFAITURE,  I.  C.  484  à  5o3; 
P.  121,  126,  127,  166,  168, i83. 

FORMULES,  I.  5o,  120  et  pages 
2o3  à  293, 751  à  780. 

FORTERESSE,  ML  2o5,  209;  P. 

77.  96-    , 

FOSSES  comblés, P.  456. 

FOURNISSEURS.  Délits,  P.  43o 
à  433. 

FOU.  Divagation,  P.  475,  478, 
479,482. 
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FRAIS  d'arrestation,  page  201,  D. 
L.  4  1 .  —  de  bureau  des  greffiers ,  page 
199.  — de  déplacement  des  membres 
du  tribunal,  p.  199.  —  de  déplace- 
ment des  témoins,  page  200,  D.  L. 
43.  —  de  procédure,  page  201.  Con- 
damnation au  remboursement,  MA. 
169  et  page  202  ;  MI.  189;  I.  C.  194, 
368.  Actes  ne  donnant  lieu  à  aucuns 
frais,  MA.  2  35;  MI.  i83;  D.  L.  46. 


Liquidation  faite  par  le  président, 
page  202;  Forai,  page  2  53;  I.  C.  194. 
Acquittement  et  recouvrement,  pages 
201  et  202  ;  I.  C.  197  ;  D.  L.  43 ,  46. 

FRANÇAIS  (Qualité  de)  nécessaire 
pour  faire  partie  d'un  tribunal,  MA. 
22,  3i,  72;  MI.  2a,  3i. 

FRUITS  volés  ou  endommagés, 
P.  471,  473à475,478. 

FUREUR.  (  Voyez  Démence.) 


GAGE.  Maison  de  prêt  sur  gages,  P. 
4 1 1  •  Mise  en  gage  des  effets  militaires, 
MA.  327,  329  ;  MI.  246, 247.  —  punie 
par  le  Code  militaire,  en  ce  qui  con- 
cerne les  militaires  embarqués,  I.  35, 
78,  106;  MA.  33o. 

GALÈRES.  (Voyez  Bagnes,  For- 
çats. ) 

GARDES.  (Voyez  Séquestre.)  — 
champêtres  et  forestiers,  I.  C.  9,  16  à 
21,  182,  190.  Gratifications  pour  ar- 
restations de  déserteurs  ou  de  forçats 
évadés,  page  201. 

GARDIEN  d'une  maison  d'arrêt. 
Nomination,  I.  C.  606.  Obligations, 
I.  C.  107,  111,  421,  607  à  610,  618. 

GENDARMES.  Cas  où  ils  ne  sont 
pas  justiciables  des  conseils  de  guerre , 
MA.  81;  MI.  5g.  Officiers  de  police 
judiciaire,  MA.  n4;  MI.  84.  Font 
sans  frais  les  assignations,  citations  et 
notifications,  MA.  2  35  ;  MI.  i83.  Gra- 
tification pour  arrestations,  page  201; 
D.  L.  4i..  Gardant  les  issues  de  la 
chambre  des  jurés,  I.  C.  343. 

GÉNÉRAL.  Attributions  judiciai- 
res, MI.  8,  11,  35,  39,45,48,io8, 
i54,  157.  Capitulation  en  rase  cam- 
pagne, MI.  210. 

GEOLIER.  Nomination,  I.  C.  606. 
Obligations,  I.  C.  107,  111,  4a  1,  607 

610,  618.  Évasion  de  prisonniers  de 
guerre  ou  détenus ,  M  A.  2  9 1  ;  MI.  216; 
P.  237  à  248. 

GESTES  de  menace  ou  d'outrage 
envers  un  juge,  MA.  1 45 ,  196,  220; 


MI.  n5,  172.  —  envers  une  senti- 
nelle, MA.  297;  ML  226.  > —  envers 
un  supérieur,  I.  g5;  MA.  3o2,  3o3; 
ML  224. 

GLANAGE,  P.  471,  473,  474. 

GOUVERNEUR  de  colonie.  Attri- 
butions judiciaires,  MA.  60,  64,  67, 
71,  208,  209,  an,  2i3  à  217,  220, 
221,  224,  225.  —  d'une  place  de 
guerre  en  état  de  siège.  Attributions 
judiciaires,  ML  45,  48,  i54,  i55, 
157.  Capitulation,  MI.  209. 

GRADATION  des  peines,  L  n3; 
D.  L.  55. 

GRADE  réel  et  conventionnel  de 
l'accusé,  D.  L.  55. 

GRAINS.  Commerce  défendu  aux 
fonctionnaires,  P.  1 76. Coupe,  P.  44g, 
45o,  455.  (Voyez  Pillage.) 

GRATIFICATIONS  pour  l'arresta- 
tion des  déserteurs  et  forçats  évadés , 
page  201. 

GRAVURES  obscènes,  P.  287  à 
289,  475,  477,  478. 

GREFFES  'd'arbres  détruites,  P. 
447,- 448,  45o,  455. 

GREFFIERS  des  conseils  de  guerre 
permanents.  Nombre,  MA.  4;  ML  4. 
Fonctions, MA.  5;  ML  5.  Nomination, 
MA.  7,  9;  ML  9.  Remplacement  pro- 
visoire, MA.  20;  ML  20..Conditions, 
MA.  22,  23;  MI.  22,  23.  Allocations, 
pages  1 97  à  199.  Attributions  pendant 
la  procédure,  MA.  i3i,  i48,  i5o,  i5i, 
i58,  161,  170,  171,  173,  177,  181; 
ML  101,  118,  120,  i2i,   128,  i3i, 
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i4o,  i4i,  i43,  1^7,  i5i.  — des  con- 
seils de  révision  permanents.  Nombre,  T. 
i4;MA.  27;  MI.27.  Nomination,  MA. 
2g;  MI.  29.  Remplacement  provisoire, 
MA.  28;  MI.  28.  Conditions,  MA.  3i  ; 
MI.  3i.  Allocations,  pages  197a  199. 
Attributions  pendant  la  procédure , 
MA.  i84,  189;  MI.  160,  1 65.  —  des 
conseils  de  guerre  et  de  révision  aux  ar- 
mées et  dans  les  corps  expéditionnaires , 
MA.  33,  182,  1 84,  189;  MI.  33  à  37, 
3g,  4o,  5a ,  i5a,  160,  i65. — des  con- 
seils de  gnerre  et  de  révision ,  en  cas  d'état 
de  siège ,  MI.  45,  46,  48,49,  i5a,  160, 
i65.  —  des  conseils  de  guerre  à  bord, 
MA.  58  à  62,  209,  2 1 3.  —  des  conseils 
de  révision  à  bord,  MA.  64,  65,  2i4, 
21 5. — des  conseils  de  justice ,  MA.  69  à 
73,217,222,225.  —  des  tribunaux  ma- 
ritimes permanents.  Nombre,  MA.  36. 
Fonctions,  MA.  37.  Nomination,  MA. 
4 1 .  Remplacement  provisoire ,  MA.  4  4  • 
Conditions , MA.  45.  Allocations ,  pages 


1  97  à  1 99.  Attributions  pendant  la  pro- 
cédure, MA.  197.  —  des  tribunaux  de 
révision  permanents.  Nombre,  1. 1 4  ;  MA. 
4 7. Nomination ,  MA.  49.  Conditions  et 
remplacement  provisoire,  MA.  5 1 .  Allo- 
cations, pages  197  à  199.  Attributions 
pendant  la  procédure ,  MA.  2o3.  —  des 
tribunaux  maritimes  dans  les  sous-arron- 
dissements etétab  lissements  hors  des  ports, 
MA.  5a,54,202.  —  des  tribunaux  mari- 
times commerciaux,!). h.  17,  47.  Form. 
de  nomination,  page  765. —  des  tribu- 
naux ordinaires,!.  C.  189,  196,  222, 
224,  2  5a,  s.  277,  296,  3oo,  3i3,3i5, 
3i8,  333,  34g,  357,  369,  s.  378,  417, 
423, 43g,  448,  s.  453,  457,  463,  600, 
601. 

GROSSESSE.  Suspend  l'exécution 
à  mort,  P.  27. 

GUERRE.  Excitation,  P.  76,84,  91. 

GUET-A-PENS.  Voies  de  fait,  MA. 
298,  3oi,  MI.  221;  P.  232,  298,  3io, 
3n,  3i5.  (Voyez  Assassinat.) 


H 


HAIES.  Destruction,  P.  456. 

HAUTE  cour  de  justice,  I.  C.  220. 
—  police.  (Voyez  Surveillance. ) 

HOMICIDE",  MA.  347,  348  ;  MI. 
256;  P.  2g5,  3ig,  327,328. 

HOSPICES.  Rébellion,  P.  21  g,  221. 

HOSTILITÉS  contre  les  alliés  ou 
les  neutres,  MA.  3o5;  MI.  226.  — 
prolongées  malgré  la  paix  ou  une 
trêve,  MA.  3o6;  MI.  227. 


HÔTE.  Vol  à  son  préjudiee,  MA. 
33 1  ;  MI.  248.  Meurtre  sur  lui,  sur  sa 
femme  ou  ses  enfants,  MA.  347,  348  ; 
MI.  2  56. 

HÔTELIER.  Responsabilité,  P.  73. 
Registres,  P.  i54,  475,  478.  Vol,  P. 
386.  Éclairage,  P.  471,  474. 

HUIS  CLOS,  I.  4o;  MA.i43;MI. 
11 3. 


IDENTITÉ  (Reconnaissance  d'),  I. 
72;  MA.  232;MI,  i8o;I.C.  444,  5i8 
à  520. 

IDIOMES  différents.  Nomination 
d'interprètes,  MA.  i58  et  page  200; 
MI.  128;  I.  C.  332.  Cas  de  nullité,!. 
26;  MA.  87;  MI.  74. 

IMAGES  obscènes,  P.  287  à  289, 
475,  477,  478. 


1MRÉCILLITÉ.  (Voyez  Démence, 
Interdiction.) 

IMMIXTION  du  fonctionnaire,  dans 
des  affaires  incompatibles  avec  sa  qua- 
lité ,  MA.  356;  MI.  263;  P.  i75, 
.76. 

IMMONDICES,  P. 47i,474  à  476, 
478.     , 

IMPERITIE  du  commandant,   I. 
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g4;  MA.  267,  275,  277,  279,  280. 

IMPRESSION  des  jugements  en 
placards,  MA.  24 1  ;  MI.  189  et  pages 
199,  200;  P.36. 

IMPRUDENCES.  Responsabilité, 
P.  3ig,  3ao,  479,  48o,  482. 

INAPTITUDE  à  l'avancement,  I. 
77;  MA.  288,  2  48.  Époque  à  partir 
de  laquelle  elle  commence  à  courir, 
I.  82;  MA.  258.  Remplacée  par  l'em- 
prisonnement ou  le  cachot,  I.  80, 
81;  MA.  2  55,  257.  Commutation,  I. 
66,  n4;MA.  224,  366. Cas  dans  les- 
quels elle  est  prononcée,  MA.  283, 
296,  297,  3o4. 

INCAPACITÉS  judiciaires,  I.  18; 
MA.  22à24,3i, 33, 45, 5i,54,62, 
65,  72,  73;  ML  22à24,3x,37,4o, 
46,  4g;  D.  L.  18  à  21.— légales,  P. 
28,  29,  42,  171, 175, 187. 

INCENDIE  volontaire  de  bâtiments 
ou  édifices,  MA.  336,  348;  MI.  25i  ; 
P.  95,  434.  —  à  bord,  par  négligence 
ou  impéritie,  MA.  27 5.  —  à  terre, 
par  négligence,  MA.  33g;  P.  458.  Me- 
naces, P.  436.  Refus  de  secours,  P. 
475,478. 

INCIDENTS  d'audience ,  1. 4o  à  4  2  ; 
MA. i45, i46,  149, i54,  170,182, 
ig6, ig7,  202,  2o3,  2i3,  2i5,  220, 
221;  MI.  n5,  116,  11g,  124,  i4o, 
•  58,  172. 

INCOMPATIBILITÉ  des  fonctions 
de  juré,  I.  C.  383. 

INCOMPÉTENCE,  I.  29,  4o  à  4i; 
MA.  i53,  i54,  191,  2i5,  219;  ML 
123,  124,  167;  I.  C.  4o8,  53g-,  D. 
L.  38. 

INCULPÉ.  (  Voyez  Prévenu.) 

INDEMNITÉ.  (Voyez   Dommages.) 

INDICES  de  culpabilité,  I.  C.  22g. 

INDIVIDU  faisant  partie  de  l'équi- 
page. Définition,  I.  89.  —  embarqué. 
Définition,  I.  go;  D.  L.  3.  —  au  ser- 
\ice  de  la  marine.  Définition,  I.  91. 
—  (Tout).  DéGnition,  I.  g2.  Compo- 
sition du  conseil  de  guerre,  MA.  18; 
ML  18. 

INFANTICIDE,  P.  3oo,  3o2. 

INFÉRIEUR  frappé  par  son  supé- 


rieur, I.  g7,  98;  MA.  3o8^  Ml.  22g; 
D.L.  72,  79. 

INFORMATION.  Ordre,  L  38; MA. 
12g,  i3o,  i36, 182,  39.7,  202,  208, 
209;  Form.  pages  207,  275;  ML  99, 
100,  106,  i54,  157.  Procès-verbal, 
MA.  i32  à  i34,  209;  Form.  page  224  ; 
ML  102  à  io4;  L  C.  71  à  86;  D.L. 
28;  Form.  page  770.  —  supplémen- 
taire, MA.  1 55;  ML  1  25;  I.C.  228;  D. 
L.,33. 

INFRACTIONS  de  police  ou  de  dis- 
cipline, 1. 1 15;  MA.  36g  et  pages  ig2 
à  ig5;  ML  271;  D.  L.  58. — aux  lois 
sur  la  chasse,  la  pêche,  les  douanes, 
les  contributions  indirectes,  les  oc- 
trois, les  forêts  et  la  grande  voirie,  I. 
117;  MA.  342-,  ML  273. 

INHUMATION.  Corps  des  suppli- 
ciés, P.  i4.  Infractions,  P.  358  à  36o. 
INJONCTIONS  aux  officiers  minis- 
tériels, I.  C.  1 12.  —  aux  officiers  de 
police  judiciaire,  I.  C.  281. 

INJURES.  Compétence,  I.  C.  i3g. 
Pénalité,  P.  376,  471,  i^h.  (Voyez 
Outrage.  ) 

INONDATION.  Chemins  ou  pro- 
priétés d'autrui,  P.  457.  Refus  de  se- 
cours, P.  475, 478. 

INSCRIPTION  hypothécaire  à  re- 
quérir par  le  ministère  public,  I.  C. 
121.  (Voyez  Faux,  Ordre.) 

INSIGNES.  Port  illégal,  MA.  35g; 
ML  266;  P.  25g. 

INSOLVABILITÉ  pour  le  paye- 
ment de  l'amende,  I.  C.  420;  P.  467 
à  46g. 

INSOUMISSION,  ML  58,  gi,  23o. 
INSTIGATEURS.  Désertion,  MA. 
3ai;  ML  242.  Evasion  dubord,  I.  3i, 
112;  MA.  363.  Pillage,  MA.  335, 
348;  ML  25o.  Rébellion,  MA.  3o4; 
ML  225.  Révolte,  MA.  2g2;  ML  317. 
Vente  d'effets,  MA.  32g;  ML  247. 

INSTITUTEUR.  Interdiction,  P. 
34.  Attentat  aux  mœurs,  P.  333  à 
335. 

INSTRUCTION.  Tribunaux  de  la 
marine  et  de  la  guerre,  I.  37,  38,  55 
à  58,  64;  MA.  116  à  i37,  182,  197, 
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202,  2o4  à  207,  219;  MI.  86  à  107, 
i52,  i53,i74;D.L.  25  à  28.  Abord 
et  aux  armées,  l'accusé  peut  être  tra- 
duit sans  instruction  préalable,  I.  5g; 
MA.  212  ;  MI.  ï  56.  Tribunaux  de  po- 
lice, I.  C.  i53.  Tribunaux  correction- 
nels, I.  C.  190,  s.  Cours  d'assises,  I. 
C.  248,  278,  3o2.  Contumace,  MA. 
228,  23o;  MI.  176,  178;  I.  C.  470, 
474,  524. 

INSTRUMENTS  de  délits,  P.  60, 
96,  24 1.  —  d'agriculture,  abandon- 
nés, P.  471,  472,  474;  —  d'agricul- 
ture, détruits,  P.  45 1,  455. 

INSUBORDINATION,  I.  96;  MA. 
294,  295,  36i;  MI.  218;  D.  L.  58, 
60,  64. 

INSUFFISANCE  du  nombre  d'offi- 
ciers nécessaires  pour  composer  le  tri- 
bunal, I.  6,  16,  18;  MA.  10,  21,  28, 
33,  45,  5i,  54,  55,  60,  66,  67,71; 
MI.  10,  ai,  28,  35,  4i,  45,  48.— 
des  mesures  prises  pour  sauver  le  bâ- 
timent de  sa  perte  totale,  MA.  274. 

INSULTES  envers  une  sentinelle, 
MA.  297;  MI.  220.  (Voyez  Outrages.) 

INTÉGRALITÉ  de  la  ration,  D. 
L.76. 

INTELLIGENCES  avec  l'ennemi, 
MA.  2  63,  366;  ML  2o5;  P.  76,  s. 
43oà433. 

INTERDICTION  légale,  MA.  24 1; 
ML  1 89  ;  P.  2  9  à  3 1 ,  42,43. — des  droits 
civiques,  MA.  24 1,  242;  M.  189. 190; 
P.  9,  28,  42,  43,  109,  i23,  i85, 
187,335,  388,  4oi  à  4 10. 

INTÉRÊT  pris  dans  une  affaire  par 
un  fonctionnaire,  P.  175. 


INTERLIGNE  prohibé,  MA.  i32; 
ML  102;  I.  C.  78. 

INTERPELLATIONS.  Prévenu , 
MA.  i3i;  ML  101;  I.  C.  35.  Accusé, 
MA.  147,  i5i,  i58,  160,  219;  ML 
117,  131,  128,  i3o;  I.  C.  294,  296, 
3n,3i3,3i4,3i9,326,329,363, 
37i;  D.  L.  32,  34.  Témoins,  MA. 
i33,  i58;  ML  102,  128;  I.  C.  35, 
75,  76,  3i7, 3ig,  325;  D.  L.  34. 

INTERPRÉTATION  de  la  loi,  MA. 
s33;  ML  181;  I.  C.  44o. 

INTERPRÈTES  à  nommer  sous 
peine  de  nullité,  MA.  i58;  ML  128; 
I.  C.  32  2.  Taxes  à  leur  payer,  page 
200. 

INTERROGATOIRE.  Prévenu, 
MA.  i3i,  209;  Form.  page  21 4;  ML 
101;  I.  C.  4o,  42,  g3.  Accusé,  MA. 
160,  219;  ML  i3o;  I.C.  293,  s.  D. 
L.  38.  34  ;  Form.  page  769. 

INTERRUPTION  et  suspension  des 
débats,  MA.  i58,  i5g,  336;  ML 
128,  129;  I.C.  353  à355;D.  L.  33. 

INTITULÉ  des  jugements,  I.  4i  ; 
D.  L.  39. 

INTRODUCTION  ABORD  de  mar- 
chandises, MA.  287.  —  d'armes,  pou- 
dre, matières  inflammables  ou  spiri- 
tueuses,  MA.  34s  ;  D.  L.  60.  —  d'objets 
de  contrebande,  D.  L.  71. 

INVALIDES  de  la  marine.  Amendes 
et  confiscations  au  profit  de  cette 
caisse,  I.  io3,  116;  MA.  371;  D.  L. 
69,  88.  Trafic  de  ses  deniers,  MA. 
357.  Vol  à  son  préjudice,  MA.  33 1. 

IVRESSE.  Recommandations ,  I. 
96.  Pénalité,  D.  L.  58,  60,  73,  78. 


JET  de  pierres  ou  immondices,  P. 
475,  476,  478  à 48o,483. 

JET  A  LA  MER  d'effets,  armes  et 
autres  objets,  L  106,  110;  MA.  328, 
343, 344;  D.  L.  60, 74. 

JEUX  de  bourse,  P.  4ig  à  422. 
Maisons  de  jeu,  P.  4 10. — sur  la  voie 
publique,  P.  475.  477,  478. 


JONCTION  des  actes  d'accusation , 
L  C.  307.  (Voyez  Connexité.) 

JOUISSANCE  légale,  P.  334,  335. 

JOUR  d'emprisonnement.  Est  de 
vingt-quatre  heures,  P.  4o,  465. 

JUGEMENTS  des  conseils  de  guerre 
permanents.  Sur  les  incidents,  I.  4o 
à42;  MA.  i45,  i46,  i48ài5o,  i53, 
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i54;  MI.  115,116,1183120,123, 
124.  Sur  le  fond,  I.  ki  à  44  ;  MA. 
161  à  169;  MI.  i3i  à  i3g.  Rédaction 
et  formalités  exigées  à  peine  de  nul- 
lité, I.  26,  4o,  4i,  5o;  MA.  i43,  i5o, 
i58,  170;  MI.  n3,  120,  128,  i4o; 
I.  C.  317,  322,  332.  Lecture  à  l'ac- 
cusé, MA.  171;  MI.  i4i.  Recours  et 
pourvoi,  I.  45  à  47;  MA.  173,  174, 
177;  ML  i43,  i44,  147.  Sursis,  I. 
48;  MA.  172,  175,  180;  ML  142, 
i45,  i5o.  Exécution,  L  49,  75,  82; 
MA.  i75,  176,  178,  179,  181;  ML 
1 45,i  46,  i48,  i4g,  i5i;  Form.  d'ex- 
pédition, page  2  4g- — d'extraits,  pages 
253,  255,  256.  Dépôt  des  minutes  et 
dossiers,  page  199.  —  des  conseils  de 
guerre  aux  armées,  dans  les  corps  ex- 
péditionnaires et  en  cas  d'état  de  siège, 
MA.  182;  ML  i52,  i57,  i58.  —  des 
conseils  de  révision  siégeant  à  terre,  MA. 
186,  187,  189,  191,  195,  196;  Form. 
page  252;  ML  162,  i63,  i65,  167, 
171,  172.  Dépôts  des  minutes  et  dos- 
siers, page  199.  —  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision  siégeant  à  bord,  I. 
60  à  63,  82;  MA.  2i3,  2i5;  Form. 
d'expédition,  pages  283 ,  287. —  d'ex- 
traits, pages  253,  255,  256.  Registres 
des  jugements,  I.  68.  Dépôt  des  re- 
gistres au  désarmement  et  transmis- 
sion mensuelle  des  expéditions  et  dos- 
siers, I.  1 18  et  page  199.  —  des  con- 
seils de  justice,  L  64  à  67,  82,  219  à 
226  ;  Form.  d'expédition,  page  29 1 . — 
d'extrait,  page  s55.  Registres  des  ju- 
gements, I.  68;  MA.  222.  Dépôt  des 
registres  au  désarmement  et  transmis- 
sion mensuelle  des  expéditions  et  dos- 
siers, I.  118  et  page  199.  —  des  tri- 
bunaux maritimes  permanents,  I.  53  , 
82;  MA.  197,  200;  Form.  d'expédition, 
page  249.  —  d'extraits,  pages  253, 
255,  256.  Dépôt  des  minutes  et  dos- 
siers, page  19g.  —  des  tribunaux  ma- 
ritimes dans  les  sous-arrondissements  et 
établissements  hors  des  ports,  MA.  202. 
—  des  tribunaux  de  révision,  L  53  ; 
MA.  2o3;  Form.  page  2  5g;  dépôt  des 
minutes   et  dossiers ,  page  1 99.  — 


des  tribunaux  maritimes  commerciaux, 
D.  L.  35  à  48  et  pages  745,  748; 
Form.  pages  775,  779.  —  des  tribu- 
naux de  police,  I.  C.  1 53 ,  162  à  1 65, 
172  à  178. —  des  tribunaux  correc- 
tionnels, I.  C.  176,  i84>  ig4à  216., 
—  par  défaut,  I.  70,  71  ;  MA.  23 1  ; 
Form.  page  263;  ML  179;  L  C.  i4g, 
i5o,  i86ài88;D.L.  3i.—  par  con- 
tumace, L  70,  71;  MA.  228  à  23o; 
Form.  page  263 ;  ML  176  à  178  ;LC. 
467  à  478. — sans  instruction  préalable, 
1.  59;  MA.  212;  ML  i56.  —  [État 
mensuel  des).  Form.  pages  267. 

JUGES  des  conseils  de  guerre  per- 
manents. Nombre,  MA.  3;  ML  3.  No- 
mination, L  2;  MA.  6,  8;  ML  6,  8. 
Remplacement,  suivant  le  grade  de 
l'accusé,  L  6,  7;  MA.  1  o  à  1 8  ;  ML  1  o  à 
18. Tableau,!.  8; MA.  ig; MI,  1  g. Rem- 
placement provisoire,  MA.  20;  ML  20. 
Insuffisance,  1.6;  MA.  10,  21;  ML  10, 
21.  Conditions,  MA.  22  à  24;  ML  22 
à  2  4.  Tenue  des  officiers,  I.  6g.  — 
des  conseils  de  révision  permanents.  Nom- 
bre ,  MA.  27;  ML  27.  Nomination, 
tableau,  remplacement  provisoire  et 
insuffisance,  MA.  28;  ML  28.  Rem- 
placement du  président,  suivant  le 
grade  de  l'accusé,  MA.  3o;  ML  3o. 
Conditions,  MA.  3i;  ML  3 1.  Tenue 
des  officiers,  L  6g.  —  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision  aux  armées  et  dans 
les  corps  expéditionnaires,  MA,  33;  ML 
33  à  37,3g  à  4 1 .  Tenue  des  officiers , 
I.  69.  —  des  conseils  de  guerre  et  de 
révision,  en  cas  d'état  de  siège,  ML  45, 
46 ,  48  à  5o.  —  des  conseils  de  guerre 
abord,  I.  16,  58;  MA.  58  à  62,  67, 
2  1 1  ;  Form.  de  nomination,  page  279. 
Tenue  des  officiers  ,  I.  69.  —  des 
conseils  de  révision  à  bord,  I.  16,  62; 
MA.  64  à  67,  2i4;  Form.  de  nomi- 
nation page,  279.  Tenue  des  officiers, 
I.  69.  —  des  conseils  de  justice,  L  18, 
64;  MA.  69  à  73,  217;  Form.  de  no- 
mination, page  290.  Tenue  des  offi- 
ciers, L  69.  —  des  tribunaux  mari- 
times permanents.  Nombre,  MA.  35. 
Nomination,  MA.  38,  4o.  Remplace- 
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ment  suivant  le  grade  de  l'accusé  , 
MA.  4a.  Tableau,  I.  i3  ;  MA.  43. 
Remplacement  provisoire ,  MA.  44- 
Insuffisance  et  conditions,  MA.  45. 
Préséances,  I.  53.  Tenue  des  officiers, 
I.  69.  —  des  tribunaux  de  revision  per- 
manents. Nombre,  MA.  47.  Nomina- 
tion, tableau  et  remplacement  provi- 
soire, MA.  48.  Remplacement  du 
président,  suivant  le  grade  de  l'accusé, 
MA.  5o.  Insuffisance  et  conditions, 
MA.  5i.  Préséances,  I.  53.  Tenue  des 
officiers,  I.  69. —  des  tirbunaux  ma- 
ritimes dans  les  sous-arrondissements  et 
établissements  hors  des  ports,  MA.  52  à 
55.  Préséances  et  tenue  des  officiers; 
I.  53,  69.  —  des  tribunaux  maritimes 
commerciaux.  D.  L.  12  à  i5,  18  à  21. 
Form.  de  nomination,  page  766.  — 
Des  cours  impériales  et  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Remplacement  acciden- 
tel,!. C. 264. 

JUGES  DE  PAIX,  MA.  121,  i32; 
MI.  91.,  102;  I.  C.  16,  48  à  54,  83, 
139,  s.  479,  483. 


JUGES  D'INSTRUCTION,  MA. 
i32,  i57;  MI.  102,  127;  I.C.  28,  55 
à  96,  102  à  io4, 119  à  123, 127,  236, 
237,  257,  279  à  283  ,  33o,  433,  48o, 
s.  5ii,  607,  61 1,  s. 

JUGES  RAPPORTEURS.  Conseils 
de  révision ,  MA.  1 85, 188,  189,  2  i5; 
MI.  161,  i64,  1 65.  Tribunaux  de  ré- 
vision, MA.  2o3.  Conseils  de  justice, 
I.  64;  MA.  218,  219.  Tribunaux  ma- 
ritimes commerciaux,  D.  L.  16,  28. 
3i  ;  Form.  de  nomination,  page  765. 

JURY.  Tirage  au  sort,  I.  C.  266. 
Exposition  de  l'affaire,  1.  C.  267. 
places ,  I.  C.  3og.  Serment ,  I.  C. 
3i2.  Droit,  I.  C.  3ig.  Cbef,  I.  C. 
34 1,  342,  345,  348,  34g.  Délibéra- 
tion et  vote,  I.  C.  343  à  353. 

JUSTICE  MARITIME.  Tribunaux 
qui  la  rendent,  I.  1;  MA.  1;  D.  L. 
9.  Personnel,  archives  et  dépenses 
de  ce  service,  I.  118  et  pages  196  à 
202. 

JUSTICE  MILITAIRE.  Tribunaux 
qui  la  rendent,  MI.  1. 


LARCINS,  MA.  259;  MI.  201  ;  P. 
4oi. 

LÉGION  D'HONNEUR  et  ordres 
étrangers,  I.  44;  MA.  168,  242,  35g; 
MI.  1 38 ,  190,  266  et  pages  633, 
636,  645. 

LÉGITIME  DÉFENSE,  I.  97,  98, 
n4;  MA.  3o8,  365;  ML  229;  P. 
328,  329;  D.  L.  99. 

LÈSE-MAJESTÉ,  P.  86. 

LETTRES.  Ouverture  ou  suppres- 
sion à  la  poste ,  P.  187.  —  de  change , 
brûlées  ou  détruites,  P.  43g. 

LIBERTÉ  individuelle,  I.  C.  61 5  à 
618;  P.  ii4ài22,3/nà344.  — pro- 
visoire et  sous  caution,  I.  C.  1 1 3  à  1 26  ; 
—  déGnitive ,  MA.  1 66  ;  ML  1 36  ;  I.  C. 


128,12g, i3i,  1 35,  22g, 23o, 358. 

LIMITES.  Suppression ,  P.  456. 

LINGOT.  Faux  titre,  P.  423. 

LIQUEURS  introduites  à  bord ,  MA. 
342;  D.  L.  60.  —  corrosives,  P.  443. 

LIQUIDATION.   (  Voyez  Frais.) 

LIVRE  depunitioDs,  D.  L.  23  à  25 , 
42.  Form.  page  755.  —  timbré,  D.  L. 
83 

LIVRET  DU  MARIN.  Doit  conte- 
nir la  nomenclature  des  crimes  et  dé- 
lits maritimes  et  des  peines  y  atta- 
chées, I.  121. 

LOGEUR.  (Voyez Aubergiste,  Hôte- 
lier.) 

LOTERIE  non  autorisée ,  P.  4 1 0. 

LOYERS  des  matelots,  D.  L.  85. 
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MACHINATIONS.  Complicité,  P. 
60.  Trahison,  MA.  2  63,  266;  MI. 
2o5;P.  76. 

MACHINES.  Armes,  P.  101.  Aban- 
don sur  la  voie  publique,  P.  471,  £72, 
474. 

MAGASINS.  Destruction  volontaire, 
MA.  336,  337,  348;  MI.  a5i,  252; 
P.  95,434à437. 

MAIN-FORTE,  I.  C.  16,  617;  D. 
L.98. 

MAIRES  ET  ADJOINTS.  Officiers 
de  police  judiciaire ,  MA.  1 2 1  ;  MI.  9 1  ; 
I.  G.  11,  i4  à  16,  20,  21,  42 ,  5o  à 
54-  Compétence,  137,  1 38 ,  166  à 
178.  Certificat  d'indigence,  I.  C.  420. 
Visite  de  prisons,  I.  C.  612,  61 3. 
Épizootie,  P.  459.  Registre  des  auber- 
gistes, P.  475. 

MAISON  habitée,  P.  390.  Défaut 
d'entretien,  P.  479,  48 1.  —  d'arrêt, 
MA.  i45;MI.  n5;I.  C.  2*3,  6o3  à 
618.  —  de  correction,  MA.  287  ;  MI. 
199;  P.  4o,  66,  67.  —  de  dépôt,  P. 
120.  —  de  jeu,  P.  4 10.  —  de  prêt 
sur  nantissement,  P.  4i  1.  —  garnie, 
P.  73,  i54,à75,478. 

MAITRE.  (  Voyez  Capitaine.) 

MAJOR  ET  AIDE-MAJOR  de  la 
marine,  MA.  1 15. 

MAJOR  GÉNÉRAL,  MA.  27,  28, 
3o,  47,  48,  5o,  1 15. 

MAJORITÉ  DES  VOIX.  Conseils 
de  guerre, I.42;  MA.  i54,  i5g,  i63, 
164,  182,  2i3;MI,  ia4,  129,  i33, 
i34,  i52.  Conseils  de  révision,  MA. 
189,  196,  2i5;  MI.  i65,  172.  Con- 
seils de  justice,  I.  64;  MA.  223.  Tri- 
bunaux maritimes,  I.  53;  MA.  200, 
202.  Tribunaux  de  révision ,  MA.  2o3. 
Tribunaux  maritimes  commerciaux, 
D.  L.  36. 

MALADRESSE.  Homicide,  coups 
et  blessures,  P.  3 ig ,  3 20.  Mort  ou 
blessure  d'animaux,  P.  479, 480, 4 82. 


MALFAITEURS  (Association  de) , 
P.  265  à  268. 

MANDATS  de  comparution,  d'ame- 
ner, d'extraction ,  de  dépôt  et  d'arrêt , 
I.  58;  MA.  i35,  i55,  2io;MI.io5, 
i25;I.C.4o,  45,6i,  91  à  ii2;D. 
L.  28;  Form.  de  mandat  de  comparu- 
tion, page  209  ;  Form.  de  mandat  d'a- 
mener, pages  211,  757;  Form.  de 
mandat  d'extraction ,  page  2 1 3  ;  Form. 
de  mandat  de  dépôt,  pages  21 5,  759; 
Form.  de  mandat  d'arrêt,  page  217. 

MANUFACTURES.  Violation  des 
règlements  y  relatifs,  P.  4i3  à  4 18. 

MARCHANDISES.  Introduction  à 
bord,  MA.  287.  Contrebande,  D.  L. 
71,  77.  Pillage  en  bandes,  MA.  335, 
348;  MI.  25o;P.  44oà44a.  Hausse 
ou  baisse,  P.  419,  420.  Dol,  P.  423. 

MARIAGE.  Enlèvement,  P.  357. 
Bigamie,  P.  34o.  Actes  de  mariage, 
P.  193  à  196,  199,  200. 

MARINS.  Définition ,  I.  86 ,  87.  Cas 
où  ils  deviennent  justiciables  des  tri- 
bunaux de  la  guerre,  I.  35;  MA.  108. 

MARQUES.  Contrefaçon  ou  usage 
frauduleux,  MA.  35 1,  352;  MI.  25g, 
260;  P.  i4o  à  1  43.  Suppression  frau- 
duleuse, MA.  353. 

MARTEAUX.  (Voyez  Marques.) 

MATÉRIAUX  abandonnés  sur  la 
voie  publique,  P.  471,  474. 

MATÉRIELDE  GUERRE.  Destruc- 
lion,  MA.  338,  348;  MI.  253. 

MATIÈRES  spiritueuses  ou  inflam- 
mables introduites  à  bord,  MA.  342-, 
D.  L.  60.  —  détruites  par  celui  qui  est 
chargé  de  les  travailler,  MA.  345. 

MÉCANICIEN  EN  CHEF.  Son  au- 
torité à  bord  d'un  navire  du  commerce, 
D.  L.  58. 

MÉDECIN.  Avortement,  P.  317. 
Faux  certificats,  MA,  355;  MI.  262; 
P.  160.  Révélation  de  secrets,  P. 378. 
Taxe  à  payer  au  médecin  civil  requis 
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devant  les  tribunaux  de  la  marine, 
page  20i. 

MÉMOIRES  de  l'accusé  et  de  la  par- 
tie civile,  MA.  1 84;  MI.  i6o;I.C.2i7. 

MENACES  envers  un  supérieur,  I. 
g5,  96;  MA.  3o2,  3o3;  ML  224  ;D. 
L.  60  à  62.  —  envers  une  sentinelle, 
MA.  297;  MI.  220.  —  â  l'audience, 
MA.  i45,  i4g,  182,  196,  197,  202, 
ao3,  2i3-,  MI.  n5,  119,  i5a,  i58, 
172.  —  envers  les  dispositaires  de 
l'autorité,  P.  223  à  227. — envers 
les  personnes,  P.  3o5  à  3o8,  436. 
Corruption,  MA.  354;  MI.  261;  P. 

*77i  >79- 

MENDICITE,  P.  274  à  282. 

MESSAGERIES.  Contraventions 
aux  règlements  y  relatifs, P. 475,  476, 
478. 

MESURES  non  prises  pour  sauver  le 
bâtiment  de  sa  perte  totale," MA.  274. 

MEULES  DE  GRAINS.  Incendie, 
P.  434,  458.  Vol,  P.  388. 

MEURTRE,  MA.  347,  348;  MI. 
256;  P.  295  à  3oi,  3o4,  35 1 .  Cas 
d'excuse,  P.  32i  à  324. 

MILITAIRES.  Définition,  I.  86, 
88.  Cas  dans  lesquels  les  militaires  de 
l'armée  de  terre  sont  justiciables  des 
tribunaux  de  la  marine,  I.  35;  MA. 
108.  Peines  à  leur  appliquer,  I.  78; 
MA.  252. 

MINEURS.  Témoignage,  MA.  i32  ; 
ML  102;  I.  C.  79.  Discernement,  I. 
81;  MA.  162,  257;  ML  i32,  199; 

I.  C.  34o;  P.  66  à  69.  Enlèvement,  P. 
354  à  357.  Abus  de  confiance,  MA. 
2  5g;  ML  201  ;  P.  406.  Excitation  à  la 
débauche,  P.  334,  335. 

MINISTÈRE  PURLIC,  I.  12;  MA. 
5,  37,  62;  ML  5;  I.  C.  i44,  190, 

252,   284,   287,   288. 

MINISTRES  de  la  marine  et  de  la 
guerre.  Nomination  des  juges,  MA.  8, 
.1,   12,  21,  28,  45,  5i,  54;  ML  8, 

II,  21,  28.  Nomination  des  commis- 
saires impériaux ,  rapporteurs  et  gref- 
fiers, MA.  9,  29,  4i,  49,  54;  ML 
9,  29.  Ordre  d'informer,  L  38;  MA. 
129;  ML  99.  Ordre  de  mise  en  juge- 


ment, MA.  i38;  ML  108.  Témoi- 
gnage, I.  C.  5i4  à  517.  —  de  la  jus- 
tice. Poursuites  d'après  ses  ordres, 
I.  C.  274,  44i,  443  à  445,  48s, 
486.  Règlement  des  juges,  I.  C.  532. 
Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  L  C. 
544,  548.  Témoignage,  L  C.  5 10  à 
5)3.  Registres  des  jugements,  L  C. 
601,  602.  Avis  de  réhabilitation,  L 
C.  63o.  —  du  culte.  Troubles  ap- 
portés à  l'ordre  public ,  P.  199  à  208. 
Attentats  aux  mœurs,  P.  333.  Coups 
et  outrages  dont  ils  sont  l'objet,  P. 
262  à  264. 

MINUTES  ou  actes  originaux  de 
l'autorité.  Destruction  ou  lacération, 
MA.  346;  ML  255;P.  43g. 

MISE  EN  ÉTAT.  Pourvoi  en  cassa- 
tion, I.  C.  421. 

MISE  EN  JUGEMENT  (Ordre  de), 
L  38,  39,  58;  MA.  i38,  i39,  i4i, 
182,  197,  202,  21  î.Form. pages  23 1, 
233  à  236,  279,  281  ;  ML  108,  109, 
m,  1 55. 

MISE  EN  GAGE  d'effets  ou  autres 
objets  confiés  pour  le  service,  L  106; 
MA.  327;  ML  246. 

MISSION  non  remplie,  MA.  280, 
281. 

MIXTION  nuisible  à  la  santé ,  D.  L. 
94,  P.  3i8,  387,423. 

MOEURS  (Crimes  et  délits  contre 
les),  P.  287  à  289,  33o  à  34o,  475, 
477, 478. 

MOIS  d'emprisonnement.  Est  de 
trente  jours,  P.  4o. 

MONNAIES.  Contrefaçon  ,  I.  C.  5, 
6;  P.  i32  à  i38.  Refus  de  recevoir, 
P.  47 5,  478. 

MONUMENTS.  Dégradations,  P. 
257. 

MORT  (Peine  de),  L74,  45;  MA. 
237,  23g,  240  et  page  200;  ML  i85, 
187,  188;  P.  7,  i2ài4,  27,  36.  Cas 
dans  lesquels  elle  est  prononcée  pour 
crimes  maritimes  ou  militaires,  MA. 
262  à  271, 276, 277,  279,  280, «83, 
284,  292,  2g4,  2g7  à  3oo,  3o5  à 
3o7,  3i6,  3ig,  335,  336,  338, 
347,  36o,  36i;  ML  204  à  211,  2i3, 
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217,  2i8,  220  à  223,  226  à  228, 
2  38,  241 ,  2  5o,  25 1,  2  53, 2  56. 

MORT  CIVILE.  Loi  du  3i  mai 
1 854  portant  son  abolition,  page  643. 

MORT  VIOLENTE,  I.  C.U. 

MOTIFS  DU  JUGEMENT,  MA.  1 66, 
222;MLi36;I.C.i63,i95;D.L.3g. 

MOULES  servant  à  la  contrefaçon, 
confisqués,  P.  427. 


MOUTONS.  Empoisonnement,  P. 
402,  455. 

MOYENS  DE  DÉFENSE.  Destruc- 
tion, MA.  338,  348;  MI.  2  53. 

MUET.  Accusé  ou  témoin,  MA. 
i58;MI.  128;  I.C.  333. 

M  UNITIONS  fournies  pour  la  guerre 
civile,  P.  92,  96. 

xMUTINERIE,D.  L.  99. 


NAISSANCE.  Défaut  de  déclara- 
tion, P.  346. 

NANTISSEMENT.  (Voyez  Gage.) 

NAUFRAGE.  Refus  de  secours,  P. 
475,  478.  (Voyez  Perte  de  bâtiment.) 

NAVIRE  de  commerce  convoyé, 
MA.  95, 262,  263,  288, 3i6, 36o, 
36i. 

NÉGLIGENCE  dans  le  service  ma- 
ritime, MA.  267,  269,  275,  277  à 
280;  D.  L.  58.  —  dans  la  garde  des 
prisonniers  de  guerre  ou  détenus ,  MA. 
291  -,  ML  216;  P.  237,  s.etpage  7A8. 

NÉGOCIANTS  siégeant  dans  les  tri- 
bunaux maritimes  commerciaux,  D. 
L.  i5. 

NÉGOCIATIONS,  (Voyez  Agents  de 
change,  Effets  publics.) 

NETTOYAGE  des  fours,  chemi- 
nées, etc.  P.  458,  471,  474. 

NOMENCLATURE  des  crimes  et 
délits  maritimes  à  annexer  au  livret 
du  marin,  I.  12  1. 

NON  BIS  IN  IDEM ,  I.  C.  36o  ;  MA. 
167;  MI.  i37. 

NOTAIRE.  Faux,  P.  i/»5,  i46; 
Soustraction  de  pièces,  P.  2  54,  2  55. 

NOTES  prises  à  l'audience,  MA. 
i58;MI.  128;  I.C.  189,318,  328. 

NOTICE  des  jugements,  I.  C.  600  à 
602. 


NOTIFICATION.  Mandats  de  jus- 
tice, I.  58;MA.  i35,  i55,2io,235-, 
MI.  io5,i25, 1 83;  I.C.  97.  Liste  des 
jurés,  I.  C.  389,  395.  Ordre  de  mise 
en  jugement,  MA.  i3g,  form.  pages 
236  à  23g;  ML  109;  D.  L.form.  page 
771.  Refus  de  comparaître,  MA.  1 48  ; 
Ml.  118.  Troubles  d'audience,  MA. 
i5o;  ML  120.  Accusation,  MA.  i5i  ; 
ML  121.  Jugement,  MA.  171;  MI. 
i4i. 

NOUVELLES  CHARGES,  MA.  172; 
MI.142;  I.  C.  246  à  248,  36i,379. 

NUIT.  Vol,  P.  38 1,  383,  385, 
386. 

NULLITÉ.  Cas,I.  26,  36; MA.  87, 
m,  112;  ML  74,  81,  82;  I.C.  299, 
4o8,4i5,  44i,  442;  D.  L.  45.  Mo- 
ment où  elle  doit  être  proposée ,  I.  h  6, 
47;  MA.  i53,  i73,  i74,  177,  187; 
MI.  123,  i43,  i44,  147;  LC.  261, 
296  à  298,  4i3,  4» 4.  Formalités 
prescrites  sous  peine  de  nullité,  L  38, 
5o,  63,  67, 120; MA.  129,  i3g,  i43, 
i5o,  i58,  170,  208,  211,  2i3,  226, 
232;  MI.  99,  109,  ii3,  120,  128, 
i4o,  180;  I.  C.  i46,  i53  à  1 56, 171, 
176, 184,  189,  190,  211, 257,  271, 
294,  3i2,  317,  322,  332, 333, 347, 
372,  38 1,  392,  3g5,  4o6, 5i2, 5 16, 
5ig. 
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OBÉISSANCE.  (Voyez  Refus  d'—) 

OBJETS  d'armement,  d'équipe- 
ment, d'habillement,  etc.  Vente,  achat 
ou  recel,  MA.  325,  329,  33o,  MI. 
244,  247.  Dissipation  ou  détourne- 
ment, MA.  326,  33o;  MI.  245.  Mise 
ou  réception  en  gage,  MA.  327,  329, 
33o-,  MI.  246,  247.  Destruction,  la- 
cération, jet  à  la  mer,  I.  106,  110; 
MA.  328,  343,  344;  MI.  254;  D.  L. 
60,  74. 

OBLIGATIONS  extorquées,  P. 
4oo. 

OCTROI.  Infractions  non  soumises 
à  la  juridiction  des  tribunaux  de  la 
marine  et  de  la  guerre,  I.  317;  MA. 
37a;  MI.  273. 

OFFENSES  envers  l'Empereur  ou 
la  famille  impériale,  P.  86. 

OFFICIERS.  Loi  du  19  mai  i834, 
page  621.  Perte  du  grade,  en  cas  de 
condamnation  pour  larcins,  filoute- 
ries, banqueroute,  escroquerie  et  abus 
de  confiance,  I.  83;  MA.  269;  ML 
201.  —  du  commerce,  D.  L.  57.  —  de 
police  judiciaire,  L  37,  54;  MA.  ni  à 
i23,  198;  MI.  84  à  g3;  I.C.  9,  s.  P. 
121,  184.  —  de  santé.  Faux  certificats, 
MA.  355  ;  ML  262  ;  I.  C.  86  ;  P.  1 60. 
AvorlemeDt,  P.  317.  Révélation  de  se- 
crets, P.  378.  Réquisition  en  justice, 
page  201  ;  I.  C.  44. 

OPPOSITION  aux  jugements  et  or- 
donnances, MA.  23 1  ;  ML  179;  I.  C. 
i35, i5o, i5i,  187,  188,  208, 533, 
549,55o. 

OR  ET  ARGENT.  Titre,  P.  423. 

ORDONNANCE  contre  le  contu- 
mace, I.70,  71;  MA.  227,  form.  page 
262;  MI.i75;  L  C.  465,466.  — du 
juge  d'instruction,  I.C.  122  à  ï 35. — 
illégale,  P.  129.  —  de  non-lieu,  L 


38,  63;  MA.  i38,  211.  Form.  pages 
232,  a33,  282;  ML  108. 

ORDRE  D'INFORMER,  L  38,  58, 
63;  MA.  129,  i3o,  i36,  182,  197, 
202,  208,  209.  Form.  pages207,275; 
ML  99,  100,  106,  i54-  Celui  qui  l'a 
donné  ne  peut  siéger,  MA.  24,  3i, 
33,  45,5i,54,  62,  65;  ML  24,  3i, 
37,  4o,  46,  4g.  Exception  pour  le  con- 
seil de  justice,  I.  18;  MA.  73. 

ORDRE  FAUX  allégué  en  cas  d'ar- 
restation ou  de  vol,  P.  3<54,  38 1, 
384. 

ORDRE  DE  MISE  EN  JUGE- 
MENT,  I.  38,  39,  58,  63;  MA.  i38, 
1 3g, 1 4 1,  182, 197,  202, 2 11.  Form. 
pages  23 1,  233  à  236,  279,  281; ML 
108,  109, 11 j,  i55, 157. 

ORFÈVRE.  P.  423. 

ORGANISATION  judiciaire,  mari- 
time et  militaire,  I.  1;  MA.  1,  s.  ML 
1,  s.  D.  L.  9. 

OUTRAGES  envers  un  supérieur, 
I,95;MA.3o2,  3o3;  MI.2  24;D.L. 
60  à  62,  85.  —  envers  les  juges, 
MA,  i45,  i4g,  196,  2i3,  220;  MI. 
ii5,  119,  i58,  172;  P.  222  à  227. 
—  envers  les  ministres  ou  objets  du 
culte,  P.  262.  —  aux  mœurs,  P.  287 
à  289, 33o  à  34o,  475,  477,  478. 

OUVERTURE  souterraine  pour  fa- 
voriser un  vol,  P.  397. 

OUVRIERS.  Abus  de  confiance,  P. 
4o8.  Coalition ,  P.  4 1 4  à  4 1 6.  Embau- 
chage, P.  417.  Révélation  de  procé- 
dés, P.  4 18.  Réunion,  P.  219.  Vol, 
P.  386.  —  chauffeurs  de  3e  classe. 
Peine  de  la  réduction  remplacée  par 
le  cachot,  I.  77. 

OUVRIERS  INSCRITS.  Désertion, 
I.  21,  io5;  MA.  80,  309,  3i3,  3 16, 
3i8. 
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PAIX.  Hostilités  prolongées,  MA. 
3o6;  MI.  227. 

PAPIERS  DE  BORD.  Soustraction 
ou  destruction,  MA.  333. 

PAQUEBOTS-POSTE  de  la  Man- 
che, D.  L.  3. 

PARAFE  des  objets  saisis,  MA. 
1 1 6  ;  MI.  86  ;  I.  C.  3q. — des  pièces  pro- 
duites dans  les  procès  pour  faux,  I.  C. 
448  à  45o,453,  457. 

PARC.  Définition,  P.  39i,  392. 
Destruction,  P.  45 1,  455. 

PARENTÉ,  MA.  23,  24,  3i,  33, 
45,  5i,  54,62,  65,  73,  i58;MI.  23, 
24,  3i,  37,  4o,  46,  49,  i28;I.C75, 
i56,  322;  D.  L.  20,  21,  34- 

PARI  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
effets  publics ,  P.  4  2 1 ,  4  2  2 . 

PAROLES.  (Voyez  Injures,  Insultes, 
Menaces,  Outrages,  Respect.) 

PARRICIDE,  P.  i3,  86,  299,  3o2, 
323. 

PARTIE  CIVILE,  MA.  75,  84, 182, 
370;  MI.  5/i,  75,  174,  272;  I.  C.  i  à 
4,  63  à  70,116,  i35fi36,  i45,  i48, 
i53,  162,  1 65,  172,  182 ,  i83,  190, 
192,  194,  197,  202,  210,  2l3,  216, 
217, 222,  223,  3i5, 3ig,  33o,  33i, 
335,  358,  35g,  362,  363,  366,  368, 
373,374,4i2,436,45o,539,54i.Ne 
peut  siéger,  MA.  24, 3 1, 33, 45,  5i,54, 
62  , 65, 73;MI.  24, 3i,37, 40,46,49. 

PASSAGERS.  Militaires  de  l'armée 
île  terre,  I.  35;  MA.  108.  Application 
des  peines,  MA.  261;  D.  L.  52,  54. 
Cas  de  naufrage,  MA.  286,  367;  D. 
L.  4-  Embarquement  de  marchandi- 
.•-es,  MA.  287.  Voie  de  fait  et  outrage 
envers  un  officier,  MA.  3o3.  Autorité 
rlu  capitaine,  D.  L.  97. 

PASSE-PORT.  Faux,  P.  i53  à  i55. 
Vagabond,  P.  281. 

PAVILLON  amené,  MA.  268,  271. 
Cri  de  l'amener,  MA.  272. 

PAYEMENT  des  équipages  du  com- 
merce, D.  L.  85. 


PECHES  côlière  et  du  hareng,  D. 
L.  58,  85.  —  Infractions  non  soumises 
à  la  juridiction  des  tribunaux  de  la 
marine  et  de  la  guerre,  I.  117;  MA. 
372-,  MI.  273. 

PEINES  en  matière  criminelle  et  cor- 
rectionnelle, I.  73;  MA.  237,  238;  MI. 
i85,  186;  P.  6  à  9;  D.  L.  55,  56. 
Epoque  à  partir  de  laquelle  elles  com- 
mencent à  courir,  T.  82;  MA.  2 58; MI. 
200;  P.  23,  24-  Complicité,  excuses, 
récidive  et  tentative,  I.  81  ;  MA.  260; 
MI.  202;  P.  2,  3,  56  à  65;  D.  L.  70, 
78, 82. Discernement,  I.8i;MA.  257, 
MI.  199;  P.  66  à  69.  Septuagénaires; 
P.  "7  0,  7 1 .  Application ,  I.  35,  78  à  80, 
84;  MA.  252  à  255,  261,  364;  ML 
196,  197,  2o3,  267  à  269;  D.  L.  2, 
57,  60.  Circonstances  atténuantes,  L 
78;MA.  256,  364;  MI.  198,  267;  P. 
463  et  page  746.  Cumul,  MA.  i65; 
MI.  i35;ï.  C.  365;  D.L.  78,  et  page 
74o.  Fonctionnaires  et  officiers  pu- 
blics, P.  198,  462.  Prescription,  MA. 
236  ;  MI.  184  ;  P.  635,  636,  639  ;D.  L. 
1 00.  —  en  matière  de  police  et  de  dis- 
cipline, I.  1 1 5  ;  MA.  36g  et  pages  1 92 
à  1  g5 ;  ML  271  ;  D.  L.  52  à  54,  67. 
Form.  de  plainte  avec  prononcé  de  la 
punition,  page  754. 

PENSION.  (Voyez  Privation.) 

PERCEPTEUR  infidèle,  P.  169  à 

PERIMETRE.  (Voyez  Rayon.) 

PERMIS  de  communication  avec 
un  prisonnier,  Form.  page  762. 

PERQUISITION,  MA.  116,  121, 
182,  2o5;ML86,  91,  i53;I.C.  36, 
4g ,  62  ,  87,  464.  (Voyez  Bris  de  porte, 
Descente  judiciaire.  ) 

PERSONNEL  du  service  de  la  jus- 
tice maritime.  Composition  ,  prove- 
nance, discipline,  uniforme,  admis- 
sion, allocations,  pages  196  à  199. 

PERTE  DU  GRADE,  entraînée  par 
la  condamnation   d'un  officier  pour 
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larcins,  filouteries,  banqueroutes,  es- 
croqueries et  abus  de  confiance,  I.  83  ; 
MA.  259;  MI.  201.  (Voyez  Priva- 
tion.) 

PERTE  OU  PRISE  d'un  bâtiment. 
Juridiction,  I.  22;  MA.  78.  Désigna- 
tion du  conseil  de  guerre;  MA.  82. 
Composition  du  conseil ,  L  7  ;  MA.  10, 
16.  Ordres  d'information  et  de  mise 
en  jugement,  I.  3g;  MA.  129,  i38, 
i3g.  Prononcé  du  jugement,  I.  43. 
Pénalités,  I.  g4;  MA.  267  à  272,  274, 
286.  —  par  le  fait  du  pilote,  I.  3o,  55; 
MA.  96,  2oi,  36o. —  d'un  navire  con- 
voyé ,  I,  3o,  55  ;  MA.  g5,  204,  36 1 . — 
d'un  navire  du  commerce,  D.  L.  89. 
En  cas  de  perte  d'un  bâtiment,  les  in- 
dividus qui  y  .étaient  embarqués  res- 
tent soumis  aux  juridictions  maritimes, 
MA.367;D.L.  4. 

PESAGE.  (Voyez  Poids  et  mesures.) 

PHARMACIENS.  Avortement,  P. 
317.  Révélation  de  secrets,  P.  378. 

PIÈCES  DE  LA  PROCÉDURE. 
Transmission,  I.  57,  65,  118;  MA. 
127,  128,  i3o,  i38,  i39,  i46,  i83à 
j 85,  190,  193,  206,  207,  209,  2ii, 
2i3,  2i5  à  218,220,  221  et  page  199; 
MI.  97,  98,  100,  108,  109,  116,  1 59 
à  161,  166,  169;  I.C.  i32,  i33,  190, 
2gi,433;D.L.  26,  44,  5o,  5i.  Droit 
du  commissaire  impérial,  MA.  137; 
MI.  107.  Communication  au  défen- 
seur, MA.  1 42 , 1 84;  MI.  112,  j6o;  I. 
C.  3o2  ,  3o5  ;  D.  L.  3 1 .  Lecture  à  l'au- 
dience, I.  4o;  MA.  i5i,  219,  228; 
Ml.  121,  176;  I.  C.  i53,  171,  222, 
3i3;  D.  L.  3i.  Devoirs  du  président, 
MA.  i55,  i58;  ML  125,  128;  L  C. 
190,  228,  329.  Chambre  du  conseil, 
MA.  161  ;  ML  i3i.  (Voyez  Enlèvement, 
Parafe.) 

PIEDS  CORNIERS.  Déplacement 
ou  suppression ,  P.  456. 

PIERRERIES  fausses,  P.  4 2 3. 

PIERRES  jetées,  P.  475,  476,  478 
à  48o,  482. 

PILLAGE,  M.  335,  348; ML  25o; 
P.  96  à  100,  44o  à  442.  Refus  de  se- 
cours, P.  /r/5,  /178. 


PILOTE,I.3o,55;  MA.  97,20/!, 
2S63,  266,  36o. 

PIRATERIE.  Juridiction,  MA.  90. 
Pénalité,  I.  78;  MA.  252,  374  et  page 
6i5.  Exécution  à  mort,  I.  74;  MA. 
23g. 

PISTOLETS  DE  POCHE.  Fabrica- 
tion prohibée,  P.  3 1 4  ,  3i5. 

PLACES  DE  GUERRE.  État  de 
siège.  Composition  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision,  ML  43  à  5o. 
Compétence,  ML 70  à  74.  Procédure, 
ML  1 52  à  172,  182.  Reddition  à  l'en 
nemi,  ML  209.  Trahison,  Espionnage , 
MA.  263,  266  ;  ML  2o5  à  207  ;  P.  77, 
79,81,82. 

PLACE  PURLIQUE.  Exécution, 
P.  26. 

PLAINTE,  1.38,  64;  MA.  75,  116, 
12A,  125,  182,  2i  6  à  21g,  37o;Form. 
page  273.  MI.  54,  86,  gi,  g5,  173, 
174,  272;  L  C.  63  à  70,  i83,  275, 
45 1  ;  D.  L.  6 ,  26  à  28, 3 1  ;  Form.  page 
752.  Celui  qui  a  porté  la  plainte  ne 
peut  siéger  dans  l'aîTaire,  MA.  24,  3i, 
33,  45,  5i,  54,  62,  65,  73;MI.  24, 
3i,  37,/io;  D.  L.  18. 

PLANS  livrés  à  l'ennemi,  MA.  263, 
266;  ML  2o5;  P.  81,82. 

POIDS  ET  MESURES.  Faux,  MA. 
35o;MI.  258;  P.  4a3,  424. 

POINÇON.  Contrefaçon,  P.  i4o, 
i4i. 

POISON.  (Voyez  Empoisonnement.) 

POLICE  judiciaire,!.  37,  54;  MA. 
1 13  à  127,  197,  10,8;  ML  83  à  97; 
I.  C.  8  à  54.  Contraventions  de  police, 
I,  n5,  117;  MA.  84,36g,  37o,  372  ; 
ML  75,  271,  272,  273;  P.  1  ,  464  à 
483.  Prescription ,  MA.  236  ;  ML  1 84  ; 
L  C.  63g  â  643.  Surveillance  de  la 
haute  police,  P.  1 1,  44  à  5o.  Tribu- 
naux de  police,  L  C.  i3g  à  178.  — 
des  audiences,  MA.  1 44  à  1 46,  149, 
182,  ig6,  ig7,  202,  2o3, 2i3, 2i5, 
220,  221,  226;  MI.  n4à  116,  119, 
i52,  i58,  172  ;I.  C.  181,267,  5o4à 
5og;  D.  L.  29.  —  des  compagnies  de 
discipline,  cbiourmes  et  établissements 
pénitentiaires,  MA.  373;  MI.  274.  — 
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municipale,?.  471,  i"]i-  —  et  disci- 
pline dans  les  ports,  arsenaux  et  au- 
(res  établissements  de  la  marine,  dans 
les  corps,  dans  les  colonies  et  à  bord 
des  bâtiments,  I.  u5,  MA.  36g  et 
pages  1 92  à  1  g5  ;  MI.  27 1  ;  D.  L.  1,2, 
5,  6,  7,  8,  37,  38,  52  à  54,  58  à 
60. 

PONTS  détruits,  P.  437. 

PORT  D'ARMES.  Déchéance,  MA. 
241,  242;  MI.  189,  igo;P.  28,34, 
42,43. 

PORT  ILLÉGAL  de  décorations, 
uniformes  et  insignes*,  MA.  359;  ML 
266;  P.  269,  344,  38i,  384. 

PORTEURS  d'expéditions,  D.  L. 
82.  —  de  contraintes,  P.  209,  s. 

POSTE  abandonné  ou  auquel  on 
ne  s'est  pas  rendu,  MA.  2  84;  MI.  21 3, 
21 4.  —  aux  lettres;  délits,  P.  187. 

POUDRE.  Introduction  à  bord, 
MA.  342;  D.  L.  60. 

POURSUITE  de  l'ennemi,  suspen- 
due, MA.  273.  —  contre  les  minis- 
tres, les  sénateurs,  les  députés  et  les 
conseillers  d'État,  P.  1 2 1 .  —  contre  les 
agents  du  Gouvernement,  P.  12g. 
(Voyez  Ordre  d'informer.) 

POURVOI  EN  CASSATION,  I.  33 , 
36,  47; MA.  84,  102,  noà  112,  177 
à  179,  23o,  233;  MI.  75,  80  à  82, 
147  à  i4g,  178,  181  ;  I.  C.  177,  216, 
2gg,  300,373,374,  4i 6  à  442, 473, 
53g;  D.  L.  45.  (Voyez  Recours.) 

POUVOIR  discrétionnaire  du  pré- 
sident, MA.  i55;MI.  125;  I.  C.  268 
à  270,  D.  L,  33.  —  du  commandant, 
1 ,  1 1 4  ;  MA.  265.  —  du  capitaine  d'un 
navire  de  commerce, D.  L.  g7  à  gg. 

PRÉFÉRENCE.  (Voyez  Privilège.) 

PRÉFETS  maritimes.  Composition 
des  tribunaux  de  la  marine,  MA.  8  à 
10,  ig,2o,28,2g,4o,  4i,43,  44, 
48,  49,  60,  64,  71.  Police  judiciaire 
et  instruction,  MA.  ii4,  127  à  129, 
i35,  i36,  207  à  209,  216.  Mise  en 
jugement  et  convocation,  MA.  i38, 
i4i,  202,  211,  210,  217.  Examen  et 
jugement,  MA.  172,  179  a  181,  220, 
321,  224,  225.  Pouvoir  disciplinaire, 


I.  n5;  MA.  369  et  pages  192  à  194- 
(  Voyez  Conseils,  Exécution,  Ordre  d'in- 
former, Ordre  de  mise  en  jugement,  Sur- 
sis, Tribunaux.)  —  de  police  et  des  dé- 
partements, I.  C.  10,  082,  386,  387, 
6o5  à  607,  611  à  6i3;  P.  i3o, i3i. 

PRÉMÉDITATION.  Voie  de  fait, 
MA.  298,  3oi;MI.  221.  Meurtre,  P. 
296,  297.  Blessures  et  coups,  P.  3io, 
3i  1    3i5. 

PRÉPOSÉS  DU  GOUVERNE- 
MENT. Empiétement,  P.  129.  Abus 
d'autorité,  P.  186. 

PRESCRIPTION,  I.  71; MA.  236; 
MI.i84;I.C.  2,635à643;D.L.ioo. 

PRÉSÉANCE  des  juges  civils,  I.  53. 

PRÉSENCE  du  capitaineà  son  bord, 
D.  L.  83. 

PRÉSENTS.  Corruption ,  MA.  354  , 
355;  MI.  261,  262;  P.  177  à  182. 

PRÉSIDENTS.  Conseils  de  guerre 
permanents.  Nomination ,  MA.  3 ,  6 ,  8 , 

II,  i2;ML3,  6,8, 11. Tableau, MA. 
1  9  ;  MI.  1 9.  Remplacement  provisoire, 
MA.  20;  ML  20.  Conditions,  MA.  22 
à  24;  Ml.  22  à  24.  Attributions  pen- 
dant les  débats  et  le  jugement,  1,42, 
43;  MA.  i44  à  i4g,  i5i,  i55,  157  à 
162,  166;  ML  n4àiig,i2i,i25, 
127  à  i32,  1 36.  Conseils  de  révision 
permanents.  Nomination,  tableau  et 
remplacement  provisoire,  MA.  27,  28  ; 
ML  27,  28.  Grade  exigé,  MA.  3o;  ML 
3o.  Conditions,  MA.  3i;  ML  3i.  At- 
tributions pendant  les  débats  et  le  ju- 
gement,MA.i85,i8g,  ig6;MI.  161, 
1 65 ,  172.  Conseils  de  guerre  et  de  révi- 
sion aux  armées  et  dans  les  corps  expé- 
ditionnaires, MA.  33,  182,  1 85,  189, 
1 96;  MI.  33  à  37,  3g  à  Ai,  1 52, 161 1 
i65,  172.  Conseils  de  guerre  et  de  révi- 
sion, en  cas  d'état  de  siège,  MI,  45, 
46,  48,  4g,  i52, 161,1 65,  172.  Con- 
seils de  guerre  à  bord.  Nomination  et 
cas  d'insuffisance,  I.  1 6  ;  MA.  58  à  60, 
211.  Conditions,  MA.  62.  Attribu- 
tions, MA.  21 3.  Conseils  de  révision  à 
bord.  Nomination  ,1.  1 6  ;  MA.  64 ,  2 1 4. 
Conditions,  MA.  65.  Cas  d'insuffisance, 
MA.  66.  Attributions,  MA.  21 5.  Con- 
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seils  de  justice.  Nomination  et  cas  d'in- 
suffisance, I.  18;  MA.  69  à  71,  217. 
Conditions,  MA.  72,  73.  Attributions, 
1.65;  MA.  218  à  222,  225,  226.  Tri- 
bunaux maritimes  permanents.  Nomina- 
tion, MA.  35,  38,  4o.  Tableau,  MA. 
43.  Remplacement  provisoire,  MA.  44. 
Conditions,  MA.  45.  Attributions ,  MA. 
1 97.  Tribunaux  maritimes  dans  les  sous- 
arrondissements  et  établissements  hors  des 
ports,  MA.  52  à  55,  202.  Tribunaux 
de  révision  permanents.  Nomination ,  ta- 
bleau et  remplacementprovisoire,  MA. 
47,  48.  Grade  exigé,  MA.  5o.  Condi- 
tions, MA.  5 1.  Attributions,  MA.  2o3. 
Tribunaux  maritimes  commerciaux,  D. 
L.  12  à  16,18  à  21,  29  à  36,  4o  à 
42.  Tribunaux  de  police  correctionnelle, 
I.  C.  181,  ig5.  Cours  impériales,!.  C. 
219,  248,  48o,  484,  5i  1.  Cours  d'as- 
sises, I.  C.  253,  257,  260,  261,  263, 
266  à  270,  283,  29.3  à  296,  3o3  à 
320,  326 à  34i,343, 348, 349, 353, 
357,  358,  36i,  363,  36g,  37i,  607, 
6 1 1 ,  6 1 3.  Cour  de  cassation,  I.  C.  484, 
487  à  491 ,  496  à  498. 

PRESSE,  P.  283  à  289. 

PREUVE  TESTIMONIALE,  MA. 
116;  MI.  86;  I.C.  8,  i54ài6i,i7i, 
189-    , 

PREVENTION,  D.L.4i. 

PRÉVENU,  MA.  i3i,  i35,  i36, 
209;  MI.  101,  io5,  106;  I.  C.  128  à 
i35,  217,  a35,  s.  53g,  s. 

PRÉVÔTÉS.  I.  10,  23;  MA.  33, 
84, 182;  MI.  5i,52,75,i73,i74. 

PRINCE  IMPÉRIAL.  Témoignage, 
I.  C.  5io  à  5i3. 

PRISE  amarinée.  Considérée  comme 
bâtiment  de  l'État,  MA.  368.  —  non 
amarinée.  Vol,  MA.  332.  —  par  l'en- 
nemi. (Voyez  Perte.)  — à  partie,  I.  C. 
77,  112,  i64,  271,  370,  483,  s. 

PRISON.  Régime,  I.  C.  6o3  à  61 4. 
—  en  matière  de  police  et  de  disci- 
pline, I.  1 15  et  pages  194  ,  195. 

PRISONNIER  DE  GUERRE,  MA. 
17,  77,  262,  291;  MI.  17,  56,  204, 
216;  P.  237,  238,  241  à  247. 

PRIVATION  des  droits  à  pension, 


MA.  242 ,  244  ;  MI.  190,  192.  —  des 
droits  civils  et  civicpies,  MA.  24 1,  242; 
MI.  189,190;  P.  28,  34,  42,  43.— 
—  du  grade  et  du  port  d'insignes  et 
de  décorations,  MA.  242,  244,  259; 
MI.  190,  192,  201.  (Voyez  Léyion 
d'honneur.)  — de  commandement,  MA. 
238,  247,  258.  Cas  dans  lesquels  elle 
est  prononcée,  MA.  267,  274,  275, 
277  à  28ov 

PRIVILÈGE  en  matière  criminelle, 

I.C.  121., 

PROCÉDURE  devant  les  tribunaux 
de  la  marine  et  de  la  guerre.  Conseils 
de  guerre  permanents,  I.  37  à  5o; 
MA.n3ài8i;MI.83ài5i.Conseils 
de  guerre  aux  armées,  dans  les  corps 
expéditionnaires  et  en  cas  d'état  de 
siège,  MA.  182;  MI.  1 5e  à  1 58.  Con- 
seils de  révision  à  terre,  I.  52;  MA. 
i83  à  196,  MI.  i52  à  172.  Conseils 
de  guerre  à  bord ,  I,  55  à  63  ,  68  ;  MA. 
2o4  à  2 1 3.  Conseils  de  révision  à  bord, 
I.  62,  63,  68;  MA.  2i4,  2i5.  Con- 
seils de  justice,  I.  64  à  68;  MA.  216 
à  226.  Prévôtés,  MA.  182;  MI.  173, 
174.  Tribunaux  maritimes  perma- 
nents,!. 53,  54;  MA,  197  à  201. Tri- 
bunaux maritimes  des  sous-arrondis- 
sements et  établissements  bors  des 
ports,  MA.  202.  Tribunaux  de  révi 
sion,  I.  53;  MA.  2o3.  Tribunaux  ma 
ritimes  commerciaux,  D.  L.  24  à  5i 
Contumace  et  défaut,  I.  70,  71;  MA 
227à23i;  MI.  i75  à  179;  D.  L.  81 
Reconnaissance  d'identité,  I.  72  ;  MA 
232;  ML  180.  Annulation  du  second 
jugement,  I.  72,  MA.  233;  ML  181 
Conseils  de  guerre  ou  de  révision  ces 
sant  leurs  fonctions,  MA.  234;  MI 
182.  Assignations,  citations  et  notiû 
cations,  MA.  235;  ML  i83.  Prescrip 
tion,  I.  71;  MA.  236;MI.i84;D.  L 
100. 

PROCÈS-VERRAL  de  constat  du 
corps  du  délit,  MA.  1  16, 117, 122, 127, 
204  ,  206  ;  Form.  page  2o5  ;  ML  86 , 
87, 92, 97  ;D.  L.  24  à  27;  Form.  pages 
753,754.  —  d'interrogatoire,  MA.  1 3 1 , 
209;  Form.  page  21 4;  ML  101  ;  D.  L. 
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28;  Form.  page  769.  —  d'information, 
MA.  i32,  20g; Form.  page  2  24;  MI. 
102;  D.  L.  28;  Form.  page  770. — 
d'expertise,  I.  108;  MA.  33i;  Form. 
page  2  25.  —  de  l'audience,  I.  5o,  65; 
MA.  219-,  227.  —  des  officiers  de  po- 
lice judiciaire  ordinaire,  I.  C.  11,  16, 
18,  20,  32  à  3g,  42,  45,  4g  à  53. 

PROCUREUR  général,  impérial. 
(Voyez  Ministère  public.) 

PROMESSES.  Corruption,  MA. 
354;  MI.  261;  P.  177,  179. 

PROPOSITION  DE  COMPLOT, P. 
8g. 


PROSTITUTION  (Excitation  à  la), 
P.  334,  335. 

PROVISION  JUDICIAIRE,  P.  3i. 

PROVOCATION  aux  crimes  et  dé- 
lits, I.  81  ;  MA.  260;  MI.  202;  P.  60, 
285.  —  à  la  fuite  en  présence  de  l'en- 
nemi,MA.  263,  266  ;  MI.  20*5. —  à  pas- 
seràl'ennemi,MA.  265,  266;  MI.  208. 
—  à  la  désertion,  MA.  3s  1  ;  MI.  242. 

PURLICITÉ  DES  AUDIENCES,  I. 
26,  4o,  41,67;  MA.  i43,  182,  ig6r 
ig7,  202,  2o3, 21 3, 21 5, 226,  î3a ; 
MI.  n3,  i52,  172,  i74,  180;  D.  L. 
2g;I.C.  1 53,  190,  5ig. 


QUART.  Abandon,  MA.  284  ;  D.  L. 
58  (Voyez  Chef  de  —  ). 

QUARTIER  D'INSCRIPTION.  Ex- 
pédition des  jugements,  MA.  181, 21 3, 
225;  D.  L.  3g  et  page  744. 

QUERELLES  sans  voies  de  fait,  D. 
L.  58. 

QUESTIONS  A  POSER  aux  ju- 
ges, I.  42,  43;  MA.  162  à  164,  170, 


182,  197,  202,  2i3,  226;  MI.  i32 
à  i34,  i4o,  i52;  D.  L.  36.  —  aux 
jurés,  LC.  336  à  347.  —  à  l'accusé, 
MA.  147,  i58,  160,  219;  MI.  117, 
128,  i3o,  I.  C.  3io,  3 ig ,  363;  D.  L. 
34.  —  aux  témoins,  MA.  i58;  MI. 
128;!.  C.317,  3ig;  D.  L.  34.  —  aux 
sourds-muets,  MA.  i58;  MI.  128;  I. 
C.  333. 
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RADES.  Compétence  des  conseils 
de  guerre,  I.  3i,  34;  MA.  98.  Plans 
livrés  à  l'ennemi,  MA.  263,  266;  MI. 
ao5;P.  81,82. 

RALLIEMENT  du  chef,  en  cas  de 
séparation,  MA.  278. —  des  fuyards, 
MA.  3o8;  MI.  22g.  —  empêché,  en 
présence  de  l'ennemi,  MA.  263,  266; 
Ml.  2o5. 

RAPPORT  du  rapporteur,  MA. .  38, 
i5i,  21  j  ;  MI.  108,  121. 

RAPPORTEURS  près  les  conseils  de 
guerre  permanents.  Nombre,  MA.  4; 
MI.  4.  Fonctions,  MA.  5;  MI.  5.  No- 
mination, I.  4;  MA.  7,  g;  MI.  7,  9. 
Exceptions,  MA.  12,  i5;  MI.  12,  i5. 
Remplacement  provisoire,  MA.  20; 
MI.  20.  Cond.tions,  MA.  22  a  24;  MI. 
22  a  24-  Allocations,  pages  197  à  199. 


Attributions,  MA.  i3oà  i38;MI.  100 
1 08. — près  les  conseilsde  guerre  aux  ar- 
mées ,  dans  les  corps  expéditionnaires  et  en 
cas  d'état  de  siège,  MA.  33,  182;  ML 
33  à  35,  37,  45,  46,  i5a.  —  près  les 
conseils  de  guerre  à  bord.  Nombre ,  MA. 
58.  Nomination,  MA.  5g,  60,  209. 
Peut  réunir  ses  fonctions  à  celles  de 
commissaire  impérial,  I.  16;  MA.  60. 
Conditions,  MA.  62.  Attributions,  I. 
58;  MA.  209  à  an.  (Voyez  Commis- 
saires impériaux  rapporteurs,  Juges  rap- 
porteurs.) 

RAPT,  P.  354  à  357.. 

RATELAGE,P.  471,473,  474. 

RATION  de  l'équipage,  diminuée 
hors  les  cas  de  force  majeure,  D.  L. 
76. 

RATURES    dans  le  procès-verbal 
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d'information ,  approuvées  et  signées , 
MA.  i32;MI.  102;  I.  C.  78. 

RAYON  sur  lequel  s'étend  la  juri- 
diction des  conseils  de  guerre  siégeant 
abord,  I,  3i,'ii3;MÀ.  98. 

REBELLION,  I.  96;  MA.  3o4, 
365;  MI.  225;  P.  209  à  221;  D.  L. 
60,  95. 

RECEL.  Complicité ,  I.  81;  MA. 
260; MI. 202;  P.  62,  63. —  d'espions, 
MA.  264,  266;  MI.  206;  P.  83.— 
d'effets  militaires, MA.  325,  32g, 33o; 
MI.  2/I/1,  247.  —  de  criminels,  MA. 
291  ;  MI.  2 16;  P.  248.  —  du  cadavre 
de  riiomicidé,  P.  35g.  —  d'objets 
volés,  P.  38o.  —  d'objets  détournés 
par  un  saisi,  P.  4 00. 

RECHERCHE  des  crimes  et  délits 
parla  police  judiciaire, MA.  i 1  3, 123; 
MI.  83,  93;i.C.  8. 

RÉCIDIVE,!.  8.;  MA.  3io,3i4; 
MI.  232,  236;  I.  C.  634;  P.  56  à  58, 
A74,  478,  482,  483;  D.  L.  60,  78, 
82. 

RECLUSION,  L  76,  82  ;  MA.  237, 
a4»,  258  et  page  200;  MI.  1 85, 189, 
200; P. 7,  21,28,  36,  47,  67,  71.  Cas 
dans  lesquels  elle  est  prononcée,  MA. 
3oi,  3o4,  33i ,  335,  337,  343,  346, 
34g,35i,356,  358,  36o;  MI.  225, 
248à  2  5o,  252,  2  55,  257,  25g,  2  63, 
265;  D.  L.  92  a  96. 

RÉCOLTE.  Dévastation,  P.  444, 
45o,  455.  Incendie,  P.  434.  Vol.  P. 
388.  Contraventions  de  police,  P.  47 1 , 
473,474. 

RECONNAISSANCE  DTDENTITÉ, 
I.72;  MA.  232;  MI.  180;  LC.  5.8  à 

520. 

RECOURS  EN  RÉVISION.  Juge- 
ments des  conseils  de  guerre  permanents. 
Droit  du  condamné,  I.  25,  47;  MA. 
83,  i5a,  253;MI.  71,  122,  123.  Droit 
du  commissaire  impérial ,  I.  45;  MA. 
>74;  MI.  1 44.  Cas  d'annulation, I.  26; 
MA.  87  ;  M I  7  4  •  Avertissements  au  con- 
damné, MA.  i5o,  171  ;  MI.  120,  i4i. 
Délai  et  déclaration,  I.  46;  MA.  173, 
174;  Form.  page  257;  MI.  i43,  i44. 
Effets,  quant  à  l'exécution  du  juge- 


ment, MA.  166,  i75,  176,  179;  MI. 
i36,  1 45,  i46,  i4g. Procédure  devant 
le  conseil  de  révision ,  I.  52  ;  MA.  1 83 
à  196;  MI.  i5g  à  172.  —  Jugements 
des  conseils  de  guerre  aux  armées,  dans 
les  corps  expéditionnaires  et  en  cas  d'étal 
de  siège,  MA.  84 ,  87,  182  à  196;  MI. 
71,74,  75,i52,i5gà  172.  —  Juge- 
ments des  conseils  de  guerre  à  bord,  I. 
25,63,  68;  MA.  100,  101,  2i3,  2i5. 
—  Jugements  des  conseils  de  justice.  Ne 
sont  susceptibles  d'aucun  recours,  I. 
33;  MA.  102.  —  Jugements  des  tribu- 
naux maritimes ,1.  25,  26,53;MA.  92, 
g3,  ig7,  202,  2o3.  ■ —  Jugements  des 
tribunaux  maritimes  commerciaux.  Ne 
sont  susceptibles  d'aucun  recours.  Ex- 
ception, D.  L.  45.  —  Jugements  par 
contumace,  MA.  22g  ;  MI.  177.  —  Ju- 
gements de  reconnaissance  d'identité,  I. 
72  ;  MA.  232  ;  MI.  180.  —  2'  et  3e  ju- 
gements sur  une  même  affaire,  I.  72; 
MA.  233  ;  Ml.  181.  (Voyez  Pourvoi  en 
cassation.) 

RECOUVREMENT  desfrais.  (Voyez 
Domaines.) 

RÉCUSATION  déjuges,  MA.  i5a, 
187;  MI.  122,  i63;I.  C.  542;  D.  L. 
21.  —  de  jurés,  I.  C.  3gg  à  4o6.  — 
d'interprètes , MA.  1 58  ;  MI.  1  28 ;  I.  C. 
332,  333.  —  de  témoins,  MA.  i58; 
MI.  ia8;I.C.3i5,3aa;D.  L.  34- 

RÉDACTION  DES  JUGEMENTS, 
I.  4»  à  43,  5o,  68; MA.  170, 189,  222, 
228,  23i;Form.  pages  249,  25g,  263, 
283,  287,  291  ;  MI,  i4o,  i65,i74;D. 
L.  3g,  4  o  et  page  7  45  ;  Form.  page  775  ; 
I.  C.  i63,  164,  ig5,  ig6,  234,  36g, 
370. 

REDDITION  DE  PLACE,  MI. 
209. 

RÉDUCTION  DE  GRADE  OU  DE 
CLASSE,  1. 77  ;MA.  238,  24g.  Époque 
à  partir  de  laquelle  elle  commence  à 
courir,  I.8a;MA.  2  58.  Remplacée  par 
l'emprisonnement  ou  le  cacbot,  1.  80; 
MA.  255,  257.  Commutation,!.  66, 
11 4;  MA.  366.  Cas  dans  lesquels  elle 
est  prononcée,  MA.  283  à  285,  287, 
297,  3o4- 
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REFUS  de  comparution,!.  58  ;  MA. 
i33,  i48,  i56,  i58,  i5g;  MI.  io3, 
n8,  126,  X28,  129;  I.  C.  80,  149, 
187,  186,  354,  355.  —  d'information 
ou  de  mise  enjngement,  I.  38,  53,  63  ; 
Form.  pages  208,  232,  233,276,  282. 
—  d'obéissance,  MA.  294,  295,  36 1  ; 
MI.  218;  D.  L.  58,  60,  64,  85.  —  de 
réponse,  MA.  1 47  ;  MI.  117.  —  de  se- 
cours à  un  bâtiment  en  détresse,  MA. 
273,  362.  — de  siéger,  MA.  290;  MI. 
21 5.  —  de  signature,  MA.  116,  122, 
i3i,  i32;  MI.  86,  92,  101, 102;  I.  C. 
3i,33,  35,3g,42,65,  76. 

REGISTRES  des  jugements,  I.  68, 
118;  MA.  222  et  page  199.  (Voyez 
Livre  de  punitions.)  —  des  gardiens 
des  maisons  d'arrêt,  I.  C.  607  à  610, 
618;  P.  120.  —  des  maisons  de  prêt 
sur  gage,  P.  4ii.  —  des  logeurs  et 
aubergistes,  P.  70,  i54,  475,  478. 

RÈGLEMENTS  DE  JUGES,  MA. 

1  i2;MI.  82;  I.  G.  525  à  54 1  etpage74i. 

RÉHABILITATION  DES  CON- 
DAMNÉS,!. C.  619  à  634. 

RÉINTÉGRATION  du  marin  réduit 
de  paye,  I.  77;  D.  L.  55. 

REMISE  DU  CONDAMNÉ  au  pro- 
cureur impérial ,  D.  L.  4 1  ;  Form.  page 
780. 

REMPLACEMENT  d'une  peine  par 
une  autre.  Amende,  MA.  2 5 1  ;  MI.  1 95. 
Application  impossible,    I.  80  ;  MA. 

2  55  ;  MI.  1 97  ;  D.  L.  55.  Circonstances 
atténuantes,  I.  78; MA.  2  56,  364;  MI. 
198,  267;  P.  463;  D.  L.  page  746. 
Commutation,  I.  ii4;  MA.  366.  Mi- 
neur de  moins  de  16  ans,  MA.  2  57; 
MI.  199;  P.  67  à  69.  Receleurs,  MA. 
260;  MI.  202;  P.  63.  Récidive,  I.  81  ; 
P.  56  à  58,  474,  478,  482.  Septuagé- 
naires, P.  70,  71.  —  des  marins  con- 
damnés à  des  peines  disciplinaires ,  D.  L. 
59. 

RENONCIATION  à  l'action  civile, 
I.C.  4. 

RENVOI  de  l'affaire.  Annulation, 
MA.  191,  i93,  195,  2i5,  233;  MI. 
167,  169,  171,  181  ;  I.  C.  ,'429  à  435. 
Impossibilité  de  juger;  MA.  33,  67, 


Form.  page  281  ;  MI.  35.  Incompé- 
tence, I.  29;  MA.  128,  i36,  i46, 
207,  219  à  221;  MI.  98,  106,  116. 
Sûreté  publique  ou  suspicion  légi- 
time, MA.  112;  MI.  82;  I.  C.  542 
à  552.  —  du  sewice,  temporaire  ou  dé- 
finitif, page  ig4.  —  dans  le  procès-verbal 
d'information.  Doit  être  approuvé  et 
signé,  MA.  i32;  MI.  102;  I.  C.  78. 

RÉPARATIONS  civiles,  I.  C.  121. 
—  d'honneur,P.  226,  227.  —  négli- 
gées, P.  479,  482. 

RÉPLIQUE,  MA.  160;  MI.  i3o; 
I.  C.  335. 

REPRÉSAILLES,  P.  85. 

REPRIS  DE  JUSTICE,  I.  C.  1 15. 

REQUETES  produites  par  l'accusé, 
MA.  i84;MI.  160. 

RÉQUISITIONS  de  l'accusé,  MA. 
i57,  i58;  MI.  127,  128;  I.  C.  3i8, 
33o,  33i,  358.  —  de  l'autorité  mari- 
time, MA.  119,  2o5.  — des  autorités 
civile  et  militaire,  MA.  120;  MI.  89, 
go,  i53.  —  des  chefs  de  service  ou 
de  détail,  MA.  11 5,  MI.  85.  —  du 
ministère  public,  MA.  i32,  137,  157, 
i58, 160,  170,  172,  179;  ML  102, 
107,  127,  128,  i3o,  i4o, 142,  149; 

I.  C.  25,  47,  61,  64,  90,  218,  224, 
234,  2/18,  25o,  276  à  278,  307,  3o8, 
33o,  33 1,  355,  36a,  376.  —  de  la 
partie  civile,  L  C.  33o,  33i,  362. 

RÉSERVOIRS.  Vols,  P.  388.  Em- 
poisonnement, P.  452,  455. 

RÉSISTANCE.  Accusé,  MA.  i48; 
MI.  1 1 8.  (Voyez  Rébellion.  ) 

RESPECT  (Manque  de),  I.  C.5o4 
à  509,  D.  L.  58.  (Voyez  A  censé,  Au- 
dience ,  Clameurs ,  Gestes,  Injures,  Me- 
naces, Outrages,  Troubles,  Voies  de  fait.) 
RESSORT  des  tribunaux  permanents 
de  la  marine  et  de  la  guerre ,  I.  3 ,  9 , 

II,  i4;MA.  2,  26,  34,  46,52,  82, 
234,  etpagesi76  à  i84  ;MI.  2,  26,  61. 

RESTITUTIONS.  Contrainte  par 
corps,  P.  52,  469.  Jugements,  MA. 
74,  169;  ML  53,  139.  Préférence, 
P.  54,468. 

RÉSUMÉ  DU  PRÉSIDENT,  I.  C. 
336;  D.  L. 34. 
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RETENUES  DE  SOLDE,  I.  77, 
116,  MA.  248,  37i;  D.  L.  5a,  55, 

59. 

RETRAITE.  Déchéance  des  droits  ; 
MA. 242,  244;  ML  190,  192.  —  four- 
nie aux  bandes  armées;  P.  gg. 

RÉTRIRUTION  au  profitdu Trésor 
sur  les  jugements  de  condamnation, 
page  201. 

RÉTROACTIVITÉ.  Non  admise, 
MA.  376;MI.  273;  P.  4. 

RÉUNION  armée,  P.  214,  2i5, 
3i3.  —  illicite,  P.  291  à  294.  —  de 
rebelles,  P.  219.  (Voyez  Pillage,  Ré- 
bellion, Révolte.) 

RÉVÉLATION  de  complots,  P. 
1 08. — de  la  contrefaçon  des  monnaies, 
sceaux,  billets,  etc.  P.  i38,  i44. — 
de  secrets,  P.  378. 

REVISION  des  jugements  crimi- 


nels, I.  C.  443  à  447.  (Voyez  Re- 
cours.) 

RÉVOCATION  DE  FONCTION- 
NAIRE, P.  197. 

RÉVOLTE,  MA.  292,  365;  ML 
2  1 7  ;  D.  L.  99.  (Voyez  Rébellion.) 

RIXES,  D.  L.  60. 

ROLES.  Faux,  MA.  34g;  ML  2 57. 
—  d'équipage.  L'inscription  comme 
présent  entraîne  la  juridiction  ,  I.  27, 
28,  33;  MA.  77,  78,  g4,  io2;D.L.3. 
Elle  empêche  le  pourvoi  en  cassation, 
I.  36;  MA.  110.  Mention  à  faire  des 
peines  prononcées  contre  les  capi- 
taines, D.  L.  42.  Individu  porté  au 
rôle  d'équipage,  I.  90. 

ROULAGE.  Contraventions,  P. 
475,  476,  478,47g,  482. 

ROUTE  (Feuille  de) ,  P.  1 56  à  1 58, 


SAGE-FEMME.  Révélation  de  se- 
crets, P.  378. 

SAISIE.  (Voyez  Confiscation ,  Resti- 
tution. Séquestre.) 

SALAIKES.Coalitions,P.4i4,4i6. 
Payement  des  équipages,  D.  L.  85. 

SAUVETAGE.  Absence  des  mesures 
propres  à  l'assurer,  MA.  274. 

SCEAUX.  (Voyez  Contrefaçon,  Usage 
frauduleux.  ) 

SCELLÉS,  MA.  116;  MI.86;  I.  C. 
38,  89;  P.  249  à  253, 256. 

SCRUTIN.  Falsification,  P.  ni, 
112.  —  du  jury,  I.  C.  345 ,  346. 

SÉANCES.  (Voyez  Procès -verbal, 
Publicité.) 

SECOND  [Officier  en).  Préside  le 
conseil  de  justice,  à  défaut  du  com- 
mandant, I.  18;  MA.  69.  Crimes  ou 
délits  contre  ses  devoirs,  I.  g4;  MA. 
269,  275,  277. 

SECOURS  refusés  aux  navirespour- 
suivis  ou  dans  la  détresse,  MA.  273, 
362.  —  à  la  famille  du  contumace, 
MA.23o;ML  ]78;L  C.  475. 

SECRETS  livrés  à  l'ennemi,  MA. 


263,  266 ;  ML  205 ;  P.  80.  —  révélés 
par  leurs  dépositaires,  P.  378.  —  de 
fabrique  communiqués,  P.  4 18. 

SÉDITION,  MA.  365;  P.  97a  100. 
(  Voyez  A ttenlat,  Rébellion,  Révolte.  ) 

SÉDUCTION.  (Voyez  Corruption.) 

SÉJOUR  illégal  à  terre,  D.  L.  58. 

SÉPARATION  A  LA  MER,  MA. 
277  à  279. 

SEPTUAGENAIRES.  Remplace- 
ment de  peines ,  P.  70,  7 1 . 

SÉPULTURE.  Violation,  P.  36o. 

SÉQUESTRATION  de  personnes, 
P.  34 ià  344. 

SÉQUESTRE.  Officiers  de  police 
judiciaire,  MA.  116;  ML  86;  I.  C. 
16,  35  à  3g ,  89.  Riens  du  contumace, 
MA.  23o;  MI. '178;  I.  C.  465,  471, 
475. 

SERMENT.  Commissaires  impé- 
riaux et  rapporteurs ,  MA.  25,  32,  45, 
54;  ML  25,  32,  45.  Experts,  I.  108; 
I.  C.  44.  Fonctionnaires  publics,  I.  C. 
168;  P.  1  g 6.  Interprètes,  MA.  1 58  ; 
ML  128;  L  C.  332,  333.  Jurés  et 
juges,  I.  C.  3i2;D.  L.  3o.  Témoins, 
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MA.  i3a,  i55,  1  58,  170,  219;  MI. 
102,  125,  128,  i4o,  17451.0.75, 
1 55,  189,  269,317,  355.—  (faux), 
P.  366. 

SERVICE.  A  Lord  on  est  toujours 
en  service,  1.  g5.  —  (Refus  de),  P. 
234,475,478. 

SERVITEURS.  Abus  de  confiance, 
P.  4o8.  Témoignage,  MA.  i58;  MI. 
128;  I.  C.3i7.  Viol,  P.  333.  Vol,  P. 
386.  r 

SIEGE  des  tribunaux  de  la  marine 
et  de  la  guerre,  I.  9,  11,  61,  64;  MA. 
2,  26,  34,  46,  52  et  page  i83;  ML  2, 
26,  43,  47;  D.  L.  29.  (Voyez  État 
de—.) 

SIGNATURE  extorquée,  P.  4oo. 

SIGNES  d'approbation  ou  d'impro- 
bation  à  l'audience,  MA.  i45,  182, 
196,  197,  202,  2o3, 2i3, 2i5,  226; 
MI.  n5,  i52,  172;  I.  C.  5oi. 

SIGNIFICATION  D'ACTES.  Partie 
civile,  I.  C.  68. —  sans  frais,  MA. 
235;  MI.  i83;D.  L.  46. 

SOCIÉTÉS  pour  objets  religieux, 
politiques,  etc.  P.  291  à  294. 

SOLDE.  Désertion,  I.  io3,  116; 
MA.  322,  37i  ;  D.  L.  69.  Retenue  et 
suspension,  I.  77,  116;  MA.  2  48,2  5o, 
37i;  D.  L.  52,  55,  59,  65,  66,88. 

SOLIDARITÉ  pour  le  rembourse- 
ment des  frais  du  procès,  P.  55,  244 
et  page  202. 

SOLVARILITÉ  de  caution,  I.   C. 

SOMMEIL.  Chef  de  quart,  MA. 
282.  Factionnaire,  MA.  283;  MI.  212; 
D.  L.  58,  60. 

SOMMIERS  JUDICIAIRES,  page 
745. 

SONGES.  Devins,  I.  C.  i39;  P. 
479,  48i,482. 

SOURD-MUET.  Accusé  ou  témoin, 
MA.  i58;MI.  128;  I.  C.333. 

SOUSTRACTIONS.  Dépositaires 
publics,  MA.  356;. MI.  a63;  P.  169  à 
173.  Époux,  P.  38o.  Greffiers,  no- 
taires, etc.  P.  254  à  256.  Papiers  de 
bord  d'un  bâtiment  saisi  ou  capturé, 
MA.  333. 


STATUES.  Dégradation,  F  ,257. 

STYLETS.  Prohibition,  P.  S 1 4 . 3 1 5 . 

SUBORNATION  de  témoins,  P  365. 

SUBROGÉ-TUTEUR.  (Voyez  Tu- 
teur.) 

SUBSTANCES  falsifiées  ou  corrom- 
pues, MA.  358;  ML  265;  P.  3 18,  387, 
423;  D.  L.  60,  75,  94. 

SUBSTITUTS    des    commissaires 

IMPÉRIAUX  ET  DES  RAPPORTEURS  près  les 
conseils  de  révision  permanents.  Nonir 
bre,  I.  5;  MA.  4;  ML  4.  Fonctions, 
MA.  5,  16;  ML  5,  16.  Nomination,. 
MA.  7,  9;  ML  7,  g.  Remplacement 
provisoire,  MA.  20;  MI.  20.  Condi- 
tions, MA.  22  à  24;  ML  22  à  24.  Al- 
locations, page  197.  — près  les  con- 
seils de  guerre  aux  armées  et  dans  les 
corps  expéditionnaires ,  MA.  33  ;  ML  33 
à  35,  37.  — près  les  conseils  de  guerre 
en  état  de  siège,  MI.  45,  46.  —  des 

COMMISSAIRES  IMPERIAUX  RAPPORTEURS 

près  les  tribunaux  maritimes  permanents. 
Nombre,  MA.  36.  Nomination,  MA. 
39  ,  4i.  Fonctions  et  conditions,  MA. 
37,  45.  Remplacement  provisoire,  MA. 
44.  Allocations,  page  197.  —  près  les 
tribunaux  maritimes  des  sous-arrondisse- 
ments et  établissements  hors  des  ports, 
MA.  52,  54,  55,  et  page  197.  —  des 
commissaires  impériaux  près  les  con- 
seils de  révision  permanents.  Nombre , 
I.  9,  i4;  MA.  27;  MI.  27.  Nomina- 
tion, MA.  29;  ML  2 9. Conditions,  MA. 
3 1  ;  ML  3 1 .  Remplacementprovisoire, 
MA.  28;  ML  28.  Allocations,  page  197. 
—  près  les  conseds  de  révision  aux  ar- 
mées et  dans  les  corps  expéditionnaires, 
MA.  33;  MI.  39,  4o.  — près  les  con- 
seils de  révision  en  cas  d'état  de  siège* 
MI.  /|8,  49.  — près  les  tribunaux  de  ré- 
vision permanents.  Nombre,  L  i4;  MA. 
47.  Nomination,  MA.  47,  49.  Condi- 
tions, MA.  5i.  Allocations,  page  197. 

SUBSTITUTION  D'ENFANT,  P. 
345. 

SUFFRAGE.  Privation  du  droit 
MA.  242;  ML  190;  P.  34,  42,  43, 
Falsification,  P.  111,  112.  Achat  ou 
vente  .  P.  1 13. 
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SUPERIEUR.  (Voyez  Inférieur, 
Ivresse,  Menaces,  Outrages,  Refus  d'o- 
béissunce,  Voies  de  fait.) 

SU  PPLICIÉS.  Corps  délivrés  à  leurs 
familles ,  P.  1 4- 

SUPPOSITION  d'enfant,  P.  345. 
—  de  nom,  P.  i  54 ,  i55,  i58.  —  de 
personnes,  P.  i45.  (Voyez  Faux.) 

SUPPRESSION  d'état,  P.  345.  — 
<les  marques  ou  timbres  maritimes, 
MA.  353.  (Voyez Soustractions.) 

SURETE  de  l'État.  Crimes  et  dé- 
lits, I.  C.  5,  6;  P.  75  à  108. —  pu- 
blique. Renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre;  MA.  1 1  2  ;  MI.  82;  I.  C.  542  à 
552. 

SURPRISE  de  la  signature  d'un  mi- 
nistre, P.  1)6.  —  par  l'ennemi,  MA. 
275. 

SURSIS  à  l'exécution,  I.  48,  60, 
j  19;  MA.  112,  172,  175,  180,  182, 


197,  202,  2i3;  MI.  82,  U2,  445, 
i5o,  i57;  I.  C.  373,  379,443à445; 
P.  25,  27.  —  au  jugement,  I.  C.  46g, 
53i,534. 

SURVEILLANCE  du  commissaire 

impérial,  I.  4;  MA.  137;  ML  107. 

du  procureur  général,  I.  C.  279.  — 
du  procureur  impérial,  I.  C.  289.  — 
—  de  la  haute  police ,  MA.  241,257; 
ML  189,  199;  I.  C.  620;  P.  11,  44  à 
5o,  58,  67,  100,  108,  i38,  221,  246, 
3o8,  3i5,  326,  343, 401,  4i6, 419, 
420,  444,  452. 

SUSPENSION  de  commandement 
ou  de  fonctions,  D.  L.  52,  55,  77  à 
82,  87.  — des  débats,  MA.  i5g;ML 
129;  I.  C.  353.  —  de  fonctionnaires, 
P.  197.  —  de  solde,  I.  77;  MA.  25 1. 

SUSPICION  LÉGITIME.  Renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre,  MA.  112; 
ML  82;I.C.  542  à  552. 


TABLEAUX  pour  la  désignation  des 
juges  des  tribunaux  de  la  marine  et 
de  la  guerre,  I.  8,9,  i3;  MA.  19,  28, 
43,  48;  ML  19,  28. 

TAPAGES  injurieux  ou  nocturnes, 
P.  479,480,482. 

TAXES.  Experts,  page  200.  Inter- 
prètes, page  200.  Médecins  civils, 
page  201.  Témoins,  MA.  i32 ,  1  58  et 
page  200;  ML  102,  128;  I.  C.  82, 
3ai;,D.  L.  43. 

TÉMOIGNAGE  des  princes  et  hauts 
fonctionnaires,  L  C.  5 10  à  517. — 
faux,  MA.  112,  157,  159, 220,  226, 
ML  82,  127,  129;  I.  C.  33o,  33i, 
445,  446;  P.  36i  à  366.  —  interdit, 
MA.  241,  242;  ML  189,  190;  P.  28, 
34,  42,  43.  —  empêchant  de  siéger 
dans  l'alTaire ,  MA.  24,  3i,  33,  45, 
5i,54,62,  65,  73;  ML  24,3i,37, 
4o,  46,  49;  L  C,  392. 

TÉMOINS  devant  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  MA.  1 1 6 ,  20 4 ;  ML  86  ; 
I.C.  32  à  34,  42,46à  5o,  6o;D.L. 


2  5.  —  devant  le  rapporteur  et  le  juge 
d'instruction,  Citation,  I.  58  ;  MA.  1 32. 
210,  235  ;Form. pages  219  a  2  23;  ML 
102,  i83;  I.  C.  71,  72;  D.  L.  28; 
Form.  page  767.  Audition,  serment 
et  procès-verbal  d'information,  MA. 
1 3 2  ;  Form.  page  2  24 ;  ML  1  o 2  ;  I.  C. 
73  à  79;  D.  L.  28;  Form.  page  770. 
Défaut  de  comparution ,  MA.  1 33  ;  MI 
io3;  I.  C.  80,  81,  92.  Taxe,  MA. 
i32  et  page  200;  ML  102;  I.  C.  82. 
D.  L.  43.  Déposition  à  domicile  et  com- 
mission rogatoire,  I.  118;  MA.  i32; 
Form.  page  227,  ML  102;  I.C.  83  à 
86,  3o3.  Faculté  de  ne  pas  citer  les 
témoins  qui  ont  déposé  devant  l'officier 
de  police  judiciaire,  MA.  i34;  ML 
io4.  —  à  l'audience.  Liste  préalable, 
MA.  i3g,  1 58,  21 1;  Form. page  237; 
ML  109,  128;  I.  C.  3i5,  324.  Cita- 
tion, MA.  i4i,  218,  235;  Form.  pa- 
ges 242  à  245;  ML  111,  i83;  I.  C. 
170,  2  23;  D.  L.  28;  Form.  page  767. 
Défaut  de  comparution,  MA,    i56 , 
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i58, 1 5g, 226;  MI.  126,  îiS,  129; 
L  C.  »57>  i58,  3o4,  354  à  356;  D. 
L.  33.  Opposition  à  l'audition,  MA. 
i58;MI.  128;  I.C.  3 1 5.  Dépositions 
des  parents  et  dénonciateurs,  MA.  1 58  ; 
MI.  128;  I.  C.  i56,322,  323;D.L. 
34.  Isolément,  MA.  1 58;  MI.  128;  I. 
C.  3 16.  Serment,  questions  et  déposi- 
tions, MA.  i58,  160,  219;  MI.  128, 
i3o,  174;  I.C.  i53  à  i55,  171,  176, 
189,190,  317,  3 1 9, 355  ;D.L.  3 4.  Té- 
moins à  décharge ,  MA.  1 58  ;  MI.  1  28  ; 
I.  C.  i53,  190,  32i;  D.  L.  33.  Re- 
présentation des  pièces  à  conviction, 
MA.  i58;MI.  128;  I.  C.  190,  329. 
Variation  dans  les  dépositions,  MA. 
i58;MI.  128;  I.C.  3i8.  Fausses  dé- 
positions, MA.  157,  i5g,  220,  226; 
MI.  127,  129;  I.  C.  33o,  33i.  Notes 
prises  sur  les  dépositions,  MA.  i58; 
MI.  128;  I.  C.  328.  Voies  de  fait,  ou- 
trages ou  menaces,  MA.  i45,  i5o, 
182 , 196,  197, 202,  203,  2l3,  2l5, 
220;MI.  n5,  120,  i58,  172.  Inter- 
pellations entre  témoins,  MA.  i58; 
MI.  128;  I.  C.  325.  Interprète,  MA. 
i58;MI.  128;  I.C.  332.  Sourd-muet, 
MA.  i58;  MI.  128;  I.  C.  333.  Droit 
de  faire  retirer  l'accusé  pendant  les 
dépositions,  MA.  i58;  MI.  128;  I.C. 
327.  Le  témoin  qui  a  déposé  reste 
dans  l'auditoire,  MA.  i58;  MI.  128; 
I.C.  020.  Exception  et  audition  nou- 
velle, MA.  i58;  MI.  128;  I.  C.  3a6. 
Repos  des  témoins,  MA.  159,  226; 
MI.  129;  I.  C.  353.  Pouvoir  discré- 
tionnaire du  président,  MA.  i55,  226; 
MI.  1  25;  I.C.  269;  D.L.33.  Jugements 
par  contumace  et  par  défaut,  MA.  228, 
23o,  23i  ;  MI.  176,  178,  179;  I.  C. 
477.  Reconnaissances  d'identité,  MA. 
a32  ;MI.  i8o;I.  C.  5 19.  (Voyez  Taxe, 
Témoignage.  ) 

TENTATIVE,  I.  81  ;  MA.  260;  MI. 
202;P.2,  3.— d'attentat,  P.  88,97.— - 
de  contrainte  ou  corruption ,  MA.  354  ; 
Ml.  261  ;  P.  179.  —  de  contrefaçon  ou 
usage  frauduleux  de  sceaux,  timbres 
et  marques,  MA.  35 1,  352  ;  MI.  2  5g  , 
260.  —  de  vols,  larcins  et  filouteries, 


MA.  25g;  ML  201;  P.  388,  4oi.— 
de  délits  relatifs  au  recrutement,  MI. 
270. 

TENUE  des  officiers  siégeant  dans 
les  tribunaux  de  la  marine,  I.  69. 

TERRAIN D'AUTRUI,  P.  47i,  474 
à476,  478. 

TÊTE  TRANCHÉE,  MA.  239;  P. 
12. 

THÉATRE.Droits  d'auteur,  P.428, 
429. 

TIMBRES  maritimes  ou  militaires, 
MA.35i  à  353;  MI.  25g,  260.  —  na- 
tionaux, P.  i3g  à  i44. 

TITRE  (Usurpation  de),  P.  2  58, 
2  5g,  38 1,  384. 

TOMBEAUX  (Violation  de),  P.  3Go. 

TORTURES,  P.  3o3,344. 

TRAFIC  des  deniers  de  l'État,  etc. 
MA.  357;MI.  264. 

TRAHISON,  MA.  262,  263,  266; 
MI.  204,  2o5;  P.  75  à  77,  7g  à  82. 

TRAVAIL  dans  les  prisons",  P.  4o, 
4t. 

TRAVAUX/orce's, 1.  76;  MA.  237, 
241  et  page  200;  MI.  i85,  189; 
P.  7,  i5,  16,  18,  19,  28,  29,  36, 
47,  67  et  pages  64o  à  644.  Epoque  à 
partir  de  laquelle  cette  peine  com- 
mence à  courir,  I.  82;  MA.  258;  MI. 
200.  Cas  dans  lesquels  elle  est  pro- 
noncée, MA.  33 1,  335  à  337,  343, 
34g,356,  36o;MI.  248,  25oà252, 
257,  2  63;  D.  L.  89  à  91,  g5,  g6.  — 
publics,  MA.  238,  245;  MI.  186,  ig3. 
Epoque  à  partir  de  laquelle  cette  peine 
commence  à  courir,  MA.  258;  MI. 
200.  Remplacée  par  l'emprisonne- 
ment, I.  80,  81  ;  MA.  255,  257;  MI. 
197,  19g.  Cas  dans  lesquels  elle  est 
prononcée,  MA.  26g,  277,  283,  286, 
292, 2g4, 2g6,  2g7,  3oo, 3o2, 3o4, 
3io,3i4,3ig,333,34o,343,344; 

MI.  211,  212,  217a  220,  223à  225, 
232,  236,  24l,  254. 

TRÊVE.  Hostilités  prolongées,  MA. 
3o6;MI.  227. 

TRIBUNAUX  correctionnels,  I.  C. 
179  à  216.  —  de  police,  I.  C.  i37  à 
178.  —  de  première  instance  ayant 
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commis  des  crimes  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  I.  C.  485  à  5o3. 

TRIBUNAUX  MARITIMES  perma- 
nents. Organisation,  nombre  et  res- 
sort, Lu;  MA.  34  et  pages  176  à 
181.  Composition  normale,  I.  12; 
MA.  35,  36,  38,  3g.  Composition 
exceptionnelle,  MA.  42.  Nomination 
des  membres,  I.  1 3  ;  MA.  4o,  4i,  43. 
Remplacement  provisoire,  MA.  44. 
Cas  d'insuffisance  et  conditions  exi- 
gées, MA.  45. —  des  sous-arrondisse- 
ments et  établissements  hors  des  ports. 
Formation,  Lu;  MA.  52  à  56. — 
commerciaux.  Formation ,  D.  L.  9  à  2 1 . 
(Voyez  Commis  greffiers,  Commissaires 
impériaux,  rapporteurs,  Compétence, 
Greffiers,  Jugements,  Juges,  Présidents, 
Procédure.  ) 

TRIBUNAUX  DE  RÉVISION.  Or- 
ganisation, nombre  et  ressort,  MA. 
46,  56  et  pages  182  à  i84.  Composi- 
tion normale,  L  i4;  MA.  47.  Compo- 
sition exceptionnelle,  MA.  5o.  Nomi- 


nation des  membres  et  remplacement 
provisoire,  MA.  48,  49.  Cas  d'insuffi- 
sance et  conditions  exigées,  MA.  5i. 
(Voyez  Commis  greffiers,  Commissaires 
impériaux,  Compétence,  Greffiers,  Juge- 
ments, Juges,  Présidents,  Procédure.) 

TROMBLONS.  Prohibition,  P.  3 1 4, 
3i5. 

TROMPERIE  sur  la  marchandise, 
P.  423,424. 

TROUBLES  d'audience,  MA.  i45, 
146,  1/4.9,  *82,  196,  197,  202,,  203, 
2i3,  2i5,  220,  221,  226;  ML  n5, 
116,  119,  i58,  172;  I.C.  181,  5o4 
à  5o8;  P.  222  à  ^33.  —  dans  la  li- 
berté des  enchères ,  P.  4 1 2 . 

TROUPES  levées  sans  autorisation, 
P.  92. 

TUMULTE.  (Voyez  Bruits,  Troubles.) 

TUTEUR.  Incapacité,  MA.  242; 
ML  190;  P.  34,  42,  43. —  nommé 
aux  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
temps ,  à  la  détention  et  à  la  réclusion, 
P.  29,  3o. 


u 


UNIFORME.  Personnel  de  la  jus- 
tice maritime,  page  197.  Tenne  des 
officiers  siégeant  dans  les  tribunaux 
de  la  marine,  I.  69.  Usurpation,  MA. 
3i9;  MI.  266;  P.  259,  38i,384. 

URGENCE.  Droits  de  l'autorité,  I. 
98,  n4;  MA.  3o8,  365;  MI.  229; 
D.  L.  72,  79,  99.  Jugement  sans  ins- 
truction préalable,  I.  5g;  MA.  212; 
ML  1 56.  Exécution  à  mort,  I.  60, 1 1 9. 

USAGE  de  faux  poids  ou  mesures, 
MA.  35o;  ML  258;  P.  423,  424.  — 
de  faux  timbres  ou  marques ,  MA.  3  5 1  ; 


ML  a5g;  P.  i3g,  i4o,  i42. —  frau- 
duleux des  vrais  timbres  ou  marques , 
MA.  352;  ML  260;  P.  1.451,  i43. 

USTENSILES  considérés  comme 
armes,  P.  101. 

USUFRUIT  légal.  Perte  par  con- 
damnation, P.  335. 

USURPATION  de  commandement, 
MA.  3o7;MI.  228;  P.  g3;  D.  L.  82. 
—  de  titres  ou  fonctions ,  P.  2  58,  38 1, 
384;  D.  L.  7.  —  d'uniformes,  in- 
signes, costumes  et  décorations,  MA. 
35g;  ML  266;  P.  25g,  38i,  384. 


VAGABONDAGE,    L  C.    n5;  P. 

16g  à  273,  277  à  281. 
VAISSEAUX.  (Voyez  Bâtiments.) 
VALEUR  de  l'objet  volé,  L  107, 

io8;MA.33i;D.  L.6o,g3. 


VENDANGES  (bansde), P.  475, 478. 

VENTE  des  effets  militaires,  |MA. 
325,  33o;  MI.  244-  —  du  navire  ou 
d'objets  d'armement,  D.  L.  74,  92. 

(Voyez  Achat.) 


—  824  — 


VÉTUSTÉ  des  maisons  ou  édifices, 
P.  458,  471,  474,479,  482. 

VICES  DE  FORME.  (Voyez  Nullité.) 

VIOL,  P.  332,  333. 

VIOLATION  de  consigne,  MA.  296  ; 
MI.  219.  —  de  domicile,  P.  184.  — 
de  sépulture,  P.  36o. 

VIOLENCES  envers  une  sentinelle, 
MA.  297  ;  MI.  220.  —  envers  les  fonc- 
tionnaires, P.  228  a  233.  —  commises 
par  les  fonctionnaires,  P.  186.  Atten- 
tat à  la  pudeur,  P.  33 1  à  333.  Pillage 
ou  dégât  de  denrées,  MA.  335,  348; 
MI.  a5o.  Vagabonds  et  mendiants, 
P.  279.  Vol,  P.  38i,  382,  385.  Ré- 
volte, MA.  292;  MI.  217.  (Voyez  Voies 
défait.) 

VISA  des  mandats  de  justice,  I.  C. 
98,  io5.  —  du  livre  de  punitions,  D. 
L.  23. 

VISITE  domiciliaire,  MA.  121,204, 
2o5;  ML  91,  i53;I.  C.  16,  464;  P. 
i84.  —  des  prisons,  I.  C.  611,  612. 
—  des  navires  du  commerce,  D.  L. 
83.  —  à  rendre  par  le  capitaine,  D. 
L.  84.  —  à  faire  par  l'ollicier  sortant 
de  punition,  page  ig3. 

VIVIERS.  Empoisonnement,  P. 
452,  455. 

VIVRES  altérés  ou  falsifiés,  MA. 
358;MI.  265;  P.  3i8,387,  423;  D. 
L.  60,  75,  94.  —  détruits  ou  gaspillés, 
MA.  338,  343,  344,  348;  MI.  a53, 
254;  D.  L.  60, -91.  —  fournis  aux 
bandes  armées,  P.  96.  Réduction  de 
rations,  D.  L.  76,  88. 


VOIE  PUBLIQUE.  Contraventions, 
P.  471  à  482. 

VOIES  DE  FAIT  envers  un  supé- 
rieur, I.  g5,  96;  MA.  298  à  3oi,3o3; 
MI.  221  à  223;  D.  L.  60,  63.  —  en- 
vers un  inférieur,  I.  97,  98;  MA.  3o8; 
ML  229;  D.  72,  79.  —  envers  les 
juges  et  fonctionnaires,  MA.  1 45,  i4g, 
i5o,i82, 196, 197,  2o3, 2i3, 21 5, 
220;  MI.  n5,  11g,  120,  i58,  172  î 
P.  228  à  233.  (Voyez  Blessures,  liixes, 
Troubles  d'audience.) 

VOIRIE  (GRANDE).  Infractions 
non  soumises  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux de  la  marine  et  de  la  guerre, 
I.  117;  MA.  372;ML273. 

VOITURIERS.  Altération  de  mar- 
chandises, P.  387.  Vol,  P.  386.  Con- 
traventions, P.  475,  476, 478, 479, 
482. 

VOL.I.  107, 108;  MA.  259,  33i; 
MI.  201,  248;  P.  379  à  4oi;  D.  L. 
60,  g3.  —  à  bord  d'une  prise  non 
amarinée,  MA.  33a.  —  des  papiers  d& 
bord  d'un  bâtiment  saisi  ou  capturé, 
MA.  333.  —  sur  la  personne  d'un 
blessé,  MA.  334;  MI.  249.  —  avec 
bris  de  scellés,  P.  2  53.  Effraction,  P. 
393  à  3g6.  Escalade,  P.  397.  Fausses 
clefs,  P.  398.  Maison  habitée,  P.  390. 
Parc  ou  enclos,  P.  3gi,  3g2.  Recel, 
P.  38o. 

VOTE.  Privationdudroit,MA.242; 
ML  190;  P.  34,  42,  43.  Entraves,  P. 
109,  110.  Falsification,  P.  111,  112. 
i  Achat  ou  voûte,  P.  1 13. 


FIN. 
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